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DU 


DROIT  PURLIG 


ET  DE 


LA  SCIENCE  POLITIQUE 

EN    FRANCE    ET    A    L'ÉTRANGER 


LA  QUESTION  FINLANDAISE 


(1) 


A  la  différence  de  TEmpire  britannique  dont  la  constitution, 
la  religion,  l'autonomie  varient  à  l'infini  dans  les  différentes 
parties  qui  le  composent,  TEmpire  russe  au  contraire  se 
présente  historiquement  comme  un  bloc  unitaire  doué  d'une 
forte    homogénéité.  Tandis   que   l'impérialisme   britannique 

(1)  Eq  acceptant  ce  nouvel  article  sur  la  question  finlandaise,  la  direction  de 
]a  .A^rue  tient  à  informer  ses  lecteurs  que,  pour  affirmer  sa  neutralité  scientific^ue 
dans  une  question  politique  aussi  brûlante,  elle  espère  pouvoir  bientôt  publier 
une  étude  se  plaçant  à  un  point  de  vi)e  tout  à  fait  opposé.  (La  direction). 

(1)  Bibliographie:  Anonyme,  Dos  Recht  Finnlands  und  seine  Wehrpflichtfrage, 
Don  einem  finnlàndischen  Jarisien,  Leipzig,  ^900  ;  Anonyme,  La  situation  politique 
de  la  Finlande^  dans  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  1900, 
p.  75  et  p.  159  et  s.  ;  de  Bar,  Der  Burenkrieg^  die  Russijlcirung  Finnlands^  die 
Uaager  Friedensconferene,  Hanover,  1900  ;  Bornhak,  Russland  und  Finnland,  ein 
Beitrag  eu  der  Lehre  von  Staatenverbindungen,  Leipzig,  1900  ;  Corsi,  Russia  e 
Finlandia  [estralto  dalla  Rivista  internationale  discienee  sociali,  août  1899)  Roma, 
1899,  et  La  questione  finlandese  in  uno  libro  récente  (ib,  mars  1900),  Roma  1900; 
DxmEusov.Finlands  Vereinigung  mit  dem  russischen  /îe/cAc( traduction  deToriginal 
suédois),  Helsingfors,  1891  ;  Delpecu,  La  question  finlandaise^  dans  la  Revue 
générale  de  droit  international  public,  1899,  p.  552  ;  Pillbt  et  Delpech,  La  question 
finlandaise.  Le  manifeste  du  Tsar  examiné  au  point  de  vue  du  droit  international 
dans  Rev.  génér.  de  droit  international  public,  1900,  p.  402  et  s.  ;  Despagnet,  La 
question  finlandaise,  Paris,  1901  ;  Fisher,  Finland  and  the  Tsars,  London,  1899  ; 
Gtrz,  Dus  staatsrechtliche  Verhàltniss  zwischen  Finland  und  Russland,  Leipzig,  1900; 
Hkrmarson,  Finlands  statsràttsliga  stàllning,  d'après  le  résumé  allemand,  Leip- 
zig, 1900  ;  MoREAU,  La  question  finlandaise,  Paris,  1900  ;  Puaux,  Pour  la  Fiw- 
lande,  Paris,  1900  ;  J.  Oppenheim  (Leiden)  W.  Reigbr  (Groningen),  J.  de  Louter 
(Utrechl),  L.  de  Hartog  (Amsterdam),  Die  finnische  Frage,  dans  Archiv  fikr 
ôffentUches  Recht,  1900,  p.  435  et  s.  ;  Vas  der  Vlcgt,  Le  cjnflit  finlandais  et  Pour 
la  Finlande  (Editions  de  V Humanité  nouvelle)  Paris,  1900;  Westlake,  The  case 
of  Finland^  dans  The  National  revieu),  mars  1900,  p.  112.  —  Adde,yiECHELiif,  Das 
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tempère  Tintensité  de  son  ambition  par  la  concession,  savam- 
ment graduée,  d*autonomies  progressives  (1),  Timpérialisme 
russe  tend  à  tout  unifier,  sinon  sous  la  même  loi  civile  (2),  du 
moins  sous  la  même  loi  politique  (3).  Hostile  aux  libertés 
locales,  il  est  impatient  de  supprimer  celles  mêmes  qu'il  a 
concédées.  La  Pologne  avait  reçu  de  TActe  final  de  Vienne 
(art.  t)  la  promesse  d'  «  une  organisation  intérieure  sous  une 
administration  spéciale  »  ;  à  la  suite  des  insurrections  de  1831 
et  de  1862,  les  Tsars  lui  ont  retiré  d^abord  sa  constitution 
(1831)  (4),  puis  ses  derniers  privilèges  (1862),  de  sorte  qu'au- 
jourd'hui l'ancienne  Pologne  de  1815,  devenue  le  territoire  de 

Staaisrecht  des  Grost/ûrstenthurns  Finnland  {Marquardsens*  ffandbuch,  IV,  p.  245 
et  s.)  et  les  publications  suivantes  :  La  constitution  du  grand-duché  de  Finlande^ 
Paris,  i900  ;  Réponses  aux  Etats  des  propositions  impériales  concernant  le  service 
militaire  personnel  (trad.  du  texte  officiel  suédois),  Paris,  1900  ;  Réponse  à  la  bro- 
chure officielle  *  Le  manifeste  impérial  du  3  février  1899  et  la  Finlande  »,  non 
mis  dans  le  commerce,  1899,  et  les  dix  numéros  actuellement  publiés  de  la 
Chronique  de  Finlande,  paraissant  en  français  environ  deux  ^fois  par  mois  de- 
puis 1900. 

(1)  Cpr.  DiLKB,  Greater  Britain,  4«  éd.,  4890,  et  Boutmy,  L'Empire  britannique 
dans  Annales  des  Sciences  politiques ^  1899   p,  537  et  s. 

(2)  L'ancienne  Pdlog^ne  conserve  le  Code  Napoléon  (Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
russe,  p.  3-4),  les  provinces  baltiques  ont  un  droit  civil  particulier  (ibid,  p.  4),  la 
Bessarabie  a  encore  les  lois  civiles  d'Arménopoulo  et  Donitch  d'orifi^ine  romaine, 
les  gouvernements  de  TchernigofP  et  de  Poltava  ont  gardé  des  fragments  du  Code 
civil  lithuanien,  aboli  en  général  en  1840;  enfin  certains  territoires  de  Transcau- 
c'asie  appliquent  les  lois  civiles  du  roi  Vakhtang  (Baschmakoff,  La  Finlande, 
dAus  \9l  Revue  politique  et  parlementaire,  1897,  XII,  p.  695). 

(3)  €  La  Russie  européenne  est  divisée  en  cinquante  gouvernements,  dont  qua- 
tre, le  pays  des  Cosaques  du  Don,  et  les  trois  provinces  baltiques  de  Livonie, 
Esthonie,  Courlande,  ont  leur  droit  propre  et  leur  administration  particulière, 
tandis  que  les  provinces  occidentales,  c'est-à-dire  les  gouvernements,  qui  se  sont 
formés  sur  le  territoire  de  l'ancien  grand-duché  de  Lithuanie,  au  nombre  de 
neuf,  ont  perdu  leur  droit  propre.  De  même  c'est  le  régime  administratif  com- 
mun qui  s'applique  à  la  Bessarabie  >.  Engelmann,  Staastrecht  des  Kaiserthums 
Russland,  p.  20. 

(4)  c  Les  Polonais  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes  obtiendront 
des  institutions,  qui  assurent  la  conservation  de  leur  nationalité,  d'après  les 
formes  d'existence  politique,  que  chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  appar. 
tiennent  jugera  convenable  de  leur  accorder  »  (Traité  du  3  mai  1815  entre  la 
Russie  et  l'Autriche,  art.  6:  traité  du  même  jour  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 
-art.  3).  L'article  l**"  de  l'Acte  final  de  Vienne,  9  juin  1815,  a  fait  entrer  cette  pro- 
messe dans  le  droit  international  européen;  en  conséquence  Alexandre  I"  signa 
pour  la  Pologne  la  constitution  de  Varsovie  du  15/27  novembre  1815.  Sur  le 
régime  de  la  Pologne,  cpr.  Wiibatdn's  History  of  the  law  of  nations^  p.  433.  Philli- 
more.  International  law,  I.,  p.  95.  Wheaton,  Eléments  of  international  law  [Boy  à*  s 
éd.),  p.  65-67.,  Calvo,  Le  droit  international  théorique  et  pratique,  k*  éd.  I.  p.  177 
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la  Vistule,  est  fondue  dans  l'empire  (1).  Sans  attendre  le  pré- 
texte de  la  révolte,  le  panslavisme  ardent  de  Jouri  Samarine 
dénonce  en  1868  comme  contraires  à  l'unité  russe  les  libertés 
des  provinces  baltiques  (2),  et,  depuis  ce  moment,  Tancienne 
autonomie  de  leur  langue  et  de  leur  religion  s'est  trouvée 
menacée  (3).  Ces  symptômes  sont  caractéristiques.  Des  deux 
puissances  qui  se  disputent  aujourd'hui  l'empire  du  monde 
{World-power)  (4),  Tune,  l'Angleterre,  fidèle  aux  traditions 
romaines  (5),  s'attache  ses  conquêtes  par  des  libertés  échelon- 
nées en  une  série  de  degrés,  depuis  les  derniers  types  des 
colonies  de  la  Couronne  {crown-colonies)  jusqu'aux  systèmes 
les  plus  avancés  du  self-government  ;  l'autre,  au  contraire, 
ouvre  au  pays  conquis  des  perspectives  éphémères  d'autonomie 
que  son  génie  puissant  d'unification  ne  tarde  pas  à  combattre 
et  bientôt  cherche  à  supprimer.  Basé  sur  des  motifs  écono- 
miques (6),  averti  par  la  Sécession  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique (7),  inspiré  malgré  ses  erreurs  par  un  sens  profond  des 
libertés  locales  (pourvu  que  ce  soient  des  libertés  anglaises), 
l'impérialisme  britannique  a  compris  que,  pour  se  maintenir, 
il  devait  perdre  en  profondeur  ce  qu'il  gagnait  en  étendue. 
Mais  l'impérialisme  russe,  plus  militaire  que  commerçant, 
plus  autocrate  que  libéral,  s'accommode  mal  d'une  diversité 
qui  donnerait  à  ses  conquêtes  plus  de  libertés  que  la  Russie 
n'en  a  pour  elle-même.  Fait  d'un  seul  bloc  continental  (8), 

et  s.  Layisse  et  Rambaud,  Histoire  générale,  X,  Monarchies  constitutionnelles»  (Le 
royaume  de  Pologne,  par  A.  Rambaud),  p .  292-333,  et  XI,  Révolutions  et  guerres 
nationales  {L'insurrection  polonaise  de  i 862-64,  par  E.  Haumamt)  C.  de  Cardonice, 
L^Empereur  Alexandre  II,  p.  432-493. 

(1)  Enoelhann,  Dos  Staatsrecht  des  Kaiserthums  Russland  (dans  Marquardseh's 
Handbajch  fur  œffeniliches  Rechl,  IV),  p.  20. 

(2)  Dans  son  livre  Les  frontières  de  Russie,  Prague,  1868. 

(3)  Cpr  Rambaud,  Histoire  de  Russie,  p.  694. 

(4)  Sur  leur  antagonisme,  cpr  Dilke,  Greater  Britain,  p.  2  et  s. 

(5)  V.  dans  Kuypbh,  La  crise  sud-africaine,  dans  Revue  des  Deux-Mondes^ 
l*'  février  1900,  p.  521,  la  belle  comparaison  de  Timpérivlisme  britannique  et  de 
rimpérialisme  romain. 

(6)  BÉRARD,  L'Angleterre  et  V  Impérialisme,  Paris,  1900. 

(7)  v.  dans  Y  Expansion  de  l'Angleterre,  de  Seelet  (Irad.  Baille  et  Rambaud, 
Paris,  i8S5),  le  chapitre  intitulé  «  Schisme  dans  la  Plus -grande-Bretagne  »,  spécia- 
lement p.  183. 

(8)  Depuis  la  cession  de  l'Alaska  (1867)  la  Russie,  puissance  asiatique  autant 
qu'européenne,  n'a  pas  de  colonies  au  sens  propre  du  mot,  bien  que,  à  la  Confé- 
rence de  La  Haye,  l'un  des  délégués  russes,  colonel  Gilinsky,  ait  proposé  de  con- 
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son  domaine  qui  n*est  pas  disséminé  partout  comme  celui  de 
TAngleterre  présente  au  point  de  vue  géographique  un 
caractère  compact  qui  pousse  de  Tunité  physique  &  l'unité 
politique.  Au  point  de  vue  psychologique,  les  autonomies 
locales  déplaisent  tout  autant  à  son  sentiment  militaire  de 
l'unité  de  la  discipline  (1)  qu*à  son  sentiment  religieux  de 
l'unité  de  la  foi  (2).  Militaire  et  religieux,  l'impérialisme  russe 
devait  donc  se  montrer  moins  souple  et  plus  rude,  moins 
nuancé  et  plus  unitaire  que  Timpérialisme  anglais.  Mais  il  ne 
semblait  pas  que  la  Finlande  dût  servir  d'application  à  cette 
tendance,  dont  un  régime  spécial  la  mettait  à  l'abri. 

Depuis  qu'ils  étaient  devenus  les  Grands-Ducs  de  la  Fin- 
lande, en  1809  (3),  les  Tsars  s'étaient  toujours  montrés  res- 
pectueux de  ses  droits.  Loin  de  les  paralyser,  ils  s'étaient  au 
contraire  efforcés  de  les  mettre  en  œuvre.  Quand  Alexandre  II 
voulait  offrir  aux  Polonais  une  ère  nouvelle  (4),  il  leur  pré- 
sentait de  loin,  comme  Theureuse  récompense  d'un  loyalisme 
parfait,  l'exemple  des  libertés  finlandaises.  Le  même  Empe 
reur  (5),  qui  enlevait  à  la  Pologne  les  derniers  restes  de  son 
autonomie,  consolidait  presque  au  même  moment  les  libertés 
finlandaises.  L'histoire  de  la  Pologne  n'est  qu'une  abolition 
constante  de  son  autonomie;  l'histoire  delà  Finlande,  tout 
au  contraire,  n'était  jusqu'à  ces  dernières  années  qu'un  pro- 
grès constant  dans  l'exercice  de  ses  libertés.  Nul  ne  pensait 
que  le  généreux  souverain,  dont  l'appel  invitait  les  peuples 

sidérer  fictivement  comme  une  colonie  le  territoire  militaire  de  V Amour  {Confé- 
rencede  la  Paix,  l^*  commission,  procès-verbal  du  26  juin  4899). 

(1)  c  La  cause  de  la  Finlande  a  excité  un  vif  intérêt  en  Angleterre  pour  deux 
raisons  :  la  première  est  qu'il  n*y  a  rien  de  plus  opposé  à  la  politique  impériale 
de  l'Angleterre  que  la  politique  russe  de  forcer  toutes  les  populations  sujettes 
au  Tsar  à  un  seul  type  de  langage,  de  religion  et  d'institutions  ».  Westlaxe, 
The  case  ofFinland,  dans  The  National  Review,  mars  1900,  p.  \M. 

(2)  Cpr.  Pensées  cTun  homme  d'Etat  (le  Procureur  du  Saint-Synode,  Pobycdono- 
stseff).  Questions  religieuses,  sociales  et  politiques.  Paris,  Baudry,  1897.  Passim,  et 
notamment  p.  58  et  59. 

(3)  Acte  de  Borgo,  du  15/27  mars  1809.  V.  ci-dessous,  |  1,  Historique, 

(4;  Quand  il  vint  à  Varsovie,  en  avril  1856,  Alexandre  II  annonça  à  ses  sujets 
polonais  l'ouverture  d'une  ère  nouvelle  :  «  Je  vous  apporte  l'oubli  du  passé...  mais 
"pas  de  rêveries:  dans  ma  conviction,  vous  ne  pouvez  être  heureux  que  si  la  Polo- 
gne s'attache,  comme  la  Finlande,  à  la  grande  famille  que  forme  l'empire  russe  i». 
HAuifAirr,  dans  VHistoire  générale  de  Lavisse  et  Rambaud,  XI,  p.  508. 

f5)  Alexandre  II  :  1863,  ouverture  de  la  Dicte  finlandaise  ;  1864,  suppression  de 
libertés  polonaises. 
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à  la  paix  et  le  inonde  au  respect  du  droit,  y  porterait  la  pre- 
mière atteinte. 

Mais  l'histoire  a,  dans  le  même  moment,  des  contradictions 
qui  déconcertent.  Le  12/24  juillet  1898,  le  Tsar  conviait  les 
nations  étrangères  à  la  diminution  des  effectifs  militaires;  le 
30décembrel898/ll  janvier  1899,  il  précisait  son  dessein  (1). 
Presque  en  même  temps  il  faisait  remettre  aux  Etats  de  Fin- 
lande des  projets  de  lois  tout  opposés  d'après  lesquels  la  durée 
du  service  actif  était  portée  de  trois  à  cinq  ans,  aucune  limita- 
tion du  contingent  ne  se  trouvait  plus  dans  la  loi,  les  Finlan- 
dais étaient  contraints  de  servir  dans  des  troupes  russes  (2)  ; 
enfin  la  Finlande  était  grevée  d'accablantes  contributions  pour 
le  budget  militaire  de  l'Empire  (3).  La  loi  militaire  du  6/18  dé- 
cembre 1878,  avait  été,  comme  Pexige  la  Constitution  de  Fin- 
lande, votée  par  la  Diète  avant  de  recevoir  la  sanction  de 
TEmpereur  pour  les  nouveaux  projets,  on  ne  demanda  que 
l'ay^^dela  Diète.  Puis,  brusquement,  le  manifeste  du  3/15  fé- 
vrier 1899  vint  bouleverser  l'ordre  constitutionnel  (4)  en  insti- 

(1)  La  contradiction  de  la  politique  finlandaise  et  de  la  politique  pacifique, 
frappante,  tant  dans  le  fond  (respect  du  droit)  que  dans  la  forme  (ici,  augmenta- 
tion des  effectifs  et  des  budgets,  là,  diminution),  n*a  pas  échappé  aux  commen- 
tateurs de  la  Conférence  de  La  Haye.  Elle  a  été  fortement  mise  en  relief,  avant  la 
Conférence,  par  Sidney  Low,  Hypocrisies  of  the  peace  Conférence,  dAns  la  Nineteenth 
Cenlury,  mai  1899,  p.  694,  et  postérieurement  par  L.  de  Bar,  d'une  façon  saisis- 
sante, dans  son  étude  synthétique  intitulée  :  der  Burenkrieg,  die  Russiflcirung 
Finnlands  und  die  Haagerkonferens,  p,  34. 

(2)  V.  Diète  de  Finlande  en  i899.  Réponses  des  Etats  aux  propositions  impériale» 
concernant  le  service  militaire  personnel,  1"  réponse,  p.  90  et  s.  D'après  la  loi 
miliUire  de  1878  {%  121)  l'effectif  était  de  5.600  hommes  L'effectif  de  paix  de 
l'armée  russe  correspond  à  peu  près  à  8  pour  1.000  de  la  population.  Cette  pro- 
portion, appliquée  en  Finlande  porterait  les  troupes,  en  temps  de  paix  à  20.000 
hommes  environ.  Les  Etats  se  sont  arrêtés  à  l'opinion  que  l'effectif  de  paix  ne 
peut  dépasser  12.000  hommes. 

(3)  La  contribution  militaire  sera  portée  au  chiffre  de  10.091.664  marks  au  cours 
d'une  période  de  neuf  années,  selon  la  progression  suivante:  1^*  année,  1.121.296 
marks  ;  2«'  année,  2.242.392  marks  ;  3*  année,  3.363.888  marks  ;  4«  année,  4.485.18V 
marks  ;  5"  année,  5.606.480  marks  ;  6*  année  6.727.766  marks  ;  7'  année,  7.849.072 
marks;  8«  année,  8.970.368  marks  ;  9«  année,  10.091.664  marks,  et  au  bout  de 
neuf  ans,  la  fixation  de  la  contribution  à  verser  au  Trésor  sera  soumise  à  un 
nouvel  examen  ».  Proposition  de  S.  M,  I.  aux  États  de  Finlande,  dans  Réponses 
des  EtaU,  p.  16. 

(4)  C'est  de  l'atteinte  à  leurs  lois  fondamentales,  que  se  plaignent  surtout  les 
Finlandais.  V.  La  Réponse  officieuse  à  la  brochure  officielle^  adressée  par  la  Rus- 
sie aux  chancelleries  étrangères  sur  a  Le  manifeste  impérial  du  3  février  1899  et 
la  Finlande  ».    <  On  a  trouvé,  et  avec  raison,  dit  ce   document,  que  les  charges 
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tuant  pour  toutes  les  questions  législatives  finlandaises  qui 
touchent  à  des  intérêts  de  TErapire  de  Russie,  une  procédure 
qui  ne  tient  pas  compte   du  droit  des  Etats  de  prendre  part 
avec  leurs  décisions,   à  l'exercice    du    pouvoir  législatif, 
d'après  laquelle  le  Conseil   d'Empire  deviendrait  un  organe 
législatif  pour  la  Finlande. 

Une  atteinte  directe  aux  libertés  finlandaises  se  trouvait 
consommée.  «  Nous  voyons  le  gage  du  développement  de  la 
Finlande,  disait  TEmpereur,  dans  son  unification  plus  étroite 
avec  l'Empire  »  (1).  Toute  une  nouvelle  politique  commen- 
çait. C'est  en  vain  que  le  Sénat  et  la  Diète  adressèrent  à  l'Em- 
pereur des  protestations  respectueuses.  Une  pétition  à  l'Em- 
pereur couverte  de  plus  de  500.000  signatures  demandait  le 
maintien  des  lois  fondamentales.  La  Finlande,  loyale  et  grave, 
posait  simplement  et  dignement  la  question  sur  le  seul  ter- 
rain, où  le  faible  est  l'égal  du  fort.  Confiante  en  la  justice  des 
Tsars,  elle  pensait  que  la  voix  du  droit,  si  nul  ne  Tarrétait  en 
route,  arriverait  jusqu'à  l'Empereur  et  serait  entendue.  Mais 
la  députation  qui  devait  présenter  la  pétition  du  peuple  au 
souverain  ne  fut  pas  reçue  (2).  La  question  finlandaise  était 
née.  Elle  est  singulièrement  délicate. 

Non  seulement  le  problème  oflFre  un  dangereux  caractère 
d'actualité  politique  (3),  mais  encore  il  présente  des  difficultés 

que  supportait  la  Finlande  pour  la  défense  commune  n'étaient  pas  assez  élevées. 
Rien  de  plus  simple  alors  que  de  proposer  à  la  Diète  une  augmentation  de  ces 
charges.  On  était  mécontent  de  Torganisation  de  la  réserve  d'après  la  loi  de 
1878.  Il  était  donc  naturel  de  proposer  une  réforme  de  cette  organisation.  De 
même  en  ce  qui  pouvait  regarder  d'autres  parties  de  la  loi  actuellement  en  vi- 
gueur. La  réponse  de  la  diète  aurait  montré  si  les  représentants  du,  peuple  finlan- 
dais comprennent  les  devoirs  de  leur  pays  à  l'égard  des  mesures  de  défense,  ou 
s'ils  s* opposent  à  toute  réforme  raisonnable  en  matière  militaire .  Mais  on  n*a  pas 
voulu  entamer  la  question  de  cette  manière  simple  et  correcte  ».  Op.  cit.,  p.  58. 

[i)  Texte  du  manifeste  du  3-15  février  1899,  Réponses  des  Etats,  p.  18. 

(2i  Van  dbr  Vlugt,  Pour  la  Finlande,  p.  17.  A  l'étranger,  une  pétition  portant 
1.050  signatures,  appartenant  à  l'élite  de  la  science  et  des  arts,  fut  rapidement 
dressée.  V.  l'histoire  de  celte  pétition,  qu'il  a  été  également  impossible  de  faire 
parvenir  au  Tsar,  et  qui  est  aujourd'hui  déposée  à  la  bibliothèque  royale  de  La 
Haye,  dans  Van  der  Vlugt,  Pour  la  Finlande,  p.  19  et  s. 

(3)  C'est  à  tort  qu'on  voudrait  faire  de  la  question  finlandaise  une  pure  ques- 
tion d'actualité  politique,  c'est  avant  tout  un  problème  scientifique  de  la  plus 
haute  originalité  et  de  la  plus  grande  importance.  Cpr.  la  déciarniion  de 
MM.  Oppenheim,  Heiger,  J.  de  Louter  et  L.  de  Hartog,  en  tête  de  leur  consulta- 
tion pour  la  Finlande,  dans  Archivfûr  oeffentliches Recht,  1900,  p.  435. 
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auxquelles  les  théories  courantes  du  droit  public  ne  nous  ont 
pas  préparés. 

A  rinverse  des  autres  Etats,  la  Finlande  puise  dans  un 
rattachement  son  droit  à  l'existence  comme  Etat,  de  sorte  que 
son  indépendance  commence  par  l'acte  en  vertu  duquel,  d'ha- 
bitude, les  indépendances  finissent.  Tandis  que  les  autres 
rattachements  sont  Fœuvre  de  traités  internationaux,  celui 
de  la  Finlande  à  la  Russie,  bien  que  consécutif  à  une  guerre, 
s'opère  par  un  acte  autre  que  le  traité  de  paix.  Enfin  la  Fin- 
lande, privée  d'existence  internationale,  n'a  le  titre  d'Etat  que 
vis-à-vis  de  la  Russie. 

Une  telle  accumulation  d'anomalies  donne  à  la  situation 
de  ce  pays  un  caractère  d'exceptionnelle  irrégularité. 

Troublés  par  ce  cas  anormal  dans  l'ordonnance  géométrique 
de  leurs  constructions  habituelles,  lesjurisconsultes  ont  long- 
temps résolu  la  difficulté  par  le  silence  (1).  Les  premiers  qui 
examinèrent  la  question  trouvèrent  que  la  Finlande  avait  le 

(1)  C'est  ainsi  que  la  situation  de  la  Finlande  est  passée  sous  silence  (quand 
d'ailleurs  l'actualité  n'appelait  pas  l'attention  sur  elle  avec  la  même  force  qu'au- 
jourd'hui) par  de  nombreux  traités  généraux  de  droit  international.  V.  notam- 
ment :  Baker,  First  steps  international  law  (1899),  p.  24  et  s.  ;  Calvo,  Droit 
international  théorique  et  pratique,  4«  éd.,  I,  ||  40  et  s.,  p.  170  et  s.  ;  Chrétien, 
Principes  de  droit  international  public,  p.  253-273  ;  Fumck-Brentamo  ei  Soael,  Précis 
de  droit  des  gens,  p.  38  et  s.  ;  Gareis,  Institutionen  des  Vblkerrechis,  p.  46;  von 
Liszt,  Vôlkerrecht;  Phillimore,  Commentaries  upon  international  law  (3«  éd.),  I, 
p.  94  et  s.  ;  Piédelièvre,  Droit  international  public,  p.  66  et  s.  ;  Travers  Twiss,  Le 
droit  des  gens  ou  des  nations  considérées  comme  communautés  politiques  indépen- 
dantes, (ch.  in.  Système  des  nations  dans  la  chétienté),  trad.  française,  I,  p.  43 et 
s.  ;  Wheaton,  Eléments  of  International  law  (Boyd'sed.  1889),  p.  32-81).  Un  publi- 
ciste  russe,  M.  Alexandre  Baschmakoff,  Finlande,  dans  la  Revue  politique  et  par^ 
lementaire,  XII  (1897)  en  a  tiré  cette  conséquence  très  exagérée  que  pour  les 
juristes  étran§^ers  la  Finlande  n'était  qu'une  province.  «  La  plus  grande  partie 
des  traités  de  droit  international  ou  de  droit  public,  dit^il,  considèrent  le  cas  de 
la  Finlande  comme  absolument  hors  de  cause,  quand  il  s'agit  de  l'analyse  de 
l'union  réelle;  on  ne  met  donc  généralement  pas  en  doute  que.  la  Finlande  ne 
soit  une  province  conquise.  Voyez  à  ce  sujet  l'anglais  Phillimore,  l'hispano- 
américain  Calvo,  l'allemand  Bulmerincq,  Taulrichien  Jellinek  et  tant  d'autres  n. 
Cette  conclusion  est  tout  à  fait  inexacte.  Du  silence  des  auteurs,  on  ne  saurait 
tirer  aucune  conséquence,  sinon  peut-être  qu'ils  ne  connaissaient  pas  l'histoire 
de  la  Finlande.  Si  l'argument  de  Baschmakoff  était  exact,  ils  ne  parleraient  pas 
non  plus  de  la  Pologne,  dont  la  situation  est  bien  inférieure  à  celle  de  la  Fin- 
lande, et  dont  cependant  un  grand  nombre  étudient  le  régime  en  détail.  La 
vérité  est  que  la  Pologne  intéresse  l'hisloire  générale  de  l'Europe  tandis  que  la 
question  finlandaise  se  localise  entre  la  Suède  et  la  Russie.  Il  ne  faut  pas  cher, 
cher  d'autre  raison  au  silence  des  auteurs. 
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tort  grave  d'évoluer  contrairement  à  leurs  systèmes.  Ne  pou- 
vant se  résoudre  à  les  changer  pour  elle,  ils  ont  éprouvé  ,des 
doutes  vis-à-vis  des  textes  et  des  faits  sur  lesquels  s'appuie  sa 
cause  et  se  fonde  son  droit  (1).  L'histoire  ne  pèse  guère  contre 
les  principes,  surtout  quand  ces  principes,  reproduits  partout, 
sont  aussi  connus  que  cette  histoire,  très  spéciale,  Test  peu. 
La  grande  majorité  des  théories  sur  l'Etat,  sur  la  souverai- 
neté, sur  les  unions,  etc..  condamnaient  tacitement  les  pré- 
tentions finlandaises.  Ces  théories  et  ces  systèmes  ont  puis- 
samment servi  la  politique  panslaviste.  L'opposition  du  droit 
public  et  de  Thistoire,  si  marquée  sur  ce  point,  devait  être 
exploitée  par  les  adversaires  de  la  Finlande  (2).  Nous  vivons 
à  une  époque  où  devant  la  souveraineté  de  l'opinion  publi- 
que tous  les  actes,  même  ceux  de  force,  veulent  être  justifiés. 
Le  jour  où  la  Russie  crut  l'heure  venue  de  supprimer  les 
libertés  finlandaises,  un  livre  parut  (3)  qui  devait  ouvrir  la 
voie  à  celte  politique  :  celui  de  M.  K.  Ordin  sur  la  conquête 
de  la  Finlande  (1887).  Pour  démontrer  que  la  Finlande  n'est 
qu'une  province  russe,  aux  libertés  précaires,  Tauteur  n'a- 
vait qu'à  marquer  les  différences  qui  séparent  la  situation  de 
ce  pays  des  théories  courantes  du  droit  (4).  Et,  si  cette  thèse 
devait  être  volontiers  accueillie,  c'était  bien  parmi  les  juris- 
consultes européens  (3),    dont  les    formules   classiques   sur 

(1)  Tandis  que  les  droits  de  la  Finlande  résultent  de  l'dacte  e  Borgo  (1808),  ces 
auteurs  les  font  procéder  du  traité  de  Frederikshamn  (4809).  Pour  donner  satis- 
faction à  leur  système,  ils  n'hésitent  pas,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  à 
dénaturer  l'histoire.  V.  dans  ce  groupe  :  F.  de  Martens,  Le  droit  international 
des  nations  civilisées,  trad.  Léo,  I,  p.  325  ;  de  Holtzendorff,  Handbuch  des  Vol- 
kerrechts,  II,  p,  130  et  Rivier,  Lehrbuch  des  Vôlkerrechts,  2*  éd.  1898,  p.  112,  note 
et  Principes  du  droit  des  gens,  I,  p.  77. 

(2)  Parmi  les  adversaires  russes  de  la  Finlande,  il  faut  citer  en  première  ligne 
MM.  Ordin,  Sokolskij,  Korkunoff  etEleneff,  Pour  le  premier,  on  pourra  prendre 
facilement  connaissance  de  ses  idées  et  de  sa  polémique,  soit  dans  Fisher,  loc. 
dU,,  soit  dans"  Danielson,  loc»  cit.  Pour  les  autres,  v.  Hermansok,  Finlands  stat- 
sràttsliga  stàllning^  Helsingfors,  1894,  et  l'adaptation  allemande,  suprà  cit.  et 
Getz,  loc.  cit  t  p.  12.  Adde,  Basgiimakoff,  La  question  de  la  prospérité  finlandaise 
et  ses  causes  extérieures^  dans  Revue  politique  et  parlementaire,  IX  (1896)  p.  612 
et  s.  ;  La  question  finlandaise  (1897),  XII,  p.  695  et  s.  [Gpr  les  réponses  de  M.  Mk- 
CHBLiN,  ibid,  X,  p.  671-677  et  XV,  p.  190-197]. 

(3)  Sur  M.  Ordin  et  son  œuvre,  v.  Damelson,  loc,  cit. 

(4j  Cependant  c'est  surtout  au  côté  historique  de  la  question,  le  point  faible 
entre  tous  pour  les  panslavistcs.  que  M.  Ordin  s'est  parliculièrcment  attache.  On 
verra  plus  loin  quels  sont  ses  raisonnements  et  les  réponses  qu'ils  appellent. 

(5)  Parmi  les  publicistes  russes,  un  certain  nombre  reconnaît  avec  une  loyauté 
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TEtat,  sur  la  souveraineté,  sur  les  unions  avaient  d'avance 
prononcé  la  condamnation  de  la  Finlande.  Mais  il  s'est  pro-, 
duit  ceci  de  très  caractéristique  que,  depuis  lors,  les  inter- 
nationalistes, dont  la  Finlande  troublait  les  constructions  et 
dont  la  politique  de  la  Russie  corroborait  les  systèmes,  ont 
presque  tous  manifesté  des  opinions  favorables  à  la  Fin- 
lande (1).  Il  a  suffi  que  le  panslavisme  osât  toucher  aux  an- 
tiques libertés  finlandaises,  au  mépris  des  promesses  les  plus 
formelles,  pour  qu'aussitôt  la  doctrine  prît  conscience  de 
son  erreur. 

Devant  cette  conséquence  extrême  de  leurs  déductions,  les 
jurisconsultes  de  tous  les  pays  ont  eu  à  cœur  de  protester. 
Ils  ont  repris  le  problème,  les  uns  cherchant  d'autres  théories 
par  lesquelles  ils  pourraient  concilier  l'histoire  particulière 
de  la  Finlande  avec  leur  conception  fondamentale  de  TEtat, 
ou  de  Tunion  (2),  les  autres  déclarant  qu'en  présence  de 
textes  nets  et  d'une  volonté  certaine,  le  Droit  n'avait  qu'à 
constater  sans  essayer  d'expliquer  (3).  La  question  fin- 
landaise est  ainsi  redevenue  ce  qu'elle  aurait  dû  toujours 
être  :  une  question  de  fait,  où  il  n'y  a  qu'à  suivre  et  à  inter- 
préter les  actes  de  l'histoire  (4). 

parfaite  la  justesse  des  théories  finlandaises.  Au  premier  rang  de  ces  écrivains 
impartiaux,  citons  :  B.  Tchitchékime,  professeur  de  sciences  politiques  à  Moscou, 
La  représentation  nationale  (en  russe,  !">  éd.  1866,  nouvelle  édition  1899}  ;  Ser< 
GuÉiEViTCH,  professeur  de  droit  à  Saint*Pétersbourg,  Leçons  et  recherches  sur  Vhis' 
taire  du  droit  russe  (en  russe  1883)  ;  A.-V.  Romanovitgh-Stavatimsky,  professeur  de 
droit  à  Kiew,  dans  son  Système  du  droit  d*Etat  russe  dans  son  développement  his- 
torico-dog'matique  (1886)  ;  Gradovsky,  professeur  à  Saint-Pétersbourg,  Les  bases  du 
droit  public  russe  (1892)  ;  et  Ivamovski,  professeur  à  Kazan,  Le  droit  d'Etat  russe 
(1898).  Cpr.  Rev,  de  dr.  intern.,  1900,  p.  29-32. 

(1)  Tous  les  auteurs  cités  suprà,  p.  1,  note  1  sont  favorables  à  la  Finlande. 
S'ils  ne  s'entendent  pas  toujours  pour  caractériser  nettement  sa  situation  juridi- 
que, ils  sont  tous  d'accord  pour  reconnaître  qu'elle  a  reçu  d'Alexandre  l'i*  des 
droits  qui  lui  appartiennent  en  propre. 

(2)  Cpr.  notamment  Conrad  Bormhak,  Enseitige  Abhàngigkeitsverhaltnisset  1896. 
p.  62  et  Russland  und  Finnland,  1900.  p.  1-57  ,  Georg  Jellinek  ne  reconnaît  pas 
à  la  Finlande  la  qualité  d'Etat;  mais  il  trouve  moyen  de  lui  reconnaître  des 
droits  propres  par  une  autre  construction,  que  nous  exposerons  et  discuterons. 
V.  infrà,  p.  73  et  suivantes.  Cpr  Georg.  Jellinek,  Lehre  von  den  Staatenverbindun- 
^en,  (1882),  p.  70  et  s.;  puis  Ueber  Staatenfragmente  (1896);  enfin  Allgemeine 
5/aate/«Artf  (1900i,  p.  594  et  suiv. 

(3)  Ce  genre  d'argumentation  a  été  appliqué  à  la  question  avec  une  grande 
prudence  et  une  très  belle  hauteur  de  vues  par  MM.  Pillet  et  Delpegh,  La  ques' 
tion  finlandaise^  suprà  cit, 

(4)  MM.  Oppbnhxuc,  Rbiobr,  a^  LooTBa,  HAaioo,  die  Finnische  frage,  loc.  cit.. 
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C'est  déjà  beaucoup  de  reconnaître  ainsi  que  les  théories 
préétablies  ne  doivent  pas  avoir  effet  contre  les  réalités  histo- 
riques. Mais  ce  n'est  pas  encore  assez.  L'occasion  est  bonne 
pour  aller  plus  loin,  c'est-à-dire  pour  se  demander  si,  au 
lieu  de  modifier  Thistoire  par  les  systèmes,  comme  c'est  trop 
souvent  la  tendance,  il  ne  faudrait  pas  au  contraire  modi- 
fier les  systèmes  par  Thistoire.  Toute  la  question  finlan- 
daise est  là.  Mais  il  y  a  là  autre  chose  qu'une  pu)re  ques- 
tion finlandaise.  Bien  que  le  problème  présente  un  vif  inté- 
rêt d'actualité  politique,  il  offre  au  point  de  vue  des  princi- 
pes un  intérêt  plus  vif  encore  de  permanence]  uridique:  il  amène 
à  se  demander  si  la  situation  incomplète,  dite  de  mi-souverai- 
neté, est  nécessairement  une  situation  évolutive  et  de  passage  ; 
puis  il  provoque  à  la  révision  des  notions  courantes  en  matière 
d'Etat  et  de  souveraineté  ;  au-dessus  s'élève  la  question  capi- 
tale de  savoir  si  le  droit,  qui  n'est  pas  seulement  une  science 
de  règle,  mais  une  science  de  vie,  doit  sacrifier  la  vie  à  la 
règle  ou  la  règle  à  la  vie  ;  en  un  mot  c'est  la  question  de  savoir 
quelle  part,  dans  le  droit  public,  revient  aux  systèmes  et 
quelle  part  revient  à  l'histoire. 

I 

L'histoire  de  la  Finlande  ne  commence  guère  qu'au  xn« 
siècle  (1).  Après  trois  croisades  successives  des  Suédois  pour 
s'en  emparer,  en  1157,  1269  et  en  1293,  elle  prend  place,  au 
XIV*  siècle  (1323)  (2)  parmi  les  possessions  suédoises,  non  pas 
au  titre  inférieur  de  colonie,  mais  au  titre  égal  de  province. 
Deux  siècles  après,  la  différence  de  langue,  de  race,  et  surtout 
la  difficulté  des  communications  donnèrent  à  la  Finlande  une 
autonomie  de  fait  qui  lui  valut,  en  1681  (3),  le  titre  de  grand- 

n'hésitent  pas  à  chercher,  d'une  façon  très  peu  différente  de  la  nôtre,  la  concilia- 
tiou  de  l'histoire  et  du  droit. 

(1)  Pour  l'histoire  de  la  Finlande,  V.  surtout  La  Finlande  aa  XIX*  siècle,  Hel- 
singfors,  1900,  ch.  111,  Aperça  politique,  par  M.  Méchblin,  p.  84  et  s  ;  DAiasLSON. 
Finlands  Vereinigung  mit  dern  russischen  Reiche,  Hclsingfors,  1891;  et  J.-R. 
FiSHER,  Finland  and  the  Tsars,  London,  1899. 

(2)  Cpr  Conrad  Bornhak,  Rassland  and  Finnland,  p.  7  et  les   auteurs  qu'il  cite. 

(3)  Getz,  o/).  ci/.,  p.  1,  dit  1581  ;  Bornhas,  loc.  cit.,  p.  8,  donne  la  date  de  1587. 
La  première  date  est  la  seule  exacte.  V.  La  constitution  du  grand-duché  de  Fin- 
lande, op.  cit.  Introduction,  p.  18. 
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duché.  Sans  être,  en  droit,  autre  chose  qu^une  province,-  la 
Finlande  n^en  constituait  pas  moins,  suivant  Zaccharias  Tope- 
lius  «  une  des  deux  unités  du  royaume  »  (1).  Puis,  quand  au 
XVII®  siècle,  Pierre  le  Grand  s'orientant  vers  la  Baltique  (2), 
eut  fondé  près  de  la  mer,  sur  la  Neva,  sa  capitale,  la  Russie 
chercha  à  la  détacher  de  la  Suède.  Pierre  le  Grand  Toccupa 
pendant  six  ans  jusqu'à  la  paix  de  Nystad  (30  août  1721),  qui 
lui  laissait  une  partie  de  la  Carélie.  Sa  fille  Elisabeth  suivit 
une  autre  tactique,  en  oifrant  à  la  Finlande,  par  un  manifeste 
daté  de  Moscou  (18  mars  1742)  (3)  de  la  reconnaître  comme 
un  Etat  indépendant.  Le  loyalisme  des  Finlandais  rejeta 
cette  offre  flatteuse  et  la  tsarine  n'eut,  à  la  paix  d'Âbo  (7  août 
1743)^  d'autre  ressource  que  d'obtenir  de  la  Suède  vaincue  le 
reste  de  la  province  finlandaise  de  Carélie  (gouvernement 
de  Viborg).  Mais  Tidée  d'une  Finlande  indépendante  faisait 
son  chemin  dans  les  esprits.  Un  groupe  d'officiers  finlandais 
et  suédois  conçurent  le  projet  de  réaliser  cette  indépendance 
avec  l'appui  de  la  Russie.  L'un  d'eux,  Sprengtporten,  soumit 
à  l'impératrice  Catherine  II  (4)  un  mémoire  qui  portait  ce  titre 
significatif  :  «  Précis  d^un  tableau  sur  l'équilibre  du  Nord 
considéré  dans  le  projet  de  rendre  la  Finlande  indépendante  » 
(1786).  Catherine  11  l'approuva  de  sa  main  (6);  de  longues 
négociations  s'ensuivirent  (6).  Deux  ans  après,  au  commence- 
ment d'une  nouvelle  guerre  avec  la  Suède,  le  Conseil  d'Etat 
russe  arrêtait  le  texte  d'un  manifeste  par  lequel  Catherine  II 

(1)  Cette  égalité  de  la  Suède  et  de  la  Finlande  est  bien  marquée  dans  le  titre 
même  du  vieil  ouvrage  du  suédois  Michael  Vbxionius  «  Epitome  descriptionis 
Suecitie,  GothiaCj  Fenninffiae  et  subjectaram  provinciarum  ».  Cité  par  Daiîielson 
Finlands  Vereinigung  mit  dem  rassischen  Reiche,  p.  97. 

(â)  Cpr  FisHER,  op.  cit.,  The  approach  oj  Russia,  p.  12  et  s. 

(3)  Sur  ce  manifeste,  V.  Damelson,  Finlands  Vereinigang  mit  dem  rassischen 
Reiche,  p.  25. 

(4)  Le  document  est  annexé  à  la  dépêche  de  Fenvoyé  russe  à  Stockholm,  Mar- 
koffj  en  date  du  31  mai/11  juin  1786.  V.  sur  cette  pièce  importante,  «  véritable 
programme  d'action  du  parti  de  l'indépendance  finnoise,  de  1786  à  1808  »,DAi«iEir 
sow,  Finlands  Vereinigang,  p.  32. 

(5)  Sur  le  projet  de  Sprengtporten,  l'impératrice  a  fait  elle-même,  de  sa  propre 
main,  une  remarque  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Si  le  .projet  de  l'indépen- 
dance de  la  F.  était  une  question?  la  réponse  que  ce  projet  n'est  pas  contraire 
aux  intérêts  de  la  Russie  ne  serait  pas  dilficile  à  trouver  ».  Danielson.  Finlands 
Vereinigang,  p.  32. 

(6)  V.  sur  ces  négociations,  sur  la  venue  de  Sprengtporten  à  Saint-Pétersbourg 
et  sur  la  collaboration  de  son  parent  J&gerhorn,  Damielson,  ojd.  dt,,  p.  32-39. 
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prormettait  aux  Finnois  leur  indépendance,  les  invitait  à  con- 
voquer leur  propre  Diète  pour  déclarer  cette  indépendance  et 
leur  promettait  son  appui  (1).  Les  avances  de  Catherine  n'eu- 
rent pas  plus  de  résultats  que  celles  d'Elisabeth.  Mais  l'idée 
que  la  Finlande  devait  former  un  Etat  distinct,  séparé  de  la 
Suède  et  séparé  de  la  Russie,  s'incorporait  de  plus  en  plus  aux 
traditions  politiques  de  la  Russie.  Ce  n'est  pas  sous  Texalta- 
tion  de  la  jeunesse,  ni  sous  Tinfluence  de  son  éducation  fran- 
çaise par  La  Harpe  (2),  mais  en  suivant  des  précédents  con- 
stants, qu'en  1809  Alexandre  I«'  entreprit,  d'après  ses  propres 
mots,  «  d'élever  la  Finlande  au  rang  des  nations  ». 

Sous  la  domination  suédoise^  la  Finlande  avait  trouvé 
de  bonne  heure  des  libertés  constitutionnelles  inconnues  à 
1  époque,  sauf  en  Angleterre  (3).  «  Un  roi  maître  du  pouvoir, 
mais  lié  par  la  loi,  un  peuple  libre,  mais  soumis  à  la  loi  »: 
voilà  les  principes  fondamentaux  de  la  constitution  politi- 
que telle  qu'elle  se  dégage  des  rédactions  des  lois  provin- 
ciales suédoises  qui  nous  sont  parvenues  et  qui  remontent  aux 


(4)  30   décembre   1788.  V.  Danielson,  d.  42  et  Fishbr,  Finland  and  the  Tsars, 
p.  46. 

(2)  Quoi  qu'en  dise  K.  OaDiN,  La  soumission  de  la  Finlande  (en  russe)  cité  par 
FiSHSA,  Finland  and  the  Tsars,  p.  14. 

(3)  Raison  de  sympathie  de  la  part  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  la  Finlande, 
comme  le  dit  très  bien  Westlake,  The  case  of  Finland,  dans  National  reuieiv 
mars  1900,  p.  112.  La  comparaison  de  la  constitution  anglaise  et  de  la  constitu- 
tion suédoise  a  été  faite  souvent  au  xvm«  siècle.  Un  auteur,  bien  oublié  aujour- 
d'hui, mais  qui  a  eu  sur  les  esprits  dans  les  dernières  années  du  siècle  une 
grande  influence,  l'abbé  de  Mably,  s'est  fait  tout  particulièrement  le  prdneur 
enthousiaste  de  la  constitution  suédoise.  Il  y  revient  dans  plusieurs  de  ses 
ouvrages  et  la  place  bien  au-dessus  de  la  constitution  anglaise  (V.  notamment 
de  V Etude  de  Vhistoire,  2«  partie,  ch.  VI,  et  Législation  ou  Principe  des  lois.  Dans 
ce  dernier  ouvrage,  fait  sous  forme  de  dialogue,  c'est  le  Suédois  qui  est  chargé 
d'exposer  les  idées  de  l'auteur).  Ce  que  Mably  prise  surtout  dans  cette  constitu- 
tion (celle  de  la  période  dite  de  liberté)  c'est  l'amoindrissement  et  presque  l'efiFa- 
cement  du  pouvoir  royal,  pour  lequel  il  professe  cette  défiance  excessive  qu'il  a 
contribué  à  inspirer  aux  hommes  de  1789.  Il  s'est  plu  à  prédire  le  déclin  rapide 
de  la  constitution  anglaise,  et  la  durée  éternelle  des  institutions  suédoises.  Le 
coup  d'Etat  de  Gustave  III  en  1772  (à  la  suite  duquel  est  intervenue  a  la  forme  de 
gouvernement  »)  lui  a  donné  un  démenti  rapide,  en  dotant  la  Suède  d'institutions 
analogues  aux  institutions  anglaises.  Mais  les  idées  de  Mably  sur  ce  point  sont 
(quelle  que  soit  l'exagération  dont  elles  sont  entachées)  intéressantes  à  relever 
ici,  parce  qu'elles  nous  montrent  qu'une  partie  tout  au  moins  de  l'opinion  fran- 
çaise était  dès  lors  consciente  de  la  supériorité  politique  des  pays  soumis  à  la 
domination  suédoise. 
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xii«etxiiie  siècles  (t).  Les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans 
le  Landslagen  (Code  du  pays)  de  1442,  au  titre  du  roi  {Kortun'- 
gabalk).  Après  une  courte  période  d'absolutisme  ouverte 
par  deux  déclarations  de  1680  et  de  1682  qui  mirent  tout  le 
pouvoir  dans  les  mains  du  roi,  les  Formes  de  gouvernement  et 
les  garanties  royales  de  1719  et  de  1720,  puis  la  loi  organique 
de  la  Diète  de  1723  firent  passer  le  pouvoir  aux  Etats  et  donnè- 
rent naissance  au  régime  dit  a  de  liberté  ».  Enfin  la  Forme  de 
gouvernement  {Regeringsform)  du  21  août  1772, proclamée  par 
les  Etats  a  comme  une  loi  fondamentale  inviolable  et  sainte  » 
et  par  le  roi  «comme  loi  fondamentale  et  inviolable  »,  rétablit 
le  droit  public  sur  la  base  de  Tancienne  loi.  Ce  n'est  plus  aux 
Etats,  comme  dans  la  période  de  liberté,  ni  au  roi  comme  dans 
la  période  d'absolutisme,  qu'appartient  le  pouvoir,  réparti 
maintenant  entre  les  Etats  et  le  roi.  «  Le  roi  gouvernera  son 
royaume,  lui-même  et  aucun  autre  »,  mais  il  est  «  lié  par  la 
loi  »  :  en  matière  de  législation  il  ne  peut  créer  une  loi  ou  en 
abroger  une  sans  le  consentement  des  Etats;  aucune  taxe  nou- 
velle ne  peut  être  imposée  sans  l'approbation  des  Etats  (2); 
leur  consentement  est  nécessaire  à  toute  guerre  ;  enfin,  le 
Conseil  du  royaume  choisi  par  le  roi  et  responsable  envers  lui 
seul,  pour  le  conseiller  a  quand  il  serait  consulté  par  sa  Ma- 
jesté »,  doit  être  nécessairement  «  entendu  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  législatives  et  les  nominations  aux  grandes  charges 
de  TEtat  »,  et  son  avis,  en  cas  d'unanimité,  doit  être  nécessai- 
rement suivi  en  matière  de  politique  étrangère  (3).  A  la  suite 
de  l'attentat  connu  dans  l'histoire  suédoise  sous  le  nom  de 
ligue  d'Anjala,  l'Acte  d'Union  et  de  Sûreté  {Fôreninffs-och 
Sâkerhetsakt)  du  21  février  et  du  3  avril  1789,  accepté  par  la 

(1)  Constitution  du  grand-duché  de  Finlande,  Actes  officiels,  p.  41  et  s.  et 
introduction,  p.  il  et  s. 

(2)  Forme  de  gouvernement  de  1772.  L*art.  39  exprime  l'idée  que  les  Etats  du 
Royaume  ne  peuvent  modifier  les  lois  fondamentales  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment du  roi.  L'art.  40  s'exprime  ainsi  :  Le  roi  ne  peut,  sans  la  connaissance  et 
le  consentement  des  Etats,  faire  aucune  loi  ni  en  abroger  une  existante.  L'art.  42 
règle  la  procédure  de  la  confeclion  de  la  loi,  et  le  mode  dont  le  consentement  des 
Etats  doit  être  donné.  Enfin,  l'art.  57  s'exprime  ainsi  :  S'il  se  trouve  dans  la  pré- 
sente loi  quelque  disposition  obscure,  elle  devra  être  appliquée  dans  son  sens 
littéral,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  et  les  Etats  du  Royaume  puissent  tomber  d'ac- 
cord, conformément  aux  articles  39  et  42. 

(3)  Constitution,  etc.»  op.  cit.  Introduction,  p.  15. 

REVUE  DU  DROIT  PUBLIC.  — *  T.   ZV.  2 
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Diète  comme  «  loi  fondamentale,  inviolable  et  immuable  » 
développa  les  pouvoirs  du  roi  désormais  maître  absolu  de  la 
politique  étrangère  et  possesseur  exclusif  du  droit  d'initiative 
en  matière  de  législation.  Mais  l'ancien  principe  que  le  con- 
sentement des  Etats  était  nécessaire  en  matière  lés^islative 
restait  intact.  Même  l'ancien  droit  du  peuple  de  régler 
l'assiette  de  l'impôt  était  expressément  reconnu  (t).  Ce  rég^ime 
de  liberté  contrastait  avec  l'autocratie  des  Tsars.  La  Finlande, 
bien  que  suédoise,  n'avait  aucune  espèce  d'hostilité  contre  la 
Russie;  mais  elle  était  franchement  opposée  au  régime  auto- 
cratique. Sous  le  régime  russe,  la  province  annexée  de  la 
Carélie  perdit,  avec  son  initiative  et  sa  liberté,  non  seulement 
la  régularité  des  impôts,  mais  sa  richesse  et  son  activité  (2).  La 
différence  du  régime  constitutionnel  au  régime  autocratique 
s'opposait  à  ce  que  la  Finlande  fût  une  province  russe.  Elisa- 
beth et  Catherine  avaieiit  vu  juste  en  voulant  qu'elle  fût  un 
Etat.  Alexandre  I**"  le  comprit  à  son  tour  dès  que  les  affaires 
de  Finlande  attirèrent  son  attention. 

Il  existe  à  la  bibliothèque  impériale  publique,  à  St-Péters- 
bourg,  un  journal  manuscrit  tenu  par  le  général  Gelenitscheff- 
Kutusoff,  de  1806  à  1814,  dans  lequel  il  raconte  qu'en  décem- 
bre 1807  le  ministre  de  la  marine  Tschitschagoff,  connaissant 
la  supériorité  de  la  flotte  suédoise,  avait  eu  Tidée  d'en  couper 
la  partie  qui  stationnait  en  Finlande.  A  ce  sujet  il  eut  de 
longues  conférences  avec  Sprengtporten,  Thomme  de  Tindé- 
pendance  finnoise,  que  TEmpereur  lui-même  appela  (3).  Tout 
le  plan  de  la  guerre  de  1808  fut  discuté  en  sa  présence.  Ces 
révélations  de  Kutusoff  sont  confirmées  par  les  pièces  officiel- 
les du  ministère  des  affaires  étrangères  et  corroborées  par  un 
écrit  de  Sprengtporten,  daté  du  l*"^  janvier  1808,  et  intitulé  : 
((  Réflexions  d'un  militaire  russe  natif  de  la  Finlande  »,  avec 
deux  annexes.  Dans  ce  travail,  d'un  haut  intérêt  politique,  il 
invite  le  Tsar  à  proclamer  l'indépendance  de  la  Finlande  et  à 
lui  restituer  la  province  de  Viborg,  ce  qu'en  effet  Alexandre 
devait  faire  en  1811  (4).  Des  deux  annexes.  Tune  contient  le 

(1)  V.  texte,  ibid,  p.  67. 

(2)  V.  BERMARDiifi,  La  Finlande,  dans  \t  Mercure  de  jPrancc,  juillet  1900. 

(3)  V.  sur  ce  point  et  les  suivants  la  très  remarquable  et  lumineuse  étude  de 
DAMELsuri,  Finlands  Vereinigung  mit  dem  liassischen  Reiche,  p.  52  cl  s. 

(4)  Damielson,  op.  ciL,  p.  53. 
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projet  d'une  déclaration  par  laquelle,  au  commencement  de  la 
guerre  avec  la  Suède,  l'Empereur  devait  proclamer  l'indépen- 
dance de  la  Finlande,  convoquer  les  Etats  et  leur  promettre 
le  maintien  de  leurs  droits  et  de  leurs  libertés  ;  Fautre  expli- 
que comment,  en  Finlande,  la  guerre  devait  être  conduite 
et  trace  dans  ses  grandes  lignes  la  marche  des  opérations  que 
le  général  Buxhôvden  devait  effectuer.  Les  idées  de  Sprengt- 
porlen  semblaient  si  justes  qu'elles  furent  suivies  de  point 
en  point,  à  cette  différence  que  la  proclamation  dont  il  avait 
fait  le  projet  fut  lancée  non  par  l'Empereur,  mais  par  le  géné- 
ral Buxôvden,  qui  venait  d'entrer  en  Finlande,  le  6/18  février 
1808  (1).  Dès  lé  début  des  hostilités,  deux  courants  d'idées  se 
formèrent  :  Tun,  dirigé  par  un  émigré  finlandais,  K.  H.  Klick, 
un  des  conspirateurs  d'Anjala,  qui  proposait  d'en  faire  une 
province  russe  dont  les  habitants  auraient  eu  certains  droits  et 
privilèges  par  la  seule  grâce  impériale  ;  l'autre,  à  la  tète  duquel 
était  SprengtporLen,  en  faveur  de  l'indépendance  de  la  Fin- 
lande sous  l'autorité  d'un  grand^duc  pris  dans  la  famille 
impériale  (2).  De  ces  deux  courants  le  plus  fort  était  le  second. 
Ce  fut  Sprengtporten  qui  prit  sur  tout  la  haute  main.  Mai^, 
tandis  qu'il  suivait  Buxôvden  en  Finlande,  Klick  le  supplan- 
tait (3)  auprès  du  ministre  des 'affaires  étrangères;  sous  son 
influence,  le  16/28  mars  1808,  le  Tsar  notifiait  aux  puissances 
d'Europe  sa  volonté  de  considérer  la  Finlande  «  comme  une 
province  conquise  par  ses  troupes  et  qu'il  incorporait  pour 
toujours  à  son  empire  ».  Mais  les  victoires  de  l'armée  finlandaise 
dans  différentes  parties  du  pays,  Texemple  du  gouvernement 
de  Viborg  ruiné  par  l'annexion,  enfin  la  rentrée  en  faveur  de 
Sprengtporten  firent,  après  cette  courte  hésitation,  prévaloir 
l'avis  contraire.  Le  5/17  juin  1808,  dans  un  manifeste  au  peu- 
ple finlandais,  l'Empereur  annonçait  lui-même  que  les  ancien- 
nes lois  du  pays  seraient  «  saintement  »  maintenues.  Person- 
nellement il  était  favorable  aux  idées  libérales;  dans  une 
conversation  célèbre  avec  Mme  de  Staël  (4),  il  avait  envisagé  la 
possibilité  d'assurer  à  la  Russie  elle-même  un  gouvernement 


(1)  Danielsom,  op.  cit.,  p.  55. 

(2)  Dahielson,  op.  cit.,  p.  60. 

(3)  Dakielson,  op.  cit.,  p.  61  el  s. 

(4)  FisHEii,  Finland  and  the  Tsar»,  p.  23. 
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constitutionnel  ;  dans  le  courant  de  Tété  1808  il  résolut 
d'aller  plus  loin  et  de  traiter  la  Finlande  comme  un  Etat 
distinct  dont  il  prendrait  la  couronne,  en  lui  conservant  son 
régime  politique.  Le  30  novembre  1808  il  recevait  une  députa- 
tion  finlandaise  dont  le  «  Talman  »  ou  speaker,  Mannerheim(l), 
présenta  au  Tsar  le  peuple  de  Finlande  comme  une  nation  libre, 
soumise  à  ses  propres  lois,  ayant  foi  dans  la  promesse  impériale 
de  respecter  «  sa  religion,  ses  lois,  ses  libertés  et  ses  droits  ». 
Le  lendemain,  il  faisait  remettre  au  Tsar  un  mémoire  où  la 
députation  demandait  la  convocation  d'une  Diète  «  assemblée 
générale  des  Etats  du  pays  ».  Le  7  janvier  1809,  la  députation 
recevait  une  réponse  favorable  (2). Le  20  j  anvier/t®^  février  l'Em- 
pereur signait  un  décret  par  lequel  il  convoquait  une  Diète  à 
Borgo  ;  et  dans  ce  document  le  Tsar  reconnaissait  formellement 
la  Diète  comme  l'organe  constitutionnel  propre  à  décider  du 
sort  de  la  Finlande.  Le  plan  de  Sprengtporten  se  trouvait 
maintenant  de  point  en  point  réalisé. 

Dans  le  décret  du  1®'  février  1809,  l'Empereur  s'intitulait 
«  Empereur  et  autocrate  de  toutes  Russies,  etc.,  Grand-Duc  de 
Finlande,  etc.  »,  tandis  que,  dans  le  manifeste  du  5/17 
juin  1808  il  avait  pris  seulement  le  titre  d'«  Empereur  et  auto- 
crate de  toutes  les  Russies  »  (3),  marquant  ainsi  qu'en 
juin  1808  il  considérait  la  Finlande  comme  une  province  pri- 
vilégiée et  qu'en  1809  il  la  regardait  désormais  comme  un  Etat 
distinct.  Michael  Speransky,  secrétaire  d'Etat  de  l'Empire,  fai- 
sait préparer  par  un  finlandais,  Rebhinder,  la  convocation  du 
Landstag  suivant  les  anciennes  lois  suédo-finlandaises  (4).  Spe- 
ransky,qui  rêvait  d'organiser  la  Russie  en  une  fédération  d'Etats 
autonomes,  acceptait  franchement  l'idée  de  la  Finlande-Etat. 
Sprengtporten  avait  été  nommé  gouverneur  général  de  la  Fin- 
lande (5).  Un  de  ses  anciens  compagnons,  Jàgerhorn,  adres- 
sait personnellement  au  Tsar,  le  26  février  1809,  des  «  réflexions 
sur  la  nécessité,  pour  le  bonheur  de  la  nation  finnoise,  de 
maintenir  son    intégrité   nationale  »♦   Il   concluait:    «  Faire 

(1)  Danielson,  Vereinigmig  Finnlands  mit  dem  russischen  lieiche,  p.  80-82  et  s. 

(2)  FiSHER,  Finland  and  the  Tsars,  p.  24. 

(3)  Suivant  la  n*marque  de  Daniki.son.  Finlands  Vereinigung,  p.  104. 

(4)  V.  le  rappori  do  Rebhinder,  sur  la  constitutious  suédoise  dans  Fisiier,  Firi' 
land  and  the  Tsars,  p.  32. 

(5)  FisifF.R,  ioc.  cit. 
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g^açner  solidement  aux  Finnois  dans  Técliange  de  leur  état 
politique  est  sans  doute  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  attacher 
pour  jamais  et  avec  toute  la  fidélité  dont  cette  nation  soit  capa- 
ble à  leur  nouveau  souverain  ;  c'est  aussi  l'unique  condition 
par  laquelle  S.  M.  I.  puisse  recueillir  des  avantages  réels  de  sa 
conquête  »  (1).  Le  15/27  mars  1809  l'Empereur  en  personne  se 
rendait  à  Borgo  et  signait  aussitôt  l'acte  suivant  :  ((  Â  tous  les 
habitants  de  la  Finlande,  Nous,  Alexandre  h%  Empereur  et  au 
tocratede  toutes  les  Russies,  Grand-Duc  de  Finlande, etc.,  etc.. 
faisons  savoir  ;  La  volonté  du  Très  Haut,  Nous  ayant  fait 
entrer  en  possession  du  grand-duché  de  Finlande,  Nous  avons 
voulu,  par  les  présentes,*  confirmer  et  sanctionner  la  religion 
et  les  lois  fondamentales  du  pays,  ainsi  que  les  droils  et  pri- 
vilèges dont  chaque  ordre  en  particulier,  dans  ledit  grand- 
duché,  et  ses  habitants  en  général,  tant  grands  que  petits,  ont 
joui  jusqu'à  présent  en  vertu  des  constitutions.  Nous  promet- 
tons de  maintenir  tous  ces  avantages  et  lois  en  pleine  vigueur 
sans  altération  ou  changement  »  (2).  L'ouverture  de  la  Diète  eut 
lieu  le  28  mars.  Dans  un  discours  prononcé  en  français,  le  Tsar 
déclara  lui-même  (3)  :  «  J'ai  désiré  vous  voir  pour  vous  donner 
une  nouvelle  preuve  de  mes  intentions  pour  le  bien  de  votre 
patrie.  J'ai  promis  de  maintenir  votre  constitution,  vos  lois 
fondamentales  ;  votre  réunion  ici  vous  garantit  ma  promesse. 
Cette  réunion  fera  époque  dans  votre  existence  politique  ;  elle 
est  destinée  à  affermir  les  nœuds  qui  vous  attachent  au  nouvel 
ordre  de  choses^  à  compléter  les  droits  que  le  sort  de  la  guerre 
m'a  déférés  par  des  droits  plus  chers  à  mon  cœur,  plus  con- 
formes à  mes  principes,  ceux  que  donnent  les  sentiments  de 
l'amour  et  de  l'affection  ».  De  ce  discours  résulte  nettement 
l'intention  du  Tsar  :  il  veut  tenir  les  Finlandais,  non  pas  de  la 
force,  mais  du  droit,  non  pas  du  sort  des  batailles,  mais  de  la 
volonté  des  peuples  :  l'idée  plébiscitaire  que  la  féodalité  avait 
connue,  que  la  monarchie  absolue  avait  écartée,  que  la  Révo- 
lution avait  remise  en  honneur,  puis  que  Napoléon  P*"  avait 
violemment  repoussée,  se  trouve* ici  dans  toute  sa  force.  Mais 

(i)  Dakielso>,  op,  cil.f  p.  107  et  s. 

(2»  Acle  de  Garantie  de  Sa  Majesté  Impériale  à  tous  les  habitants  de  la  Finlande,- 
donné  à  Bore^o,  le  15,27  mars  1809,  dans  Constitution  du  grand-duché  de  Finlande, 
saprà  cit,t  p.  110. 

{Z)  Ibidem,  p.  410-111. 
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le  plébiscite  que  le  Tsar  attend  des  Finlandais  est  un  plébiscite 
personnel  :  ce  n'est  pas  à  la  Russie,  c'est  au  Tsar  et  à  ses  suc- 
cesseurs que  la  Finlande  va  se  donner.  Elle  élit  son  prince  et 
reçoit  de  lui  sa  liberté.  Le  lendemain,  dans  la  cathédrale  de 
Borço,  les  Etats  de  Finlande  prêtèrent  le  serment  de  fidélité 
par  lequel  ils  s'engageaient  à  «accepter  pour  leur  souverain 
Alexandre  I«^  Empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Russies, 
et  Grand-Duc  de  Finlande  et  de  maintenir  inviolablement  les 
lois  fondamentales  et  la  Constitution  du  pays  ».  Alors  un 
héraut  proclama  l'Empereur  Grand-Duc  de  Finlande.  Le  23 
mars  '4avril,  un  nouveau  manifeste  le  faisait  connaître  aux 
habitants  (1). 

Non  seulement  TEmpereur  promet  à  la  Finlande  le  maintien 
de  sa  constitution  et  de  ses  lois  fondamentales,  mais  il  la 
regarde  comme  un  Etat  distinct.  Il  parle  «  du  peuple  de  Fin- 
lande »,  «  intimement  persuadé  que  ce  peuple  bon  et  loyal, 
conservera  àjamaispourNousetpourNossuccesseursles  mêmes 
sentiments  de  fidélité,  etc.  »,  dit  le  manifeste  du  23  mars  (2). 
Il  parle  de  la  a  patrie  finlandaise  »  (3).  S'adressant  aux  Etats, 
dans  le  discours  d'ouverture  de  la  Diète  :  «  —  J'ai  désiré  vous 
voir,  dit-il,  pour  vous  donner  une  nouvelle  preuve  de  mes 
intentions  pour  le  bien  de  \oire  patrie  ».  Dans  le  serment  du 
Grand  maréchal  de  la  noblesse  de  Geer,  celui-ci  dit  (4)  :  «  Je 
ne  souffrirai  rien  qui  puisse  porter  préjudice  ou  désavantage 
aux  intérêts  de  l'Empereur  et  de  ma/>fï^r/e  ».  Enfin,  l'Empe- 
reur parle  de  la  nation  finlandaise.  Après  le  serment  des 
quatre  ordres  :  «  J'implore,  dit-il,  l'Etre  tout-puissant  de 
m'accorder  sa  force  et  sa  lumière  pour  gouverner  cette  nation 
respectable  d'après  ses  lois  et  Sa  justice  divine  ».  Pour  la  clô- 
ture de  la  Diète,  le  6/18  juillet  1809,  il  prononce  un  discours 
où  tous  ces  mots,  peuple,  patrie,  nation,  sont  tour  à  tour 
employés  (5).  Mais  il  y  a  plus  encore:  dans  ce  discours  pro- 
noncé en  français,  il  constate  que  v<  la  IJ^inlande  est  placée 
désormais  au  rang  des  mitions  ».  Tout  ce  passage  est  à  citer  : 


(1)  Damelsox,  op.  cit.,  p.  111  et  s.  ;  Fisiier,  op.  cit. 

(2)  Constitution,  etc.,  op.  cit.  Actes  officiels,  p.  112-113. 
(Z)  Ibid,,  p.  110111. 

(4)  Rapporté  par  Damelsox,  op. cit.,  p.  122. 

(5)  Constitution^  etc..  Actes  officiels,  p.  113-114. 
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«Ce peuple^  brave  et  loyal,  bénira  la  Providence  qui  a  amené 
Tordre  des  choses  actuel.  Placé  désormais  au  rang  des  nations 
sous  Fempire  de  ses  lois,  il  ne  se  ressouviendra  de  la  domina- 
tion passée  que  pour  cultiver  des  rapports  d*amitié  lorsqu'ils 
seront  rétablis  par  la  paix.  Et  Moi,  j'aurai  recueilli  le  plus 
grand  fruit  de  Mes  soins  quand  Je  verrai  cette  nation  tranquille 
au  dehors,  libre  à  l'intérieur,  se  livrant  sous  la  protection  des 
lois  et  bonnes  mœurs  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  par  le 
fait  même  de  sa  prospérité,  rendre  justice  à  Mes  intentions  et 
bénir  ses  destinées  ».  Ainsi  Alexandre  I"*^  constate  que  si  le 
peuple,  si  la  patrie  finlandaise  existaient  avant  lui,  désormais 
la  nation  finlandaise  commence  avec  lui.  Sprengtporten,  qui 
joue  le  premier  rôle  dans  cette  histoire,  voulait  faire  de  la 
Finlande  un  Etat.  Jàgerhorn,  qui  fut  consulté  sur  la  réorga- 
nisation constitutionnelle,  avait  déclaré  «  qu'il  fallait  faire 
gagner  aux  Finnois  dans  l'échange  de  leur  état  politique  ». 
Quelle  imprudence  pour  le  Tsar  de  parler  de  peuple,  de 
patrie,  de  nation,  s'il  voulait  faire  de  la  Finlande  une  province 
russe  !  Mais  il  ne  le  voulait  pas.  Les  champions  de  la  Finlande 
étaient  ses  conseillers  et  peu  lui  importait  de  ne  pas  incorpo- 
rer à  son  autre  Etat,  la  Russie^  ce  qu'en  définitive  il  incorpo- 
rait quand  même  à  sa  couronne.  La  guerre  avec  la  Suède 
n'était  pas  terminée  et  il  sentait  la  justesse  pratique  du  conseil 
de  Jàgerhorn.  En  ouvrant  la  Diète  il  disait  aux  Etats  :  «  Cette 
réunion  fera  époque  dans  votre  existence  politique  »  et  en  la  fer- 
mant il  disait  au  peuple  de  Finlande  :  «  quil  était  placé  désor- 
mais au  rang  des  nations  ».  Plus  libéral  que  bien  des  monarques 
constitutionnels  et  que  même  des  peuples  démocratiques, 
l'autocrate  de  Russie  venait  de  faire  entrer,  non  pas  une  pro- 
vince, mais  une  nation  au  sein  de  son  empire,  en  l'élevant  du 
rang  de  peuple  au  rang  d'Etat. 

Pour  atténuer  cette  saisissante  concordance  des  faits  et  des 
textes,  les  adversaires  de  la  Finlande  en  sont  réduits  à  des 
arguments  d'une  pauvreté  rare.  Le  chef  de  cette  école  de  polé- 
mistes, M.  K.  Ordin  en  est  conduit  à  chercher  dans  les  textes, 
donnés  en  trois  langues  (le  français,  le  suédois  et  le  russe) 
quelques  légères  variantes  de  forme  pour  en  faire  d'énormes 
différences  de  fond.  En  examinant  à  la  loupe  l'acte  du  15/27 
mars  il  découvre  des  discordances  entre  le  document  suédois 
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qui  a  été  lu  aux  Etats  et  officiellement  promulgué,  et  le  docu- 
ment russe  qui  a  été  signé  parTEmpereur.  Maisd'abord  le  peu- 
ple finlandais  ne  pourrait  jamais  être  lié  que  par  le  document 
à  lui  communiqué  :  George  I"  d^Angleterre  ne  connaissait 
pas  l'anglais.  Les  actes  qu'il  signait  étaient-ils  nuls  parce  que 
son  ministre  Walpole  lui  servait  «  de  bon  punch  et  de  mauvais 
(latin  î  »  1).  —  Ensuite,  quelles  sont  les  différences  rele- 
vées ?  Dans  le  deuxième  paragraphe  de  Tacte,  version  sué- 
doise, le  Tsar  confirme  et  ratifie  la  religion  et  les  lois  fon- 
damentales, tandis  que,  dans  la  version  russe,  ilditconfirmer 
et  ratifier  «  à  nouveau  »  (vnoo)  (2).  Mais  il  est  impossible  d'at- 
tribuer une  importance  quelconque  à  cette  variante.  Un  peu 
plus  loin,  c'est  la  version  suédoise  qui  est  redondante.  Le  texte 
russe  confirme  la  religion  et  les  lois  fondamentales  ainsi  que 
les  privilèges  et  les  droits  de  chaque  classe  dans  ledit  grand- 
duché.  Dans  la  version  suédoise  les  mots  «  du  pays  »  suivent 
ceux  de  «  lois  fondamentales  ».  Mais  il  est  difficile  d'aperce- 
voir quelle  différence  il  peut  y  avoir  entre  la  religion  et  les 
lois  d'un  pays  et  celles  du  peuple  qui  y  vit.  La  troisième  remar- 
que de  M.  Ordin  est  que  la  version  russe  parle  de  «  sujets  » 
tandis  que  la  version  suédoise  parle  d'  «  habitants  ».  Mais  dans 
le  manifeste  du  23  mars/4  avril  1809  on  peut  voir  que  le  Tsar 
emploie  indifféremment  les  deux  mots  Tun  pour  l'autre.  Ail- 
leurs, M.  Ordin  reproche  aux  traducteurs  suédois  de  faire  par- 
ler le  Tsar  de  la  «  constitution  »  de  la  Finlande,  tandis  que 
texte  russe  dit  «  constitutions  »  {konstitutsiam)  ce  qui  au  plu- 
riel, signifie  simplement  les  lois  et  règles  du  droit  privé;  mais 
le  pupille  de  La  Harpe  et  l'ami  de  Mme  de  Staël  a  dit  lui- 
même,  à  la  Diète,  en  français,  dans  son  Discours  d'ouverture, 
en  rappelant  l'acte  du  17  mars  :  «  J'ai  promis  de  maintenir 
votre  constitution  ».  Au  lieu  de  «  lois  fondamentales  »,  dans 
les  textes  français  et  suédois,  M.  Ordin  prétend  que  le  texte 
russe  porte  «  lois  primitives  »  {korennie  sakoni)  ;  de  sorte  que 
le  Tsar  entendait  ratifier  non  les  lois  dites  fondamentales 
(osnounie  zakoni),  c'est-à-dire  les  actes  suédois  de  1772  et  de 
1789,  mais  les  lois  civiles  primitives  [korennie)  :  comme  si,  en 
1809,  on  pouvait  donner  le  nom  de  lois  primitives  au   très 

(1)  FiSHER,  Finland  and  ihe  Tsars,  p.  43. 

(2)  Sur  toute  cette  question,  V.  Danielso:*,  loc.  cit.,  ci  Fisuer,  ibid. 
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savant  Cock  civil  suédois  de  1734.  Il  a  été  facilement  démontré 
par  Texamen  de  la  langue  politique  russe  qu'à  la  fin  du  xviii* 
siècle  et  au  commencement  du  xix«  les  lois  fondamentales 
(ffrundffesetse)  se  nommsLieni  korennie{\).  Finalement  notre 
auteur  relève  que  l'Acte  est  appelé  en  suédois  «  Acte  de  con- 
firmation »  {Forsâkringsakt)^  tandis  qu^en  russe  il  est  nommé 
simplement  Edit  ou  Diplôme  [Gramota)  (2).  Mais  peu  importe 
le  nom  d'un  document  quand  le  fond  est  certain.  — Ces  misé- 
rables querelles  de  mots  ne  tiennent  pas  devant  le  nombre  et 
l'abondance  des  textes  où  le  Tsar  déclare  aux  Finlandais,  non 
seulement  qu'il  leur  laisse  leur  constitution,  mais  qu'il  les 
élève  au  rang  d'une  nation.  Il  l'a  dit  trop  souvent,  de  trop  de 
manières,  avec  trop  de  force  et  d*insistance  pour  qu'on  puisse 
en  douter  (3).  Dans  le  préambule  du  décret  du  6/18  août  1809 
organisant  le  Sénat  (Conseil  de  régence)  de  la  Finlande,  il  ne 
l'appelle  pas  seulement  une  nation,  comme  précédemment, 
mais  un  Etat  :  «  Il  importait  au  bien-être  de  l'Etat  que  les 
administrations  provinciales  eussent  un  point  central,  un  tri- 
bunal suprême  qui  pût  les  diriger,  etc.  »  Dans  le  manifeste 
du  15/27  mars  1810  il  répète  «  Du  moment  que  la  Providence 
nous  a  remis  le  sort  de  la  Finlande,  Nous  résolûmes  de  gou- 
verner ce  pays  comme  une  nation  libre  et  jouissant  des  droits 
que  sa  constitution  lui  garantit  ».  Au  général  baron  d'Ami- 
noff,  lui  exprimant  la  reconnaissance  de  l'armée  finnoise,  il 
répond  :  «...  Mon  but,  c'est  de  voir  se  consolider  l'existence 
politique  de  la  nation  finnoise  et  d'accroître  les  moyens  de 
sa  prospérité  »)  (4).  Au  général-gouverneur  comte  de  Steinheil, 

(1)  Réponse  à  la  brochure  officielle:   «  Le  manifeste  impériale,  etc*  »,  9. 

(2)  Pour  les  théories  de  M.  Ordin  et  leur  discussion  approfondie,  Cpr.  Daniel- 
son,  Finlands  Vereinigung  mit  dem  vassischen  Reicfie,  notamment  p.  130-137  ; 
FisHER,  Finland  and  ihe  Tsars ,  p.  43-48  ;  Hermanson,  Ein  Beitrag  sur  Beurteilung 
der staatsrechtliche  Stellang  des  Grossfàrstenthums  Finland,  p.  4  à  7. 

(3)  Tous  les  auteurs  étrangers  à  la  Russie,  qui  ont  examiné  cette  question,  se 
sont  prononcés  dans  ce  sens.  V.  notamment  Westlakb,  The  case  of  Finland,  loc. 
cit.,  p.  115  ;  de  Bar,  Burenkrieg,  Russificirung  Finlands^  etc.,  p.  29  ;  Corsi,  La 
questions  Jinlandese  in  uno  libro  récente,  p.  5  ;  Delpech,  op.  cit.,  p.  13.  Inutile 
d'ajouter  que  Danielson,  Hermanson  et  Fisher,  supràcit.,  n'examinent  le  système 
de  K.  Ordin  que  pour  le  critiquer,  non  seulement  de  son  interprétation  des  tex- 
tes, mais  des  lacunes  véritablement  étonnantes  de  son  exposé  historique  (sic 
Danielson,  loc,  suprà  cit.), 

(4)  Damelson,  p.  176. 
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il  écrit  (en  russe),  le  14/26  septembre  1810  (1)  :  «Monbutdans 
l'organisation  de  la  Finlande  a  été  de  donner  à  ce  peuple  une 
existence  politique  de  telle  manière  que  les  habitants  de  ce 
pays  ne  pussent  être  considérés  comme  les  sujets  de  la  Rus- 
sie ».  Et  son  secrétaire  d'Etat,  Speransky,  fidèle  confident  de 
sa  pensée,  écrivait  :  «  la  Finlande  est  un  Etat  (ffosurdartsvo) 
et  non  un  gouvernement  {gnbernia)  »  (2). 

Ordin  et  son  école  essaient  de  ramener  la  situation  de  la 
Finlande  à  celle  de  la  Pologne  (3).  L'article  V^  de  Pacte  de 
Vienne,  du -9  juin  1815,  porte  :  «  Le  duché  de  Varsovie...  est 
réuni  à  l'Empire  de  la  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement 
par  sa  constitution  pour  être  possédé  par  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  Sa 
Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner  à  cet  Etat,  jouissant 
d'une  administration  distincte,  l'extension  intérieure  qu'elle 
jugera  convenable.  Elle  prendra,  avec  ses  autres  titres,  celui  de 
Czar,  Roi  de  Pologne.  Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la 
Russie,  de  TAutriche  et  de  la  Prusse,  obtiendront  une  repré- 
sentation et  des  institutions  nationales.  »  Et  M.  K.  Ordin  de 
noter  avec  soin  la  similitude  des  deux  situations  :  le  duché  de 
Varsovie  gardant  sa  constitution  comme  la  Finlande  et  le  titre 
d'Etat,  le  Tsar  étant  roi  de  Pologne  comme  il  est  grand  duc  de 
Finlande.  —  Toute  cette  ressemblance  est  dans  les  mots,  non 
dans  les  choses.  Il  est  parlé  de  constitution  et  d'Etat  par  res- 
pect historique  et  par  habitude  de  langage,  parce  qu'anté- 
rieurement la  Pologne  était  un  Etat  ;  mais  ni  cet  égard  des 
mots  pour  les  indépendances  perdues,  ni  cette  survivance  du 
passé  dans  la  langue  n'avaient  de  raison  d'être  vis-à-vis  de  la 
Finlande  qui  précédemment  n'était  pas  un  Etat.Sous  la  pompe 
et  l'apparat  de  ces  formules  trompeuses,  l'Acte  de  Vienne  en- 
veloppe habilement  des  dispositions  précises  qui  font  de  la 
Pologne  une  province  russe.  Les  Polonais  y  sont  «  sujets  de 
la  Russie  »,  tandis  que  les  Finlandais  sont  toujours   appelés 

(1)  Réponses  des  Etats,  p.  288. 

(2)  (H  février  18H),  Danielson,  op,  cit.,  p.  105. 

(3)  V.,  rargumenlalion  dans  Daxielson,  op.  cit.,  p.  140  et  s.  ;  et  dans  Fisher, 
op.  cii.^  p.  54.  Sur  la  question  de  la  Pologne,  V.  les  auteurs  précédemment  cités 
au  commencement  de  cette  étude,  11  ne  sera  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
le  retrait  de  la  constitution  polonaise  fut  motivée  par  des  insurrections,  aux- 
quelles la  Finlandci  très  loyaliste,  n*a  jamais  pensé. 
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«  sujets  ou  habitants  de  la  Finlande.  »  L'Empereur  doit  à  la 
Pologpne  une  «  administration  distincte  »  ;  mais  il  est,  d'après 
ce  texte,  le  seul  juge  de  l'extension  que  cette  administration 
prendra,  tandis  que,  à  la  Finlande,  il  a  promis  le  respect  de  ses 
«  lois  constitutionnelles.  »  —  La  Polog'ne  est  morcelée  entre 
la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  ;  sa  nationalité  par  conséquent 
est  perdue.  La  Finlande,  au  contraire,  garde  son  intégrité  na- 
tionale et  la  Russie  la  devait  respecter  à  ce  point  qu'en  18tl, 
Alexandre  I®'  lui  remit  la  province  de  Viborg,  seule  partie  de 
sa  nationalité  qui  lui  manquât.  —  Enfin  la  cession  de  la  Polo- 
gne résultait  d'un  contrat  auquel  elle  n'était  pas  partie,  l'Acte 
devienne,  tandis  que  le  rattachement  de  la  Finlande  procé- 
dait de  sa  volonté  même,  dans  la  séance  solennelle  de  la  Diète 
de  Borgo,  où  l'Empereur,  lui  ayant  promis  directement  et  à 
elle-même  le  respect  de  sa  constitution,  avait  reçu  d'elle  en 
échange  la  promesse  de  rester  toujours  fidèle  aux  Tsars.  Par 
cela  même  qu'il  avait  négocié  d'elle  directement  sa  cession  au 
lieu  de  la  stipuler  de  la  Suède,  Alexandre  P""  l'avait  élevée  au 
rang  d'Etat.  Certains  auteurs  ont  dit  qu'il  ne  pouvait  s'an- 
nexer la  Finlande  que  par  un  traité  de  paix,  parce  que  l'an- 
nexion ne  peut  être  le  fait  unilatéral  de  l'occupant  (1). C'est  mal 
comprendre  la  question.  Ce  n'est  pas  d'un  acte  unilatéral 
d'Alexandre  I«f  que  la  rattachement  de  la  Finlande  à  la  Russie 
procède,  mais  d'un  acte  bilatéral,  l'échange  des  volontés  de  la 
F'inlande  et  du  Tsar  à  la  Diète  de  Borgo.  Ce  n'est  pas  d'une 
annexion,  mais  d'une  sécession  que  le  rattachement  procède. 
Généralement  les  sécessionnistes  sont  obligés  de  lutter  pour 
obtenir  leur  indépendance,  tandis  que  les  Finlandais  n'avaient 
qu'à  déposer  les  armes  pour  recevoir  la  leur,  la  Russie  se  char- 
geant de  faire  échec  à  la  Suède.  (îénéralement  aussi,  les  séces- 
sionnistes demandent  la  plénitude  de  l'indépendance,  tandis 
que  la  Finlande  consentait  à  former,  sous  l'autorité  perpétuelle 
des  Tsars,  une  nation  qui  <i  libre ô  T intérieur  »  était  enfermée, 
au  point  de  vue  extérieur,  dans  l'orbite  russe.  Mais  ces  deux 
circonstances  de  détail  ne  sont  pas  capables  de  modifier  la 
nature  de  l'opération.  La  déclaration  de  Borgo  résume  dans 
une  synthèse  rapide  deux  actes  que  l'analyse  juridique  aper- 
çoit  séparément  :  par  le  premier,  la  Finlande  se  détache  de 

(1)  Cpr.  notamment  Corsi»  La  questione  Jlnlandese,  p.  7. 
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la  Suède  et  s'érige  en  Etat  indépendant;  parle  second,  elle 
entre,  avec  celte  qualité,  dans  l'Empire  russe.  Ainsi,  l'acte  de 
Borgo  se  suffit  à  lui-même.  Il  n'y  avait  pas  plus  à  attendre  le 
consentement  de  la  Suède  qu'il  n  y  eut  à  attendre  plus  tard  le 
consentement  de  la  Hollande  pour  la  formation  du  royaume 
de  Belgique. 

Le  traité  de  Frederickshamn,  qui  mit  fin  à  la  guerre  avec  la 
Suède  (17  septembre  1809),  n'avait  pas  à  s'occuper  de  la  ques- 
tion finlandaise,  sauf  pour  enregistrer  les  faits  accomplis.  Cer- 
tains auteurs  se  sont  étonnés  de  n'y  pas  trouver  les  promesses 
faites  à  la  Finlande  reproduites  avec  la  même  précision  et  la 
même  force  qu'à  la  Diète  de  Borgo.  Tandis  qu'à  la  Diète  de 
Borgo  le  Tsar  avait  promis  le  respect  des  lois  fondamentales 
et  élevé  la  Finlande  au  rang  des  mations,  le  traité  de  Frede- 
rickshamn se  contente  d'une  simple  allusion  aux  «  preuves  les 
plus  manifestes  de  clémence  et  de  justice  que  l'Empereur  de 
Russie  avait  données  aux  habitants  de  ce  pays  en  leur  assurant 
généreusement  et  spontanément  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion, de  leurs  droits  de  propriété  et  de  leurs  privilèges,  de 
sorte  que  S.  M.  suédoise  se  trouvait  dispensée  du  droit,  d'ail- 
leurs sacré,  de  faire  des  réserves  en  faveur  de  ses  anciens  sujets» 
(art.  6).  Mieux  que  tout  autre  argument,  cette  référence  à  des 
actes  antérieurs  prouve  que  la  question  finlandaise  a  été  tout 
entière  et  définitivementréglée,  non  pas  à  Frederickshamn,  en- 
tre la  Suède  et  la  Russie,  mais  à  Borgo,  entre  la  Finlande  et  le 
Tsar.  Le  plénipotentiaire  suédois  Stedingk  tenta,  il  est  vrai, 
de  présenter  autrement  les  choses.  Il  réclama  avec  beaucoup 
d'opiniâtreté  et  d'insistance  «  un  article  qui  assurât  à  la  Fin- 
lande la  liberté  de  son  culte,  ses  lois  et  ses  privilèges».  Il  citait 
en  sa  faveur  l'exemple  de  divers  traités  où  il  se  trouve,  en  effet, 
que  «  la  puissance  qui  cède  des  provinces  stipule  toujours  en 
faveur  des  sujets  auxquels  elle  renonce  ».  Mais  le  plénipoten- 
tiaire russe,  Rumjanlzoff,  s'y  opposa  de  toutes  ses  forces.  Il  l'a 
raconté  lui-même  :  «je  ne  disconvins  pas  de  ce  qu'il  citoit  juste, 
mais  il  me  fut  aisé  de  lui  montrer  le  peu  d'analogie  de  toutes 
les  acquisitions  précédentes  à  celles  que  venoit  de  faire  Votre 
Majesté  Impériale  ;  écrit-il  à  l'Empereur.  Elle  avoit  conquis 
l'amour  des  Finlandois,  Elle  s'est  présentée  parmi  eux  comme 
leur  maître,  avant  le  traité  ;  Elle  a  reçu  Elle-même  le  serment 
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de  leur  fidélité  ;  Elle  a  ouvert,  comme  leur  souverain,  les  Etats 
de  leur  Grand-Duché  ».  Et  le  plénipotentiaire  de  conclure  :  «  cet 
argument  m'a  bien  servi  »  (1).  II  ne  sert  pas  moins  les  intérêts  de 
la  Finlande.  Si  le  Tsar  est  Grand-Duc  de  la  Finlande  avant  le 
traité,  de  qui  tient-il  ses  droits,  sinon  de  la  Finlande  elle-même, 
et  s'il  les  tient  de  la  Finlande,  comment  celle-ci  n'est-elle  pas 
un  Etat? En  vain,  M.  Ordin,  M.  dçMartens  et  d'autres  juriscon- 
sultes (2)  voudraient-ils  faire  remonter  la  cession  de  la  Finlande 
au  traité  de  Frederickshamn.La  correspondance  de  Rumjantzoff 
avec  l'Empereur  ne  le  permet  pas.  «  Mon  principe,  dit-il,  était 
de  montrer  Votre  Majesté  comme  maître  de  la  Finlande  avant 
le  traité  ».  Le  traité  de  Frederickshamn  déclare,  il  est  vrai,  que 
la  Finlande  est  incorporée  à  l'Empire  de  Russie,  tandis  qu'à  la 
Diète  de  Borgo  l'Empereur  avait  proclamé  qu'il  l'élevait  au 
rang  de  nation,  et  Ton  s'en  est  autorisé  pour  dire  qu'à  la  paix 
de  Frederickshamn  l'Empereur  avait  modifié  ses  intentions  et 
changé  son  titre.  Mais  c'est  à  tort  qu'Ordin  s'attache  à  la  for- 
mule du  traité  plutôt  qu'à  la  formule  de  la  Diète,  car  la  pre- 
mière n'exclut  pas  la  seconde  et  toutes  deux,  puisqu'elles  le 
peuvent,  doivent  se  concilier.  Dans  l'acte  solennel  de  Borgo, 
le  Tsar  avait  élevé  la  Finlande  au  rang  d'Etat,  mais  unique- 
ment dans  l'intérieur  de  l'empire  et  vis-à-vis  de  la  seule  Rus- 
sie, de  sorte  qu'au  point  de  vue  des  relations  extérieures  et 
vis-à-vis  des  Etats  étrangers,  la  Finlande  ne  se  distinguait  pas 
de  la  Russie.  Ainsi  s'expliquent  deux  choses  :  la  première, 
que  la  Finlande  ne  fût  pas  partie  au  traité,  la  seconde,  que  le 
Tsar  pût,  vis-à-vis  de  la  Suède,  considérer  la  Finlande  comme 
incorporée  à  son  empire,  parce  que  vis-à-vis  des  tiers  la  Fin- 
lande et  la  Russie  ne  font  qu'un. 

Tout  le  processus  historique  qui  vient  d'être  décrit  aboutit 
à  celte  conclusion  qu'on  ne  peut  assimiler  la  Finlande  à  la 
province  d'un  pays  unitaire,  province  qui  peut  être  douée 
d'une  autonomie  très  étendue,  mais  dont  juridiquement  les 
droits  et  l'existence  même  en  tant  que  province  distincte  res- 
tent à  la  merci  de  l'Etat  auquel  elle  est  incorporée.  Ce  n'est 

(1)  Damelson,  op,  cit. y  p.  170. 

(2)  Ordin.  d'après  Danielson,  loc.  cit.  de.  Martels,  Le  droit  international  des 
nations  civilisées  (trad.  Léo),  I,  p.  325.  Bornhak,  Allgemeine  Staatslehre,  p.  209. 
Jellinek,  Théorie  der  Staatenverbindungen,  p.  71  et  204. 
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pas  seulement  le  texte  des  déclarations  impériales  ci-dessus 
rapportées  qui  protesterait  contre  une  semblable  interpréta- 
tion, ce  sont  aussi  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  décla- 
rations sont  intervenues.  Elles  n'ont  pas  suivi  l'incorporation, 
elles  l'ont  devancée  ;  elles  n'ont  pas  eu  pour  objet  de  régler 
par  voie  de  législation  intérieure  une  province  déjà  annexée, 
mais  de  provoquer  un  accord  dont  la  Russie  profilerait  aussi 
bien  que  la  Finlande  ;  elles  ont  été  non  pas  précédées,  mais 
suivies  du  serment  de  fidélité  prêté  par  les  Finlandais  et  ont 
procuré  au  Tsar  un  avantage  politique  important,  en  déta- 
chant la  Finlande  delà  Suède  avant  que  celle-ci  eût  déposé  les 
armes.  Ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  le  principe 
le  plus  certain  du  droit  international,  —  celui  qu'un  souve- 
rain peut  volontairement  se  lier  par  un  contrat  passé  avec 
un  pays  non  incorporé  à  son  Empire,  —  que  de  ne  pas  te- 
nir compte  aujourd'hui  de  ces  solennelles  promesses.  Nous 
croyons  que  toute  théorie  juridique  qui  aboutirait  à  les 
annuler  en  pratique  se  mettrait  en  contradiction  avec  la  réa- 
lité des  faits. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer,  pour  achever  l'exposé 
des  faits  qui  doivent  servir  à  déterminer  la  situation  de  la 
Finlande,  que  les  lois  fondamentales  confirmées  par  Alexan- 
dre h%  déclarent  elles-mêmes  qu'elles  ne  peuvent  être  abrogées 
ou  modifiées  sans  le  consentement  des  Etats,  et  que,  soixante 
ans  plus  tard,  ce  même  principe  a  été  à  nouveau  formulé 
d'une  manière  expresse  par  l'empereur  Alexandre  II  dans  la 
loi  organique  de  la  Diète  (1).  Le  Tsar  n'a  donc  pas  entendu 
réserver  soit  à  lui-même,  soit  à  l'Empire  dont  il  était  le  repré- 
sentant, le  droit  de  les  modifier  par  un  acte  unilatéral.  Il  a 
accepté  loyalement  une  couronne  de  souve'rain  constitution- 
nel et  a,  par  là-même,  séparé  très  nettement  sa  qualité  de 
Grand-Duc  de  Finlande  de  sa  qualité  d'Empereur  de  Russie. 

Les  faits  une  fois  constatés,  la  seule  tâche  du  droit  consiste 
à  les  analyser  de  manière  à  les  ramener,  s'il  se  peut,  à  une 
catégorie  juridique  déjà  existante,  ou,  si  cela  est  impossible, 

(1)  Loi  organique  de  la  Diète,  confirmée  par  TEmpereur  Alexandre  H,  le  3/15 
avril  1869,  art.  71  :  Aucune  loi  fondamentale  ne  pourra  être  faite,  modifiée,  inter- 
prétée ou  abrogée  que  sur  la  proposition  de  l'Empereur  Grand-Duc  et  du  consen- 
tement de  tous  les  ordres. 
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de  manière  à  dégager  les  conséquences  qui,  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  doivent  eu  découler.  Il  n'est  point  prouvé 
que  le  droit  public  ait  déjà  prévu  et  classé  tous  les  types  pos- 
sibles de  rapports  entre  les  divers  organismes  politiques. 
Nous  pouvons  donc  aborder  avec  une  entière  liberté  d'esprit 
la  question  de  savoir  à  quelle  catégorie  appartient  le  rapport 
juridique  de  la  Finlande  et  de  la  Russie.  S'il  n'appartient  à 
aucune  catégorie  connue,  si  le  droit  public  ne  nous  fournit 
aucun  exemple  complètement  semblable,  nous  ne  nous  en 
inquiéterons  pas  outre  mesure,  surtout  nous  n'y  verrons  pas 
une  raison  denier  les  droits  de  la  Finlande.  S'ils  ont  été  sou- 
vent mis  en  doute,  c'est  qu'au  lieu  de  s'élargir  sous  la  pression 
des  faits,  les  méthodes  du  droit  public  se  sont  ici  presque 
toujours  montrées  étroites,  autoritaires  et  tyranniques.  Deux 
raisons  principales  tendent  à  la  négation  des  libertés  finlan- 
daises :  l'histoire  nous  enseigne  que  d'autres  Etats,  placés  en 
quelque  portion  sous  une  autorité  étrangère,  n'ont  pas  tardé, 
peu  à  peu,  insensiblement,  à  s'enfoncer  davantage  sous  cette 
autorité.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  souci  de  l'histoire  croient, 
à  voir  évoluer  d'autres  Etats,  que  la  Finlande  est  destinée  à 
se  laisser  absorber  comme  eux  par  l'autorité  dominante,  et 
par  conséquent  à  disparaître  peu  à  peu  dans  l'orbite  russe. 
Ceux,  au  contraire,  qui  préfèrent  aux  évolutions  historiques 
les  constructions  logiques  trouvent  dans  le  cas  de  la  Finlande, 
souveraine  à  l'intérieur,  mais  non  à  l'extérieur,  des  anomalies 
qui  contredisent  leurs  systèmes  et  déroulent  leurs  théories. 
C'est  dans  le  fatalisme  de  l'histoire  et  dans  l'outrancière  logi- 
que des  formules  à  priori  que  le  travail  extra-juridique  des 
Ordin  et  des  Elenew  a  trouvé  ses  meilleurs  appuis.  Certains 
publicistes  —  et  des  plus  distingués  —  ont  qualifié  ces  ques- 
tions de  subtilités  juridiques  (1;.  Subtilités,  c'est  possible  ; 
mais  c'est  dans  ces  subtilités  que  se  trouvent  les  racines  pro- 
fondes du  système  que  le  panslavisme  oppose  aux  libertés 
finlandaises. 

Est-il  possible  d'envisager  la  condition  de  la  Finlande  vis- 
à-vis  de  la  Russie  sans  céder  à  ce   fatalisme  de  l'histoire  et  à 


{{)  CHRISTIA17  ScHEFER,  Débots  du  15  mars  1899^  cité  par  Delpbch,  La  question  fin^ 
landaise,  loc,  cit.,  p.  556. 
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cette  tyrannie  des   systèmes  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle 
nous  devons  maintenant  répondre. 

II 

Et  d'abord  la  Finlande  a-t-ellereçu  dans  l'acte  de  Borgo  un 
régime  stable,  définitif,  appelé,  non  pas  à  évoluer  vers  l'an- 
nexion, mais  à  durer? 

Quand  un  grand  Etat  se  développe,  il  arrive  que,  pour  faci- 
liter sa  tâche,  il  cherche  à  son  extension  d'autres  moyens  que 
l'annexion.  Veut-il  rassurer  la  population  indigène,  désireuse 
de  garder  ses  coutumes,  ses  lois,  son  titre  d'Etat  et  même  sa 
dynastie  propre,  alors  il  recourt  aux  procédés  du  vasselage  ou 
du  protectorat  dont  les  formes  sont  susceptibles  d'une  infinie 
variété  de  degrés.  Faut-il  la  rassurer  davantage?  Il  prend  les 
droits  plus  tempérés,  au  moins  en  apparence,  du  gage  ou  du 
mandat.  Doit-il  mettre  à  l'opération  plus  de  réserve  encore? 
Il  se  contente  de  la  prise  à  bail.  Veut-il  enfin  procéder  avec 
une  discrétion  plus  marquée  ?  Il  offre  à  l'incorporé  l'indépen- 
dance dans  la  réunion.  Plus  un  pouvoir  est  fort,  plus  son 
extension  est  ardente,  plus  son  adresse  à  présenter  l'annexion 
doit  être  grande,  plus  sa  conquête  doit  être  atténuée.  Mais, 
une  fois  l'incorporation,  grâce  à  cette  réserve,  obtenue,  alors 
tout  un  effort  d'unification  s'exerce;  un  sourd  travail  d'assi- 
milation s'effectue.  Les  nuances  contemporaines  de  la  réunion 
s'effacent  peu  à  peu  avec  le  temps,  comme  une  transition  qui 
devient  inutile  à  mesure  que  l'accoutumance  s'effectue.  La 
suzeraineté  disparaît,  le  protectorat  tend  à  l'annexion  ;  le  bail 
devient  perpétuel;  l'union  marche  à  la  réunion  :  telle  est 
l'issue  normale  de  cette  évolution. 

Cette  transformation  habituelle  aux  pays  dits  de  mi-souve- 
raineté s'est  si  souvent  répétée  qu'elle  exerce  sur  le  juriscon- 
sulte une  sorte  de  fascination.  Au  lieu  de  voir  dans  la  position 
de  la  Finlande  une  condition  stable,  définitive,  nous  sommes 
préparés  par  ces  analogies  à  y  chercher  une  situation  éphémère, 
toute  de  transition.  De  même  que  le  protectorat  tourne  à 
l'annexion,  nous  nous  attendons  à  voir  l'union  de  la  Finlande 
à  la  Russie  tourner  à  l'absorption  complète  par  une  série 
d'empiétements  successifs  de  la  Russie  sur  la  Finlande.  Nous 
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savons,  par  rexenipie  des  protectorats,  qu'après  avoir  pris  la 
direction  des  affaires  extérieures,  le  protégé  descend  de  plus 
en  plus  dans  la  direction  des  affaires  intérieures,  encore  qu'il 
y  ait  pour  le  protecteur  et  le  protégé  deux  souverains  distincts, 
tandis  qu'il  n  y  en  a  qu'un  seul  pour  la  Finlande  et  pour  la 
Russie.  Nous  nous  préparons,  par  conséquent,  à  voir  l'admi- 
nistration russe  profiter  de  toutes  les  circonstances  pour  péné- 
trer lentement,  peu  à  peu,  la  Finlande.  En  réservant  au  profit 
de  la  Russie  le  droit  de  décider  des  affaires  communes  à 
l'Empire,  le  Tsar  Alexandre  l^^  semble  avoir  préparé  l'instru- 
ment élastique  par  lequel  une  interprétation  de  plus  en  plus 
hardie,  augmentant  sans  cesse  les  affaires  communes,  fait 
sans  cesse  diminuer  les  droits  de  la  Finlande.  Aussi,  quand 
en  1899,  par  le  manifeste  du  3/15  février,  le  Tsar  déclare 
vouloir  modifier  le  système  militaire  finlandais,  sans  prendre 
l'assentiment  de  la  Diète,  contrairement  aux  lois  fondamen- 
tales de  1772  et  1789,  nous  relevons  bien  une  contradiction 
entre  la  proposition  impériale  de  diminuer  les  effectifs  (ma- 
nifeste du  12/24  août  1898)  et  l'acte  par  lequel  le  Tsar  déclare 
vouloir  élever  le  contingent  finlandais  ;  mais  sa  contradic- 
tion avec  les  libertés  finlandaises  passe  inaperçue.  Quand 
nous  apprenons  que  le  panslavisme  veut  unifier  complète- 
ment la  Finlande  et  la  Russie,  que  les  Tsars  entendent  légi- 
férer sur  la  Finlande  sans  le  consentement  des  Etats  et  que 
le  gouverneur  actuel,  le  général  Bobrikoft'(l)  cherche  à  con- 
sommer cette  œuvre  par  des  procédés  continus  (suppression 
de  journaux,  suppression  du  timbre-poste  spécial  à  la  Fin- 
lande, etc.),  nous  sommes  enclins  à  voir  dans  chacune  de  ces 
mesures  un  acte  fatal  et  que  nous  attendions.  Pourquoi  pro- 
tester, dans  le  cas  de  la  Finlande,  contre  une  évolution  qui 
s'accomplit  sous  tant  de  formes  ailleurs?  Puisque,  de  l'an- 
nexion incomplète  à  l'annexion  franche,  le  glissement  est 
dans  l'ordre  historique  des  choses,  comment  lui  résister?  A 
quoi  bon  donner  des  solutions  juridiques  qui  soient  en  con- 
tradiction avec  le  jeu  mécanique  des  institutions  et  le  mouve- 
ment naturel  de  l'histoire?  Sans  doute  il  y  a,  contre  ce  fata- 
lisme historique,  l'objection  des   conventions  passées  et  des 

(1)  Cpr.  Chroniques  de  ta  Finlande,  supràcii.,  pa^sim. 
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promesses  faites.  Mais  le  droit  public  a  pour  s'en  débarrasser 
des  moyens  que  le  droil  privé  ne  connaît  pas  :  pour  mettre 
le  droit  d'accord  avec  l'histoire  et  pour  passer  par  dessus 
le  respect  des  contrats,  il  a  la  clause  rébus  sic  stantibus, 
d'après  laquelle^  changeant  les  circonstances  politiques  (et 
l'on  sait  combien  elles  sont  mobiles),  changent  aussi  les 
conventions. 

Alors  se  pose  cette  question  :  si  quelques  formes  de  ratta- 
chement atténué  (protectorat,  bail,  etc).  sont  évolutives  et 
transitoires,  s'ensuit-il  que  la  Finlande  soit  vouée  nécessaire- 
ment au  même  sort? 

Ici  l'analogie  ne  sert  de  rien,  car  précisément  le  cas  de  la 
Finlande  n'est  susceptible  d  aucune  espèce  d'analogie. 

Le  seul  cas  sur  lequel   nous  puissions  raisonner  avec  une 
relative  certitude  est  celui  du  protectorat.  Mais  il  y  a,  entre 
les    divers  protectorats  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  la 
situation  de  la  Russie  vis-à-vis  de  la  Finlande,  des  différences 
telles  que  toute  analogie  doit  être  écartée.  Si  le  protectorat 
évolue  d'ordinaire  vers  l'annexion,  c'est  que  le  pays  protecteur 
est  généralement  arrivé  à  un  degré  de  civilisation  supérieur  à 
celui  du  pays  protégé  ;  c'est  là  ce  qui  le  justifie  et  ce  qui  légi- 
time aussi  sa  tendance  à  une  absorption  plus  complète  ;  l'incor- 
poration ne  s'accomplit  pas  en  un  jour,  elle  se  fait  peu  à  peu  et 
comme  d'elle-même,  sans  violence  de  la  part  du  protecteur,  sans 
résistance  de  la  part  du  protégé,  parce  que  chaque  pas  vers 
elle  est  pour  celui-ci  un  progrès.  Rien  de  semblable  ne  peut 
se  produire   à   l'égard  de  la   Finlande  :  la  race  qui   l'habite 
peut,  à  très  juste  titre,  prétendre  que  son  degré  de  culture  et 
de  civilisation  est  au   moins  équivalent  à  celui  des  races  les 
plus  avancées  parmi  celles  qui  forment  l'Empire  russe  ;  politi- 
quement elle  a  trouvé  depuis  longtemps  une  forme  de  gou- 
vernement supérieur  ;  se  soumettre  au  régime  autocratique 
de  la  Russie  serait  pour  elle  un  recul  et.non  un  progrès.  Aussi 
a-t-il  pu   s'y  former  une  opinion  publique  qui  résiste  énergi- 
quement   aux  tentatives  d'absorption,  et  la  Russie  sera  con- 
damnée, si  elle  veut  faire  disparaître  ses  libertés,  à  agir  bruta- 
lement, comme  s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  conquête  delà 
Finlande.    Ce   n'est  pas  par  voie  d'évolution    naturelle  et  en 
quelque  sorte   inconsciente   que  peut  se   faire  ici  l'annexion 
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totale,  parce  qu'elle  rencontre  un  obstacle  permanent  dans 
l'égalité  de  culture  et  dans  la  supériorité  politique  du  peuple 
finlandais. 

Aussi,  est-il  remarquable  qu'aucune  des  circonstances  qui, 
d'ordinaire,  motivent  rétablissement  d'un  protectorat  et  le  font 
préférer  à  l'annexion  immédiate,  ne  peut  servir  à  expliquer 
le  régime  inauguré  en  1809  par  Alexandre  I«^  Une  puissance 
conquérante  adopte  cette  forme  déguisée  et  progressive  d'an- 
nexion, soit  pour  ménager  Famour-propre  de  la  puissance 
soumise,  soit  pour  ne  pas  effrayer  les  puissances  rivales. 
Alexandre  I**"  n'avait  pas  à  ménager  l'amour-propie  de  la  Fin- 
lande puisqu'antérieurement  celle-ci  n'avait  jamais  constitué 
un  Etal.  Il  n'avait  pas  davantage  à  se  préoccuper  des  puissan- 
ces rivales,  puisque  dès  1808,  il  leur  avait  communiqué 'son 
intention  d'annexer  purement  et  simplement  la  Finlande  et 
qu'elles  n'avaient  pas  protesté.  Son  but  n'était  pas  de  ménager 
la  transition  à  une  annexion  totale  :  il  était  plus  élevé.  Il  ne 
visait  pas  seulement  le  présent,  mais  l'avenir.  Il  voulait  établir 
entre  les  deux  pays  un  régime  d'union  qui  permît  tout  à  la 
lois  d'assurer  l'unité  de  la  politique  extérieure  et  de  maintenir 
dans  leur  politique  intérieure  la  divergence  que  l'on  ne  pou- 
vait éviter.  La  Finlande  n'était  pas  'plus  disposée  à  abdiquer 
ses  libertés  publiques  que  la  Russie  à  renoncer  à  son  régime 
autocratique.  Maison  pouvait  accroître  lasécurité  de  Tune  et 
la  force  de  l'autre,  en  laissant  à  chacune  son  gouvernement 
intérieur,  et  en  les  soumettant  à  une  direction  commune  dans 
leurs  rapports  avec  les  puissances  étrangères.  Ce  n'était  pas  un 
expédient  transitoire,  c'était  une  politique  à  longue  portée 
dont  les  clauses  profondes  subsistent  encore  et  ne  sont  sans 
doute  pas  près  de  disparaître. 

Alexandre  I®*"  sentait  si  bien  que  l'absorption  complète  n'é- 
tait point  désirable,  il  comptait  si  peu  sur  une  évolution  pro- 
gressive en  ce  sens,  que  nous  le  voyons  tout  organiser  dès  le 
début  en  vue  d'un  régime  définitif.  Il  institue  sous  le  nom  de 
Conseil  de  Régence  (1809)  (1),  puis  de  Sénat  de  Finlande 
(1816)  un  organe  central  destiné  à  remplacer  l'ancien  organe 


(1)  V.    Constitution   du  Grand-Duché  de    Finlande,    Introduction,    p.    29-30    et 
texte»,  p.  115. 
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suédois  (1).  Enfin,  au  lieu  de  chercher  à  développer  les  droits 
de  la  Russie  sur  la  Finlande,  il  n'hésite  pas  à  les  diminuer 
dans  rintérèt  de  la  justice  et  de  la  vérité,  e»  rendant  à  la  Fin- 
lande la  province  conquise  de  Wiborg  (2).  Ni  Alexandre  I*%  ni 
Nicolas  I""  ne  convoquèrent  la  Diète  :  mais  la  loi  fondamen- 
tale de  1772,  dans  sou  §  38,  contenait  la  disposition  qu'il 
dépendait  entièrement  du  monarque  de  décider  quand  les 
États  seraient  convoqués.  On  dit  aussi  (3)  que,  le  2  août  1827, 
Nicolas  I  prit  sans  le  consentement  de  la  diète  une  ordon- 
nance établissant  le  droit  des  personnes  orthodoxes  d'être 
admises  dans  le  service  public  et  militaire  finlandais,  tandis 
que  Tacte  de  1772  (loi  fondamentale)  réservait  ce  droit  aux 
seuls  luthériens.  Mais  l'Empereur,  dans  le  préambule,  recon. 
naît  lui-même  que  le  concours  de  la  Diète  est  nécessaire  pour 
Pacte  législatif  en  question  %i  s'en  excuse  sur  Turgence  de  la 
réforme  qui  ne  permettait  pas  d'attendre  que  la  Diète  pût  être 
convoquée  (4).  A  part  cela,  il  respecta  les  droits  de  la  Diète 
et  s'abstint  d'empiéter  sur  son  domaine  législatif  (5).  Enfin 
Alexandre  II  s'efforça  de  faire  du  régime  représentatif  une 
réalité  vivante  (6).  Dès  1859,  il  s'occupa  sérieusement,  à  plu- 
sieurs reprises,  du  projet  de  convoquer  l'assemblée  législative 
du  pays  ;  il  examina  les  questions  qui  devaient  être  soumises 

(1)  Décret  du  9/21  février  1816,  op.^iL,  p.  125. 

(2)  Décret  de  S.  M.  Impériale  concernant  la  réunion  du  gouvernement  de  Wiborg 
au  Grand-duché  de  Finlande,  en  date  du  11-23  décembre  1811.  Nous,  Alexandre  I", 
par  la  grâce  de  Dieu  Empereur  et  autocrateur  de  toutes  les  Hussies,  Grand-Duc 
de  Finlande,  etc.,  jugeant  utile,  vu  la  situation  locale  de  la  Vieille  Finlande,  que 
cette  région  soit  incorporée  au  Grand-Duché  de  Finlande.  Nous  avons  trouvé 
bon  de  statuer  comme  suit  :  1*  Le  gouvernement  finlandais  est  réuni  au  Grand- 
Duché  de  Finlande,  et  sera,  comme  faisant  partie  de  ce  Grand-Duché,  désigné 
dorénavant  sous  le  nom  de  province  de  Wiborg....,  etc..  V.  le  texte  complet  dans 
la  Constitution  du  Grand-Duché  de  Finlande,  p.  122. 

(3)  L'observation  en  est  faite  dans  la  brochure  officielle  «  Le  manifeste  impérial 
du  3  février  i890  i^. 

(4)  V.  Réponse  à  laVjrochure  officielle,  «  Le  manifesteste  impérial  du  3  février  », 
p.  19. 

(5)  \\  renonce  à  poursuivre  la  codification  des  lois  finlandaises,  parce  que  la 
commission  chargée  de  ce  travail  lui  représente  que  le  concours  de  la  Diète  est 
indispensable.  Westlakk,  loc.  cit.,  p.  Hfi,  Fisher,  The  Finland  and  the  Tsars, 
p.  84. 

(G)  Cpr.,  pour  Thistoire  de  Finlande  sous  Alexandre  II,  Fisher,  Finland  and  the 
Tsars,  p.  87,  112  {Ch.  II.  Ale.randre  IL  The  Diet  revived).  Adde  :  Bornhak.  Huss- 
land  und  Finnland,  (5  3  Die  weitere  Entwicklung  der  Staatenverbindung)  p.  23  et 
s.  Getz,  Das  slaatsrechtliche  Verhàltniss  cwischen  Finnland  und  Hussland,  p.  8-12. 
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à  la  Diète;  il  constata,  dans  des  actes  officiels,  que  bien  des 
questions  législatives  et  financières  étaient  restées  en  sus- 
pens, parce  que  leur  solution,  d'après  les  lois  fondamentales, 
exigeait  le  concours  des  Etats.  Il  s'était  ainsi  convaincu  de 
la  nécessité  de  ressusciter  le  régime  représentatif  (1).  Dans 
le  discours  qu'il  prononça  en  personne  devant  les  représen- 
tants du  peuple  finlandais^  le  18  septembre  1863,  il  annonça 
la  revision  des  lois  fondamentales  dans  un  sens  plus  libéral 
encore  que  par  le  passé  (2).  Le  7/19  décembre  1864  il  ap- 
prouva et  ratifia  de  sa  main  le  programme  de  la  commission 
de  révision  présidée  par  le  finlandais  Nordenstara  (Voir  no- 
tamment paragraphes  1-4)  (3).  Ainsi,  loin  de  rien  faire  pour 
émousser  la  portée  de  l'acte  de  Borgo,  la  politique  russe  s'ef- 
forçait de  le  rendre  vivant  et  pratique.  Le  programme  de  1864 
ne  pût  être  exécuté.  Les  événements  surprirent  Alexandre  II 
avant  que  la  modification  des  lois  fondamentales  pût  aboutir 
complètement.  Mais  ce  n'était  qu'une  question  accessoire  pour 
la  Finlande.  L'essentiel  était  que  la  Diète  fût  dotée  d'un  fonc- 
tionnement régulier  et  cette  réforme  fut  accomplie  par  la  loi 
organique  de  la  Diète  sanctionnée  le  3/15  avril  1869  (4).  Cette 
loi  est  d'autant  plus  remarquable  que  l'Empereur,  dans  sa  déci- 
sion, rappelle  les  lois  fondamentales  de  1772  et  de  1789,  et  que, 


(1)  V.  Réponse  à  la  brochure  officielle,  op.  cit.,  p.  24-25. 

(2)  <  Représentants  du  Orand-Duché  de  Finlande mon   attention   s'est   dès 

lonçtcmps portée  sur  un  certain  nombre  de  questions  successivement  soulevées  et 
qui  touchent  aux  intérêts  les  plus  sérieux  du  pays.  Elles  sont  restées  en  suspens  vu 

que  leur  solution  demandait  la  coopération  des  Etats (Un   peu  plus    loin).    En 

maintenant  le  principe  monarchique  constitutionnel  inhérent  aux  mœurs  du 
peuple  Finlandais  et  dont  toutes  ses  lois  et  institutions  portent  le  caractère, 
je  veux  faire  admettre  dans  ce  projet  un  droit  plus  étendu  que  celui  que  possèdent 
déjà  les  Etats,  quant  au  règlement  de  Vassiette  des  impôts,  ainsi  que  le  droit  de 
motion  qu'ils  ont  anciennement  possédé.  V.  Constitution  du  Grand-Dw^hé  de  Finlande, 
Actes  officiels,  op.  c//.,  p.  137  et  139. 

(3)  Constitution  de  Finlande,  op.  cit..  Actes  officiels,  p.  142. 

(4)  Voici  cette  partie  importante  du  texte  précité  :  «  S.  M.  I.  a  en  même  temps 
arrêté  les  prescriptions  et  indications  suivantes  pour  servir  de  rèçlcs  aux  tra- 
vaux de  rédaction  de  la  commission  :  1)  que  le  Grand-Duché  de  Finlande,  faisant 
partie  de  l'Empire  russe,  est  indissolublement  uni  à  cet  Empire;  2)  que  le  Grand- 
Duché  est  gouverné  d'après  sa  forme  de  gouvernement  et  ses  lois  ;  3)  que  l'Em- 
pereur de  Russie  est  en  même  temps  Grand-Duc  de  Finlande,  etc..  ;  4)  que  les 
relations  delà  Finlande  aux  puissances  étrangères  dépendent  de  celle  de  l'Empire 
et  sont  identiques.  Constitution,  op.  cit.,  p.  142-143. 

(5|  Cpr.  Réponse  à  la  hrorhure  officielle,  etc.,  p.  30  el  s. 
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dans  son  article  71,  ce  texte  porte  :  qu'  «une  loi  fondamentale 
ne  peut  être  édictée,  modifiée,  expliquée  ou  abrogée  autrement 
que  sur  la  proposition  de  TEmpereur  et  avec  le  consentement  de 
tous  les  ordres  de  la  Diète  (  I  )  » .  Ainsi,  loin  de  contester  les  droits 
de  la  Finlande,  la  politique  russe  n'a  ces.sé  de  les  reconnaître. 
Au  lieu  de  le  considérer  comme  une  transition  entre  la  Fin- 
lande suédoise  et  la  Finlande  russe,  les  Tsars  ont  toujours  con- 
sidéré le  régime  de  1809  comme  un  régime  stable  et  définitif. 
Pour  peu  qu'un  veuille  comparer  à  cette  histoire  de  plus  de 
trois  quarts  de  siècle,  celle  de  la  Tunisie  (2)  pendant  dix-sept 
ans  d'administration  française,  celle  de  la  Bosnie-Herzégo- 
vine (3), pendant  vingt-deux  anad'administration  autrichienne, 
Ton  verra  qu'à  côté  du  demi-rattachement  temporaire,  évo- 
lutif, il  y  a  place  pour  des  types  de  demi-rattachement  défi- 
nitif, et  qu'il  y  a  des  cas  où,  rejetant  l'annexion,  la  puissance 
incorporante  n'apporte  à  ce  rejet  nulle  arrière-pensée. 

Le  régime  de  l'acte  de  Borgo  se  présente  donc,  non  pas 
comme  un  régime  de  transition  appelé  naturellement  à  dispa- 
raître, mais  comme  un  régime  définitif  appelé  naturellement  à 
durer. 

En  vain  certains  jurisconsultes  seraient-ils  tentés  de  faire 
intervenir  ici  la  clause  rébus  sic  stantibus  (4)  d'après  laquelle 
les  conventions  perpétuelles  prennent  fin  avec  les  circonstan- 

(1)  Constitution  de  Finlande,  op,  cit.j  p.  73  et  s.  et  Indroduction.  ibid.,  p.  35. 

(2)  C'est  d'abord  (1883)  l'indroduction  de  la  justice  française,  et  la  suppression 
en  sa  faveur  des  juridictions  consulaires  étrangères  ;  puis  la  mainmise  du  pro- 
tecteur sur  les  finances  (liquidation  de  la  dette  tunisienne)  et  par  suite  sur  l'im- 
pôt et  sur  les  travaux  publics,  Cpr.  P.  H.  X.,  Les  origines  du  protectorat  français 
en  Tunisie. 

(3)  Art.  25  du  Traité  de  Berlin  (13  juillet  1878).  &  Dès  le  traité  de  Berlin  toutes 
les  puissances  et  même  la  Turquie  savaient  bien  à  quoi  s'en  tenir  ».  Choubiler, 
La  question  d'Orient,  p.  07:  application  de  la  loi  militaire  autrichienne  (novem- 
bre 1881),  incorporation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  au  territoire  douanier 
de  la  monarchie  austro-honj^roise,  etc.  «  Xoiis  voyons,  dit  un  mémorandum 
de  1896  (cité  par  SpalaÏkovitch,  La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  p.  1937)  les  autorités 
de  ce  pays  marchant  pas  à  pas  vers  l'anéantissement  complet  de  notre  antique 
autonomie  i>. 

(4)  Les  jurisconsultes  russes  n'invoquent  pas  (à  notre  connaissance  du  moins) 
celte  clause.  Mais  ils  pourraient  être  tentés  de  l'invoquer.  Parmi  les  auteurs 
étrangers,  qui  ont  étudié  le  problème,  l'un  d'eux  a  déjà  noté,  mais  sans  insister, 
l'usaj^e  qui  pourrait  être  fait  de  la  condition  tacite  rebàs  sic  stantibus»  C'est 
M.  Alkssandho  CoRsi,  Jiussia  e  Finlandia,  p.  16.  Cpr.  encore  A.  Consi,  La  questione 
/inlandese,  p.  9. 
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ces  qui  leur  ont  donné  naissance  (1).  D'abord  on  ne  voit  pas 
quelles  sont  les  circonstances  contemporaines  de  Pacte  de 
Borgo  qui  n'existeraient  plus  aujourd'hui  ;  ensuite,  les  garan- 
ties stipulées  par  la  Finlande  sont  la  condition  même  de  son 
rattachement,  de  sorte  que,  celles-ci  tombant,  l'acte  tout  en- 
tier tomberait,  de  manière  que  la  Finlande  reprendrait  vis-à-vis 
des  Tsars  son  indépendance;  enfin,  le  seul  cas  où  l'on  puisse 
invoquer  sans  abus  comme  sans  danger  la  clause  rébus  sic 
stantibus  Q^i  cq\\x'\  de  légitime  défense  (2),  c'est-à-dire  le  cas 
où  la  convention  met  en  péril  l'existence  de  TEtat.  La  Russie 
a  bien  pu  s'en  prévaloir  en  1870  (3)  contre  la  clause  du  traité 

(4)  Sur  la  cause  rehas  sic  stantibus^  Cpr.  Jellinbk,  Die  Lehre  von  der  Staaten- 
verblindanjen,  1882,  p.  102,  Die  rechtliche  Natur  der  Staaienoertràqe,  1880,  p.  40 
Bluntschli,  Droit  international  codifié,  art.  458.  Hkffter-Geffcken  (trad.  Bergson). 
5  98.  RiTiBR,  Principes  du  droit  des  gens,  II,  p.  134.  Ullmann,  Vdlkerrecht,  p.  176. 
NiPPOLD,/)er  uôlkerrechtUche  Vertrag,  seine  Stellung  im  Rechtssystem  and  seine  Bedeu' 
iang  far  das  internationale  Recht,  1894,  p.  237  et  s.  de  Martens,  Traité  de  droit 
international,  trad.  Léo,  1883,  I,  p.  556.  Ouvi,  D'an  cas  controversé  de  cessation  de 
la  force  obligatoire  des  traités  internationaajc,  dans  la  Revue  de  droit  interna- 
tional et  de  législation  comparé,  1891,  p.  590.  Pfaff,  Die  Clausel  :  rébus  sic  stanti- 
bus,  1898,  p.  59-69  (ce  dernier  travail,  relatif  à  la  clause  rébus  sic  stanlibus,  dans 
la  législation  autrichienne  n'a  que  ces  dix  pages  sur  le  droit  des  gens). 

(2)  C'est  à  tort,  suivant  nous,  que  Rivieh,  loc.  cit.,  rattache  à  la  prohibition  des 
engagements  perpétuels  (projet  de  Code  delà  convention,  9  août  1793,  et  Code  civil 
français,  art.  1780)  la  clause  rébus  sic  stanlibus.  Son  seul  fondement  est  dans  la 
légitime  défense  de  l'Etat  que  l'accomplissement  prolongé  du  traité  risque  de  mena- 
cer dans  sa  substance  même.  Sic,  de  Martens,  loc.  cit.  Jellinek,  loc,  cit.,  UllmalNN, 
loc.  cit.  '.NippOLD,  ibid.  Certains  auteurs  vont  plus  loin,  et  font  encore  application 
de  la  clause  quand  les  circonstances  mettent  l'Etat,  non  pas  en  état  de  péril,  mais 
simplement  en  état  d'infériorité, par  rapport  au  temps  du  contrat  [sic  Heffter,  loc. 
cit.).  Bluntschli  n'exige  pas  que  l'Etat  soit  en  péril,  mais  seulement  qu'il  soit  en- 
travé dans  son  développement  (/oc.c//.). Nous  craignons  que  ces  systèmes,trop  larges, 
ne  conduisent  à  l'abus  et  ne  ruinent  la  force  obligatoire  des  traités,  c'est-à-dire  la 
sécurité  des  relations  internationales.  Sans  pouvoir  ici  discuter  à  fond  la  ques- 
tion, nous  nous  bornerons  à  dire  :  1)  que  l'Etat  ne  peut  être  tenu  par  le  droit 
d'exécuter  un  contrat,  qui  le  mène  à  la  perte  de  son  indépendance  ;  2)  que,  la 
cause  {causa)  du  traité  venant  à  disparaître,  le  contrat  lui-même  doit  tomber. 
Par  application  du  premier  principe,  la  Russie  n'a  pas  le  droit  de  modifier  les 
conditions  de  l'acte  de  Borgo,  parce  que  les  libertés  de  la  Finlande  ne  mettent  pas 
(c'est  d'évidence)  l'indépendance  russe  en  péril  ;  par  application  du  second,  si 
les  libertés  finlandaises,  promises  à  Borgo,  venaient  à  disparaître,  la  Finlande, 
en  droit  pur,  devrait  redevenir  indépendante  de  la  Russie,  sans  pourtant  rentrer 
dans  le  royaume  de  Suède,  qui  a  laissé  sa  sécession  volontaire  s'accomplir  en 
toute  liberté. 

(3)  Art.  IX,  XÏII  et  XIV  du  traité  du  30  mars  1856.  V.  sur  ces  articles  et  sur 
leur  dénonciation,  '**  La  mer  noire  et  les  détroits  de  Constantinople,  Paris,  1899, 
p.  423  et  s.,  p.  541  et  s. 
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de  Paris  qui  neutralisait  la  mer  Noire  ;  mais  alors  son  indé- 
pendance était  menacée  (1),  tandis  que  l'expérience  de  près 
d'un  siècle  et  le  loyalisme  de  la  Finlande  ont  montré  que 
l'acte  de  Borgo  ne  la  compromettait  pas  (2).  Invoquer  la  clause 
rebas  sic  stantibus,  ce  serait  comparer  l'acte  de  Borgo  à  la  sti- 
pulation humiliante,  paralysante  du  traité  de  Paris  (30  mars 
1856)  (3).  Il  suffit  de  mettre  en  lumière  ce  rapprochement  pour 
démontrer  l'absurdité  d'une  telle  prétention  (4). 

Peut-être  la  clause  rébus  sic  stantibus  pourrait-elle,  en  un 
jour  lointain,  agir  sur  la  situation  de  la  Finlande.  Pourquoi  la 
Finlande, qui  n'était  pas  un  Etat  avant  1809,a-t-elle  exigé  d'en 
être  un  vis-à-vis  de  la  Russie  ?  Uniquement  pour  conserver  son 
régime  constitutionnel  et  ses  antiques  libertés.  Pourquoi  les 
Tsars  ont-ils  consenti  à  faire  de  la  Finlande,  à  l'intérieur, 
un  Etat  indépendant  ?  Parce  qu'habituée  à  la  monarchie 
constitutionnelle  la  Finlande  ne  pouvait  accepter  de  passer 
sous  le  régime  russe  de  la  monarchie  absolue.  Que  si,  au 
contraire,   la  monarchie  russe,  changeant  de  système,  cessait 

(1)  «  Je  conçois,  disait  un  diplomate  russe,  après  la  signature  du  traité  de 
Paris^  je  conçois  qu'on  enlève  une  province  à  un  Etat  vaincu,  mais  la  suppression 
de  ses  moyens  de  défense,  lorsqu'il  s'agit  d'un  Empire  de  quatre-vingts  millions 
d'hommes,  c'est  une  de  ces  clauses  dans  lesquelles  la  passion  obscurcit  le  sens 
politique  des  hommes  d'Etat  9.  L'Empire  ottoman,  par  un  Ancien  diplomate,  Paris, 
1877,  p.  12-13. 

(2)  A  cet  égard,  rien  n'est  plus  significatif  que  les  sentiments  du  peuple  finlan- 
dais vis-à-vis  de  la  Russie,  même  après  le  manifeste  du  15  février  1899.  La  Fin- 
lande met  à  la  défense  de  ses  droits  une  énergie  contenue,  noble  et  grave,  qui  ne 
cesse  jamais  d'être  respectueuse  pour  les  Tsars.  Après  l'échec  de  la  mission  Tra- 
rieux-Nordenskiold-Brusa,  qui  portait  au  Tsar,  en  juin  1899,  l'adresse  internatio- 
nale du  monde  savant  d'Europe  et  qui  ne  fut  pas  même  reçue  par  l'Empereur, 
les  membres  de  la  délégation  eurent,  en  revenant  par  la  Finlande,  l'occasion  de 
constater  à  cet  égard  une  attitude  qui  les  frappa  d'admiration  et  d'étonnement. 
Il  faut  lire,  pour  s'en  rendre  compte,  le  simple,  mais  touchant  récit  du  voyage 
delà  mission,  par  un  de  ses  membres,  M.  Van  der  Vlugt,  sous  ce  titre  :  Pour  la 
Finlande,  (Ed.  de  l'Humanité  nouvelle),  Paris,  1900,  broch.  in-16  de  132  p.  V.  no- 
tamment, comme  tout  à  fait  caractéristique,  le  toast  des  Finlandais  au  Grand-Duc 
de  Finlande,  i6/rf.,  p.  73. 

(3)  On  pourrait,  il  est  vrai,  soutenir  qu'une  certaine  augmentation  des  forces 
militaires  de  la  Finlande  était  nécessaire  à  la  sécurité  de  l'Empire.  Mais  la  Fin- 
lande n'a  jamais  eu  la  pensée  de  repousser  toute  réforme  militaire  ;  elle  a  sim- 
plement protesté  contre  la  procédure  insolite,  par  laquelle  cette  réforme  se  ferait 
sans  qu'elle  fût  régulièrement  consultée. 

(4)  Il  y  a  d'ailleurs,  on  le  sait,  des  jurisconsultes  pour  qui  l'altitude  de  la  Rus- 
sie, en  1870,  n'a  pas  paru  juridique.  V.  notamment  Geffcken  sur  Heffter,  Le 
droit  international  de  V Europe,  %  98. 
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d'être  autocratique  pour  devenir  constitutionnelle,  alors 
on  pourrait  dire  que  les  circonstances  fondamentales  de  Tacte 
de  Borg-o  auraient  changé  (f  ).  La  Finlande  ne  pourrait  s'in- 
corporer à  la  Russie  que  le  jour  où  la  Russie  se  serait  incor- 
poré le  régime  politique  de  la  Finlande.  Le  jour  où  ce 
résultat  se  produirait,  on  pourrait  dire,  mais  alors  seulement, 
que  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes,  rébus  sic  non 
stantibus.  11  faudrait  que  les  lois  de  la  Finlande  eussent  fait  la 
conquête  de  la  Russie  pour  que  la  Russie  eût  le  droit  d'enle- 
ver à  la  Finlande  les  garanties  de  l'acte  de  Borgo  ;  et  encore 
ce  droit  se  heurterait-il  alors  à  un  obstacle  non  moins  grave  : 
c'est  que  la  Finlande  est  habitée  par  une  nation  absolument 
distincte  de  la  nation  russe. 

Juridiquement  la  clause  rébus  sic  stantibus  est  inapplica- 
ble. Historiquement  nous  savons  que  la  Finlande  a  des  droits 
propres,  indestructibles,  des  libertés  constitutionnelles  certai- 
nes et  la  qualité  d'Etat.  Nous  venons  de  voir  que,  dans  la 
pensée  d'Alexandre  I®^  et  d'après  la  nature  des  choses^ce  titre  et 
ces  droits  ne  lui  sont  pas  concédés  par  respect  d'amour-propre 
et  par  transition,  ad  pompant  vel  ostentationem,  mais  d'une 
manière  permanente,  définitive,  et  sans  arrière-pensée.  Main- 
tenant nous  pouvons  aborder  la  vraie  difficulté  du  pro- 
blème. Nous  savons  qu'Alexandre  P'et  ses  successeurs  ont 
voulu  faire  de  la  Finlande  un  Etat.  Ce  qu'ils  ont  voulu,  Font- 
ils  pu  ? 

III 

Derrière  la  question  finlandaise,  les  plus  graves  problèmes 
apparaissent.  Trois  difficultés  principales  surgissent  : 

1"  La  Finlande  peut-elle  être  un  Etat,  bien  que  subordonnée 
à  la  Russie,  et  malgré  qu'elle  n'ait  pas  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté ? 

(1)  Les  auteurs  enseignent  généralement  qu'un  changement  constitutionnel  ne 
saurait  entraîner  la  chute  d'un  traité  par  l'effet  de  clause  rébus  sic  stantibus.  V. 
en  ce  sens  Ullmann,  Vôlkerrecht,  p.  ilQ,  et  les  auteurs  qu'il  cite.  Mais  ces  auteurs 
ne  paraissent  pas  envisager  le  cas  où  le  changement  politique,  qui  se  produit 
dans  ia  constitution,  détruit  la  cause  même  du  traité.  Dans  ce  cas,  leur  solution 
serait  inexacte,  car  c'est  un  principe  de  droit  coiïimun,  et  non  plus  un  effet  de  la 
cl&nse  rebas  sic  stantibus ,  que,  tombant  la  cause,  tombe  l'acte.  Cessante  causa^ 
cessai  effectas . 
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2^  N'ayant  pas  la  souveraineté  extérieure,  la  Finlande  peut- 
elle  être  un  Etat  ? 

3"*  Les  rapports  de  la  Finlande  avec  la  Russie  sont  tels 
qu'ils  ne  rentrent  dans  aucun  des  types  d'état  composés  ou 
subordonnés  connus:  est-ce  une  raison  pour  qu'elle  ne  soitpas 
un  Etat  ? 

I.  —  Laquestion  est  avant  tout  de  savoir  s'il  peut  exister  des 
Etats  qui  n'aient  pas  la  plénitude  de  la  souveraineté,  c'est-à- 
dire  qui  soient  subordonnés  sur  certains  points  à  d'autres 
Etats  et  c'est  là  une  opinion  qui  n'est  pas  admise  par 
tous. 

Il  existe  une  théorie  intransigeante  qui  se  résume  dans  ces 
deux  règles  :  l"La  souveraineté  consiste  dans  le  fait  de  n'être 
soumisàaucunepuissancehumainesupérieure  :  c'esilsisuprema 
potesfas,  le  summum  imperiurriy  VindépendaLUce  absolue  vis-à-vis 
de  toute  volonté  étrangère  ;  2°  la  souveraineté  ainsi  comprise 
est  la  marque  caractéristique  de  TEtat  ;  là  où  elle  n'existe  pas 
dans  son  intégrité  il  n'y  a  plus  un  Etat,  mais  seulement  une 
province,  douée  d'une  autonomie  plus  ou  moins  large,  sur 
laquelle  TEtat  dont  elle  fait  partie  peut  exercer  tous  les  droits 
attachés  à  la  souveraineté. 

Cette  théorie  qui  remonte  à  Bodin  (1),  et  qui  a  été  acceptée, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  la  définition  de  la  souveraineté  (2), 

(1)  Bodin  {Les  six  livres  de  ta  République,  L.  I,  ch.  I)  définit  la  République  : 
un  droit  çonvernement  de  plusieurs  mesnae:es  ot  de  ce  qui  leur  est  commun  avec 
ouissance  souveraine  ;  et  plus  loin  (L.  I,  ch.  VJII),  il  définit  la  souveraineté  :  la 
puissance  rt6so/«f»  et  souveraine  d'une  République. 

(2)  Grotius,  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  pai.r,  L.  I,  ch.  3.  V^II.  1.  (Trad.  Pradier 
FonÉRÉ,  t.  I,  p.  203)  :  «  On  la  dit  souveraine  (la  puissance  civile)  lorsque  ses  actes 
ne  sont  pas  dépendants  de  la  disposition  d'aulrui,  de  manière  à  pouvoir  être 
annulés  au  ^ré  d'une  volonté  humaine  étrane:ère  ».  Vattel,  Le  droit  des  gens 
L.  I,  ch.  I,  t.  IV.  Ed.  Pradier  Fddêré,  t.  I,  p.  123)  :  «  Toute  nation  qui  se  gou- 
verne elle-même  sous  quelque  forme  que  ce  soit  sans  dépendance  d'aucun  étran- 
ger, est  un  Etat  souverain».  Pufffndorkf,  De  jure  naturœ  et  gentium^  VII,  ch.  IV, 
%  2  etsuiv.  LoYSKAU,  Traité  des  seigneuries,  ch.  II.  n"*  4  et  suiv.  a  La  souveraineté 
est  du  tout  inséparable  de  l'Etat...,  Or  elle  consiste  en  puissance  absolue,  c'est-à- 
dire  parfaite  et  entière  de  tous  points  ».  La  plupart  des  publicistes  du  xviii*  siècle, 
étudiant  non  la  souveraineté  de  l'Etat  mais  celle  du  roi  ou  de  la  nation  parlent 
plutôt  de  la  souveraineté  interne  que  de  la  souveraineté  externe.  C'est  ainsi  que 
Rousseau,  dans  le  Contrat  social,  définit  non  point  la  souveraineté  de  TEtat  mais 
celle  de  l'autorité  qui  commande  dans  l'Etat  iV.  la  ch.  II  du  L.III,  et  lech.  VII  du 
L.  I,  où  il  distingue  l'Etat  et  le  souverain).  Mais  au  fond  ces  deux  souverainetés 
n'en  font  qu'une  qu'on  peut  envisager  seulement  sous  deux  faces  différentes.  La 


LA   QUESTION    FINLANDAISE  43 

par  la  plupart  des  publicisles  du  xvii*  et  du  xviii®  siècle  d'une 
manière  plus  ou  moins  expresse,  est  encore  admise  aujour- 
d'hui par  beaucoup  d'auteurs  (1).  Elle  définit,  comme  on 
voit,  la  souveraineté  par  son  côté  négatif,  Tindépendance,  et 
n'essaie  pas  d'en  indiquer,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  le  con- 
tenu. De  ce  point  de  vue,  en  effet,  cela  est  inutile  à  la  défini- 
tion :  ce  contenu  comprendra  tous  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  une  communauté  politique,  soit  vis-à-vis  de  ses 
membres,  soit  vis-à-vis  des  communautés  semblables.  On  con- 
çoit celte  souveraineté-indépendance  comme  quelque  chose 
d'absolu  et  d'indivisible,  qui  est  ou  qui  n'est  pas.  Si,  sur  un 
point  quelconque,  la  volonté  est  obligée  de  se  plier  devant 
une  valonté  étrangère  elle  n'est  plus  souveraine,  elle  n'est 
plus  la  plus  haute  puissance,  celle  qui  ne  reconnaît  au- 
dessus  d'elle  d'autre  autorité  que  Dieu.  Le  partage  de  la  sou- 
veraineté entre  deux  puissances  sur  un  territoire  déterminé 
estd'ailleurs  politiquement  impossible,  parce  que,  si  l'une  des 
deux  puissances  ne  domine  pas  l'autre  de  manière  à  posséder 
à  elle  seule  la  souveraineté,  on  aboutit  à  des  conflits  qui  ne 
peuvent  être  qu'insolubles  (2j. 

définition  de  Rousseau  concorde  du  reste,  dans  ses  traits  essentiels,  avec  la  pré- 
cédente :  c'est  la  volonté  suprême,  indépendante  par  conséquent  de  toute  ingé- 
rence étrang'ère.  V.  au  surplus  sur  l'histoire  de  la  notion  de  souveraineté  : 
Rehm,  Allgemeine  SiaaUlehre,  |  10  et  suiv. 

(1)  Phadier  Fodéré,  Traité  de  droit  international,  t.  I,  §  87.  «  Les  Etats  souve- 
rains sont  ceux  qui  se  gouvernent  eux-mêmes  par  leur  propre  autorité  et  par 
leurs  lois,  sans  dépendance  d'aucune  puissance  étrangère  ».  Le  même  auteur  au 
%  86,  tout  en  indiquant  qu'il  existe  des  Ëtats  non  souverains,  déclare  que  l'idée 
d'Etat  non  souverain  est  très  critiquable  au  point  de  vue  théorique.  La  même 
idée  se  trouve  dans  Piédelièvre,  Précis  de  droit  international,  p.  66-67,  v.  aussi 
Le  Fur,  p.  354  et  suiv.  Mais  c'est  surtout  parmi  les  Allemands  que  l'on  rencontre 
la  thèse  nettement  posée:  Boivnh.vk,  Allgemeine  Staatslehre,  p.  10.  a  La  différence 
de  l'Etat  et  de  toute  autre  communauté  juridique  se  trouve  dans  une  domination 
indépendante  de  toute  puissance  terrestre  supérieure  j>.  Zorn.  Das  Staatsrecht  des 
deutsehen  Reiches,  %  4  (p.  63  et  64)  :  «  La  souveraineté  est  le  premier  et  le  plus  haut 
caractère  de  l'Etat  ;  et  plus  loin  :  «c  la  souveraineté  est  la  plus  haute  puissance 
{hôchste  Gevalt)  ».  Gierkb^  Zeitschrift  fiir  die  gesainnite  Staatsuiissenschaft,  1874, 
t.  XXX,p.  304.  Seydel,  Même  RevueMl?,,  t.  XXVIII,  p.  188-189;  Haenel,  Staatsrecht, 
p.  113. 

(2)  Ce  caractère  d'indivisibilité  de  la  souveraineté  est  reconnu  expressément 
par  les  divers  auteurs  cités  aux  notes  précédentes  (V.  notamment  PufFendorff,  VII, 
ch.  IV,  559).  On  sait  quel  relief  (en  ce  qui  concerne  la  souveraineté  interne  du 
peuple  dans  l'Etat),  Rousseau  lui  a  donné  dans  un  célèbre  chapitre  du  Contrat 
social  (L.  II,  ch.  II)  :  «  (Nos  politiques)  font  du*  souverain  un  être  fantastique  et 
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Si  on  adopte  cette  notion  de  la  souveraineté,  et  si  on  ajoute 
qu'elle  est  la  marque  essentielle  de  l'Etat,  on  se  trouve  dans  un 
grand  embarras,  non  seulement  pour  expliquer  l'existence 
des  Etats  vassaux  ou  protégés,mais  encore  pour  caractériser  la 
véritable  situation  juridique  des  Etats  fédéraux,  dans  lesquels 
il  y  a  un  partage  d'attributions  entre  l'Etat  central  et  les  Etats 
particuliers  qui  le  composent.  C'est  à  cette  difficulté,  si  néces- 
saire aujourd'hui  à  résoudre  en  Allemagne,  que  se  rattachent 
les  interminables  et  souvent  confuses  discussions  qui  se  sont 
élevées  dans  la  science  allemande  sur  la  définition  de  l'Etat  et 
sur  le  critérium  qui  le  distingue  de  la  simple  province. 

Les  auteurs  qui  admettent  la  théorie  ci-dessus  ont,  pour 
expliquer  la  situation  des  Etats  groupés  en  Etat  fédéral,  deux 
voies  possibles.  Ils  peuvent  déclarer  que  la  souveraineté  n*a 
pas  cessé  d^appartenir  aux  Etats  particub'ers,  que  ceux-ci  sont 
unis  par  un  simple  contrat  du  droit  des  gens,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'existe  pas  à  proprement  parler  d'Etat  fédéral  ayant 
une  existence  distincte  de  la  leur.  C'est  l'explication  de  Sey- 
del  (1).  Mais  comme  elle  est  presque  évidemment  en  contra- 
diction avec  la  constitution  de  l'Empire  allemand,  la  plupart 
des  auteurs  préfèrent  dire,  au  contraire,  que  la  souveraineté 
appartient  à  l'Etat  fédéral,  et  non  aux  Etats  particuliers.  Il 
semble  qu'ils  doivent,  dès  lors,  déniant  à  ces  de-rniers  la  qua- 
lité d'Etats,  déclarer  que  l'Etat  fédéral  ne  diffère  pas  essentiel- 
lement de  l'Etat  unitaire,  et  que  ses  subdivisions  territoriales 
ne  sont  que  des  provinces,  auxquelles  il  accorde  une  certaine 
autonomie.  C'est  ce  que  font  ceux  qui  suivent  jusqu'au  bout  le 
système  (2).  Mais  beaucoup  cherchent,  par  un  biais  quelconque. 


formé  de  pièces  rapportées  ;  c'est  comme  s'ils  composaient  l'homme  de  plusieurs 
corps,  dont  l'un  aurait  des  yeux,  l'autre  des  bras,  l'autre  des  pieds  et  rien  de 
plus.  Les  charlatans  du  Japon  dépècent,  dit-on,  un  enfant  aux  yeux  des  specta- 
teurs ;  puis  jetant  en  l'air  tous  ses  membres  l'un  après  l'autre,  ils  font  retomber 
l'enfant  vivant  et  tout  rassemblé.  Tels  sont  à  peu  près  les  tours  de  gobelet  de 
nos  politiques;  après  avoir  démembre  le  corps  social  par  un  prestige  digne  de  la 
foire,  ils  rassemblent  les  pièces  on  ne  sait  comment  >>.  Rousseau  vise  ici  Montes- 
quieu et  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Mais  le  trait  atteint  toute  théorie 
qui  tend  à  diviser  la  souveraineté  de  l'Etat. 

(1)  Seydel,  Der  Bundesstaaisbeffrifff  dans  Zeiischrift  fur  die  (/esammte  Staatswis- 
senschaft,  t.  XXVUI,  p.  185  et  s. 

(2^  Par  exemple  :  Combothecra.  La  conception  juridique  de  l'Etat  pp.  d04  et 
138-139. 
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à  conserver  aux  Etats  particuliers  le  titre  d'Etat.  Zorn  (1),  par 
exemple,  après  avoir  exprimé  avec  beaucoup  de  force  l'idée 
que  TEtat  fédéral  est  seul  souverain,  qu'en  conséquence,  au 
sens  strict  du  mot,  les  Etats  particuliers  de  l'Empire  allemand 
ne  sont  plus  des  Etats,  ajoute  que  l'usage  doit  continuer  aies 
appeler  de  ce  nom,  qu'on  ne  peut  condamner  cet  usage  qui  est 
conforme  aux  traditions  historiques  et  qu'en  somme  il  n'y  a  là, 
du  moment  qu'on  est  d'accord  sur  le  siège  de  la  souveraineté, 
qu'une  querelle  de  mots.  Haenel  (2)  déclare  que  la  souverai- 
neté n'appartient  ni  à  TEtat  fédéral,  ni  aux.  Etats  particuliers, 
mais  seulement  à  leur  réunion^  en  sorte  que  ni  l'un,  ni  les 
autres,  ne  méritent,  au  senspropre  du  mot,  le  titre  d'Etat,  mais 
qu'on  peut  cependant  le  leur  conserver  en  indiquant  qu'il  y  a 
là  une  extension  de  la  notion  d'Etat. 

Tous  ces  systèmes  intermédiaires  souffrent  de  contradic- 
tions intimes  (3)  et  n'ont  pu  satisfaire  tous  les  esprits.  Aussi 
beaucoup  de  jurisconsultes  croient  aujourd'hui  devoir  entrer 
franchement  dans  des  voies  nouvelles,  et  abandonnent  nette- 
ment la  théorie  de  la  souveraineté,  telle  que  nous  l'avons  indi- 
quée plus  haut. 

C'est  ici  le  point  décisif.  Nous  ne  pouvons,  quant  à  nous, 
qu'approuver  cette  évolution.  Il  est  évident  que  la  théorie 
intransigeante  de  la  souveraineté  conduit  à  refuser  la  qualité 
d'Etat  à  des  communautés  politiques  auxquelles  Tusage  accorde 
ce  titre.  Cette  raison  ne  serait  pas  à  elle  seule  suffisante.  Mais 
on  doit  remarquer  que  l'usage  n'est  en  somme  que  l'indica- 
tion d'un  instinct  juridique  spontanément  développé  dans  la 
conscience  populaire,  et  qu'à  ce  titre  il  est  toujours  dange- 
reux de  n'en  pas  tenir  compte.  Ici,  Tusage  nous  paraît  pleine- 
ment justifié.  Nous  faisons  à  la  théorie  classique  de  la  souve- 
raineté deux  reproches  principaux:  c'est  une  doctrine  étroite, 
c'est  une  doctrine  d'absolutisme. 

Elle  est  étroite  parce  qu'elle  a  été  construite  en  vue  d'une 
situation  politique  déterminée.  Elle  a  été  faite  pour  l'Etat  uni- 

(1)  ZoR^.  Das  Siaatsrecht  des  deuischen  Reiches.  pp.  65  et  s..  71  et  s.,  et  surtoti 
pp.  84-86  (2«  éd.). 

(2)  Haenel.  Deutsches  Siaatsrecht,  t.  I.  pp.  206  et  s.,  802-803.  Dans  un  sens 
analogue  :  Bo]i>-hak.  Allgemeine  Staatslehre,  pp.  244-246.  Otto-Mayer.  Deutsches 
Verwalkungs  Recht,  t.  H,  p.  464. 

(3)  Sur  ces  contradictions,  v.  Rehm.  Allgemeine  Staatslehre,  pp.  117  et  s.  120  et  st. 
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taire, jaloux  de  sa  toute-puissance, etn'en  abandonnant  aucune 
parcelle  aux  communautés  inférieures  existant  sur  son  terri- 
toire. Elle  n'admet  que  des  Etats  absolument  égaux  en  droit, 
et  entre  lesquels  ne  peut  se  trouver  ni  hiérarchie  ni  subordi- 
nation autre  qu'une  subordination  entière  dans  laquelle  la 
personnalité  même  de  Tun  des  deux  Etats  en  présence  dispa- 
raît. Cette  thèse  a  pu  être  utile  à  la  formation  des  g^rands 
Etats  européens  ;  elle  a  favorisé  cette  tendance  à  la  concentra- 
tion qui  était  sans  doute  nécessaire  pour  qu'ils  se  constituas- 
sent ;  elle  a  pu  rendre  par  là  un  service  transitoire  à  la  cause 
de  la  civilisation.  Mais  elle  ne  tient  pas  compte  de  toutes  les 
manifestations  possibles  de  la  vie  politique.  Elle  aperçoit  un 
Etat  idéal  qui  est  à  ses  yeux  un  Etat  parfait,  et  elle  nie  la  pos- 
sibilité de  tout  autre  Etat.  Elle  la  nie  a  priori^  ou  du  moins  la 
seule  raison  qu'elle  apporte  à  l'appui  de  sa  négation  est  un^ 
raison  d'ordre  politique  qui  est  loin  d'être  décisive  ;  car  à 
supposer  qu'il  y  ait,  à  cause  des  conflits  possibles,  un  incon- 
vénient graveà  établirdeux  puissances  sur  un  même  territoire, 
rien  ne  prouve  que  ce  soit  là  un  danger  auquel  on  ne  puisse 
parer,  et  rien  ne  prouve  non  plus  que  ce  danger  ne  soit  con- 
trebalancé par  de  réels  avantages.  La  doctrine  part  d'uneidée 
préconçue,  bien  plus  d'une  idée  qui  a  été  mise  en  avant  parce 
qu'on  voulait  la  faire  prévaloir  en  vue  d'un  but  politique, 
déterminé  ;  elle  est  par  là  même  étroite  et  arbitraire. 

Or,  cette  doctrine  étroite  est  une  doctrine  d'absolutisme. 
L'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  marche  de  l'humanité  ne. 
peut  conduire  qu'à  sacrifier  les  petits  aux  grands  et  les  faibles 
aux  forts.  Elle  aboutit  à  ce  résultat  que,  dès  qu'un  pays  a  été 
obligé,  par  suite  de  sa  faiblesse  relative,  à  se  soumettre  d'une 
manière  permanente,  sur  certains  points  déterminés,  à  un 
voisin  puissant,  il  devra  être  considéré  en  droit  comme  entiè- 
rement asservi  ;  qu'il  ne  pourra  conserver  aucune  parcelle  de 
son  indépendance  s'il  ne  la  conserve  pas  toute  entière  ;  et  que 
le  droit  devra  se  refuser,  par  cela  seul  qu'il  aura  été  partielle- 
ment soumis,  à  sanctionner  les  réserves  qu'il  aura  faites  et  que 
son  dominateur  aura  acceptées.  On  arriverait  ainsi  peu  à  peu. 
si  on  n'y  prenait  garde,  à  rayer  de  la  liste  des  Etals  toutes  les 
puissances  de  second  ordre;  car  depuis  les  pays  protégés 
jusqu'aux  pays  neutralisés  ou  à  ceux  qui  se  sont  vu  imposer 
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une  servitude  internationale,  il  en  est  peu  à  qui  on  puisse  re- 
connaître la  souveraineté  absolue  et  entière  que  la  théorie 
exige. 

Par  cela  même  qu'elle  est  une  doctrine  d'absolutisme,  celte 
théorie  a  construit  TEtat  à  l'image  autocratique  du  prince  ;  ses 
conséquences  sont  funestes  tant  dans  le  domaine  du  droit 
public  interne  que  dans  celui  du  droit  des  gens  :  en  droit  pu- 
blic interne,  elle  refoule  les  libertés  de  Tindividu  sous  Tomni- 
potence  de  l'Etal  et  les  aspirations  à  la  vie  locale  sous  l'excès 
de  la  centralisation  ;  en  çiroit  des  gens,  elle  exagère  le  sen- 
timent des  droits  de  TEtat  aux  dépens  de  la  communauté  des 
nations  :  c'est  à  elle  que  le  droit  international  doit  d'avoir 
vécu  si  longtemps  sur  le  dogme  étroit  et  sec  de  l'indépendance 
des  Etals  (1),  tandis  qu'aujourd'hui  la  solidarité  humaine  tend 
à  donner  à  ce  droit  pour  assise  la  théorie  large  et  féconde  de 
rinterdépendance  des  Etats  (2).  N'était  sa  simplicité  logique 

(1)  La  Dotion  d'indépendance  des  Etats  justement  ébranlée  par  TefFort  récent 
d*un  vigoureux  penseur  (Pillet,  Recherches  sur  les  droits  (ondainentaux  des  Etats^ 
Paris,  1899,  p.  49  et  s.)  est  encore,  dans  la  littérature  classique,  le  fondement  et 
le  principe  essentiel  du  droit  des  gens.  Of  ihe  absolute  international  rights  of 
StateSf  one  of  the  most  essential  and  important,  and  that  which  lies  at  the  foan- 
dntion  of  ail  the  rest,  is  the  right  of  self-preservation  (and  independence).  Cette 
formule  caractéristique  de  H.  Wheaton,  Eléments  of  international  law,  Boyd's 
cd.  1889,  p.  82,  exprime  très  exactement  la  théorie  et  la  tendance  des  juriscon- 
sultes ançlais.  Cpr.  Phillimoke,  Commentaries  upon  international  laWy  3«  éd., 
4879,  I,  p.  312,  qui  l'appelle  le  premier  droit  international  [The  right  of  self- 
préservation,,,  is  the  next  International  Right)  ;  Cheast,  First  platform  of  in- 
ternational lau),  1876,  p.  148  et  149.  {The  primary  Rights  of  States  are  oftenstated 
to  be  :  The  right  to  secarity\  the  right  to  independence,  the  right  of  equality^  the 
right  of  ownership  ;  thèse  and  other  ramifications  of  rights  which  are  added  by 
some  ivriters  are  in  trtith  ail  mère  branches  and  developments  oj  the  one  Great 
Right  of  Self-preservation)  ;  Sheksto.n  Baker,  First  steps  in  international  laiv, 
1899,  p.  37. 

(2)  L'ancienne  formule  de  l'indépendance  des  Etats  s'explique  par  une  raison 
historique.  A  l'origine,  l'idée  d'universelle  domination  (  Tror/rf-Z^oi^pr)  s'est  oppo- 
sée longuement  à  la  naissance  du  droit  des  gens.  C'est  seulement  après  une  lon- 
gue lutte  contre  l'Empire  et  l'Eglise  universelle  que  l'individualisme  des  monar- 
chies nationales  et  de  la  Réforme  l'a  rendue  possible.  La  même  date  (1648)  marque 
l'échec  de  l'hégémonie  mondiale,  le  triomphe  des  monarchies  indépendantes  et 
la  naissance  du  droit  international.  Dans  ces  conditions,  le  droit  international 
ne  pouvait  prendre  d'autre  fondement  qu'un  principe  individualiste  destiné  à 
isoler  les  Etats  les  uns  des  autres.  Ce  fut  le  principe  de  la  Self  Préservation  et 
de  llndépendance,  qui  devint  ainsi  le  dogme  fondamental  du  droit  des  gens  : 
indépendance  vis-à-vis  du  Pape,  indépendance  vis-à-vis  de  l'Empereur,  tels  sont,  à 
roriginc,  ses  deux  articles  fondamentaux  ;  l'indépendance  est  son  premier  prin- 
cipe. C'est  un  point  qu'on  trouvera  très  fortement  mis  eu  lumière,  par  Th.  A« 
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etsa  grande  clarté,  cette  vieillefonnule  serait  depuislonglemps 
abandonnée.  Mais  il  ne  faut  pas  hésiter  à  s*en  séparer  d'au- 
tant plus  vite  qu'elle  a  des  conséquences  plus  malheureuses. 
Non  seulement  elle  n'est  pas  vivante,  parce  qu'elle  laisse  en 
dehors  d'elle  un  grand  nombre  de  faits  historiques  sans  les 
expliquer  (pays  vassaux,  pays  protégés.  Etat  fédéral,  servitudes 
internationales^  neutralisation),  mais  encore  elle  est  anti-libé- 
rale, parce  que  c'est  une  doctrine  de  force  et  d'exclusivisme, 
contraire  à  Findépendance  de  l'individu  dans  la  cité  et  à  l'in- 
terdépendance des  Etats  dans  le  monde,  c'est-à-dire  à  la  so- 
lidarité des  notions  dans  l'humanité. 

Tout  en  rejetant  ce  système,  on  pourrait  conserver  à  l'Etal 
le  nom  de  «  Souverain  ».  Mais  alors  il  faudrait  réviser  la 
notion  de  la  souveraineté  et  donner  à  ce  terme  un  sens  différent 
de  celui  qui  a  été  admis  jusqu'ici.  Il  faudrait  cherchera  démon- 
trer que  cette  notion  a  été  prise  dans  un  sens  trop  exclusif  par 


Walker,  a  history  of  international  laiv,  4900.  Mais,  après  l'échec  définitif  de 
l*Empire  et  de  l'Eglise  universelle,  le  principe  de  l'Indépendance  perdait  chaque 
jour  davantage  sa  raison  d'être  originaire.  Peu  à  peu,  la  pratique  s'en  écarta.  Au 
système  de  non-intervention,  qu'appelait  la  théorie  de  llndépendance  absolue,  la 
diplomatie  substitua  la  pratique  de  l'intervention  :  d'abord  dans  l'intérêt  des 
rois  ^Sainte-Alliance,  1815),  puis  dans  l'intérêt  des  nationalités  et  dans  celui  de 
l'humanité.  Des  devoirs  nouveaux,  répression  de  la  traite,  protection  des  chré- 
tiens d'Orient,  introduisirent  dans  le  droit  international  —  jusque-là  borné  au 
respect  mutuel  des  indépendances  —  une  notion  nouvelle:  celle  du  respect  des 
droits  de  l'humanité.  L'Etat  n'est  pas  une  fin  ni  un  but,  mais  un  moyen;  endroit 
interne,  il  a  pour  mission  d'assurer  le  libre  développement  des  individus;  en 
droit  international,  il  a  pour  tâche  la  protection  de  ses  ressortissants  et  par  sur- 
croît d'assurer  le  libre  exercice  des  droits  de  l'humanité  :  droit  au  commerce 
droit  à  la  justice,  droit  à  la  liberté,  droit  à  la  paix.  A  l'ancien  droit  internatio- 
nal, fondé  sur  l'Etat,  se  substitue  progressivement  un  droit  nouveau  basé  sur 
l'homme.  Ce  n'est  pas  l'Etat,  c'est  l'humanité,  qui  est  le  but  et  la  fin  du  droit 
international.  Mais,  pour  atteindre  cette  fin,  la  collaboration  des  Etats  est  néces- 
saire :  le  devoir  d'humanité  étant  commun,  l'action  peut  et  doit  être  commune. 
Par  là  se  substitue  au  vieux  principe  de  l'isolement  celui  du  concert  ;  au  sys- 
tème de  l'individualité,  celui  de  la  solidarité.  A  mesure  que  la  notion  des  droits 
de  l'humanité  pénètre  davantage  dans  le  droit  international,  la  notion  de  la  so- 
lidarité s'y  introduit  avec  plus  de  force.  La  théorie  du  pacigérat  (Descamps,  Le 
droit  de  la  paix  et  de  la  ffuerre^  Paris,  1898,  et  Rapport  au  Congrès  interparle- 
mëntuire  de  la  paix,  Paris,  1900),  et  l'application  qui  en  a  été  faite,  par  l'art.  27 
i\v  ]n  (  lu  11  f<  pence  de  La  Haye  {Cpr.  A.  D£SJAnDi>s,  Les  résultats  delà  Conférence 
du  La  Ihîtj€\  MÉRiGHNAC,  La  Conférence  de  la  Paix,  p.  333  et  s.)  est  la  preuve  la 
plus  mîiiùfi^sle  d'une  orientation  nouvelle  du  droit  international,  qui,  de  l'idée 
de  rindividualité  des  Etats,  passe  à  l'idée  de  leur  solidarité,  par  cela  même 
qu'il  prt:nd  davantage  conscience  des  intérêts  supérieurs  de  l'humanité. 
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les  premiers  internationalistes  dont  TefFort  avait  pour  objet  de 
dégager  l'indépendance  absolue  des  Etats  en  luttant  contre  les 
tentatives  contraires  de  TEmpire  et  de  la  Papauté  (1).  Il  fau- 
drait, à  la  souveraineté  nécessairement  absolue  et  indivisible, 
substituer  Tidée  d'une  souveraineté  susceptible  de  se  diviser: 
ce  ne  serait  peut-être  pas  dénaturer  le  mot,  mais  ce  serait  le 
prendre  en  un  sens  qui  n'est  pas  usuel  en  matière  interna- 
tionale et  s'exposer  à  être  mal  compris  ;  mieux  vaut,  croyons- 
nous,  déclarer  franchement  qu'il  existe  des  Etats  souverains 
et  des  Etats  non  souverains;  les  premiers  n^ayant  au-dessus 
d'eux  que  les  règles  du  droit,  auxquelles  est  soumise  toute 
activité  libre,  et  ne  s'exposant  en  cas  de  méconnaissance  de 
ces  règles  qu'aux  sanctions  générales  du  droit  des  gens  ;  les 
autres  subordonnés,  au  moins  pour  une  portion  de  leur  acti- 
vité, à  une  puissance  supérieure,  sans  cesser  pour  cela  d'être 
considérés  comme  des  Etats  et  d'en  exercer  toutes  les  préro- 
gatives qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec  les  droits  de  la 
puissance  supérieure. 

C'est  bien  vers  cette  classification  que  paraît  s'acheminer  la 
science  allemande.  De  très  bonne  heure  les  auteurs  allemands 
se  sont  aperçus  que  la  notion  courante  de  souveraineté  ne 
pouvait  leur  convenir  pour  caractériser  l'Etat.  Tandis  que  les 
auteurs  français  admettaient  la  possibilité  d'une  souveraineté 
amoindrie,  sans  essayer  de  préciser  davantage  (2),  les  écri- 
vains allemands  ont  essayé  de  formuler,  pour  caractériser 
l'Etat,  un  critérium   autre   que  celui  de  la  souveraineté.  Ils 

(1)  Cpr.  Th.-A.  Walkkh,  A  history  qf  international  law.  V.  aussi  note  précé- 
dente. 

(2)  Calyo  {Le  droit  international,  3«  éd.,  1880,  t.  I,  |  41)  exprime  l'idée  que  le 
caractère  essentiel  de  la  souveraineté  d'un  Etat  ne  repose  pas  sur  son  plus  ou 
moins  de  dépendance  d'un  autre  Etat,  mais  bien  sur  la  faculté  qu'il  a  de  se 
donner  une  constitution,  de  fixer  ses  lois,  d'établir  son  gouvernement,  sans  l'in- 
tervention d'aucune  nation  étrangère.  Il  en  résulte  que,  pour  lui,  la  dépendance 
d'un  Etat  à  l'égard  d'un  autre  est  bien  une  limite  imposée  à  sa  souveraineté, 
mais  n'en  est  pas  la  négation  absolue.  Chrétien  (Principes  de  droit  intern.  public, 
p.  202  et  252),  après  avoir  distingué  le  droit  d'autonomie  (ou  souveraineté  in- 
terne), et  le  droit  d'indépendance  (ou  souveraineté  externe),  expose  que  la  res- 
triction apportée  à  la  souveraineté  absolue  peut  être  plus  ou  moins  considéra- 
ble; suivant  lui,  il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  un  Etat,  que  la  souveraineté 
extérieure  soit  au  moins  en  partie  conservée.  (Sur  cette  doctrine,  V.  i/i/rà,  nos 
développements  concernant  la  seconde  question  posée  ci-dessus).  Cpr.  Piédeliè- 
TRE,  Droit  intern,  public^  p.  66-67,  Bonfu.s-Fauchille,   Droit  intern.  public,  p.  78. 

RBVUB  DU  droit  PUBUG.  —  T.  XY  4 
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entraient  là  dans  une  voie  nouvelle  et  difficile  et  il  ne  faut 
pas  s'étonner  qu'ils  aient  dû  multiplier  les  hypothèses  et  les 
systèmes.  Quelques-uns  d'entre  eux  s'attachent  pour  caracté- 
riser TEtat  non  point  à  la  nature  ou  à  la  quantité  des  pouvoirs 
qui  lui  appartiennent,  mais  à  son  but  :  ils  essaient  de  distin- 
guer rintérêt  national,  qu'il  a  pour  mission  de  réaliser,  de 
l'intérêt  local  dont  la  poursuite  rentre  dans  la  tâche  de  la  pro- 
vince ou  de  la  commune  (1).  Mais  on  a  fait  observer  fort 
justement  que  ce  n'est  pas  le  but  en  vue  duquel  une  institu- 
tion juridique  est  employée  qui  peut  servir  à  en  déterminer  la 
nature,  une  même  institution  juridique  pouvant  servir  aux 
buts  les  plus  variés.  D'ailleurs  on  n'arrive,  en  suivant  cette 
voie,  qu'à  des  formules  extrêmement  vagues  ;  le  critérium  ne 
peut  servir  à  distinguer  une  province  ayant  un  territoire 
étendu,  peuplée  d'une  population  à  peu  près  homogène,  d'un 
petit  Etat  vivant  dans  une  certaine  dépendance  d'un  Etat  plus 
puissant.  Les  intérêts  que  ces  deux  espèces  de  communautés 
politiques  (par  exemple  une  colonie  de  self-governement  et 
un  Etat  protégé)  auront  pour  mission  de  réaliser  apparaîtront 
identiques.  Aussi  la  plupart  des  auteurs,  mieux  inspirés  à 
notre  avis,  cherchent  le  critérium  dans  la  somme  de  pouvoirs 
qui  reste  entre  les  mains  de  la  communauté  politique  qu'il 
s'agit  de  caractériser.  Pour  Laband,  par  exemple,  le  critérium 
se  trouve  dans  VHerrschaftsrecht^  c'est-à-dire  dans  le  droit 
de  commander  aux  personnes  libres,  droit  qui  appartient  en 
propre  à  l'Etat,  alors  que  la  commune  ne  peut  l'avoir  que 
par  délégation  (2).  Pour  Jellinek,  dans  ses  premiers  ouvra- 
ges, il  est  dans  le  pouvoir  d'agir  sans  être  soumis  à  un  con- 
trôle supérieur  (3).  Georg  Meyer  le  voit  dans  ce  fait  que  la 
puissance  qui  domine  l'Etat  non  souverain  est  juridiquement 
limitée,  alors  que  la  puissance  qui  domine  la  commune  est 
juridiquement  illimitée  ;  et  il  en  résulte,  suivant  lui,  que 
l'Etat  possède  nécessairement  deux  prérogatives  que  la  com- 

(1)  Ce  système  a  été  principalement  développé  par  Rosin,  Souverànitat^  Staat, 
Gemeindet  Selbstverwaltung^  dans  Hirth's  Annalen  des  dentschen  BeicheSt  1883, 
p.  265  et  suiv.  Nous  trouvons  la  mémo  direction  d'idées  dans  Biue.  Théorie  der 
Staatenverbindungen  (Festgabe  zum  Jubilàum   der  Universitàt  Heidelberg),  1868. 

(2)  Labakd,  Deutsches  StaatsrecM,  2*  éd.,  1. 1.  p.  63. 

(3)  Jellinek,  Slaatenverbindungeny  p.  40.  Cet  auteur  a  quelque  peu  modifié  sa 
formule  dans  ses  ouvrages  postérieurs.  V.    la  note  suivante. 
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mune  ne  possède  pas:  celle  d'accomplir  d'après  ses  propres 
lois  certaines  fins  politiques,  celle  de  régler  d'après  ses  pro- 
pres lois  sa  propre  organisation  (1).  Rehm  s'attache  à  Tidée 
que  TEtat  conserve  la  souveraineté  (c'est-à-dire  le  droit  de 
dire  le  dernier  mot)  dans  un  cercle  d'affaires  déterminé,  et 
il  admet,  pour  caractériser  cette  situation,  l'expression  de  mi- 
souveraineté  (2).  Rosenberg  déclare  que  l'Etat  possède  la 
Gebietshoheity  en  vertu  de  laquelle  son  substratum  ne  peut 
être  ni  étendu  ni  diminué,  ni  supprimé  par  une  communauté 
humaine  supérieure  (3).  Gareis,  enfin  (pour  ne  pas  pour- 
suivre une  énumération  qui  pourrait  indéfiniment  s'allonger) 
aperçoit  ce  caractère  distinctif  de  l'Etat  dans  la  faculté  qu'il 
possède  d'élever  à  la  digijité  de  droit  l'intérêt  qu'il  veut  (4). 

On  comprendra  sans  peine  que  nous  ne  puissions  ici  dis- 
cuter une  à  une  toutes  les  formules  précédentes.  Mais  on  doit 
remarquer  que  toutes  ont  un  point  commun  :  pour  distinguer 
l'Etat  des  autres  communautés  à  base  territoriale,  il  fauts'atta- 
cher  non  à  l'indépendance,  qualité  toute  négative,  mais  aux 
prérogatives  positives  qui  doivent  appartenir  à  l'Etat  et  dont 
rindépendance  n'est  que  la  manifestation  et  la  garantie  exté- 
rieure (5).  L'Etat  exerce  des  droits  de  puissance  publique  qui 

(1)  Georo  Meter,  Deutsckes  Staatsrecht,  %  1,  note  17  (5«  éd).  Le  critérium  pro- 
posée par  Georg  Meyer  est  aussi,  dans  ses  traits  essentiels,  celui  qu*a  adopté 
JeHinek  dans  son  dernier  ouvrage.  AUgemeine  Staalslehre,  p.  446  et  suiv. 

(2)  Rehm,  AUgemeine  StaaUlehre  (dans  le  Handbuch  de  Marquardsen),  p.  65  et 
suiv. 

(3)  Rosenberg,  dans  ^rcA/y/ûr  ôffentlickes  Recht,  t.  XIV,  p.  388  et  suiv. 

(4)  Gareis,  Allgenieines  Staatsrecht  (dans  le  Handbuch  de  Marquardsen),  g  10. 
(3)  Jellikek  {Staatenverbindungenj  p.  22-23)  a  bien  montré  que  ces   deux  faces 

de  la  souveraineté  ne  sont  au  fond  que  les  manifestations  d'un  seul  et  même 
pouvoir,  et  que  l'indépendance  (ou  souveraineté  du  droit  des  gens)  suppose  la 
souveraineté  du  droit  interne.  Cpr.  Zorn,  Staatsrecht,  2«  éd.,  p.  66,  note  12. 
Ha£5el,  Staaisrechi,  t.  H,  p.  118,  et  les  divers  auteurs  cités  par  Jellinek  AUgemeine 
Stoattlehrcj  p.  432,  note  1.  V.  aussi,  parmi  les  auteurs  français,  Bonfils,  Droit 
international,  p.  84,  qui  exprime  l'idée  que  la  seconde  est  la  base,  le  support  de 
la  première,  et  Le  Fur,  Etat  fédéral  et  confédérations  d'État^  p.  444.  On  ne  doit  pas 
d'ailleurs,  comme  on  le  fait  souvent,  confondre  cette  distinction,  entre  les  deux 
faces  de  la  souveraineté,  avec  la  distinction  dont  nous  parlerons  plus  bas  entre 
la  souveraineté  interne  ou  intérieure  (c'est-à-dire  le  droit  de  gérer  librement  ses 
affaires  intérieures)  et  la  souveraineté  externe  ou  extérieure,  (c'est-à-dire  de  se 
comporter  librement  dans  ses  relations  avec  les  autres  puissances). Les  restrictions 
à  la  souveraineté-indépendance  peuvent  porter  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
branches  de  la  souveraineté  positive  :  elles  peuvent  gêner  l'Etat,  soit  dans  ses 
affaires  intérieures,  soit  dans  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères. 
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ont  pour  objet  de  lui  permettre  de  veiller  aux  intérêts  collec- 
tifs et  permanents  de  la  population  établie  sur  son  territoire, 
population  dont  il  est  le  représentant.  S'il  exerce  tous  ces 
droits  librement,  il  est  absolument  souverain; mais  alors  même 
qu'il  est  limité  ou  représenté  par  un  autre  Etat  dans  Texer- 
cice  de  quelques-uns  de  ces  droits,  il  n'en  résulte  pas 
nécessairement  que  tous  disparaissent.  Le  pouvoir  d'Etat,  vu 
ainsi  par  son  côté  positif,  est  en  lui-même  parfaitement 
divisible.  Seulement  pour  qu'on  puisse  dire  que  les  droits 
partiels  de  TEtat  non  souverain  continuent  de  lui  appartenir 
en  propre  et  qu'il  ne  les  exerce  pas  par  simple  délégation  de 
la  puissance  à  laquelle  il  est  d'autre  part  subordonné  (ce  qui 
le  ferait  rétrograder  au  même  rang  qu'une  province  ordinaire), 
il  faut  que  les  droits  de  cette  dernière  puissance  soient,  sui- 
vant la  formule  de  Georg  Meyer  que  nous  indiquions  plus 
haut,  juridiquement  limités,  c'est-à-dire  que  le  conflit  entre 
les  deux  pouvoirs  puisse  se  trancher  d'après  des  règles  fixes 
tracées  à  l'avance  et  s'imposant  à  l'Etat  le  plus  fort  aussi  bien 
qu'à  l'Etat  le  plus  faible.  Cette  condition  est  nécessaire  pour 
qu'il  y  ail  un  Etat. 

Assurément,  et  nous  croyons  devoir  insister  sur  ce  point,ce 
n'est  pas  elle  qui  constitue  l'Etat;  elle  est  purement  négative, 
et  TEtatest  toujours  constitué  comme  quelque  chose  de  posi- 
tif :  il  a  un  substratum  :  territoire  et  population  ;  pour  qu'il 
existe,  il  faut  d'abord  qu'il  se  forme  dans  cette  population  un 
pouvoir  supérieur  capable  de  la  diriger  et  de  la  représenter. 
Mais  Tindépendance  relative  à  l'égard  des  groupes  voisins, 
que  nous  exigeons  pour  qu'il  y  ait  un  Etat,  est  bien  le  dernier 
caractère  qui  achève  de  le  constituer. Si  le  pouvoir  qui  domine 
sur  un  territoire  déterminé  reste  à  la  discrétion  d'un  pouvoir 
extérieur  qui  est  le  maître  de  le  conserver  ou  de  le  supprimer 
à  son  gré,  on  ne  peut  point  dire  que  les  droits  de  puissance 
publique  qu'il  exerce  lui  appartiennent  en  propre.  Au  fond  ils 
appartiennent  au  pouvoir  qui  se  borne  à  en  tolérer  ou  à  en 
déléguer  l'exercice  tant  que  cela  lui  paraît  utile.  Il  y  a  donc 
entre  ce  territoire  et  les  Etats  une  différence  fondamentale  et 
irréductible. 

Mais  il  est  possible  que  les  pouvoirs  de  commandement  lais- 
sés à  une  communauté  politique  ne  soient  pas  entachés  de  ce 
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vice  de  précarité,  et  cependant  n'aillent  pas  jusqu'à  la  souve- 
raineté absolue.  On  peut  concevoir  qu'entre  deux  pays  se  crée 
un  lien  de  subordination  limitée.  Sans  doute  c'est  une  illusion 
de  rêver  entre  les  fonctions  de  TEtatune  séparation  si  entière, 
et  comme  une  cloison  si  complètement  étanche,  que  rien  de 
ce  qui  se  produira  d'un  côté  n'influera  sur  l'autre  (1).  La  vie 
collective  d'une  nation  ne  se  laisse  pas  plus  scinder  que  la  vie 
d'un  homme  et,  quand  deux  puissances  co-existent  sur  un 
même  territoire,  il  est  inévitable  que  l'une  d'elles  ait  ce  qu'on 
peut  appeler  le  droit  de  dernier  mot  dans  les  aff'aires  pour  les- 
quelles elles  peuvent  entrer  en  conflit.  Mais  ce  droit,  qui  par  sa 
nature  même  est  restreint  à  des  circonstances  exceptionnelles, 
n'empêchera  pas  la  puissance  inférieure  d'exercer  normalement 
ses  prérogatives  et  de  pouvoir  les  défendre  contre  les  atteintes 
injustifiées  de  la  puissance  supérieure.  D'autre  part,  la  sphère 
d'action  de  la  puissance  inférieure  pourra  dans  certains  cas 
être  restreinte  sans  son  consentement  formel;  mais,  quand  ce 
sera  possible,  il  faudra  au  moins  pour  cela  suivre  une  procé- 
dure régulière  qui  s'imposera  à  la  puissance  supérieure 
comme  à  elle-même  ;  elle  aura  dans  cette  procédure  une 
part  d'action  qu'on  ne  pourra  lui  enlever,  et  'si  elle  peut  par 
là  être  dépouillée  de  quelques-unes  de  ses  prérogatives,  elle 
ne  pourra  du  moins  se  voir  dépossédée  entièrement.  Ainsi 
pour  nous,  tous  les  pays  qui  forment  l'Empire  allemand  sont 
des  Etats  (2),  même  ceux  qui  n'ont  aucun  des  droits  réservés 
par  l'art.  78  paragraphe  2  de  la  Constitution,  bien  que  la  com- 
pétence du  pouvoir  impérial  puisse  être  étendue  à  leur  pré- 
judice par  ce  pouvoir  lui-même  ;  car^  d'une  part,  par  leur  re- 
présentation au  Bundesralh,  ils  participent  à  la  procédure 
nécessaire  pour  réaliser  cette  extension,  et  d'autre  part  cette 
extension  ne  pourrait  aller  jusqu'à  mettre  en  cause  leur  exis- 
tence, TEmpire  n'ayant  pas  même  le  droit  de  modifier  isolé- 
ment leur  constitution  intérieure  (3). 

(1)  Cpr.  Laband,  Siaatsrecht  des  deuischen  Reiches,  t.  I,  p.  59. 

(2)  En  mettanl  à  part  TAIsace- Lorraine,  dont  nous  ne  pouvons  étudier  ici  l'or- 
ganisation spéciale. 

(3)  Ces  points  sont  discutés,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  en  détail  la 
controverse.  Certains  auteurs  admettent  pour  l'Empire  le  droit  illimité  de  modi- 
fier sa  compétence  au  détriment  des  Etats  particuliers  (sauf  les  droits  réservés 
par  l'art.  78,  %  2).  C'est  notamment  l'opinion  d'H^NÇL,  Siaatsrecht,  p.   776,  et  de 
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Quelqu'opinion  que  Ton  ait,  du  reste,  sur  la  situation  de 
ces  pays,  comme  de  tous  ceux  qui  sont  unis  en  un  Etat  fédéral, 
aucun  doute  n'est  possible  sur  la  catégorie  dans  laquelle  il 
faut  placer  la  Finlande  ;  car  les  droits  de  ce  pays  sont  beau- 
coup plus  énergiquemeut  garantis  que  les  leurs.  Les  change- 
ments qui  peuvent  être  apportés  à  sa  Constitution  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  de  son  consentement^  et  c'est  là  le  plus  haut 
degré  de  garantie  possible  pour  ces  droits  propres  qui  sont 
le  signe  caractéristique  de  TEtat. 

Plusieurs  des  définitions  précédemment  indiquées  se  rap- 
prochent très  fortement  de  la  nôtre.  Celle  de  Georg  Meyer, 
qui  est  aujourd'hui,  à  peu  de  choses  près, celle  de  Jellinek  (1), 
n'en  diffère  que  parce  que  cet  auteur,  après  avoir  posé  comme 
nous  le  principe,  essaie  de  préciser  la  somme  de  pouvoirs  qui 
doit  rester  entre  les  mains  de  l'Etat  subordonné  pour  qu'il 
constitue  un  Etat.  Nous  croyons  qu'en  cela  il  fait  fausse  route. 
De  ce  que  les  pouvoirs  de  la  puissance  supérieure  sont  juridi- 
quement limités,  il  s'ensuit  bien,  comme  le  dit  Georg  Meyer, 
que  l'Etat  subordonné  a  le  droit  d'accomplir,  d'après  ses  pro- 
pres lois,  certaines  missions  politiques  ;  mais,  en  disant  cela, 
on  ne  fait  que  répéter  le  principe  sous  une  autre  forme,  car 
il  est  impossible  de  préciser  à  l'avance  quelles  seront  les  mis- 
sions réservées  à  l'Etat  subordonné.  D'autre  part,  quand  l'au- 
teur ajoute  que  l'Etat  subordonné  a  le  droit  de  régler,  d'après 
ses  propres  lois,  sa  propre  organisation,  il  tire  du  principe 
plus  qu'il  ne  contient  :  on  peut  en  déduire  seulement  que 
certaines  parties  de  cette  organisation  seront  nécessairement 
en  dehors  des  atteintes  de  la  puissance  supérieure  (sans  quoi 
celle-ci  ne  pourrait  plus  être  considérée  comme  juridiquement 
limitée)  ;  mais  on  ne  peut  en  conclure  (l'auteur,  d'ailleurs,  ne 
le  fait  pas  lui-même)  que  la  puissance  supérieure  n'aura  jamais 

Labani),  t.  I.  p.  120. Mais  à  supposer  que  Ton  admette  cette  rèjçle  (qui  est  d'ailleurs 
contestée,  V.  Hosknoerg,  op.  cit.,  p.  340  et  suiv.,  et  Zorn,  p.  137),  il  fnul  au  moins 
admettre  que  l'Etat  particulier  ne  peut  pas  être  anéanti  isolément  et  que  TEmpire 
ne  peut  lui  enlever  des  droits  de  puissance  publique  qu'il  laisserait  subsister  au 
profit  d'aulres  Etats  (V.  Laband,  t.  I,  p.  120  ;  Gkorg  Meyeh,  Staatsrecht,  %  104). 

(1)  La  parenté  entre  la  doctrine  de  Jkllinkk  et  celle  de  Georu  Meyer  est  signa- 
lée par  ces  auteurs  eux-mêmes.  Jellinek,  Allgemeine  Staatslehre,  p.  446,  note  1, 
Georg  Meyer,  Lehrbuch  der  deatschen  Staatsrechtes,  5"  édit.,  §  1,  note  17.  En  la 
forme,  les  deux  théories  ne  sont  cependant  point  tout  à  fait  identiques.  V.  m/rà, 
p.  73,  et  s.,  l'analyse  que  nous  faisons  des  idées  de  Jelunbk. 
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le  droit  d'intervenir  dans  Torg-anisation  de  ]^£tat  subordonné. 
En  fait  la  plupart  des  constitutions  fédérales  imposent  aux 
Etats  particuliers  certaines  règles  d'organisation  sans  leur  faire 
perdre  pour  cela  la  qualité  d'Etats  (1).  On  ne  peut  donc  pré- 
senter l'organisation  de  l'Etat  non  souverain  comme  échap- 
pant entièrement  aux  prises  de  l'Etat  supérieur.  En  réalité^ 
il  est  impossible  de  préciser  quels  seront  les  droits  qui  de-* 
vront  restera  TEtat  subordonné;  ils  pourront  être  plus  ou 
moins  nombreux;  la  qualité  d'Etat  existera  dès  qu'il  s'agira 
de  droits  de  puissance  publique,  et  qu'ils  seront  protégés  con- 
tre toute  atteinte  par  une  délimitation  juridique. 

La  Finlande  a  des  droits  de  cette  nature  :  cela  suffit  pour 
qu'elle  soit  un  Etat. 

II.  —  Mais  à  défaut  de  la  totalité  du  pouvoir,  l'existence  in- 
ternationale n'est-elle  pas  indispensable  à  l'Etat?  Beaucoup 
d'auteurs  le  pensent.  Si  quelques-uns  hésitent  à  donner  à  la 
Finlande  la  qualité  d'Etat,  leur  plus  forte  raison  est  que  la 
Finlande  n'a  jamais  été  reconnue  par  les  puissances,  ne  doit 
même  pas  son  existence  à  un  acte  international,  mais  à  un 
acte  de  droit  interne,  enfin  n'a  jamais  pris  place  et  ne  pourra 
jamais,  d'après  l'acte  de  Borgo,  prendre  place  dans  la  grande 
famille  internationale,  de  sorte  que  son  existence  comme 
Etat,  limitée  au  droit  public  russe,  n'en  peut  sortir  pour 
s'affirmer  dans  le  droit  public  international. 

Or,un  grand  nombre  de  théories  considèrent  l'existence  inter- 
nationale comme  indispensable  à  l'Etat.  Beaucoup  d'auteurs 
qui  acceptent  l'Etat  mi-souverain  exigent  que  dans  l'amoin- 
drissement de  son  pouvoir  celui-ci  garde  une  certaine  partie 
de  la  souveraineté  externe.  Chrétien  (2),  après  avoir  distingué 
le  droit  d'autonomie  (ou  de  souveraineté  interne)  et  le  droit 
d'indépendance  (ou  de  souveraineté  externe),  expose  que  la 
restriction  apportée  à  la  souveraineté  absolue  peut  être  plus 

(1)  Exemple  :  La  Constitution  des  Etats-Unis  impose  aux  Etats  la  forme  répu- 
blicaine du  Gouvernement  (ch.  VI,  sect.  IV),  et  leur  interdit  de  restreindre  le  droit 
de  Tote  sous  prétexte  de  race,  de  couleur,  ou  de  condition  précédente  de  serri- 
tude  (Amendement  XV).  La  Constitution  fédérale  suisse  oblige  les  cantons  à 
demander  la  garantie  de  leurs  constitutions  &  la  Confédération, garantie  qui  n'est 
accordée  que  sous  certaines  conditions,  parmi  lesquelles  figure  la  forme  républi- 
caine du  gouvernement  (art.  6). 

(2)  Chrétien,  Principes  de  droit  intern.  public. ,  p.  202  et  252. 
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OU  moins  considérable,  mais  que  la  disparition  totale  de  la 
souveraineté  extérieure  est  inconciliable  avec  l'existence  de 
l'Etat.  Parmi  les  auteurs  allemands  qui  rejettent  la  notion  de 
l'Etat  souverain,  un  certain  nombre  cherchent  dans  Texistence 
internationale  la  condition  nécessaire  et,  certains  même,  le 
critérium  décisif  de  l'Etat.  Stôber  (1)  trouve  la  différence  entre 
l'Etat  et  la  commune  (ou  la  province)  en  ce  que  l'Etat  est  une 
communauté  politique  personne  du  droit  des  gen§,  tandis  que 
la  commune  est  une  communauté  politique  personne  du  droit 
public.  L'Etat,  suivant  lui,  pour  être  en  droit  public,  doit  être 
en  droit  des  gens.  Rosenberg(2),  qui  note  quelques  exagéra- 
tions dans  cette  thèse,  n'en  pense  pas  moins  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  l'Etat  d'avoir  l'existence  internationale.  Si  cette 
existence  internationale  n'est  pas  le  critérium  de  l'Etat,  c'est  du 
moins  sa  conséquence  nécessaire.  «  Les  Etats  ont  le  droit  de 
commerce  international  avec  les  autres  Etats,  tandis  que  les 
communes  ne  l'ont  pas  (3)  ».  «  L'Etat,  dit  Rosenberg,  est  une 
personne  juridique  du  droit  des  gens,  tandis  que  la  commune 
est  une  personne  juridique  du  droit  public  (4)».  S'il  faut  être 
une  personne  du  droit  des  gens  pour  être  un  Etat,  comment 
la  Finlande  pourrait-elle  en  être  un?  Si,  vis-à-vis  de  la  Russie, 
la  Finlande  a  dans  l'Empire  russe  un  territoire,  des  droits,  une 
nationalité  distincte,  vis-à-vis  des  autres  Etats  le  territoire 
finlandais  est  territoire  russe,  les  Finlandais  qui  sont  à  l'étran- 
ger sont  vis-à-vis  de  ce  pays  des  Russes  et  jouissent  de  la  pro- 
tection que  la  Russie  donne  à  ses  nationaux  ;  les  ambassades 
et  les  consulats  russes  sont  chargés  des  intérêts  finlandais  à 
l'étranger;  il  n'y  a  pas  de  légation  étrangère  en  Finlande  et 
c'est  l'Empereur  de  Russie  qui  donne  en  Finlande  l'exequatur 
aux  consuls.  La  Finlande  n'a,  vis-à-vis  des  autres  Etats,  ni  le 
droit  de  guerre,  ni  le  droit  de  paix;  non  seulement  elle  ne 
peut  faire  la  guerre  seule,  mais  elle  se  trouve  impliquée  dans 
les  guerres  russes  alors  même  qu'elle  n'y  a  aucun  intérêt  :  ce 

(1)  D'  Paul  Stœber,  Die  parlamentarische  Immnnitàt  des  Landesausschusses  fiir 
Elsass-Lothringen^  dans  Archiv  fur  ôffeniliches  Recht,  I,  p.  637. 

(2)  W.  Rosenberg,  Ueber  der  begrifjlichen  Unterschied  zwischen  Staat  und  Konu 
munalverband,  dans  Archiv  fur  ôffeniliches  Rechl,  p.  346  et  s.,  et,  d'autre  parti 
p.  365. 

(3)  Rosenberg,  loc.  cit.,  p.  365. 

(4)  Rosenberg,  loc*  cit.,  p.  365. 


LA  QUESTION   FINLANDAISE  57 

qui  a  précisément  été  le  cas  dans  la  guerre  de  Crimée.  Enfin, 
la  Finlande  ne  peut  conclure  des  traités  internationaux,  tan- 
dis qu'au  contraire  les  traités  de  la  Russie  lui  sont  en  général 
applicables  (t).  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  traités  qui  règlent 
exclusivement  les  rapports  de  la  Finlande  avec  les  puissances 
étrangères;  mais  c'est  toujours,  dans  ces  cas  encore,  la  Russie 
qui  est  la  partie  contractante.  Comment  donc  la  Finlande 
serait-elle  un  Etat? 

Nous  ne  voyons,  quant  à  nous,  rien  d'impossible  à  ce  qu'un 
Etat  ne  participe  à  l'existence  internationale  que  par  l'inter- 
médiaire d'un  autre  Etat.  Il  arrive  assez  souvent  que  les  natio- 
naux soient  à  l'étranger  sous  la  protection  d'un  autre  ambas- 
sadeur ou  d'un  autre  consul  que  le  leur  :  non  seulement  en 
temps  de  guerre,  quand  les  ambassadeurs  ont  reçu  leurs  passe- 
ports (2),  mais  encore  en  temps  de  paix^,  quand  deux  nations, 
dont  l'une  seule  a  un  consul,  s'entendent  pour  lui  confier  les 
deux  ordres  de  nationaux  (3);  il  advient,  notamment  en 
Orient  (4),  que  la  protection  des  agents  diplomatiques  et  con- 

(1)  Gpr.,  pour  ce  tableau  général  de  la  Finlande,  en  droit  international,  C. 
BoRNHAK,  Russland  und  Finnland,  p.  31-32. 

(2)  V.  Bonfils-Fauchille,  Manuel  de  droit  international  public,  p.  394.  Dans  la 
guerre  gréco-turque  de  1897,  les  trois  ambassadeurs  de  France,  de  Russie  et  d'An- 
gleterre assurèrent  ensemble  la  protection  des  Grecs  orthodoxes,  la  France  se 
chargeant  seule  des  Grecs  catholiques.  Politis,  La  guerre  gréco-turque  (Chronique 
des  faits  internationaux,  dans  Revue  de  droit  international  public,  1897,  p.  530). 
Dans  la  guerre  hispano-américaine,  de  1898,  les  Etats-Unis  confièrent  à  la  Grande- 
Bretagne  le  soin  de  leurs  nationaux,  tandis  que  l'Espagne  chargeait  des  siens, 
conjointement,  la  France  et  l'Autriche-Hongrie.  Le  Fur,  La  guerre  hispano-amé- 
ricaine. Chronique  des  faits  internationaux,  dans  Revue  du  droit  international 
public.  1898,  p.  675. 

(3)  C'est  ainsi  que  les  consuls  allemands  protègent  des  ressortissants  de  na- 
tions amies  (l'Autriche,  la  Suisse,  le  Luxembourg)  en  vertu  de  la  loi  du  8  novem- 
bre 1867,  J  1.  V.  Kœnig,  Handbach  des  deustchen  Aonsularwesens,  2«  éd.,  p.  13,  et, 
pour  le  iexie,  A nhangt  ibid.,  p.  461. 

(4)  Les  capitulations  de  1528,  de  1569  et  de  1581  plaçaient  les  étrangers  sous  la 
bannière  de  la  France.  L'ordonnance  du  3  mars  1781  considère  les  étrangers 
sans  consuls  comme  étant  sous  la  protection  du  Roi  de  France.  Jusqu'à  une  épo- 
que récente,  un  certain  nombre  d'Etats  secondaires  n'avaient  pas  de  représenta- 
lion  en  Turquie.  C'est  ainsi  qu'avant  la  constitution  de  l'Empire  d'Allemagne  et 
du  royaume  d'Italie,  le  Hanovre  était  représenté  en  Turquie  par  TAutriche,  le 
Mecklembourg  par  la  Prusse,  le  duché  d'Oldenbourg  par  les  villes  hanséatiques, 
celui  de  Parme  par  les  Deux-Siciles,  et  les  Etats  de  l'Eglise  par  la  France.  Plus 
récemment  les  Etats-Unis  et  la  France  protégeaient  les  Polonais  émigrés;  l'Italie 
et  l'Espagne,  les  Brésiliens.  Aujourd'hui  la  question  ne  se  pose  plus  que  pour 
les  Suisses,  qui  sont  libres  de  se  faire  inscrire  au  consulat  de  leur  choix  (Aile- 
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sulairess*applique  à  des  nationaux  autres  que  les  leurs  (1).  Il 
arrive  aussi  que  certains  Etats  se  fassent  représenter  par 
d'autres  :  c*est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  la  Conférence  de 
La  Haye  (1899)  le  Monténégro  s'est  fait  représenter  par  la  Rus- 
sie (2).  Personne  ne  refuse  à  laNorwège  la  qualité  d*Etat,  bien 
qu'elle  n'ait  ni  ministère  des  affaires  étrangères,  ni  légations, 
ni  consulats  qui  lui  soient  propres  (3).  Cet  exemple  est  signi- 
ficatif :  il  démontre  qu'un  Etat  peut  exister  sans  avoir  une 
représentation  diplomatique  et  consulaire  distinctes.  De 
même  dans  les  Etats  fédéraux  :  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis, 
le  droit  de  légation  actif  et  passif  n'existe  qu'au  profit  de 
l'Etat  fédéral.  Il  est  vrai  qu'en  Allemagne  il  appartient  aussi 
aux  Etats  particuliers  ;  il  leur  est  laissé  implicitement  par 
l'art.  11  de  la  Constitution,  qui  accorde  à  l'Empereur  le 
droit  de  légation,  mais  non  un  droit  de  légation  ea:clusif\ 
il  est  confirmé  par  le  protocole  final  du  traité  avec  la  Bavière 
du  23  novembre  1870,  articles  7  et  8,  dont  les  dispositions 
sont  regardées  comme  applicables  à  toutes  les  parties  de 
l'Empire  ;  mais  en  fait  quelques  Etats  seulement  exercent, 
très  partiellement,  ce  droit  ;  il  y  a  chez  l'Etat  fédéral  une 
tendance  constante  à    absorber   à  son  profit   l'exercice    des 


magne,  France  ou  Italie).  V,  à  cet  égard,   F.  Rey,  La  protection  diplomatique  et 
consulaire  dans  les  Echelles  c/aLeyan/iParis,  1899)  notamment  p.  199, 221  et  458  fît  s. 

(1)  Assez  généralement,  dans  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  où  il  n'y  a  pas  de 
consulats  suisses  (Salvador,  Nicaragua,  Venezuela),  les  Suisses  sont  protégés  par 
les  agents  des  Etats-Unis.  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  I,  p.  538. 

(2)  Peu  de  temps  auparavant,  lors  de  la  signature  de  l'Acte  du  4  mai  1896  modi- 
fiant les  articles  2,  3,  5,  7,  12  et  20  de  la  Convention  de  Berne,  du  9  septembre 
1886,  le  Monténégro  avait  désigné  pour  le  représenter,  comme  plénipotentiaire 
unique,  M.  Henri  Marcel,  ministre  plénipotentiaire,  sous-directeur  des  affaires 
commerciales  au  ministère  des  affaires  étrangères  de  France  (Gpr.  Clunet,  Jour- 
nal dit  droit  international  privé,  1808,  p,  606).  A  la  Conférence  de  la  Paix,  l'exem- 
ple est  encore  plus  topique,  parce  que  ce  sont  les  mêmes  délégués  qui  signent 
comme  plénipotentiaires  de  la  Russie,  puis  commç  mandataires  du  Monténégro. 
En  1890  au  contraire,  bien  que  le  plénipotentiaire  du  Monténégro  fût  un  agent 
diplomatique  français,  et  qu'il  fût  aussi  plénipotentiaire  français  à  la  Confé- 
rence, la  France  avait,  en  dehors  de  lui.  des  représentants  spéciaux  (IVf>f.  de 
Freycinet,  Lyon-Caen,  Pouillct,  Renault),  qui  ne  signèrent  pas  p'bur  le  Monté- 
négro. 

(3)  Cpr.  John  Ask,  Le  Conflit  suédois  norvégien,  dans  la  Revue  du  droit  public,  H, 
p.  215  ;  Despagnkt,  Les  difficultés  internationales  venant  de  la  constitution  de  cer- 
tains  pays,  dans  la  Revue  génér.  de  droit  international  publiCy  11,  p.  191  ;  Hamiltom, 
Chronique  politique  (Suède)  dans  la.  Revue  du  droit  public,  l\l,  p.  516. 
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attributions  internationales  qui  compétent  aux  Etats  parti- 
culiers (1)  ;  le  fait  que  tous  les  consulats  relèvent  de  TEm- 
pire,  d'après  la  Constitution  elle-même,  crée  dans  cette 
matière  une  analogie,  et  la  difficulté  d'un  partage  d'attribu- 
tions entre  la  représentation  de  l'Empire  et  celle  de  l'Etat  la 
rend  plus  pressante.  De  même,  un  Etat  peut  abdiquer  aux 
mains  d'un  autre  sa  faculté  de  conclure  des  traités  sans  perdre 
sa  qualité  d'Etat  distinct.  Aux  Etats-Unis,  ce  droit  a  été  en- 
tièrement enlevé  aux  Etats  particuliers  ;  en  Allemagne  et  en 
Suisse,  il  ne  leur  appartient  plus  que  pour  certains  traités 
d'importance  secondaire  ;  et  les  pays  de  protectorat  nous 
offrent  des  exemples  analogues  :  en  Tunisie,  par  exemple,  le 
traité  de  Casr-Saïd  (12  mai  1881)  stipule  que  le  bey  passera 
lui-même  les  traités  de  la  Tunisie,  avec  les  puissances  étran- 
gères (2)  ;  cependant  la  France  n'a  pas  hésité,  à  plusieurs 
reprises,  à  passer  des  traités  au  nom  de  la  Tunisie  ^3)  :  est-ce 
à  dire  que  la  Tunisie  n'est  pas  un  Etat  distinct?  Le  droit  de 
guerre  qui  n'appartient  pas  à  la  Finlande  vis-à-vis  des  tier- 
ces nations  n'appartient  pas  davantage  aux  Etats  particuliers 
de  l'Empire  allemand  (4)  ni  au  pays  de  protectorat  (o),  comme 

(1)  Cpr.  Laband,  StaatsrechU  2"  éd.,  II,  p.  2  et  s.  Zorn,  Staatsrecht,  II,  p.  442  et  s. 

(2)  Art.  6,  1®).  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays 
étrangers  seront  chargés  de  la  protection  désintérêts  tunisiens  et  des  nationaux 
de  la  Kégence.  6  2°|.  En  retour,  S.  A.  le  Bey  s'cn^açe  à  ne  conclure  aucun  acte 
ayant  un  caractère  international  sans  en  avoir  donné  connaissance  au  gouverne- 
ment de  la  République  française  et  sans  s'être  entendu  préalablement  avec  lui. 
Traité  de  CasrSald,  12  mai  1881. 

(3)  La  France  n'a  pas  hésité  à  traiter  directement  avec  la  Belgique  pour  étendre 
à  la  Tunisie,  par  la  déclaration  du  26  juin  1888,  le  traité  d'extradition  franco" 
belge  du  15  août  1874.  Cpr.  Despaonet,  Essai  sur  les  Protectorats,  p.  325  et  de 
Clercq,  Traités  de  ia  France,  XVIII,  p.  54.  Môme  manière  de  procéder  avec  l'An- 
gleterre, 31  déc.  1889,  pour  étendre  à  la  Tunisie  les  dispositions  de  la  conven- 
tion d'extradition  franco-anglaise  du  14  août  1876,  et  avec  la  Suisse,  12  avril  1893- 
V.  Livre  jaune,  Afrique,  1898,  p.  47-48.  Même  système  enfin  dans  les  arrange, 
ments  relatifs  à  la  revision  des  traités  de  commerce  tunisiens,  1896-1897.  Cpr. 
Chronique  internationale  dans  Bévue  du  droit  public,  (1898),  p.  505  et  s. 

(4)  Brie,  Théorie  der  Staatenverbindunjen,  p.  107,  a  bien  soutenu,  sur  l'art.  11 
de  la  Constitution  fédérale  allemande,  que  les  Etats  particuliers  conservent  en 
principe  le  droit  de  guerre, sauf  à  reconnaître  qu'en  fait  l'exercice  en  est  empêché 
par  la  mise  de  l'armée  et  de  la  marine,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
sous  les  ordres  de  l'Empereur,  art.  63  et  64  de  la  Constitution  fédérale.  Mais  il  y 
a  là  une  contradiction,  qui  amène  la  plupart  des  auteurs  à  rejeter  ce  système. 
V.  en  ce  sens  Haenel,  Staatsrecht,  I,  p.  552,  Wksterkamp,  Staatenbund  und 
Bandesstaat,  p.  195. 

(5)  Despaonet,  Essai  sur  les  Protectorats,  toc.  cit. 
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la  Tunisie  par  exemple,  vis-à-vis  des  tiers  Etats  ;  et  récipro- 
quement, de  même  que,  dans  une  guerre  contre  la  Turquie, 
Ton  peut  impliquer  la  Bulgarie  sans  qu'elle  cesse  d'être  un 
Etat  distinct  (1),  de  même,  dans  une  guerre  contre  la  Russie, 
Ton  peut  impliquer  la  Finlande  sans  qu'elle  cesse  aussi  d'en 
être  un.  La  souveraineté  extérieure  est  si  peu  liée  à  l'idée  de 
l'Etat  qu'historiquement  tous  les  amoindrissements  de  ce- 
lui-ci commencent  par  elle  (2)  :  en  fait,  c'est  sur  les  relations 
extérieures  que  porte  tout  d'abord  et  de  préférence  la  restric- 
tion au  droit  de  souveraineté. 

La  théorie  qui  voit  dans  l'existence  internationale  le  crité- 
rium de  l'Etat  se  heurte  d'ailleurs  à  une  objection  fondamen- 
tale. L'Etat  est  par  essence  une  communauté  territoriale  rem- 
plissant certaines  conditionsdéterminées;  quand  ces  conditions 
se  trouvent  remplies,  il  existe  en  fait^  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  reconnu  par  les  puissances  ;  la  reconnaissance  ne  crée 
pas  sa  personnalité,  elle  ne  fait  que  lui  permettre  de  se  déve- 
lopper librement  (3).  Il  résulte  de  là  que  la  personnalité  înter- 

(1)  En  ce  sens,  von  Liszt,  Vôlherrechtt  p.  216.  Quelques  auteurs,  notamment 
Despaonbt,  Essai  sur  les  Protectorats,  p.  344,  donnent  une  solution  contraire, 
motivée  parce  que  la  Turquie  ne  peut  établir  ses  troupes  en  Bulje^arie,  ni  se  servir 
des  forces  bulgares.  Mais  ces  raisons  ne  s'appliquent  pas  à  la  Finlande,  qui  est 
occupée  par  des  troupes  russes  et  peut  être  appelée  à  défendre  la  Russie,  ce  qui 
l'implique  dans  les  guerres  russes  sans  qu'elle  cesse  d'être  un  Etat. 

(2)  Dans  le  protectorat,  par  exemple,  le  contrôle  du  protecteur  commence  par 
porter  sur  les  relations  extérieures  avant  de  descendre  peu  à  peu  dans  l'adminis- 
tration intérieure  du  pays  protégé.  Cpr.  Pillet,  Des  droits  de  la  puissance  protec- 
trice sur  l'administration  intérieure  de  l'Etat  protégé,  dans  Revue  ffénér,  de  droit 
intern.  public.  Il  (1895)  p.  596  et  s. 

(3)  L'Etat  peut-il  exister  comme  tel,  sans  la  reconnaissance  internationale  ?  La 
question  est  discutée.  Certains  auteurs  considèrent  la  reconnaissance  comme 
créatrice  et  par  conséquent  constitutive  de  l'Etat.  (Stôber,  Archiv  fur  oeffentli- 
ches  Recht,  loc.  cit.,  Rehm,  Staatslehre,  p.  28;  en  France,  Le  Normand,  La  recon- 
naissance internationale  et  ses  diverses  applications^  Rennes  1899  ;  p.  7  et  s.  Un 
certain  nombre  d'idées  et  de  faits  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  appuyer 
cette  doctrine  :  1)  Notamment,  l'ancienne  théorie  de  la  Activité  des  personnes 
morales.  Quand  le  droit  public  avait  pour  principe  que  la  personnalité  morale 
est  une  création  toute  pure  de  la  loi.  il  était  naturel  qu'il  exigeât  la  reconnais- 
sance comme  la  condition  même  de  la  personnalité  civile,  au  sein  de  l'Etat  ;  mais 
l'Etat  n'étant  lui-même  qu'une  personne  morale,  la  première  de  toutes,  il  était 
logique  d'exiger  que  sa  personnalité  prît,  elle  aussi,  sa  source  dans  la  volonté 
extérieure  d'un  législateur  ;  et,  comme  en  droit  international  il  n'y  a  pas  de 
législateur  commun,  ce  consentement  ne  pouvait  être  que  celui  delà  Société  des 
Etats  :  voilà  comment,  par  symétrie  du  droit  privé,  la  théorie  de  la  reconnais- 
sance entrait  dans  le  droit  public  avec  le  même  caractère  de  nécessité  pour  la 
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nationale  de  TEtalne  peut  être  le  fondement  de  son  existence  : 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  admis  par  les  autres  Etats  à  traiter 
avec  eux  sur  un  pied  d'égalité  qu'il  existe,  c'est  au  contraire 
parce  qu'il  existé  qu'on  lui  reconnaît  une  personnalité  inter- 
nationale. Celle-ci  n'est  qu'un  effet  réflexe  de  son  existence 
comme  puissance  publique  exerçant,  sur  un  territoire  déter- 
minéj  les  attributions  qui  appartiennent  en  propre  à  l'Etat, 
et  il  n'existe  pas  de  raison  décisive  d'affirmer  que  cet  effet 
réflexe  doit  toujours  se  produire  d'après  le  même  mode  (1). 


personne  morale  internationale,  qui  est  l'Etat,  que  pour  la  personne  morale  interne 
qui  se  présente  au  sein  des  législations  intérieures  de  chaque  Etat.  2)  La  concep- 
tion de  la  reconnaissance  comme  le  critérium  de  TElat  était  encore  facilitée  par 
la  pratique  diplomatique.  D'une  part,  en  effet,  les  puissances  subordonnaient  à  cer- 
taines conditions  (art.  5,  27,  34  et  43  du  traité  de  Berlin,  13  juillet  1878),  la  recon- 
naissance d'Etats  nouveaux  :  or  un  acte  déclaratif  ne  peut  être  conditionnel  ;  donc 
la  reconnaissance  apparaissait  comme  créatrice,  c'est-à-dire  comme  indispensable 
à  l'Etat.  D'autre  part,  les  puissances  attribuaient  arbitrairement  la  qualité  d'Etat, 
^âce  à  la  reconnaissance,  à  des  territoires  qui  ne  la  possédaient  pas  encore.  De 
ces  reconnaissances  arbitraires,  intervenues  là  où  manquait  en  fait  la  réalité  de 
TEtat  (c'est-à-dire  la  conscience  même  d'une  volonté  commune),  l'exemple  le 
plus  topique  est  celui  de  l'Etat  du  Congo,  artificiellement  qualifié  comme  un  Etat, 
tandis  qu'il  n'est  en  réalité  qu'une  colonie  belge:  ici  la  reconnaissance  internatio- 
nale devenaitvraiment  la  seule  base  de  l'Etat. — Sous  cette  double  influence  du  droit 
public  interne  et  de  la  procédure  diplomatique,  la  notion  de  la  reconnaissance  a  subi 
une  sorte  de  fléchissement.  Elle  a  perdu  son  vrai  sens, , et  surtout  elle  pourrait, 
si  l'on  n'y  prenait  garde,  s'en  altérer  profondément.  Pour  nous,  l'Etat  peut  exister 
sans  la  reconnaissance  internationale.  Adoptant,  non  pas  toute  la  théorie,  mais 
une  formule  de  Jelli:«ek  {System  der  subjektiven  œffentUchen  Rechte,  p.  303  et  s.) 
nous  dirons  que  la  reconnaissance  d'un  Etat  n'est  pas  nécessaire  pour  lui  donner 
la  qualité  d'Etat,  mais  pour  lui  donner  une  seconde  qualité,  qui  se  superpose  à 
la  première,  celle  de  membre  de  la  Société  des  Etats.  En  ce  sens,  quoiqu'on  des 
termes  moins  nets,  Pradder-Fodêrê,  Droit  international,  I,  p.  237  ;  CARitAZZA'AiiARi, 
Droit  international,  p.  220  ;  Bonfils-Fauchille,  p.  101.  «  En  fait,  dit  ce  dernier 
auteur,  un  Etat  peut  exister  sans  avoir  été  reconnu  par  les  autres  ».  Rivier,  Prin- 
cipes da  droit  des  gens. y  I,  p.  57  :  «  L'existence  de  l'Etat  est  indépendante  de  sa 
reconnaissance  par  les  autres  Etats  ».  Fiore,  Droit  intern.  codifié,  trad.  Chrétien, 
n®  30  et  s.  Cette  théorie  est  préférable.  L'Etat  peut  exister  sans  la  reconnaissance  : 
1)  En  effet,  la  reconnaissance  est  une  déclaration  formelle.  Or,  si  la  reconnais- 
sance est  nécessaire  pour  que  l'Etat  nouveau  ait  une  personnalité,  celui  ci  pourra 
être  lésé  avant  la  déclaration  faite  dans  les  formes,  ce  qui  est  inadmissible  autant 
qu'injuste;  2)  Il  est  impossible  que  les  droits  d'un  Etat  dépendent  de  la  volonté 
des  autres  ;  3)  La  reconnaissance  ne  peut  être  conditionnelle  ;  4)  La  reconnais- 
sance est  si  peu  créatrice  de  la  qualité  d'Etat  qu'elle  s'applique  même  à  un  grou- 
pement qui  n'a  pas  la  qualité  d'Etat  (reconnaissance  comme  belligérants,  indé- 
pendante de  la  reconnaissance  comme  Etat). 

(1)  C'est  l'opinion  magistralement   formulée  par  Laband.  «   Une  communauté 
politique,  reconnue  comme  Etat  dans  ses  relations  avec  d'autres  communautés  poli-< 
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Oui,  sans  doute,  toute  communauté  politique  existante  a 
nécessairement  des  relations  avec  les  communautés  voisines 
et  normalement  elle  conserve  entre  ses  mains  le  droit  de 
réglerces  relations.  Mais  c'est  une  affirmation  sans  preuve  que 
de  déclarer  qu'elle  perd  la  qualité  d'Etat  par  cela  seul  qu'elle 
remet  à  un  Etat  voisin  le  soin  de  la  représenter  vis-à-vis  des 
autres  puissances,  car  pareille  situation  n'est  pas  incompati- 
ble avec  le  maintien  à  l'intérieur  d'une  puissance  publique 
échappant  aux  prises  de  l'Etat  représentant,  et  par  conséquent 
avec  la  condition  essentielle  à  l'existence  même  de  l'Etat. 
Dans  cette  hypothèse  l'Etat  représenté  n'a  pas  la  personna- 
lité internationale  vis-à-vis  des  tiers  Etats,  mais  il  la  conserve 
vis-à-vis  de  l'Etat  représentant.  De  même  que  les  individus 
peuvent  s'associer,  de  même  aussi  les  Etats  peuvent  le  faire  ; 
de  même  que  dans  les  Sociétés  privées  les  associés  dispa- 
raissent aux  yeux  des  tiers,  sans  abdiquer  entre  eux  leur 
personnalité,  de  même  il  peut  se  former  des  associations 
d'Etats  où  la  Société,  la  raison  sociale,  existe  seule  vis-à- 
vis,  des  tiers,  tandis  que  les  associés  gardent,  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres,  leur  existence  et  leur  qualité  d'Etat.  Il  en  est 
ainsi  de  TEtat  fédéral  allemand  qui  représente  aux  yeux  des 
tiers  les  Etats  particuliers.  Il  en  serait  ainsi  de  l'Empire  russe 
s'il  formait  un  Etat  fédéral  dont  la  Finlande  et  la  Russie 
seraient  les  Etats  particuliers.  Mais  il  se  peut  que  la  Finlande 
soit  considérée  comme  représentée,  non  par  l'Empire  russe 
(Finlande  +  Russie)  mais  par  la  Russie  seule.  Est-ce  à  dire 
que  la  situation  soit  modifiée  ?  Nullement,  car  nous  avons  en 
droit  privé  des  situations  semblables  :    celle  de  la  commu- 


tiqnes  indépendantes,  ne  peut  pas,  prise  en  elle-même,  être  dépourvue  de  cette 
qualité  ;  elle  ne  peut  pas  être,  vue  de  l'extérieur,  un  Etat,  et  vue  de  Tinlérieur, 
une  collectivité  communale.  C'est  pourquoi  l'on  est  allé  presque  jusqu'à  dire 
que  l'Etat  est  une  création  du  droit  international,  et  à  vouloir  trouver  la  mar- 
que caractéristique  de  l'idée  d'Etat  dans  la  reconnaissance  par  les  autres  peu- 
ples de  la  capacité  juridique  internationale.  L'on  a,  je  crois,  renversé  ici  l'ordre 
logique  des  rapports.  La  qhalité  d'Etat  n'est  pas  un  effet  réflexe,  un  résultat  de 
cette  reconnaissance  internationale  d'un  droit.  La  qualité  d'Etat  en  est  au  con- 
traire le  fondement  ;  le  droit  international  suppose  l'existence  de  cette  qualité. 
On  peut  se  représenter  l'Etat  isolé  et  détaché  de  tous  rapports  de  droit  interna- 
tional ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  critériums  qui  déterminent  l'idée  d'Etat  sans 
le  secours  du  droit  international  ».  Laband,  Le  droit  public  de  l'Empire  allemand 
préface  de  F.  Larkaude,  trad.  française  de  C.  Gakdilûoit,  Paris,  1900»  1,  p.127-128. 
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nauté,  par  exemple,  qui  réunit  deux  patrimoines  sous  la 
direction  prépondérante  du  chef  de  Tun  d'eux,  le  mari,  de  la 
même  manière  que  Tacte  de  Borgo  a  réuni  deux  politiques 
extérieures,  celles  de  la  Finlande  et  celle  de  la  Russie,  sous 
l'influence  prédominante  de  celle-ci.  Rien  dans  la  pure  cons- 
truction juridique  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la  Finlande 
existe  comme  un  Etat  particulier,  tout  en  étant  dans  la  vie 
commune,  c'est-à-dire  dans  les  rapports  internationaux,  repré- 
sentée soit  par  l'Empire  russe  (Finlande  +  Russie),  soit  même 
par  la  Russie  seule. 

III.  —  Mais  à  supposer  que  la  Finlande  soit  un  Etat,  d'au- 
tres objections  s'élèvent  encore,  pour  cette  raison  que  la 
Finlande  et  la  Russie  sont  liées  l'une  à  l'autre  d'une  manière 
qui  ne  rentre  dans  aucune  catégorie  connue. 

Le  protectorat  semblerait  au  premier  abord  expliquer  assez 
bien  les  rapports  de  la  Finlande  avec  la  Russie.  Dans  le  pro- 
tectorat la  souveraineté  extérieure  est  absorbée  par  le  protec- 
teur, tandis  que  la  souveraineté  intérieure  reste  intacte  ;  les 
nationalités,  les  douanes,  les  régimes  politiques  sontdistincts, 
ce  qui  est  le  cas  pour  la  Finlande  vis-à-vis  de  la  Russie;  enfin 
le  protectorat  est  une  notion  souple,  à  nuances  multiples,  à 
degrés  infinis,  difficile  à  construire  avec  fermeté  suivant  une 
théorie  générale,  mais  par  là  même  très  apte  à  recevoir  une 
situation  nouvelle  dans  une  classification  trop  élastique  pour 
être  très  exclusive.  Personne  cependant  n'a  soutenu  que  la 
Finlande  fût  sous  le  protectorat  de  la  Russie  (l).  Le  protectorat 
suppose,  entre  le  protecteur  et  le  protégé,  des  différences  non 
pas  seulement  de  force,  mais  de  civilisation,  et  des  inégalités 
de  culture  qui  ne  se  retrouveraient  pas  ici.  Nous  avons  essayé 
déjà  de  le  démontrer  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  sur  ce 
point  aux  explications  précédentes  (2).  On  peut  ajouter  avec 
Bornhak  que,  si  la  Finlande  était  sous  le  protectorat  ou  la  vas- 
salité de  la  Russie,  le  Tsar,  comme  grand-duc  de  Finlande, 

(1)  Tout  au  plu»  pourrait-on  soutenir,  au  point  de  vue  historique,  que  Sprenot- 
PORTEN  s'était  un  moment  ari-êté,  dans  ses  projets  à  cette  idée,  dans  ses  «  Ré* 
Jlexions  d'un  militaire  russe  natif  de  la  Finlande»,  (l»' janvier  1808),  où  il  propose 

que  la  Finlande  soit  placée  sous  le  protectorat  de  la  Russie.  V.  Damelson,  Fin-' 
lands  Vereinigung,  p.  60. 

(2)  V.  suprà,  p.  30. 
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serait  subordonné  à  lui-même,  comme  empereur  de  Russie,  ce 
qui,  au  point  de  vue  politique,  serait  une  monstruosité  (1). 

Le  régime  de  l'union  personnelle  expliquerait  assez  bien 
que  le  Tsar,  autocrate  de  Russie,  fût  grand-duc  constitution- 
nel de  Finlande  (2).  Sous  ce  régime  les  rois  de  Hollande  ont 
été  jusqu'en  1890  grands-ducs  de  Luxembourg,  et  maintenant 
encore  le  roi  Léopold  II,  monarque  constitutionnel  de  Belgi- 
que, est  souverain  absolu  du  Congo.  Mais  le  rapport  de  la 
Finlande  à  la  Russie  ne  peut  s'analyser  dans  l'union  person- 
nelle. Sous  ce  régime,  les  deux  Etats  rattachés  n'ont  pour 
trait  d'union  que  la  personne  du  prince  ;  ils  ont  le  même 
souverain  et,pour  tout  le  reste,  gardent  nne  organisation  com- 
plètement indépendante.  L'identité  du  souverain  n'est  qu'un 
hasard  dans  leur  existence  ;  leur  organisation  politique,  leurs 
affaires  extérieures,  leurs  lois  sur  la  succession  au  trône  elles- 
mêmes  restent  complètement  distinctes  :  d'où  cette  consé- 
quence que,  à  la  première  divergence  entre  leurs  lois  successo- 
rales, les  deux  pays  se  séparent.  Au  contraire,  la  Finlande  et 
la  Russie  sont  liées  à  titre  définitif.  Tandis  que,  dans  l'union 
personnelle,  les  deux  Etats  gardent  leurs  lois  dynastiques 
propres,  la  Finlande  est  soumise,  non  pas  aux  anciennes  lois 
dynastiques  suédoises^  mais  aux  lois  dynastiques  russes.  La 
Forme  de  gouvernement  de  1772  porte  que  le  roi  doit  être 
luthérien  (art.  1),  tandis  que,  d'après  la  loi  russe,  il  doit  être 
orthodoxe.  D'autre  part  les  règles  de  succession  arrêtées  par  la 
Forme  de  gouvernement  (art.  3)  ont  été  abrogées  par  l'union  de 
la  Finlande  à  la  Russie  (3).  Le  principe  est  que  l'Empereur  de 
Russie  est  nécessairement  grand-duc  de  Finlande.  Gomme,  par 
suite,  tout  empereur,  en  montant  sur  le  trône  de  Russie, 
devient  en  même  temps  grand-duc  de  Finlande,  le  droit  au 
trône  grand-ducal  est  déterminé  par  l'ordre  de  succession  au 
trône  de  Russie.  La  décision  impériale  concernant  les  règles  à 

(1)  BoRNHAK,  Rttssland  und  Finnland,  p.  21.  Le  projet  (non  réalisé  d'ailleurs  sur 
ce  point)  de  Sprengptorten  échappait  à  ce  reproche,  car  il  proposait,  pour  Grand- 
Duc,  non  TEmpereur,  mais  un  membre  de  la  famille  impériale,  de  sorte  que  les 
deux  couronnes,  tout  en  étant  dans  la  même  maison,  n'eussent  pas  été  sur  la 
même  tête. 

(2)  V.  en  ce  sens  Gothaer  genealogishes  Taschenbuch,  1891,  p.  915. 

(3)  La  Constitution  du  Grand-Duché  de  Finlande,  éd.  citées  p.  43  et  Commentaire, 
ibid,.  p,  161. 
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suivre  par  la  commission  chargée  de  Télaboration  des  projets 
de  lois  fondamentales  le  7/19  décembre  1864  porte  (1)  «  3^  que 
TEmpereur  de  Russie  est  en  même  temps  g^rand-duc  de  Fin- 
lande, ensuite  de  quoi,  en  ce  qui  concerne  Tordre  de  la  suc- 
cession au  trône,  Tâge  où  l'héritier  au  trône  devient  majeur, 
la  régence  pendant  la  minorité  de  l'Empereur,  ou  lorsqu'il 
serait,  pour  un  temps  prolongé,  empêché  de  gérer  le  gouver- 
nement, ainsi  que  d'autres  questions  analogues,  ce  qui  est  ou 
sera  statué  quant  à  la  Russie  sera  valable  aussi  pour  la  Fin- 
lande ».  Tandis  que,  dans  Tunion  personnelle,  les  deux  Etats 
sont  liés  à  un  même  homme,  dans  le  cas  de  la  Finlande  les 
deux  Etals  sont  liés  à  une  même  couronne  de  telle  sorte  qu'on 
en  puisse  être  Empereur  de  Russie  sans  être  Grand-duc  de 
Finlande.  Aussi  tous  les  auteurs,  qui  ont  examiné  ce  côté  delà 
question,  écarlent^ils  rapidement  l'hypothèse  de  l'union  per- 
sonnelle (2). 

Beaucoup  proposent,  au  contraire,  d'y  voir  une  union  réelle 
analogue  à  celle  qui  existe  à  l'heure  actuelle  entre  TAutriche 
et  la  Hongrie  ou  entre  la  Suède  et  la  Norw^ège.  Dans  ce  sys- 
tème, la  Russie  et  la  Finlande  sont  deux  Etats  souverains  l'un 
et  l'autre  et  réunis  entre  eux  uniquement  par  cette  circons- 
tance qu'ils  sont  gouvernés  par  une  même  dynastie.  Quand 
cette  circonstance  se  présente,  elle  a  toujours  ce  résultat  que 
certaines  affaires  (en  général  celles  qui  touchent  aux  relations 
extérieures  et  parfois  d'autres  encore)  sont  considérées  comme 
communes  et  réglées  par  un  organe  commun.  Ces  affaires 
mises  à  part,  les  diverses  fonctions  de  l'Etat,  législation,  admi- 
nistration, justice,  sont  exercées  séparément  et,  de  la  part  de 
chacun  des  pays  unis,  avec  une  pleine  indépendance. 
•  Cette  manière  d'analyser  les  rapports  de  la  Russie  et  de  la 
Finlande  a  été  admise  par  un  grand  nombre  d'auteurs  (3).  La 

(1)  La  Constitution,  etc..,,  op.  cit..  Actes  officiels,  p.  143. 

(2)  V.  notamment,  Bornhak,  Russland  und  Finnland,  p.  19  ;  Delpech,  La  ques 
tion  finlandaise,  p.  23  ;  Herjianson,  Ein  Beitrag  tur  Bearteilung  der  staatsrechi- 
lichen  Siellung  des  Grossfûrstensthums  Finnland  {die  Wichtigsten  Ergehnisse  der 
Schrift  von  Pr  Dr  R  Hermanson),  p.  25.  Das  Recht  Finnlands  und  seine  WeAr- 
pflichtf rage,  von  einem  flnlàndischen  Juristen,  p.  28. 

(3)  V.  les  diverses  opinions  citées  dans  la  brochure  :  La  situation  politique  de 
la  Finlande  {Extrait  de  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée), 
p.  28  et  s.  Parmi  les  auteurs  qui  se  sont  prononcés  pour  Tunion  réelle,  on  compte 
un  finlandais,  Méchelin,  trois  jurisconsultes  russes:  Tchitchérine,  Serguiévitch, 
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Finlande  a,  en  effet,  conservé  tous  les  attributs  extérieurs  d'un 
Etat  complet  :  elle  a  son  org^ane  législatif  propre  (dont  l'Em- 
pereur grand-duc  n'est  que  l'un  des  rouages),  son  administra- 
tion, ses  tribunaux;  elle  a  son  territoire  et  sa  nationalité. 
Seules  ses  affaires  extérieures  sont  réunies  à  celles  de  la  Russie 
et  concentrées  entre  les  mains  de  l'organe  commun  qui  est 
ici  l^Empereur  agissant  tout  à  la  fois  en  sa  double  qualité  de 
tsar  de  Russie  et  de  grand-duc  de  Finlande.  On  peut  donc  trou- 
ver dans  cette  organisation  tous  les  traits  de  l'union  réelle,  en 
constatant  seulement  que  l'organe  commun  est  ici  extraordi- 
nairement  simplifié. 

Les  objections  qui  ont  été  faites  à  cette  théorie  sont  loin 
d'être  toutes  concluantes.  F.  de  Martens  (1)  trouve  étrange 
que  certains  écrivains  aient  caractérisé  l'union  de  la  Finlande 
avec  la  Russie  comme  une  union  réelle,  celle-ci  dans  la  plu- 
part des  cas  étant  fondée  sur  un  pacte  mutuel  des  Etats 
qui  s'unissent,  tandis  que  la  Finlande  a  été  cédée  de  la 
Suède  à  la  Russie  «  en  toute  propriété  et  souveraineté  ». 
Bornhak  observe  que  Tunion  réelle  suppose  un  traité  entre  les 
Etats  qui  s'unissent,  tandis  que  l'union  de  la  Finlande  et  de 
la  Russie  résulte  d'un  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la 
Suède  (2).  Jellinek  fait  remarquer  également  (3)  que  la  con- 
quête d'un  Etal  par  un  autre  ne  pourrait  pas  aboutir  à  une 
union  réelle,  parce  qu'elle  fait  disparaître  sur  le  territoire  con- 
jquis  le  droit  du  vaincu  pour  ne  laisser  subsister  que  celui  du 
vainqueur,  qui  demeure  ainsi  maître  de  régler  à  son  gré  le 
sort  du  pays  conquis.  Et  cette  objection  prend  toute  sa  force 
si  on  la  rapproche  d'un  autre  passage  du  môme  ouvrage  dans 
lequel  Tauteur  suppose  que  l'union  réelle  ne  peut  résulter 
que  d'un  contrat  (4).  Toutes  ces  observations  reposent  sur  une 

Romanovitch,  Stavalinski  ;  parmi  les  Allemands,  Engelmaivn  {Marqaardsen*s 
Handbuch,  4889,  IV,  p.  12;  Geffculen  sur  Heffter,  Droit  international  de  V Europe, 
I  2,  qo  3  ;  Brie,  dans  Grûnhuts  Zeitschrift  fur  dos  privât  and  ôffentl,  JRechl, 
XI,  p.  i05-i06,  et  Théorie  der  Staatenverbindungen^  d886,  p.  70.  Parmi  les  Fran- 
çais, Dblpech,  La  question  finlandaise^  dans  Rev.  génér.  de  droit  intern.  public, 
i899.  p.  568,  et  tirage  à  part,  p.  10. 

(1)  F.  DE  Maatems,  Le  droit  internaiional  des  nations  ciuilisèes, {Ir&d.  Léo),  I,  p.  325. 

(2)  Bornhak,  Allgemeine  Staatslehre,  Berlin,  1896,  p.  209  et  Russland  und  Finn 
land,  1900^  p.  20. 

(3)  Théorie  der  Staatenverbindungen,  p.  71. 

(4)  Jellxkek,  Théorie  der  Staatenverbindungen,  p.  204. 
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interprétation  inexacte  de  l'histoire.  Ce  n'est  pas  au  traité  de 
Frederickshamnque  remonte  l'union.  «  Mon  principe, disait  le 
plénipotentaire  russe,  était  de  montrer  le  Tsar  comme  maître 
de  la  Finlande  avant  le  traité  »  (1).  Ce  n'est  pas  au  mois  de 
septembre  1809,  au  traité  de  paix,  c'est  au  mois  de  mars  de 
la  même  année  à  Borgo  que  l'union  de  la  Finlande  et  de 
la  Russie  s'est  accomplie.  Les  stipulations  postérieures  du 
traité"  de  Frederickshamn  ne  pouvaient  revenir  sur  les  faits 
accomplis  sans  violer  les  droits  acquis  de  la  Finlande.  Les 
termes  énergiques  de  la  cession  a  en  toute  propriété  »  s'ex- 
pliquent par  l'inexistence  de  la  Finlande  vis-à-vis  des  tiers, 
en  dehors  de  l'Empire  russe,  de  sorte  qu'on  n'en  peut  tirer 
argument  contre  l'union.  En  réalité  le  Tsar  avait  reconnu 
vis*-à-vis  de  la  Russie  la  Finlande  comme  un  Etal  distinct  et, 
à  la  Diète  de  Borgo,  c'est  de  cet  Etat  lui-même  que  sans  atten- 
dre la  paix,  il  avait  obtenu  ses  droits.  Le  raisonnement  de  Jel- 
linek  serait  exact  si  l'acte  de  Borgo  était  postérieur  au  traité 
de  paix.  Alors,  en  elFet,  on  pourrait  dire  que  la  conquête  a 
fait  disparaître  le  droit  du  vaincu  pour  ne  laisser  subsister 
que  celui  du  vainqueur.  Alors,  en  effet,  on  pourrait  dire 
qu'entre  la  province  conquise  et  PEtat  il  n'y  a  pas  place  pour 
l'union,  qui  est  un  contrat  entre  égaux.  Mais  l'histoire  de  la 
Finlande  est  toute  autre.  Sa  réunion  à  la  Russie,  qui  n'attend 
pas  le  traité  de  paix,  ne  procède  pas  d'une  annexion,  mais  d'une 
sécession.  En  élevant  la  Finlande  «  au  rang  des  nations  »  c'est^ 
à-dire  au  titre  d'Etat,  le  Tsar  la  recevait  d'elle-même  après 
lui  avoir  donné  un  titre  qui  faisait  d'elle  Tégale  de  la  Russie. 
D'après  Jellinek  l'union  réelle  ne  peut  résulter  que  d'un  con- 
trat. Mais,  en  admettant  cette  dernière  règle,  rien  ne  démontre 
que  le  contrat  doive  nécessairement  avoir  lieu  entre  deux 
Etats  préexistants.  On  peut  fort  bien  le  concevoir,  comme  cela 
s'est  passé  en  l'espèce,  entre  un  Etat  et  une  province  qu'il  a 
plus  ou  moins  complètement  conquise  et  à  laquelle  il  recon- 
naît spontanément  la  qualité  d'Etat  dans  le  but  de  rendre  sa 
victoire  plus  assurée.  La  seule  différence  entre  cette  manière 
de  procéder  et  le  mode  habituel,  c'est  qu'ici  la  naissance  de 
Tun  des   deux  Etats,  au  lieu  d*être  antérieure  à  l'union,  lui 

(1)  V.  suprà,  |i,  Historique. 
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est  concomiitante  (1)  ;  et  Ton  ne  voit  pas  en  quoi  cette  cir- 
constance serait  de  nature  à  influer  sur  la  situation  juridique. 

Jellinek,  revenant  à  la  question  dans  un  ouvrage  posté- 
rieur (2),  présente  une  autre  objection  :  ce  qui  manque  à  la 
Finlande  pour  constituer  un  Etat,  dit-il,  c'est  un  pouvoir  mo- 
narchique indépendant  qui  ne  serait  pas  compris  dans  une 
autre  couronne.  Elle  serait  un  Etat  si  Alexandre  I*'  avait  com- 
plètement séparé  sa  qualité  de  grand-duc  de  Finlande  de 
celle  d'Empereur  de  Russie.  Mais  on  a  fait  remarquer  très 
justement  que  dans  les  cas  les  plus  authentiques  d'union 
réelle,  notamment  dans  l'union  de  la  Suède  et  de  la  Norwège, 
la  séparation  n^est  pas  plus  complète  (3).  Comme  la  Finlande, 
la  Norwège  a  un  souverain  qui  est  nécessairement  celui  d'un 
autre  Etat,  la  Suède  ;  elle  manquerait  donc,  elle  aussi,  de  ce 
pouvoir  indépendant  non  compris  dans  une  autre  couronne  ; 
c'est  là  une  conséquence  nécessaire  de  l'union  réelle,  puis- 
qu'elle dote  deux  pays  d^une  même  dynastie,  et  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  nier  l'existence  de  chacun  des  deux  Etats  unis. 

Cette  objection,  comme  certaines  autrei^  de  même  nature  (4), 
nous  paraît  provenir  d'une  sorte  de  mirage  résultant  de  ce 

(1)  La  Norwèg^e  était  une  simple  province  danoise,  quand  le  traité  de  Kiel,  du 
14  anvier  1814,  stipula  qu'elle  serait  un  royaume  uni  à  celui  de  la  Suède.  Elle 
est  ainsi  directement  passée,  comme  la  Finlande,  du  rang  de  province  à  celui 
d'Etat.  Cpr.  John  Ask,  Le  Conflit  norvégien^  dans  Revue  du  droit  public  et  de  la 
science  politique,  1894,  I,  p.  215  et  surtout  p.  223  et  s.;Scheffbr,  Le  Conflit suèda- 
norvèffien,  dans  Revue  génér,  de  droit  international  public,  iS99,  p.  267;  Nils- 
EDBif,  Die  echwedisch-norwegische  Union  und  der  Kieler  Friede,  trad.  du  suédois, 
1895. 

(2)  Jellinœ,  Ueber  S taats fragmente,  Heidelbcrg,  1896,  p.  40  et  s.,  et  Allgemeine 
Staatalehre,  Berlin,  1900,  p.  448. 

(3)  Gbtz,  Dus  staatsrechtliehe    Verhdltniss  zwischen  Finnland  und  Russland,  p.  35. 

(4)  MM.  Oppenheim,  Heiger,  de  Louter  et  de  Hartog  nient  qu'il  y  ait  union 
réelle,  parce  que,  suivant  eux,  l'union  réelle  suppose  Tég-alité  des  parties  con- 
tractantes et  que  visiblement  cette  égalité  manque  ici.  a  Les  affaires  étrangères, 
disent-ils,  sont  placées  sous  la  main  du  gouvernement  russe  et  administrées  sans 
aucun  souci  des  affaires  particulières  de  la  Finlande.  La  Russie  a  un  droit  illi- 
mité de  possession  et  d'occupation  du  territoire  finlandais  >.  Die  finnische  Frage^ 
dans  Archivfur  dffentliches  Recht,  1900,  p.  444.  Tout  ceci  n'est  que  le  développe- 
ment de  cette  idée  unique,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas  d'union  réelle  là  où  il  n'y  a  pas 
d'égalité  absolue.  Mais  cette  égalité  existe-t-eile  même  entre  la  Suède  et  la  Nor- 
wège? N'y  a-t-il  pas  entre  ces  deux  Etats,  une  légère  infériorité,  venue  de  ce  que 
la  Suède,  avant  l'Union,  était  un  Etat  tandis  que  la  Norwège  était  une  province, 
et  aussi  de  ce  que  la  Suède  victorieuse  a  imposé  par  les  armes  à  la  Norwège  une 
union  que  celle-ci  aurait  préféré  éviter?  Tout  cela  ne  s'est-il  pas  traduit  dans  ce 
fait  que  le  ministère  des  affaires  étrangères,  organe  commun,  est  occupé  nécessai- 
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fait  que  la  Russie  est  un  pays  incomparablement  plus  vaste, 
plus  important,  plus  puissant  que  la  Finlande.  Les  deux  qua- 
lités de  roi  de  Suède  et  roi  de  Norwège  sont  à  peu  près  équiva- 
lentes, au  lieu  qu'entre  les  deux  qualités  de  Grand-Duc  de 
Finlande  et  d'Empereur  de  Russie  il  y  a  une  telle  différence 
de  degré  que  Tune  semble  absorber  l'autre  d'une  manière 
complète.  Il  est  incontestable  que,  dans  la  conduite  des  affai- 
res extérieures,  l'Empereur  de  Russie  ne  pourra  considérer 
comme  étant  de  même  poids  les  intérêts  particuliers  de  la 
Finlande  et  ceux  de  son  immense  empire;  ce  seront  presque 
nécessairement  ces  derniers  qui  emporteront  la  balance.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  ces  sortes  d'affaires,  on 
doit  le  considérer  comme  agissant  en  qualité  de  représen- 
tant des  deux  pays,  sauf  à  lui  à  apprécier  dans  quelle  mesure 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  intérêts  particuliers  du  plus 
petit  de  ses  deux  Etats. 

De  ce  point  de  vue  on  comparerait  assez  bien  l'union  de  la 
Russie  et  de  la  Finlande  à  l'un  de  ces  mariages  dispropor- 
tionnés dans  lesquels  la  haute  situation  de  l'époux,  son 
immense  fortune,  ses  grandes  relations  lui  assurent  en  fait  la 
prépondérance  dans  la  direction  des  affaires  de  la  famille. 
Rarement,  il  y  aura  lieu^  dans  l'administration  des  biens,  de 
s'occuper  du  très  minime  patrimoine  que  la  femme  lui  a 
apporté.  Celle-ci  n'en  aura  pas  moins,  dans  le  mariage,  la  même 
situation  de  droit  que  si  elle  eût  été  en  tout  l'égale  de  son 
mari. 

Il  y  a  cependant  une  raison  d'écarter  l'union  réelle  :  c'est 
qu'elle  suppose  un  organe  commun  pour  les  affaires  commu- 
nes. Dans  le  cas  de  la  Suède  et  de  la  Norwège,  la  direction 
extérieure,  qui  est  l'affaire  commune,  a  un  organe  commun 
soumis  à  l'action  de  la  Suède  et  de  la  Norwège  :  c'est  l'admi- 
nistration des  affaires  étrangères  (t)  sur  laquelle  la  Norwège 

rement  par  un  Suédois,  tandis  que  les  postes  diplomatiques  et  consulaires  peu- 
vent l'être,  soit  par  des  Suédois,  soit  par  des  Norwégiens  ? 

(1)  Le  ministre  des  afTaii^es  étrangères  et  les  agents  du  ministère  doivent  être 
suédois,  et  le  ministre,  responsable  devant  le  Riksdag  suédois,  ne  Test  pas  devant 
le  Storthing  norwégien  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  direction 
des  affaires  extérieures,  au  sens  large  du  mot,  >a  Norwège  a  sa  large  part. 
{^  D'après  l'acte  d'Union,  J  4,  c  lorsque  le  roi  voudra  déclarer  la  guerre,  il  réu- 
nira  le  ministre  d'Etat  norwégien  (à  Stockholm)  et  les  conseillers  d'Etat  norwé- 
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pèse  comme  la  Suède.  Au  contraire,  dans  le  cas  de  la  Finlande, 
Torgane  commun  n'existe  pas.  L'agent  de  Taffaire  commune, 
qui  est  la  politique  extérieure,  l'occupe  avec  un  titre  unique, 
celui  de  Tsar.  Â  la  décision  des  affaires  étrangères,  la  Finlande 
ne  prend  pas  part.  Sans  doute,  quand  la  conclusion  d'un  traité 
entraîne  des  mesures  qui  s'étendent  à  la  Finlande,  les  forma- 
lités imposées  par  la  loi  finlandaise  doivent  être  observées,  le 
traité  doit  être  promulgué  selon  la  procédure  établie  en  Fin- 
lande et,  s'il  contient  des  dispositions  contraires  aux  lois  en 
vigueur,  le  consentement  des  Etats  de  Finlande  est  nécessaire. 
Mais  la  conclusion  des  traités  comme  la  décision  des  affaires 
étrangères  en  général  appartient  au  Tsar  en  qualité  d'autocrate 
de  Russie,  de  sorte  que  l'organe  de  la  politique  extérieure 
n'est  pas  commun,  mais  russe.  Et  l'on  ne  voit  pas  comment  il 
pourrait  en  être  autrement  puisque  le  Tsar,  autocrate  de  Russie 
et  monarque  constitutionnel  de  Finlande,  ne  peut,  dans  les 
affaires  communes,  prendre  le  consentement  des  Etats  de  Fin- 
lande sans  cesser  d'être  autocrate,  et  réciproquement,  de  ma- 
nière qu'il  ne  pourrait  agir  comme  organe  commun  sans 
subordonner  un  de  ses  titres  à  Tautré,  ce  qui  est  impossible. 
L'union  personnelle  est  admissible  entre  Etats  de  constitutions 
différentes,  telles  que  monarchie  constitutionnelle  et  monar- 
chie absolue.  L'union  réelle  n'est  possible  qu'entre  deux 
monarchies  constitutionnelles,  jamais  entre   une    monarchie 


^iens,  ainsi  que  ceux  de  Suède,  en  conseil  extraordinaire  »  (John  Ask,  Le  Conflit 
norwégien,  loc.  cit.,  p.  230);  2®  «  Conformément  aux  termes  du  |  5,  quand  il  est 
question  dans  le  Conseil  d'Etat  suédois  de  conclusion  de  paix,  révocation  d'agents 
diplomatiques  ou  nomination  et  révocation  de  consuls, la  section  du  Conseil  d'Etat 
norwégien  résidant  à  Stockholm  doit  y  avoir  siège  et  voix  délibérative,  et,  dans 
la  règle,  l'avis  du  gouvernement  norwégien  doit  être  pris  n,  John  Ask,  loc,  cit., 
p.  231  ;  3*^  non  seulement  les  Norwégiens  peuvent  être  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  Suède  et  Norwège,  mais  encore,  depuis  un  rescrit  du  26  avril  1836,  le 
gouvernement  norwégien  peut  faire  des  présentations,  qui  seront  examinées  dans 
le  Conseil  d'Etat  combiné  de  Suède  et  Norvvège,  ibid.,  p.  233  ;  4<>  Les  frais  de 
représentation  et  ceux  du  ministère  des  affaires  étrangères  sont  mis  en  commun, 
dans  une  proportion  déterminée  d'après  le  chiffre  de  la  population.  Le  problème 
d'une  plus  large  participation  de  la  Norwège  aux  affaires  étrangères  est  depuis 
longtemps  pendant  entre  la  Suède  et  la  Norwège,  ce  qui  prouve  bien  que  l'union 
n'est  possible  qu'avec  un  organe  réellement  et  pleinement  commun.  11  en  est 
ainsi  en  Autriche-Hongrie,  où  l'union  est  beaucoup  plus  pure,  beaucoup  plus 
parfaite  qu'en  Suède.  Aux  termes  du  Compromis  de  1867,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  est  absolument  commun. 
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constilutionnelle  et  une  monarchie  absolue,  car  alors  l'organe 
commun  n'est  pas  concevable. 

Dira-t-on  que  la  Finlande  forme  avec  la  Russie  un  Etat  fédé- 
ral? Mais  il  est  rare  qu'un  Etal  fédéral  se  compose  de  deux 
Etats  :  l'Autriche-Hongrie,  la  Suède  et  la  Norwège  ne  sont 
pas  des  Etats  fédéraux,  mais  des  Unions.  La  convention  de 
Bloemfonteim,  du  17  mars  1897,  a  créé  entre  le  Transvaal  et 
l'Etat  libre  d'Orange  une  union  fédérative  qui  n'était  à  vrai  dire, 
ni  une  union  ni  une  fédération,  mais  qui  était  moins  encore 
une  fédération  qu'une  union.  Il  esl  difficile  de  concevoir  une 
fédération  à  moins  de  trois.  La  fédération  suppose  qu'au-des- 
sus des  Etats  fédérés  s'élève  un  pouvoir  central  auquel  colla- 
borent les  divers  Etats  particuliers  ;  ici  cet  organe  commun 
fait,  on  l'a  vu,  défaut.  Enfin  la  constitution  d'une  confédéra- 
tion et  surtout  celle  d'un  Etat  fédéral  circonscrit  toujours  les 
droits  des  membres  au  profit  de  la  collectivité  :  autrement  dit 
on  n'entre  dans  une  fédération  et  notamment  dans  un  Etat 
fédéral  qu'en  se  diminuant,  tandis  qu'ici  (et  nous  allons  reve- 
nir sur  ce  point),  la  Russie  ne  s'est  nullement  diminuée  par 
l'union  de  la  Finlande  ;  bien  au  contraire,  elle  a  accru  sa 
situation  antérieure.  Il  ne  peut  donc  être  question  d'un  lien 
fédéral  entre  la  Finlande  et  la  Russie. 

Un  jurisconsulte  finnois,  Hermanson  (1),  dans  un  livre  inti- 
tulé :  «  La  situation  de  la  Finlande  au  point  de  vue  du  droit 
d'Etat  »  {Finlands  statsrâttsliga  stâllning)  esl  arrivé  à  une  con- 
ception plus  serrée  des  droits  de  la  Finlande.  La  Finlande 
n'aurait  pas  été  unie  à  la  Russie,  mais  incorporée  à  l'Empire 
russe.  De  la  réunion  de  la  Finlande  el  de  la  Russie  serait  né  un 
organisme  nouveau,  l'Empire  russe,  au  sein  duquel  vivraient 
la  Finlande  et  la  Russie.  Après  cette  réunion,  la  Finlande  est 
un  Etat  et  la  Russie  en  est  un  autre.  Mais,  ni  l'un  ni  Tautre 
n'a  la  gestion  des  affaires  extérieures  qui  appartient  à  l'Empire, 
c'est-à-dire  à  l'Etal  total.  Ainsi  la  Finlande  formerait  avec 
TEmpire  de  Russie  {Kaiserthum)  un  Etal  composé,  l'Empire 
russe  {Reich),  Cette  hypothèse  a  pour  base  et  pour  but  la  néces- 
sité d'accorder  entre  elles  deux  catégories  de  textes  :  l'une,  qui 
représente  la  Finlande  comme  un  Etal  (acte  de  Borgo), l'autre 

(1)  HsRMAKsoK,  Ein  Beitrag  eur  Beurteilang  der  siaalsrechUichen  des  Groisfûrs» 
tenthums  Finnland,  Leipzig;,  1900,  p.  41-44. 
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qui  la  représente  comme  incorporée  à  la  Russie  (manifeste  du 
5/47  juin  t808,  traité  de  Frederickshamn,  manifeste  du  1"  oc- 
tobre 1809).  Quand  les  textes  représentent  la  Finlande  comme 
annexée,  incorporée  ou  cédée,  ce  n^est  pas  à  la  Russie  qu'ils  in- 
corporent, sans  quoi  elle  ne  serait  plus  un  Etat.  Si,  d'autre  part, 
ils  la  représentent  comme  un  Etat  distinct  à  côté  de  la  Russie, 
elle  ne  peut  plus  être  annexée,  incorporée  ou  cédée.  Pour  tout 
concilier  il  faut  supposer  que  la  Finlande  est  un  Etat  et  que 
cet  Etat  est  incorporé,  non  à  la  Russie,  mais  à  l'Empire  russe. 
Telle,  est,  en  substance,  l'argumentation  d'Hermanson.  Mais  la 
contradiction  des  textes  qui  représentent  la  Finlande  comme 
un  Etat  et  de  ceux  qui  la  représentent  comme  conquise,  incor- 
porée ou  cédée,  se  lève  d'une  autre  manière  :  d'abord  en  obser- 
vant que  le  5/17  juin  1808,  l'influence  passagère  de  Klick  avait 
supplanté  un  moment  celle  de  Sprengtporten,  et  qu'alors  le 
Tsar  hésitait  à  reconnaître  la  Finlande  comme  un  Etat,  ensuite 
en  considérant  qu'au  traité  de  paix,  vis-à-vis  de  la  Suède,  la 
Russie  n'avait  pas  à  distinguer  la  Finlande  d'elle-même,  puis- 
que, devant  les  tierces  puissances,  la  Finlande  privée  d'exis- 
tence internationale  se  confondait  avec  la  Russie  ;  enfin  en 
remarquant  que,  dans  le  manifeste  de  1809  au  peuple  russe, 
le  Tsar  se  trouvait  amené  naturellement  à  reproduire  les  ex- 
pressions même  du  traité,  sans  que  pour  cela  leur  sens  origi- 
naire changeât.  La  base  que  ce  système  cherchait  dans  les  textes 
lui  manque*  11  établit  au-dessus  de  la  Finlande  et  de  la  Russie 
un  organisme  nouveau,  l'Empire  russe,  dont  on  ne  trouve  pas 
trace  dans  les  documents  de  l'époque.  Ceux-ci  ne  distinguent 
pas  l'Empire  de  Russie,  Etat  simple  (Kaiserthum)  de  TEmpire 
russe.  Etat  composé  [Reich).  Les  textes  sur  lesquels  Hermanson 
s'appuie  ne  disent  pas  que  la  Finlande  a  été  incorporée  à 
l'Empire  russe, mais  à  l'Empire  de  Russie.  Il  est  bien  vrai  qu'en 
maint  endroit  le  Tsar  parle  de  la  réunion  de  la  Finlande  à 
l'Empire,  sans  rien  ajouter  (1).  Mais  dans  un  de  ces  textes,  le 
9/21    février  1816,  il   a   clairement   marqué   qu'il  entendait 


(4)  «  Par  les  décrets  de  la  Providence  et  le  succès  de  Nos  Armes,  le  Grand 
Duché  de  Finlande  ayant  été  uni  pour  toujours  à  notre  Empire,  etc..  •  (Edit 
impérial  du  20  janvier  1809).  «  Comme,  dès  le  premier  jour  de  la  réunion  du 
Grand-Duché  de  Finlande  à  notre  EmpirCy  etc.  »  Décret  du  9/21  février  1816», 
dans  la  Constitution  du  Grand-Duché  de  Finlande,  p.  107  et  125. 
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ainsi,  non  TEmpire  russe,  Etat  total,  mais  l'Empire  de  Russie, 
Etat  simple.  C'est  dans  ce  texte,  on  s'en  souvient,  qu'Alexan- 
dre P'  créa  le  Sénat  de  Finlande  «  ainsi  nommé,  dit-il,  en  con- 
formité avec  la  dénomination  de  Torgane  suprême  du  gouver- 
ment  de  notre  Empire  »  ;  comme  il  s'agit  ici  du  Sénat  russe, 
il  est  ainsi  prouvé  que  les  mots  «  Notre  Empire  »  signifient  sim- 
plèment  c  l'Empire  de  Russie  ».  Le  manifeste  du  27  mars  1826 
parle  de  «  la  réunion  du  grand-duché  de  Finlande  à  l'Empire 
de  Russie  ».  Rien  dans  les  textes  ne  marque  donc,  à  cette  épo- 
que, l'intention  d'incorporer  ou  d'unir  la  Finlande  non  pas  à 
la  Russie  {kaiserthum)  mais  à  l'Empire  russe  (reich),  La 
nuance  était  trop  subtile  pour  être  saisie,  la  langue  trop  peu 
nette  pour  le  marquer.  Mais  il  y  a  plus  :  il  est  impossible, 
même  aujourd'hui,  de  concevoir  ainsi  la  Finlande  vis-à-vis  de 
la  Russie.  Pourquoi  ?  Parce  qu'en  élevant  la  Finlande  au  rang 
de  «  nation  »  «  libre  dans  l'intérieur  »  le  Tsar  aurait  fait  des- 
cendre au  même  niveau  la  Russie  jusqu'alors  souveraine  à 
l'extérieur.  Si  la  Finlande  et  la  Russie  sont  deux  parties  de 
TEmpiré  russe,  deux  Etats  simples  vivant  au  sein  de  l'Empire 
russe,  Etat  total,  il  en  résulterait  que  la  Russie  se  serait  dimi- 
nuée en  se  rattachant  la  Finlande,  puisqu'elle  se  serait  abais- 
sée à  la  situation  de  la  Finlande  en  créant  au-dessus  d'elle  un 
organisme  total,  seul  doué  du  pouvoir  extérieur.  l'Empire,  où 
la  Finlande  existerait  comme  elle.  Or,  telle  n'a  pu  être  la  pen- 
sée du  Tsar  :  s'il  a  voulu  élever  la  Finlande,  il  n'a  pas  voulu 
cependant  abaisser  la  Russie  de  la  pleine  souveraineté  qui 
était  son  régime,  jusqu^à  la  souveraineté  imparfaite  qui  est 
celui  de  la  Finlande.  Mais  il  y  a  plus  :  pour  que  la  Russie  fut 
distincte  de  l'Empire  russe,  il  faudrait  que  l'Empire  russe  eût 
un  organe  distinct  de  la  Russie,  tandis  que  cet  organe  est 
commun  :  c'est  le  Tsar  qui  agit  de  la  même  manière  comme 
chef  de  l'Empire  russe  (dans  l'hypothèse  d'Herraanson)  et 
comme  chef  de  l'Empire  de  Russie,  de  sorte  qu'on  ne  voit  pas 
comment  l'Etat  total,  l'Empire  russe,  se  distinguerait  d'un  des 
deux  Etats  dont  il  se  composerait,  la  Russie. 

Cette  difficulté  particulièreconduit  à rhypothèse  de  Bornhak. 
Ce  n'est  pas  à  l'Empire  russe  (Etat  total)  mais  à  TEmpire  de 
Russie  (Etat  simple)  que  la  Finlande  serait  incorporée  ;  seule- 
ment, au  lieu  d'être  totale,  son  incorporation  serait  incom- 
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plète.  C'est  la  théorie  créée  par  Bornhak  de  rincorporalion 
incomplète  {Die  unvolkommene  Inkorporation),  Déjà,  dans  une 
première  étude,  il  l'avait  esquissée  (Einseitiffe  Abhdngigkeits- 
uerhàltnisse)  (1).  Il  vient  de  la  reprendre  et  de  la  mettre  au 
point  dans  une  seconde,  Russland  und  Finnland{2).  Partant 
de  ce  principe  qu'aucun  des  types  classés  d'Etats  composés  ou 
subordonnés  ne  se  retrouve  ici,  convaincu  d'autre  part  que  la 
Finlande  n'est  pas  une  province  mais  un  Etat,  l'auteur  en  con- 
clut que  la  Finlande  est  un  Etat  incorporé  partiellement  à  la 
Russie,  c'est-à-dire  pour  les  relations  extérieures  seules.  Ne 
pouvant  trouver  un  type  connu  qui  réponde  à  la  situation  his- 
torique de  la  Finlande,  il  n'hésite  pas  à  créer  ce  type,  sponta- 
nément, sur  la  réalité.  Puis,  le  type  créé,  les  rapprochements 
accourent.  Dans  cette  catégorie  de  «  l'incorporation  incom- 
plète »  il  classe,  immédiatement  après  le  cas  de  la  Finlande, 
celui  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  celui  de  la  Prusse  et  du 
Lauenbourg.  Mais  de  tels  rapprochements  sont  dangereux.  La 
situation  de  la  Pologne,  réglée  par  l'acte  de  Vienne,  n'était  pas 
vis-à-vis  de  la  Russie  la  même  que  celle  de  la  Finlande,  réglée 
par  la  Diète  de  Borgo.  Ne  tenant  pas  ses  droits  d'elle-même,  mais 
de  puissances  tierces,  la  Pologne  n'entrait  pas  sous  le  sceptre  des 
Tsars  comme  un  Etat  ;  elle  n'était  pas  nantie  de  droits  propres 
en  vertu  d'une  stipulation  réciproque.  Tout  système  qui  vou- 
drait identifier  la  situation  de  la  Pologne  et  de  la  Finlande 
vis-à-vis  de  la  Russie  serait  inexact.  Enfin,  de  ces  rapproche- 
ments, C.  Bornhak  déduit  une  théorie  générale  de  l'incorpo- 
ration incomplète  qui  ne  saurait  d'aucune  façon  convenir  â  la 
Finlande.  Comparant  V  <(  incorporation  incomplète  »  à  la  suze- 
raineté, il  marque  entre  elles  ces  deux  différences:  la  première 
que,  dans  l'incorporation  incomplète,  le  maître  des  deux  Etats 
est  le  même,  tandis  que,  dans  la  suzeraineté,  vassal  et  suzerain 
sont  différents  (le  Sultan  ne  pouvant  être,  par  exemple,  prince 
de  Bulgarie)  ;  et  cette  première  remarque  est  très  exacte  ;  — 
la  seconde,  que  le  vassal  tend  à  la  pleine  indépendance,  tan- 
dis que,  dans  l'incorporation  incomplète,  l'incorporé  tend  à 

(1)  G.  Bornhak,  Einseitige  Abhœngigkeitsverhœitniisennter  den  modernen  Staateri' 
dans  les  Staats-und'Vblkerrechtliche  Abhandlungen,  herau6geg«ben  von  Jellinek  et 
Mcyer,  I,  heft  5.  Leipzig,  p.  62-68. 

(2)  Suprà  cit. 
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rincorporatîon  complète,  et  dans  ce  sens  il  lire  argument  du 
cas  de  la  Pologne  vis-à-vis  de  la  Finlande  ;  mais,  ici,  nous 
ne  pouvons  le  suivre.  Si  la  russification  tend  à  incorporer  de 
plus  en  plus  la  Finlande,  ce  n'est  pas,  en  effet,  la  conséquence 
normale  d'une  situation  qui,  par  elle-même,  nous  l'avons  mon- 
tré, n'est  pas  évolutive,  mais  stable.  Voilà  pourquoi  nous 
n'accepterons  pas  la  «  théorie  de  l'incorporation  incomplète  « 
de  Bornhak,  en  tant  du  moins  que  théorie  générale,  groupant 
la  Pologne,  le  Lauenbourg  et  la  Finlande. 

Pourquoi  construire  ici  à  tout  prix  une  théorie  générale  ? 
Pourquoi  vouloir,  à  toute  force,  ramener  la  situation  de  la 
Finlande  à  d'autres?  Est-il  nécessaire  qu'elle  trouve  place 
dans  une  catégorie  connue  pour  que  son  droit  soit  opposable 
à  la  Russie?  S'il  en  était  ainsi,  la  classification  juridique 
jouerait  un  mauvais  rôle  ;  elle  fermerait  la  liste  des  situations 
possibles  d'après  les  nécessités  de  l'heure  présente,  sans 
tenir  compte  des  nécessités  de  l'avenir.  Puisque  la  Finlande 
est  un  Etat  qui  ne  ressemble  à  aucun  autre,  pourquoi  ne  pas 
le  dire  franchement  ?  De  ce  que  la  Finlande  ne  forme  par  rap- 
port à  la  Russie,  ni  un  Etat  vassal,  ni  une  union  personnelle, 
ni  une  union  réelle,  ni  un  Etat  particulier  vis-à-vis  de  l'Etat 
fédéral,  ni  l'un  des  éléments  de  l'Empire  russe,  ni  un  Etat 
incomplètement  incorporé  au  sens  de  Bornhak,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  Finlande  ne  soit  pas  un  Etat.  Quand  le  droit  romain 
eut  épuisé  la  liste  des  contrats  nommés,  il  en  créa  d'autres  : 
les  contrats  innommés.  Semblablement,  le  Droit  public  ne 
saurait,  sans  formalisme,  arrêter,  une  fois  pour  toutes,  la 
liste  des  rapports  d'Etat  à  Etat.  Tous  ceux  qui  ont  tenté  d'ar- 
rêter la  formation  spontanée  du  droit  privé  par  la  codification 
ont  vu  leurs  règles  peu  à  peu  débordées,  puis  renversées  par 
l'incessant  mouvement  de  la  vie.  De  même,  tous  ceux  qui  ten- 
teraient, par  leurs  classifications,  d'arrêter  le  développement 
continu  du  droit  public,  verraient  leurs  systèmes  peu  à  peu 
submergés  par  le  perpétuel  progrès  de  l'histoire.  Il  y  a 
peu  de  temps,  le  droit  public  ne  connaissait  pas  Thinterland  ; 
il  ne  pratiquait  pas  encore  l'occupation  à  titre  de  bail. 
Chaque;  jour  la  politique  apporte  au  droit  des  inventions 
nouvelles,  que  l'analyse  ne  peut,  sans  les  fausser,  introduire 
dansles  cadres  anciens.  Parce  que  ces  rapports  ne  rentrent  pas 
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dans  d'autres,  s'ensuit-il  qu'ils  doivent  être  proscrits  et  que 
les  conventions  dont  ils  sortent  ne  doivent  pas  être  obéies  ? 
C'est  ainsi  qu'ont  raisonné  certains  auteurs,  notamment 
F.  de  Martens  (1).  Mais  de  ce  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les 
rapports  d'Etat  à  Etat  généralement  classifiés,  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  vis-à-vis  de  la  Russie  la  Finlande  ne  soit  pas  un  Etat, 
ni  surtout  qu'elle  n'ait  pas,  vis-à-vis  de  la  Russie,  les  droits 
que  celle-ci  lui  a  solennellement  reconnus. 

IV 

Nous  touchons  ici  à  la  plus  grave  question  du  problème  : 
celle  de  savoir  qui  doit  l'emporter  des  classifications  de  la 
doctrine  ou  des  réalités  de  Thistoire.  La  Finlande  n'est  pas  un 
Etat  comme  les  autres  et  son  rapport  avec  U  Russie  ne  rentre 
nettement  dans  aucun  autre  rapport  d'Etat  à  Etat.  Est-ce  une 
raison  pour  que  la  Finlande  ne  soit  pas  un  Etat,  alors  que  le 
Tsar  Alexandre  P'  l'a  voulu  constituer  comme  tel  et  que  ses 
successeurs  ont  fait  de  cette  promesse,  non  pas  une  simple 
formule  de  courtoisie,  non  pas  une  fiction  polie,  mais  une 
réalité  vivante  ?  Certains  auteurs  hésitent  et  rejettent  la  Fin- 
lande au  rang  d'une  province,  uniquement  parce  qu'elle 
résiste  à  leurs  tentatives  de  généralisation  sur  la  souveraineté, 
sur  l'Etat,  sur  l'union.  Les  imiter  c'est  dénaturer  le  rôle  de  la 
science.  Le  droit  public  ne  doit  pas  plus  méconnaître  l'histoire 
que  les  sciences  naturelles  n'ont  le  droitde  méconnaitrelavie: 
que  dirait-on  d'un  botaniste  qui  nierait  l'existence  d'une  plante 
nouvelle  parce  qu'elle  ne  rentrerait  pas  dans  les  espèces  con- 
nues? que  dire  alors  d'un  jurisconsulte  qui  nie  l'existence 
d'un  organisme  indépendant,  la  Finlande,  sous  prétexte  que 
son  genre  d'indépendance  ne  rentre  pas  dans  les  indépendan- 
ces déjà  classifiées  ?  Sans  doute,  tout  ce  qui  est  dans  la  vie 
n'est  pas  dans  le  droit  :  le  droit  repousse  les  monstruosités,  les 
situations  contraires  à  la  justice  et  même  les  situations  qui, 
sans  être  injustes,  sont  par  leur  nature  éphémères.  Mais  tel 
n'est  pas  le  cas  de  la  Finlande.  Sa  situation  est  conforme  à  la 
justice,  puisqu'elle  respecte  les  droits  d'une  nationalité,  tels 

(1)  F.  DE  Martbns,  Droit  international  (trad.  Léo)»  I  p.  325. 
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qu'ils  ont  été  fixés  par  le  plébiscite  de  Borgo  ;  et  sa  situation 
n'est  pas  éphémère  puisqu'elle  a  pour  but  de  concilier  un 
régime  libéral,  auquel  la  Finlande  ne  saurait  renoncer,  avec 
le  système  autocratique  que  la  Russie  n'est  pas  près  d'abdi- 
quer. Il  suffit  que  le  mode  de  rattachement  de  la  Finlande  à 
la  Russie  réponde  à  un  besoin  légitime  de  la  pratique  pour 
qu'il  ait  accès,  non  pas  seulement  dans  Thistoire,  mais  dans  le 
droit  ;  or  ce  besoin  pratique  est  certain  :  c'est  celui  d'assurer 
la  divergence  des  constitutions  intérieures  avec  l'unité  de  la 
politique  extérieure.  La  cause  est  légitime,  l'institution 
vivante  et  pratique  ;  elle  est  par  elle-même  dans  la  réalité  : 
pourquoi  ne  serait-elle  pas  dans  le  droit  ? 

Tous  ceux  qui  ont  protesté  contre  cette  conclusion  ont  fait 
fausse  route.  Ceux  qui  ont  rabaissé  la  Finlande  au  rang  d'une 
province  ont  abouti  à  la  violation  de  ce  principe  sacré  que  tout 
contrat  doit  être  respecté  :  Pacta  prioatorum  tueturjus  civile, 
disait  Bynhershoek,  pacta  principum  bona  fides.  Tout  système 
qui  délie  le  tsar  de  la  parole  donnée  en  lui  permettant  de 
modifier  souverainement  la  constitution  finlandaise  contredit 
ce  principe  élémentaire  de  justice.  Aussi  certains  esprits 
ont-ils  cherché,  tout  en  refusant  à  la  Finlande  la  qualité  d'Etat, 
à  maintenir  le  caractère  inviolable  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. Ils  ont  dû  alors  —  et  en  cela  encore  ils  se  sont  écar- 
tés, suivant  nous,  des  véritables  principes  —  créer  une  caté- 
gorie intermédiaire  entre  la  province  et  l'Etat.  L'effort  le  plus 
remarquable  en  ce  sens  a  été  fait  par  Jellinek  dans  une  disser- 
tation (1)  où  il  modifie  profondément  quelques  unes  des  idées 
qu'il  avait  antérieurement  émises.  Il  ne  maintient  plus  en  effet 
la  définition  de  l'Etat  qu'il  avait  donnée  antérieurement,  et 
que  nous  avons  analysée  plus  haut.  II  reconnaît  dans  l'Etat 
trois  éléments  essentiels  :  un  territoire,  des  nationaux,  une 
puissance  publique  lui  appartenant  en  propre.  Pour  que  ce 
dernier  élément  existe,  il  faut  que  TEtat  ait  le  droit  de  régler 
lui-même  sa  constitution,  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut  en 
outre  qu'il  ait  le  droit  d'exercer  par  lui-même  toutes  les  fonc- 

(l)  Ueber  Staatsfraffmente,  dans  Festgabe  zur  Feier  des  Geburtstags  des  Gross- 
hersogs  Friedrichs  uon  Baden.  Heideiberg*,  1896,  p.  261  et  suiv.  L'auteur  a, 
depuis  lors,  repris  toute  cette  théorie  dans  son  dernier  ouvrage  :  Allgemeine 
StaaUlehre,  p.  594  et  s. 
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lions  de  TEtat  :  législation,  administration,  justicre.  Sans 
doute,  il  peut,  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  fonctions,êlre 
limité  par  un  pouvoir  supérieur,  car  Tauteurcontinue  à  admet- 
tre que  TEtat  n'est  pas  nécessairement  souverain  ;  mais  il  doit, 
pour  être  un  Etat,  les  exercer  toutes.  L'Etat  non  souverain 
possède  une  organisation  d'Etat  complète  et,  ce  qui  le  carac- 
térise, c'est  que  si  l'on  supprime  l'Etat  qui  le  limite,  il  devien- 
dra immédiatement,et  sans  avoirà  se  donner  une  organisation 
nouvelle,  un  Etat  souverain.  C'est  par  exemple  ce  qui  s'est 
produit  en  1806  pour  les  divers  Etats  de  l'Allemagne  à  la  suite 
de  la  dissolution  de  l'Erapirc  ;  c'est  ce  qui  se  produirait  aujour- 
d'hui encore  pour  la  Bulgarie  si  l'on  supprimait  la  Turquie. 
Mais  entre  TEtat  ainsi  défini  et  la  simple  province»  beau- 
coup de  degrés  intermédiaires  sont  possibles. Ily  adeslerritoi- 
resoudes  pays  qui  necorrespondentpasà  la  définition  de  l'Etat 
qui  vient  d'être  donnée,  mais  qui  possèdent  quelques-uns 
des  éléments  de  l'Etat.  Si  Ton  supprime  la  souveraineté  qui 
les  limite,  ils  auront  besoin,  pour  ne  pas  être  en  état  d'anar- 
chie, de  se  donner  une  organisation  nouvelle.  Ce  ne  sont 
pourtant  pas  de  simples  provinces  parce  qu'ils  exercent  cer- 
taines attributions  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  TEtat.  Ce 
sont  des  fragments  d'Etat  {Staatsfragmenté). 

Dans  cette  catégorie  intermédiaire  Tauteur  range  notam- 
ment :  les  territoires  protégés  de  l'Allemagne,  qui  ont  deux 
des  éléments  de  l'Etat  (le  territoire  et  la  nationalité  propres), 
mais  qui  ne  sont  pas  des  Etats  parce  qu'ils  ne  possèdent 
aucune  parcelle  de  la  puissance  publique  ;  les  colonies  anglai- 
ses à  self-governement,  telles  que  le  Canada^  qui  ont  un  terri- 
toire^  une  Constitution,  des  organes  delà  puissance  publique 
leur  appartenant  en  propre,  qui  exercent  même  la  plupart  des 
fonctions  de  l'Etat,  mais  à  qui  il  manque  une  nationalité  pro- 
pre et  un  pouvoir  suprême  distinct  du  pouvoir  suprême 
anglais;  les  territoires  nord-américains,  l'Islande,  l'Alsace- 
Lorraine,  les  pays  de  la  couronne  d'Autriche,  qui  présen- 
tent un  type  analogue;  enfin  la  Croatie/Slavonie  et  la  Fin- 
lande, qui  sans  être  des  Etats  se  rapprochent  de  TEtat  complet 
beaucoup  plus  que  les  territoires  précédents.  A  la  Finlande, 
notamment,  il  ne  manque  qu'une  chose  :  un  souverain  qui 
soit  bien  à  elle  et  qui  soit  bien  distinct  du  souverain  de 
TEmpire  russe. 
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Il  est  à  remarquer  (et  l'auteur  insiste  lui-même  sur  ce  point) 
que  les  divers  pays  compris  dans  cette  liste  n'ont  point  tous  la 
même  situation  au  point  de  vue  des  modifications  possibles  à 
leur  organisation  :  les  uns  doivent  se  soumettre  à  toute  modi- 
fication apportée  par  la  puissance  souveraine  dont  ils  dépen- 
dent; les  autres  ont  le  droit  de  discuter  d'une  manière  plus  ou 
moins  directe  les  modifications  qu'on  chercherait  à  leur  impo- 
ser ;  d'autres  enfin,  et  c'est  le  cas  de  la  Finlande,  sont  dotés 
d'une  Constitution  qui  ne  peut  être  modifiée  qu'avec  leur 
assentiment.  La  situation  de  ces  pays  est,  comme  le  fait  remar- 
quer Tauteur,  plus  stable  que  celle  de  beaucoup  d'Etats  ;  car 
dans  la  plupart  des  Etats  fédéraux  les  modifications  à  appor- 
ter dans  les  rapports  entre  TEtat  central  et  les  Etats  particu- 
liers sont  bien  soumises  à  des  règles  fixes  auquel  TEtat  central 
doit  se  soumettre,  mais  ne  sont  point  subordonnées  au  con- 
sentement des  Etats  particuliers.  La' classification  proposée 
n'attache  donc  qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire  au 
caractère  que  nous  considérons  comme  le  critérium  de  l'Etat. 
C'est  là  le  plus  grave  reproche  que  nous  ayons  à  lui  faire  :  elle 
réunit  sous  une  même  espèce  des  pays  que  nous  regardons 
comme  appartenant  à  deux  catégories  juridiques  nettement 
distinctes  :  ceux  qui  ont  des  droits  propres  et  ceux  qui  n'en 
ont  pas.  Les  premiers,  par  cela  seul  qu'ils  ont  des  droits  de 
puissance  publique  opposables  au  pays  souverain  dont  ils 
dépendent^  sont  pour  nous  de  véritables  Etats  ;  les  autres  ne 
sont  que  des  provinces  douées  d'une  autonomie  étendue.  Seule 
cette  classification  nous  paraît  admissible  parce  que  seule  elle 
présente  un  intérêt  juridique.  Le  droit  peut  relever,  pour  la 
commodité  de  l'exposition  ou  de  l'enseignement  les  différences 
de  détail  qui  existent  entre  les  diverses  communautés  politi- 
ques ;  il  peut  montrer  que  dans  chaque  classe  il  y  a  des  types 
divers,  et  que  les  types  inférieurs  de  l'une  se  rapprochent  sin- 
gulièrement en  fait  des  types  supérieurs  de  l'autre.  Mais  dans 
cette  chaîne  dont  tous  les  anneaux  se  touchent,  sa  tâche  pro- 
pre est  d'indiquer  où  doit  se  faire  la  coupure  ;  et  cette  coupure 
ne  doit  point  se  faire  arbitrairement,  elle  doit  correspondre  à 
une  différence  essentielle  et  ne  point  laisser  dans  un  même 
groupe  les  types  les  plus  disparates. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  Finlande,    nous 


80  L.    MIGHOUD   ET  A.    DE   LAPRADELLE 

n'admettrions  pas  son  classement  dans  le  groupe  intermé- 
diaire imaginé  par  Jellinek,  alors  même  que  nous  n'aurions 
aucune  objection  à  présenter  contre  le  principe  du  groupe- 
ment. Nous  l'avons  déjà  montré,  la  Finlande  est  un  Etat  pos- 
sédant tous  les  caractères  essentiels  de  TEtat  non  souverain  et 
l'objection  faite  par  l'auteur  à  cette  thèse  (l'absence  d*un  chef 
d'Etat  propre  à  la  Finlande)  n'est  point  fondée.  En  la  plaçant 
dans  la  catégorie  intermédiaire,  à  côté  de  pays  auxquels  on  ne 
reconnaît  aucun  droit  propre,  Jellinek  affaiblit  le  droit  dont  il 
prétend  imposer  le  respect.  Sa  classification,  qui  est  inutile 
parce  qu'elle  n'ajoute  rien  à  l'histoire,  et  ne  correspond  à 
aucun  caractère  juridique  essentiel,  devient  ici  dangereuse 
parce  qu'elle  contribue  à  faire  interpréter  la  situation  de  la 
Finlande  suivant  des  analogies  trompeuses. 

D'autres  tireront  de  cette  étude  les  résultats  pratiques 
qu'elle  comporte  dans  les  éventualités  de  l'heure  présente.  Il 
est  à  souhaiter  que  les  Tsars,  comprenant  les  vrais  intérêts  de 
la  Finlande  et  de  la  Russie,  fassent  honneur  à  la  parole 
d'Alexandre  l^.  Mais  au  terme  de  cette  étude,  notre  conclusion, 
plus  modeste,  sera  que  le  droit  public  doit  se  défier  des  sys- 
tèmes et  surtout  se  garder  de  leur  sacrifier  les  faits.  Tout  ce 
qui  touche  l'Etat  et  ses  formes  appartient  essentiellement  à 
l'histoire.  En  s'écartant  de  ce  principe  si  simple,  le  droit 
public  oublierait  comment  il  s'est  construit.  Comment  toutes 
les  théories,  si  nombreuses  et  si  variées,  dont  on  excipe 
aujourd'hui  contre  la  Finlande  se  sont^elles  formées?  Ont-elles 
jailli  spontanément  de  la  raison?  Bien  au  contraire,  c'est  des 
faits  qu'elles  sont  nées  ;  c'est  sur  l'histoire  qu'elles  se  sont 
construites.  Si,  par  exemple,  l'Etat  s'est  défini  par  la  souverai- 
neté, c'est  à  Tépoque  de  Bodin  et  de  Grotius,  au  temps  des 
monarchies  absolues,  qui,  unifiant  le  prince  et  l'Etat,  voulaient 
retrouver  dans  le  second  le  pouvoir  intégral  qu'elles  enten- 
daient accorder  au  premier.  Si,  plus  tard,  la  notion  d'Etat  s'est 
isolée  de  la  notion  de  souveraineté,  c'est  afin  d'expliquer  la 
situation  spéciale  faite  aux  Etats  particuliers  dans  l'Etat  fédé- 
ral, les  premiers  gardant  la  qualité  d'Etat,  tandis  que  l'auto- 
rité centrale  se  réfugie  dans  le  second.  Toujours,  par  consé- 
quent, les  définitions  de  l'Etat  ont  été  influencées  par  les  faits 
et,  si  ces  définitions  sont  difl^érentes,  c'est  que  les  faits  consi- 
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déréssont  difFérents.  Les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  leurs 
formules  et  plus  d'un  s'imagine,  sans  doute,  les  tirer  in 
abstracto  de  la  raison  pure.  Mais  si  variées  qu'elles  soient,  ces 
formules  n'en  ont  pas  moins  la  même  source,  qui  est  le  fait  ;  si 
différentes  qu'elles  se  présentent,  ces  définitions  n'en  ont  pas 
moins  une  inspiration  unique^  qui  est  l'histoire  :  Thistoire 
unitaire  de  la  France  chez  les  auteurs  français,  l'histoire  fédé- 
rale de  l'Allemagne  chez  les  auteurs  allemands.  Et  dès  lors  on 
ne  voit  pas  pourquoi  les  auteurs,  qui  ont  créé  ces  formules  par 
observation  des  faits,  pourraient  méconnaître  en  leur  nom 
d'autres  faits?  Si  ces  formules  puisent  dans  l'examen  de  l'his- 
toire le  meilleur  de  leur  autorité,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on 
pourrait  s'en  servir  pour  condamner  d'autres  manifestations 
de  l'histoire?  L'Etat  est  une  réalité  organique,  vivante,  à 
laquelle  le  droit  fixe  des  règles^  mais  qu'il  ne  peut  par  lui  seul 
ni  créer,  ni  effacer.  C'est  donc  aux  réalités  de  l'histoire  que  le 
droit  est  tenu  de  se  conformer  lorsqu'il  définit,  c'est-à-dire 
constate,  cette  autre  réalité  qui  est  l'Etat.  Peu  importe  que  la 
Finlande  ne  réponde  pas  à  toutes  les  définitions  de  l'Etat.  Par 
cela  seul  que  les  faits  lui  donnent  cette  qualité  d'Etat,  cen'est 
pas  la  Finlande  qui  doit  être  exclue  du  rang  des  nations,  ce 
sont  ces  définitions  trop  étroites  qui  doivent  être  ou  rejetées, 
ou  élargies.  C'est  à  l'histoire  qu'il  faut  faire  le  sacrifice  des 
systèmes  plutôt  que  de  faire  aux  systèmes  le  sacrifice  de 
l'histoire. 

L.  MiGHOUD  et  A.  DE  Lapradelle, 

Professeurs  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Grenoble. 


aSVDB  DU  DROIT  PUBUC*  —  T.  XV 


LES  DÉPARTEMENTS  EXÉCUTIFS 

DU   GOUVERNEMENT   DBS   ÉTATS-UNIS   A    WASHINGTON 


Sommaire.  —  I.  Origine  de  l'orçanisatioa  actuelle  des  départements  administra- 
tifs. —  II.  De  l'organisation  interne  et  des  fonctions  des  départements  exécutifs 
du  gouvernement  :  !•  Affaires  étrangères  ;  2*  Trésor  ;  3*  Guerre  ;  4^  Marine  ; 
5® Intérieur  ;  ô**  Agriculture  ;  7*"  Postes  ;  8*  Justice.  —  III.  Des  conseils  et  corps 
administratifs  non  compris  dans  les  départements  exécutifs  :  1<>  Département  du 
travail  ;  2®  Commission  de  la  pèche  ;  3<>  Commission  du  commerce  entre  les 
Etats  ;  4®  Commission  du  service  civil  ;  5^  Bureau  de  l'imprimerie  du  gou- 
vernement ;  6^  Muséum  national  ;  Institut  Smithson  ;  Bureau  d'ethnologie  ; 
V  Bibliothèque  du  congrès.  —  IV.  Examen  critique  de  cette  organisation  et  des 
projets  de  réforme. 

Une  étude  de  la  branche  executive  du  gouvernement  fédéral 
des  Etats-Unis  peut  comprendre  des  recherches  de  deux  ordres 
diflFérents  :  on  peut,  en  premier  lieu,  étudier  le  caractère  du 
pouvoir  exécutif  en  tant  que  partie  du  système  gouvernemen- 
tal, ses  relations  avec  les  deux  autres  branches  du  gouverne- 
ment et  son  importance  relative  quand  on  le  compare  à  ces 
deux  dernières  ;  on  peut,  en  second  lieu,  étudier  le  côté  pra- 
tique de  son  organisation,  sa  fonction  et  la  manière  dont  il 
l'exerce.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une  étude  de  philoso- 
phie politique;  dans  le  second,  une  étude  purement  adminis- 
trative. 

Depuis  la  fondation  de  notre  gouvernement,  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  les  recherches  du  premier  ordre  ont  été  Toccupation 
préférée  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  Tétude  de  l'Etat  et 
du  gouvernement.  Mais  ce  n'est  que  tout  à  fait  dans  ces  der- 
nières années  qu'on  a  étudié  l'administration  comme  branche 
distincte  de  la  science  politique.  A  l'heure  qu'il  est,  il  n'existe 
pas  de  traité  général  sur  radministration  américaine.  Et, 
même,  un  ouvrage  dans  lequel  se  trouve  exposé  Tensemble 
de  l'organisation  gouvernementale,  ses  divers  départements 
et  bureaux,  reste  encore  à  écrire.  Dans  le  présent  article,  nous 
Qous  proposons  d'entreprendre  cette  dernière  tâche  et,  autant 
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que  l'espace  dont  nous  disposons  le  permettra,  d'essayer  de 
donner  une  idée  de  ce  que  fait  le  gouvernement  et  de  la  ma- 
nière dont  il  le  fait.  En  d'autres  termes,  nous  nous  proposons 
de  donner  une  énumération  et  une  brève  description  de  l'or- 
ganisation des  départements  exécutifs  à  Washington  et  de 
leurs  diverses  fonctions. 


I 

Un  fait  intéressant,  c*est  que  la  Constitution  des  Etats-Unis 
qui  a  si  soigneusement  pourvu  à  l'organisation  des  branches 
législative  et  judiciaire  du  gouvernement  et  qui  a  si  bien 
réglé  leur  action,  ne  fait  guère  mention  du  pouvoir  exécutif 
que  pour  déterminer  les  pouvoirs  et  les  fonctions  du  prési- 
dent. Le  seul  passage  de  la  Constitution  se  rapportant  à  un 
département  exécutif  ou  administratif  est  l'art.  1,  section  2, 
où  il  est  dit,  en  quelques  mots,  que  le  président  peut  demander 
l'avis  écrit  du  principal  fonctionnaire  de  chaque  département 
exécutif  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  ses  fonctions  présiden- 
tielles ;  il  est  évident  qu'une  semblable  disposition  implique 
la  création  de  ces  départements. 

Donc,  de  tous  les  points  qui  se  rattachent  à  notre  étude,  le 
premier  à  signaler,  c'est  que  l'organisation  du  système  actuel 
des  départements  administratifs  ne  fut  en  aucune  façon  déter- 
minée par  la  Constitution,  mais  qu'elle  a  été  entièrement 
l'œuvre  du  Congrès.  Les  créations,  suppressions  et  change- 
ments dans  n'importe  quel  département  sont  ainsi  entière- 
ment au  pouvoir  du  Congrès  et  peuvent  être  accomplis  de  la 
même  façon  que  tout  autre  acte  législatif.  La  vaste  organisa- 
tion actuelle  du  service  exécutif  du  gouvernement,  avec  ses 
quelques  vingtaines  de  bureaux,  ses  milliers  d'employés  et 
ses  fonctions  nombreuses  et  variées,  se  trouve  être  le  résultat 
d'un  lent  développement.  L'histoire  de  cette  édification  gra- 
duelle d'un  système  complexe  pourrait  faire  l'objet  d'une  étude 
très  intéressante.  Nous  devons  cependant  nous  contenter 
d'en  tracer  ici  une  esquisse  sommaire. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  les  colonies  s'unirent  pour 
lutter  contre  la  Grande-Bretagne,  le  pouvoir  central  tout  en- 
tier était  entre  les  mains  du  congrès  continental.  Ce  corps 
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reconnut  bientôt  la  nécessité  de  déléguer  son  pouvoir  exécu- 
tif, et  des  organisations  de  la  nature  des  départements  furent 
créées  pour  la  direction  des  affaires'  militaires  et  des  opéra- 
tions financières.  Au  moment  de  l'adoption  de  la  Convention 
actuelle,  en  1789,  ces  départements  demeurèrent  en  activité 
en  attendant  qu'un  autre  système  pût  être  créé.  D'ailleurs,  l'un 
des  tout  premiers  actes  du  Congrès  qui  se  réunit  en  1789  fut 
de  créer  de  nouveaux  départements  répondant  aux  exigences 
du  nouveau  plan  gouvernemental.  Dans  le  courant  de  cette 
même  année,  il  fut  promulgué  des  actes  créant  les  trois  plus 
importants  départements  :  le  département  ou  ministère  des 
affaires  étrangères  [Department  of  State)^  celui  du  trésor 
ou  des  finances  (Treasury  Department),  et  celui  de  la  guerre 
(War  Department),  Cette  même  année  fut  créé  l'emploi  de 
procureur  général  [Atorney -General)  des  Etats-Unis  et  ce 
fonctionnaire  fut  le  chef  du  déparlement  de  la  justice.  C'est 
de  ce  fonctionnaire  et  des  secrétaires  des  trois  autres  dépar- 
tements que  se  composa  le  premier  cabinet  du  président  Was- 
hington. 

Le  département  qui  fut  créé  ensuite  fut  celui  de  la  marine 
(Navy  Department),  en  1798.  Avant  cette  date,  les  affaires 
navales  avaient  été  dirigées  par  le  département  de  la  guerre. 
Ce  ne  fut  qu'après  bien  des  années  qu'on  arriva  à  la  forma- 
tion complète  du  département  des  postes  (Post  oj/ice  Départ- 
ment).  La  Constitution  donnait  au  gouvernement  fédéral  le 
contrôle  exclusif  des  communications  postales.  Un  service 
postal  des  colonies  avait  été  créé  sous  le  règne  de  la  reine 
Anne.  En  1794,  l'emploi  de  directeur  général  des  postes 
(Postmaster-General)  fut  créé,  mais  il  ne  fut  qu'un  organe 
subordonné  du  département  du  trésor.  En  1829,  le  président 
Jackson  fit  de  ce  bureau  un  département  indépendant  et  son 
cirecteur  devint  membre  du  Cabinet. 

Le  département  de  l'intérieur  (Department  o/the  fnterior) 
fut  créé  plus  lard  en  1849,  parla  réunion  dans  un  seul  dépar- 
tement de  plusieurs  branches  du  service  gouvernemental  pré- 
cédemment réparties  entre  les  autres  départements. 

Le  dernier  département  créé,  celui  de  l'agriculture  [Depar- 
tment of  Agriculture),  nous  fournit  un  exemple  typique  de  la 
manière  dont  un  service  gouvernemental  acquiert  graduelle- 
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ment  de  Timporlance  jusqu'au  jour  où  il  devient  nécessaire  de 
lui  donner  une  organisation  indépendante.  Ce  département  a 
son  origine  dans  un  acte  de  1839  qui  afFecta  une  petite 
somme  à  l'achat  et  à  la  distribution  de  certaines  variétés  de 
semences  destinées  aux  fermiers.  La  fonction  parut^  tout  d'a- 
bord^ si  peu  importante  qu'elle  fut  confiée  au  bureau  des  bre- 
vets {Patent  Office),  Cependant  elle  prit  peu  à  peu  une  telle 
extension  qu'un  autre  département,  celui  de  l'agriculture, 
fut  créé  en  1862.  Bien  que  ce  fût  un  département  indépen- 
dant, son  chef  fut  nommé  simplement  «  commissaire  »,  et  ce 
ne  fut  qu'en  1889  qu'il  reçut  le  titre  plus  élevé  de  «  Secré- 
taire »  (Secretary)  et  que,  comme  tel,  il  eut  un  siège  dans  le 
Cabinet  du  président.  A  ce  propos,  il  convient  de  rappeler 
que  le  titre  de  «  Secrétaire  »  est  réservé  aux  chefs  des  dépar- 
lements représentés  dans  le  Cabinet,  bien  que  cette  désigna- 
tion ne  s'applique  pas  à  tous  les  membres  de  ce  corps,  puis- 
qu'il y  a  deux  exceptions,  Tune  concernant  le  procureur  géné- 
ral et  l'autre  le  directeur  général  des  postes. 

Les  départements  exécutifs  (ministères)  sont  donc  actuelle- 
ment au  nombre  de  huit  :  1*^  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères; 2*  le  ministère  des  finances;  3®  le  ministère  de  la 
guerre  ;  4°  le  ministère  de  la  marine  ;  5^  le  ministère  de  l'in- 
térieur ;  6°  le  ministère  des  postes  ;  7"  le  ministère  de  la  jus- 
lice  et  8*  le  ministère  de  Tagriculture.  On  verra  plus  loin  qu'il 
a  été  créé  un  grand  nombre  de  services  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  ces  départements  et,  avant  de  les  passer  en  revue,  il 
est  bon  de  décrire  un  peu  plus  en  détail  l'œuvre  et  l'organi- 
sation des  principaux  corps  exécutifs  du  gouvernement. 

II 

Le  président  des  Etats-Unis  est,  à  la  fois,  en  droit  et  en  fait, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Les  corps  de  tous  les  départe- 
ments, aussi  bien  que  leurs  principaux  subordonnés,  sont 
nommés  par  le  président  et  peuvent  être  destitués  à  sa  vo- 
lonté. La  disposition  constitutionnelle  d'après  laquelle  ces 
nominations  doivent  être  confirmées  par  le  Sénat  est  un  frein 
plutôt  moral  qu'effectif,  puisqu'il  est  rare  que  ces  nomina- 
tions ne  soient  pas  acceptées.  Le  président  a  aussi  le  contrôle 
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de  la  direction  des  divers  départements  et  aucune  décision 
n'est  prise  sans  qu'il  ait  été  préalablement  consulté.  Si  un 
secrétaire  se  trouvait  en  opposition  r^icale  avec  la  volonté 
du  président,  il  devrait  inévitablement  résigner  ses  fonctions. 
Un  secrétaire  s'étant  trouvé  une  fois  dans  ce  cas  et  ayant 
refusé  de  se  démettre,  le  président  le  destitua  et  lui  donna 
lin  successeur  disposé  à  se  conformer  aux  désirs  de  son  chef. 
Le  président  exerce  ainsi  un  contrôle  général  sur  l'adminis- 
tration des  affaires.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  qu'il 
intervienne  d'une  manière  constante.  Les  secrétaires  ont  de 
larges  pouvoirs  discrétionnaires  dans  la  direction  des  affaires. 
Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  grandes  lignes 
de  conduite  politique  que  Ton  doit  consulter  la  volonté  du 
président. 

Notre  intention  n'est  pas  tant  de  discuter  sur  la  position 
occupée  par  les  départements  du  pouvoir  exécutif  dans  notre 
système  administratif  que  sur  leur  organisation  interne  et 
sur  leurs  fonctions.  Cependant  nous  devons  dire  quelques 
mots  du  Cabinet  auquel  nous  avons  plusieurs  fois  fait  allu- 
sion. Le  c(  Cabinet  »  se  compose  des  chefs  des  huit  départe- 
ments que  nous  venons  d'énumérer.  Ce  corps  ne  ressemble 
nullement  à  ceux  qui,  dans  les  autres  gouvernements,  portent 
un  nom  analogue.  Il  n'est  qu'un  corps  consultatif  placé  au- 
près du  président,  et  il  n'a  de  relations  d'aucune  sorte  avec 
le  Congrès.  Ses  membres,  comme  tout  le  monde  sait,  ne  siè- 
gent pas  au  Congrès  et  ne  prennent  aucune  part  à  ses  déli- 
Bérations.  L'existence  de  ce  corps  est  entièrement  le  produit 
de  la  coutume.  Non  seulement  la  Constitution  ne  contient 
aucune  disposition  relative  à  sa  création,  quoique  son  organi- 
sation fût  probablement  considérée  comme  admise,  mais  cette 
création  elle-même  n'a  jamais  été  expressément  sanctionnée 
par  la  loi.  Aujourd'hui  encore  l'importance  du  Cabinet 
dépend  entièrement  de  la  volonté  du  président,  puisqu'il  ne  se 
réunit  que  sur  sa  convocation  et  qu'il  n'examine  que  les  ma- 
tières que  le  président  veut  bien  lui  soumettre. 

On  pourrait  écrire  longuement  sur  l'administration  des 
affaires;  mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  nous  occu- 
pons surtout  ici  des  membres  de  l'exécutif  pris  individuelle- 
ment et  en  leur  qualité  de  chefs  dirigeants  des  grands  dépar- 
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téments  au  moyen  desquels  le  gouvernement  accomplit  ses 
diverses  fonctions.  C'est  pourquoi  il  nous  faut  revenir,  main- 
tenant, à  ce  qui  fait  le  sujet  principal  de  cet  article,  c'est- 
à-dire  à  une  description  des  attributions  de  ces  départe- 
ments et  de  la  manière  dont  ils  les  remplissent.    • 

V  Le  ministère  des  affaires  étrangères  (Department  qf  State) 
fat  créé  le  premier.  En  fait,  sa  seule  fonction  est  de  s'occuper 
des  affaires  extérieures  du  gouvernement.  C'est  pourquoi  ses 
deux  principaux  bureaux  sont  le  bureau  diplomatique,  c'est- 
à-dire  le  bureau  s'occupant  de  la  correspondance  avec  les 
fonctionnaires  diplomatiques  du  gouvernement  des  Etats-Unis 
et  des  gouvernements  étrangers,  et  le  bureau  consulaire,  c'est^ 
à-dire  celui  qui  est  chargé  du  service  consulaire  dans  les  pays 
étrangers.  Il  y  a  aussi  un  bureau  appelé  bureau  du  commerce 
extérieur  (Bureau  of  Foreiffn  Commerce)  qui  reçoit  et  publie  les 
rapports  que  les  consuls  sont  tenus  de  faire  sur  toutes  les  ma- 
tières économiques  et  industrielles  intéressant  leurs  circons- 
criptions. Ce  bureau  publie  mensuellement  d*importants  rap- 
ports consulaires,  des  «  Rapports  spéciaux  »  sur  des  sujets 
particuliers,  et  un  rapport  général  annuel  intitulé  «  Relations 
commerciales  ».  Ces  rapports  sont  distribués  gratuitement  et 
ont  une  publicité  considérable. 

Le  ministère  des  affaires  iétrangères  est  aussi  le  gardien  de 
la  plupart  des  archives  historiques  de  la  nation.  Une  biblio- 
thèque historique  et  diplomatique,  d'une  importance  excep- 
tionnelle, a  été  fondée,  et  le  bureau  de  la  bibliothèque  et  des 
archives  qui  en  a  la  charge,  a  commencé,  sous  le  titre  de 
«  Bulletin  du  bureau  de  la  bibliothèque  et  des  archives  »,  la 
publication  des  documents  anciens  les  plus  importants.  Ce 
département  est  aussi  l'intermédiaire  officiel  par  lequel  sont 
publiées  les  lois  et  résolutions  du  Congrès,  ainsi  que  les  amen- 
dements à  la  Constitution  et  les  ordonnances  (proclamations) 
reconnaissant  de  nouveaux  Etats. 

A  proprement  parler,  le  ministère  des  affaires  étrangères  ne 
publie  pas  de  rapports  analogues  aux  Livres  bleus  qui  se 
publient  en  Angleterre  ou  aux  Livres  jaunes  qui  se  publient 
en  France.  Il  publie  sous  le  titre  de  «  Relations  étrangères  » 
un  compte  rendu  annuel,  en  un  ou  deux  volumes,  dans  lequel 
il  doime  lés  extraits  de  la  correspondance  étrangère  qu'il  juge 
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pouvoir  être  livrés  à  la  publicité.  Cependant  des  rapports 
spéciaux  sont  publiés  de  temps  en  temps,  lorsqu'ils  sont 
réclamés  par  une  résolution  du  Congrès.  Ce  département  est, 
au  point  de  vue  numérique,  le  plus  petit  de  tous.  Son  person- 
nel, sans  y  comprendre  les  fonctionnaires  diplomatiques  et 
consulaires,  se  compose  de  122  employés.  Néanmoins,  la  situa- 
tion du  secrétaire  de  ce  département  dépasse  par  son  im- 
portance et  par  son  prestige  celle  des  autres  secrétaires. 

2®  Le  ministère  du  trésor  {Treasury  Department)  nous  fournit 
un  excellent  exemple  du  résultat  de  ce  système  ou  plutôt  de 
ce  manque  de  système  qui,  à  des  époques  différentes,  a  donné 
naissance  aux  divers  départements,  sans  suivre  aucun  plan 
logique  dans  le  groupement  des  services  gouvernementaux. 
La  première  et  la  plus  importante  fonction  de  ce  département 
est,  naturellement,  l'administra tion  et  le  contrôle  des  finances 
publiques.  Cependant,  outre  ces  attributions,  il  s'est  vu 
imposer  un  certain  nombre  de  fonctions  qui  n'ont  aucune 
sorte  de  rapport  avec  la  matière  des  comptes  publics.  Il  est 
donc  nécessaire  d'étudier  ce  département  comme  exerçant 
deux  classes  de  fonctions  entièrement  distinctes. 

Tel  qu'il  est  organisé  actuellement,  le  département  du  tré- 
sor comprend  les  bureaux  ou  offices  suivants:  V  contrôleur 
du  trésor,  2*  auditeurs,  3*  trésorier,  4*  greffier  (registrar), 
6*  contrôleur  de  la  circulation  monétaire,  6'  directeur  de  la 
monnaie,  7®  procureur  du  trésor  (solicitor  of  treasury)^  8*  com- 
missaire du  revenu  intérieur,  9^  chef  du  bureau  de  la  gravure 
et  de  rimprimerie,  10*  surintendant  des  études  côtières  et 
géodésiques,  11^  commissaire  de  la  navigation,  12*  inspecteur 
surveillant  général  des  vaisseaux  à  vapeur,  13°  chirurgien 
surveillant  général  du  service  des  hôpitaux  de  la  marine, 
14°  surintendant  général  du  service  de  sauvetage  {Life  saving 
service)^  15*  conseil  des  phares,  16o  commissaire  général  de 
l'immigration,  17*  chef  du  bureau  de  statistique  et  18*  archi- 
tecte surveillant  du  trésor. 

Il  ressort  clairement  de  cette  liste  que  le  département  du 
trésor  est  beaucoup  plus  qu'un  ministère  des  finances.  Seuls, 
les  neuf  premiers  bureaux  sont  affectés  à  l'administration 
des  affaires  financières  du  gouvernement.  Les  Etats-Unis  sont 
à  peu  près  la  seule  grande  nation  industrielle  qui  n'ait  pas  de 
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ministère  du  commerce.  II  en  est  résulté  que  la  plupart  des 
attributions  appartenant  de  droit  à  un  ministère  du  commerce, 
ont  été  données  à  d'autres  départements  et  principalement  à 
celui  du  trésor.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  neuf  derniers 
bureaux  énumérés  plus  haut,  sinon  tous^  appartiennent,  à 
proprement  parler,  à  un  ministère  du  commerce. 

Quelques  mots  nous  suffiront  pour  exposer  les  fonctions  des 
bureaux  puremen,t  financiers,  puisqu'ils  sont  tels  qu'on  doit 
nécessairement  les  trouver  dans  tout  ministère  des  finances. 
Le  contrôleur  du  trésor  {Controller  of  the  Treasury)  est  le 
fonctionnaire  chargé  de  se  prononcer  sur  la  validité  d'un  paie- 
ment toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire,  quel  qu'il  soit,  ne 
peut  dire  exactement  si  ce  paiement  est  ou  non  autorisé  par  la 
loi.  Sa  fonction  implique  donc  une  responsabilité  et  un  pou- 
voir considérables.  —  Les  auditeurs,  qui  sont  nécessairement 
un  certain  nombre,  ayant  chacun  un  corps  d'auxiliaires (a^^/^- 
to/i/5)s'occupant  d'une  branche  particulière  du  gouvernement, 
examinent  les  états  de  recettes  et  de  dépenses  dressés  par  les 
fonctionnaires  du  gouvernement  et  veillent  à  ce  quils  soient 
accompagnés  des  pièces  justificatives. — Le  trésorier  estchargé, 
d'une  manière  générale,  de  l'encaissement  et  des  paiements  ; 
il  est  le  banquier  du  gouvernement. —  Le  greffier  est  chargé  de 
l'administration  de  la  dette  publique  et  de  l'enregistrement 
des  bons. —  Le  contrôleur  de  la  circulation  monétaire  est  le 
fonctionnaire  placé  à  la  tète  du  système  national  des  banques. 
Il  autorise  l'organisation  de  nouvelles  banques,  il  contrôle 
leurs  émissions  de  billets  (bank^notes),  telles  qu'elles  sont  limi- 
tées par  la  loi,  et  il  surveille  la  vérification  périodique  de 
leurs  comptes.  —  Le  directeur  de  la  monnaie  a  la  charge 
de  tous  les  bureaux  des  monnaies  et  de  tous  les  bureaux 
d'essai  des  Etats-Unis.  Parmi  ses  fonctions  les  plus  impor- 
tantes il  faut  compter  la  préparation  de  deux  rapports, 
Pun  faisant  partie  du  Rapport  annuel  du  secrétaire  du 
trésor,  et  constituant  un  rapport  officiel  pour  Tannée  offi- 
cielle qui  finit  le  30  juin,  et  Tautre  concernant  la  production 
de  l'or  et  de  Targent  dans  le  monde  entier  pendant  Tannée  du 
calendrier  (du  !•'  janvier  au  31  décembre).  —  Le  procu- 
reur du  trésor  (solicitor  of  treasury)  est  le  fonctionnaire  judi- 
ciaire de  ce  département.  Il  prend  connaissance  de  toutes 
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les  fraudes  et  tentatives  de  fraude  et  il  représente  le  dépar- 
tement dans  toutes  les  procédures  judiciaires.  —  Le  commis- 
saire du  revenu  intérieur  {commissioner  of  internai  revenue) 
a  la  charge  générale  de  Texécution  des  lois  relatives  au 
recouvrement  des  impôts  intérieurs.  A  cet  effet,  les  Etats- 
Unis  sont  divisés  en  circonscriptions  ayant  chacune  leurs 
percepteurs  (colleclors)  et  percepteurs  suppléants  (depaty  col- 
lectors).  Outre  le  recouvrement  efiectif  des  impôts,  il  s'agit 
encore  de  rechercher  et  de  détruire  les  distilleries  illicites, 
c'est-à-dire  des  établissements  où  Ton  essaie  de  fabriquer  des 
liqueurs  sans  payer  les  taxes  requises.  La  perception  des  droits 
de  douane  est  directement  à  la  charge  de  l'un  des  secrétaires 
auxiliaires  du  trésor,  lesquels  sont  au  nombre  de  trois.  Pour 
empêcher  qu'on  ne  se  soustraie  au  paiement  de  ces  impôts  et 
aussi  qu*on  n'enfreigne  les  lois  relatives  au  commerce  et  à  la 
navigation,  le  département  entretient  un  service  douanier  se 
composant  d'un  certain  nombre  de  vaisseaux  spécialement 
construits  dans  ce  but.  Ces  vaisseaux,  quoique  non  armés,  sont 
pourvus  de  canons  à  tir  rapide  et  dans  la  récente  guerre  avec 
TEspagne  ils  ont  joué  un  rôle  très  effectif.  Dans  ces  der- 
nières années,  une  portion  importante  de  leurs  fonctions  a 
consisté  à  surveiller  la  mer  de  Behring  afin  d'empêcher 
la  capture  illicite  des  phoques  à  fourrure.  —  Le  directeur 
du  bureau  de  la  gravure  et  de  l'imprimerie  n'est  en  réalité  que 
le  chef  d'une  grande  maison  de  gravure  et  d'imprimerie.  Il 
n'exerce  pas,  à  proprement  parler,  de  fonctions  gouverne- 
mentales. Il  dirige  simplement  à  Washington  rétablissement 
dans  lequel  sont  imprimés  et  gravés  tous  les  bons  {bonds),  bil- 
letsde  bsLuque  (baiik-notes),  timbres-poste, timbres  fiscaux, etc., 
du  gouvernement.  Cet  office  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
l'imprimerie  du  gouvernement  qui,  elle,  comme  nous  le  di- 
rons plus  loin,  imprime  et  publie  les  rapports  officiels.  Ce  sont 
là  deux  institutions  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre. 

Dans  le  paragraphe  précédent  nous  avons  donné  les  fonc- 
tions des  agents  purement  financiers  de  ce  département  comme 
des  fonctions  lui  appartenant  logiquement  Nous  devons  main- 
tenant considérer  ces  bureaux  qui  n'ont  rien  à  voir  dans  les 
affaires  financières  de  la  nation,  mais  qui,  en  l'absence  d'une 
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organisation   mieux   appropriée  ont  été  incorporés  dans  ce 
département. 

Les  Etats-Unis,  quoique  ne  subventionnant  leur  marine 
marchande  que  jusqu'à  un  certain  point,  veillent  très  soigneu- 
sement aux  intérêts  de  ses  marins  des  hautes  mers.  Le  com- 
missaire de  la  navigation  est  chargé  de  la  direction  générale 
de  la  marine  marchande  des  Etats-Unis.  Il  s'occupe  de  l'enre- 
gistrement des  vaisseaux,  de  Tinscription  des  marins,  etc.  II 
fait  annuellement  un  rapport  sur  le  nombre  et  le  tonnage  des 
vaisseaux  qui  naviguent  sous  le  pavillon  américain,  sur 
l'étendue  du  commerce  de  chaque  port  et  sur  certains  autres 
faits  relatifs  à  la  navigation.  Pour  le  sauvetage  des  naufragés, 
il  a  été  organisé  un  service  de  sauvetage  très  efficace,  ayant 
des  stations  sur  tous  les  points  les  plus  dangereux  de  la  côte. 
Le  service  dfes  hôpitaux  de  la  marine  à  la  tête  duquel  se  trouve 
placé  le  surveillant  chirurgien-général,  n'est  pas  seulement 
chargé  du  service  de  quarantaine  du  pays  et  de  l'inspection 
de  tous  les  vaisseaux  qui  arrivent,  pour  s'assurer  qu'il  n'y 
a  à  bord  aucun  malade  atteint  de  maladie  contagieuse  ; 
ii  entretient  encore  dans  tous  les  ports  importants  des  hôpi- 
taux dans  lesquels  sont  soignés  les  marins  malades  ou  impo- 
tents. —  Le  conseil  des  phares  {Light  House  Board)  est  chargé 
de  la  construction  et  de  l'entretien  des  phares,  des  phares 
flottants,  signaux  de  brouillard,  bouées,  etc.,  et  il  a,  en  outre, 
la  charge  iiriportante  de  marquer  tous  les  canaux  conduisant 
dans  les  havres  et  dans  les  rivières  navigables  du  pays.  L'ins- 
pecteur surveillant  des  vaisseaux  à  vapeur  est  chargé  de  l'ap- 
plication des  lois  relatives  à  l'inspection  des  vaisseaux  mus  par 
la  vapeur.  —  Le  commissaire  général  d'immigration  surveille 
l'exécution  des  lois  relatives  à  l'immigration  et  examine  les  rap- 
ports concernant  le  nombre  des  immigrants.  —  Enfin  ce  même 
département  entretient  un  bureau  d'études  géodésiques  et 
côtières,  dans  un  but  scientifique,  lequel  bureau  a  charge  de 
dresser  des  plans  et  des  cartes  de  toutes  les  lignes  de  la  côte 
et  des  havres  de  nos  immenses  rivages.  Il  fait  pratiquer  des 
sondages  en  pleine  mer,  indique  les  bancs  et  les  barres, 
observe  les  courants,  etc.  ;  les  résultats  de  ces  divers  travau!x 
sont  consignés  dans  des  rapports  qui  ont  une  très  grande 
valeur  au  point  de  vue  scientifique.  Parmi  les  plus  importants 
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de  ces  rapports,  il  convient  de  mentionner  les  bulletins  heb- 
domadaires destinés  aux  gens  de  mer  et  les  tables  annuelles 
des  marins.  Le  bureau  des  étalons  des  poids  et  mesures  est 
une  dépendance  de  ce  bureau. 

Il  nous  reste  à  mentionner  deux  autres  bureaux^  le  bureau 
de  statistique  et  celui  de  Tarchitecte  inspecteur  du  trésor.  Le 
bureau  de  statistique  constitue  le  service  statistique  le  plus 
important  du  gouvernement.  Bien  qu'il  ait  été  à  Torigine  un 
bureau  chargé  exclusivement  de  publier  la  statistique  du  com- 
merce extérieur,  il  correspond,  à  certains  égards,  à  un  bureau 
de  statistique  générale.  C'est  ainsi  qu'il  publie  un  grand  nom- 
bre de  rapports  établissant  les  importations  et  les  exportations 
du  pays,  les  statistiques  financières  de  toute  nature  ;  qu'il 
indique  les  prix  et  qu'il  publie  aussi,  chaque  année,  un 
«  Compte  rendu  statistique  »  {Statistical  Abstract). 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  non  seulement  n'a  pas  de 
ministère  du  commerce,  mais  il  n*a  pas  non  plus  de  ministère 
des  travaux  publics.  Les  fonctions  qui  incombent  par  nature 
à  un  semblable  département  ont,  comme  on  le  verra  plus  tard, 
été  confiées,  pour  la  plupart,  au  département  de  la  guerre. 
Une  branche  des  travaux  publics,  celle  relative  à  la  construc- 
tion d'édifices  destinés  aux  services  publics,  a  cependant  été 
confiée  au  département  du  trésor,  et  elle  rentre  dans  les  attri- 
butions de  l'architecte  inspecteur  du  trésor.  Ce  dernier  bureau 
prépare  les  plans  et  dirige  la  construction  de  tous  les  édifices 
publics  dans  toute  l'étendue  du  pays  ;  les  édifices  les  plus 
importants  sont  ceux  affectés  au  service  des  postes  dans  les 
différentes  villes. 

3^  Le  département  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  ne  de- 
mandent qu'une  courte  mention,  non  qu'ils  ne  soient  pas 
importants,  mais  parce  que  leurs  diverses  fonctions  sont  suf- 
fisamment indiquées  par  les  noms  de  ces  départements.  Ces 
deux  ministères  sont  naturellement  composés  de  divers  bu- 
reaux s'adaptant  aux  diverses  branches  du  service  militaire. 
Cependant,  outre  leurs  fonctions  techniques,  ils  accomplis- 
sent certains  autres  services  dont  il  convient  de  dire  quelques 
mots. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  mentionner  au  point  de  vue 
administratif,  c'est  que  le  département  de  la  guerre  correspond 
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plus  exactement  que   tout  autre  au    ministère  des  travaux 
publics  dans  les  autres  gouvernements.  Comme  tout  le  monde 
sait,  le  Congrès  a  suivi  une  politique  très  libérale  en  ce  qui 
concerne  l'embellissement  intérieur  du  pays,  et,  chaque  année, 
des  millions  de  dollars  sont  dépensés  aux  réparations  et  embel- 
lissements des  havres  et  des  rivières  navigables  de  TUnion. 
Tout  cela  est  Tœuvre  du  département  de  la  guerre  et  est  exé- 
cuté sous  la  direction  des  officiers  du  génie  {engineer  corps)  de 
l'armée  régulière.  Les  Etals-Unis  n'ont  pas  d'école  qui  corres- 
ponde à  TEcole  polytechnique   et  à  TEcole  d'application   de 
France.  Les  officiers  de  Tarmée  de  terre  et  de  la  marine  sont 
formés  dans  les  Académies  de  West  Point  et  d'Anapolis,  res- 
pectivement.   Les  élèves    qui    sortent    de  la  première  dans 
\es  premiers  numéros  sont  placés  dans    le   corps  du  génie 
et,  en  temps  de  paix,  ils  sont  presque  exclusivement  employés, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  diriger  les  travaux  de  fortifications 
el  les  travaux  publics.  Le  département  de  la  guerre  n'a  rien  à 
voir  dans  la  construction  des  édifices  publics  ;  ceux-ci,  comme 
nous  l'avons  dit  aussi,  sont  construits  sous  la  direction  de 
l'architecte  inspecteur  du  département  du  trésor. 

i^  Parmi  les  bureaux  du  département  de  la  marine  il  convient 

de  signaler  d'une  manière  spéciale  le  bureau  de  navigation  et 

«ap]us  importante  section,  le  bureau  d'hydrographie,  car  leur 

oeuvre  est  des  plus  importantes,    indépendamment   de  leur 

^^iiité  au  point  de  vue  naval.  Ce  bureau  est  une  véritable  sec- 

^'Oïi  scientifique.  Il  a  la  charge  de  l'observatoire  national,  pour 

'^qtiel  un  groupe  de  neuf  édifices  a  récemment  été  construit 

^^^    les   hauteurs  qui  dominent  Washington,  et  il  est  aussi 

cna.i*g^  d'un  grand  nombre  de  publications  destinées  à  servir 

.     Suides  aux  gens  de  mer.  Parmi  ces  publications  les  plus 

^^  Portantes  sont  V  «  Almanach  technique  »  et  diverses  séries 

^^t  îcles  scientifiques  dans  lesquels  on  fait  connaître  les  résul- 

^^   cJes  observations  astronomiques. 

7^*>fin,  mentionnons  aussi  Tœuvre  importante  qui  est  pour- 
sui  vî^  actuellement  par  ces  deux  départements  et  qui  consiste 
^ïx^  la  publication  des  «  Annales  de  Tarmée  et  de  la  marine» 
^  ^'^^y  and  Nauy  Records)  pendant  la  guerre  de  rébellion.  Cet 
j*^^^^ge  qui  est  maintenant  près  d'être  terminése  composera  de 
P  ^^   de  deux  cents  volumes  d'environ  mille  pages  .chacun. 
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5*  Le  département  de  Tintérieur  diffère  des  autres  départe- 
ments en  ce  que  aucun  lien  logique  ne  relie  entre  eux  les  diffé- 
rents bureaux  dont  il  est  composé.  Chaque  bureau  constitue 
un  service  à  peu  près  indépendant,  et  tous  les  bureaux  ne  sont 
reliés  ensemble  que  par  le  seul  fait  de  leur  groupement  sous 
l'autorité  du  même  secrétaire.  Les  bureaux  de  ce  département 
sont  :  1*  le  bureau  des  brevets  {Patent  Office)  ;  2*  le  bureau  des 
pensions  ;  3*  le  bureau  du  domaine  public  ;  4<»  le  bureau  d'édu- 
cation ;  5*  le  bureau  des  Indiens  ;  6®  le  bureau  des  études  géo- 
logiques; 7*  le  bureau  du  commissaire  des  chemins  de  fer  et 
le  bureau  du  recensement.  Les  noms  de  ces  bureaux  indiquent 
suffisamment  combien  sont  variées  les  fonctions  exercées  par 
le  département  de  l'intérieur. 

Le  bureau  des  brevets  s'occupe  de  Texamen  de  toutes  les 
demandes  de  brevets.  A  cet  effet,  il  entretient  un  vaste  corps 
d'examinateurs-experts  et  il  occupe  seul  un  magnifique  édi- 
fice public  à  Washington.  Dans  le  système  américain  un  bre- 
vet n'est  concédé  pour  une  invention  que  lorsqu'il  ressort  de 
son  examen  que  le  même  plan  n'a  pas  déjà  été  l'objet  et  que 
Tinvenlion  elle-même  répond  à  certaines  autres  exigences  au 
point  de  vue  de  l'originalité,  de  la  mise  en  pratique,  etc.  Ce 
bureau  a  ceci  de  remarquable  que  ses  dépenses  sont  plus  que 
couvertes.  Les  recettes  provenant  des  droits  à  payer  excèdent 
les  dépenses  et  cet  excédent  considérable  va,  chaque  année, 
grossir  le  trésor.  Avant  1793,  la  concession  de  brevets  était 
confiée  à  un  conseil  se  composant  du  secrétaire  des  affaires 
étrangères  {Secretary  of  State),  du  secrétaire  de  la  guerre  et 
du  procureur  général  (Attorney-General).  Mais  en  cette  même 
année  1793,  un  changement  fut  opéré  et  le  secrétaire  des  affai- 
res étrangères  fut  exclusivement  chargé  de  ce  service.  En  1821 
le  greffier  [clerk)  du  département  des  affaires  étrangères  qui 
fut  investi  de  cette  fonction,  reçut  le  titre  de  surintendant  du 
bureau  des  brevets  et,  le  4  juillet  1836,  le  bureau  des  brevets 
actuel  devint  un  bureau  indépendant  du  département  de  l'In- 
térieur. 

Le  bureau  du  domaine  public  [General  Land  Office)  a  la 
charge  de  toutes  les  terres  publiques  du  gouvernement^  de 
leur  surveillance,  de  leur  mise  en  vente  et  de  leur  répartition. 
L'importance  effrayante  des  attributions  de  ce  bureau  à  la 


LES  DÉPARTEMENTS  EXÉCUTIFS  AUX   ÉTATS-UNIS  93 

suite  du  développement  du  pays  a  à  peine  besoin  d'être  signa- 
lée. Jusqu'en  1812,  les  affaires  du  domaine  public  furent  ad- 
ministrées par  le  secrétaire  du  trésor.  Mais,  à  ce  moment,  on 
créa  le  bureau  du  domaine  public,  bureau  qui  resta  sous  la 
dépendance  du  département  du  trésor  jusqu'à  la  création  du 
département  de  l'intérieur  en  1846,  époque  à  laquelle  il  fut 
incorporé  dans  ce  dernier.  La  politique  du  gouvernement  a 
tendu  à  aliéner  de  ses  terres  aussi  rapidement  que  possible.  La 
prospérité  du  pays  a  permis  de  reléguer  à  un  plan  secondaire 
la  considération  des  bénéfices  qu'on  pouvait  tirer  de  cette  opé- 
ration. Le  domaine  public,  qui,  à  une  époque,  comprenait  en 
réalité  toute  la  moitié  occidentale  du  pays  a  été  ainsi  distribué 
d'une  foule  de  manières  :  en  concessions  aux  Etats  pour  doter 
des  collèges  agricoles,  en  subventions  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  ou  bien  encore,  il  a  été  vendu  directement  aux 
colons  pour  former  des  «  terres  de  famille»  {Homestead Lands)^ 
et  de  plusieurs  autres  façons.  A  la  suite  du  défrichement  ra- 
pide des  forêts,  le  gouvernement,  dans  ces  dernières  années,a 
inauguré  une  nouvelle  politique  qui  consistée  mettredecôléde 
vastes  étendues  de  forêts  à  titre  de  réserves  permanentes.  Ces 
superficies  comprenant  les  plus  beaux  sites,  sont  transformées 
en  parcs,  parmi  lesquels  le  plus  fameux  est  le  Yellowstone Park 
(parc  de  la  Pierre  Jaune). 

Le  bureau  d'éducation  n'est  pas  une  division  administrative 
chargée  de  l'administration  des  écoles  publiques  du  pays.  11 
n'exerce  absolument  aucune  sorte  de  contrôle  sur  l'organisa- 
tion et  la  mise  en  œuvre  des  moyens  d'instruction.  L'organisa- 
tion des  écoles  publiques  est  un  devoir  qui  a  été  laissé  aux 
Etats  particuliers,  le  gouvernement  fédéral  n'intervenant  en 
aucune  façon,  si  ce  n'est  lorsqu'il  concède  une  certaine  por- 
tion du  domaine  public  aux  Etats  afin  que  ceux-ci  y  fondent 
des  collèges  d'agriculture.  Le  bureau  d'éducation  n'est  qu'un 
bureau  central  d'information.  Ses  seules  fonctions  consistent 
à  recueillir  .et  à  publier  des  statistiques  et  autres  sortes  de 
renseignements  concernant  le  nombre  des  écoles,  des  élèves 
et  des  professeurs,  la  valeur  des  propriétés  scolaires,  etc.  Les 
publications  embrassent  une  vaste  série  d'affaires  pédago- 
giques et  elles  sont  considérées  comme  étant  de  la  plus  grande 
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valeur  pour  toutes  les  personnes  engagées  dans  Tœuvre  de 
l'enseignement. 

Le  bureau  des  études  géologiques  {ffeological  Survey)  est 
encore  un  autre  bureau  gouvernemental  purement  scientifique 
ou  pédagogique  (^rfttca^/o/ia/). Il  fut  organisé  enl87Ô.Safonction 
essentielle  consiste  à  préparer  une  série  de  cartes  indiquant  les 
résultats  d'une  étude  topographique  de  tout  le  territoire  des 
Etats-Unis.  Il  est  à  peine  nécessaire  défaire  quelque  commen- 
taire sur  la  grandeur  de  cette  entreprise.  Cependant,  en  plus 
de  cette  œuvre,  le  bureau  se  livre  à  nombre  d'autres  enquêtes. 
Les  investigations  relatives  aux  irrigations,  aux  demandes  de 
terrains  vagues,  à  la  puissance  hydraulique  des  Etats-Unis,  et 
à  la  structure  géologique  du  pays,  sont  d'une  importance  tou- 
jours croissante.  Depuis  1888,  le  bureau  des  études  géologi- 
ques publie  un  rapport  annuel  sur  les  ressources  et  les  pro- 
ductions minérales  des  Etats-Unis. 

Le  bureau  du  commissaire  des  affaires  indiennes  est  chargé 
de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  Indiens  du  pays,  à  leur  édu- 
cation, à  leur  réglementation  et  à  leur  protection.  Il  existe 
plusieurs  centaines  d'écoles  entretenues  au  moyen  dessubven 
tions  du  Congrès  et  la  plupart  d'entre  elles  sont  sous  la  surveil- 
lance du  bureau  des  Indiens.  Outre  la  réglementation  des 
écoles,  le  gouvernement  a  fort  à  faire  pour  la  protection  des 
Indiens  et  pour  administrer  les  réserves  spéciales  qui  ont  été 
mises  de  côté  pour  être  occupées  par  eux. 

Le  commissaire  des  chemins  de  fer  est  chargé  'de  défendre 
les  intérêts  du  gouvernement  dans  certaines  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  du  Pacifique,  auxquelles  les  Etats-Unis  ont 
consenti  des  prêts  ou  des  subsides  en  terres  et  en  obligations, 
dans  le  but  de  les  encourager  à  construire  leurs  lignes.  Ce  bu- 
reau qui  est  en  train  de  devenir  de  moins  en  moins  important 
au  fur  et  à  mesure  que  les  dettes  de  ces  lignes  vis-à-vis  du 
gouvernement  sont  liquidées,  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
celui  de  la  commission  du  commerce  entre  Etats  {Interstate 
Commerce)  qui  est  un  corps  ayant  une  importance  bien  plus 
grande  et  qui,  comme  on  le  verra,  est  chargé  de  la  surveil- 
lance générale  du  transport  par  les  voies  ferrées  dans  toute 
l'étendue  des  Etats-Unis. 

Le  huitième  bureau  du  département  de  l'intérieur^  celui  du 
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recensement,  a  une  physionomie  toute  spéciale,  il  n'a  pas 
une  existence  permanente,  il  est  organisé  chaque  dix  ans  en 
vue  du  recensement  décennal.  Ce  recensement,  comme  tout 
le  monde  sait,  fut  directement  établi  et  exigé  par  la  Consti- 
tution. Le  premier  fut  fait  en  1790  et,  en  ce  moment,  on  est 
en  train  de  préparer  le  douzième  qui  doit  avoir  lieu  en  1900. 
Chaque  nouveau  recensement  tend,  semble-t-il,  à  être  mieux 
élaboré  et  à  embrasser  un  plus  grand  nombre  d'objets  que 
celui  qui  Ta  précédé.  Les  rapports  du  dernier  recensement, 
remplissent  plus  de  vingt-cinq  gros  volumes  in-quarto  et  les 
dépenses  de  l'ensemble  des  opérations  ont  dépassé  cinquante 
millions  de  francs. 

Outre  ces  huit  bureaux,  le  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  diverses  autres  matières.^  Tous  les  territoires  sont 
sous  l'autorité  du  secrétaire  et  s'adressent  à  lui  en  cas  de  dif- 
ficultés. Le  secrétaire  a  aussi  la  surveillance  du  parc  national 
de  Jellowstone,des  réserves  forestières  récemment  créées,ainsi 
que  de  certains  hôpitaux  et  autres  institutions  publiques  dans 
le  district  de.  Colombie. 

6°  Le  département  de  l'agriculture  est  le  plus  important  des 
services  non  essentiels  du  gouvernement.  Les  fonctions  du 
secrétaire  de  ce  département  consistent  à  protéger  par  tous  les 
moyens  possibles  les  intérêts  agricoles  du  pays.  A  cet  effet,  ce 
département  est  divisé  en  un  grand  nombre  de  sections  dont 
chacune  est  consacrée  à  des  recherches  scientifiques  intéres- 
sant l'agriculture,  ou  à  introduire  les  réformes  nécessaires.  La 
liste  suivante  des  divers  bureaux,  divisions  et  emplois  de  ce 
département  montre  la  diversité  et  l'importance  de  l'œuvre 
accomplijp  :  1^  Bureau  météorologique  {Weather  6ttrea«),  2^  bu- 
reau de  l'industrie  animale,  3°  section  de  la  statistique,  4^  sec- 
tion deâ  marchés  extérieurs,  5°  bureau  des  champs  d'expé- 
rience, 6»  section  de  chimie,  7^  section  d'entomologie,  8**  sec- 
tion des  études  biologiques,  9*  section  forestière,  10°  section  de 
botanique,  11**  section  de  physiologie  et  de  pathologie  végé. 
taies,  12°  section  d^agrostologie,  13°  section  de  pomologie, 
14''  section  des  terrains  agricoles,  15°  bureau  des  investiga- 
tions relatives  aux  fibres  textiles,  16°  bureau  des  chemins 
publics,  17°  section  des  semences  et  certaines  autres  divisions 
s'occupant  de  l'administration  de  ce  département.  Le  crédit 
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annuel  destiné  à  couvrir  les  dépenses  s'élève  à  près  d'un  demi- 
million  de  dollars,  sans  compter  les  frais  d'impression  des 
divers  rapports.  11  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  au  monde  un 
autre  gouvernement  qui  entretienne  un  département  des- 
tiné à  protéger  les  intérêts  agricoles  comparable  en  impor- 
tance, au  point  de  vue  de  Toeuvre  accomplie,  à  celui  des  Etats- 
Unis,  à  Washington. 

L'organisation  des  deux  départements  dont  il  nous  reste  à 
parler,  celui  des  postes  [Post  office)  et  celui  de  la  Justice^  offre 
quelques  caractères  particuliers  qui  nécessitent  une  commen- 
taire spécial.  Les  fonctions  du  département  des  postes  {Post 
office  department)  sont  strictement  limitées  au  transport  des 
dépêches. 

7<»  Les  télégraphes  et  téléphones  sont  encore  entre  les  mains 
de  personnes  privées  et  le  département  des  postes  n'intervient 
en  rien  dans  leur  fonctionnement.  Il  existe  un  svstème  d'en- 
Voi  d'argent  {money  order)  au  moyen  duquel  l'argent  peut-être 
transmis  par  l'intermédiaire  de  ce  département,  mais  il  n'a 
été  créé  ni  caisse  d'épargne  postale  ni  rien  de  semblable.  Le 
département  des  postes  des  Etats-Unis  est  ainsi  loin  de  com- 
prendre les  nombreux  et  importants  services  qui,  en  France, 
sont  exécutés,  directement  ou  indirectement,  par  le  ministère 
des  postes  et  des  télégraphes. 

8*  Le  département  de  la  justice  est  le  service  par  lequel  est 
accompli  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  judiciaires  du  gou- 
vernement. Il  n'a  rien  avoir  dans  le  jugement  contentieux 
des  affaires.  Les  fonctions  de  ses  agents  consistent  à  repré- 
senta le  gouvernement  devant  les  tribunaux  chaque  fois  que 
le  gouvernement  est  partie  litigante.  A  la  tête  de  ce  dépar- 
tement est  placé  Yattorney-general  (procureur  général).  Son 
principal  auxiliaire  et  le  solicitor  gênerai  (avocat  général)  et  il 
y  a,  en  plus,  quatre  procureurs  généraux  suppléants  {assis- 
tant attorney-generals).  Ils  sont  saisis  des  affaires  par  la  noti- 
fication qui  leur  est  faite  parles  autres  départements  de  toute 
violation  des  lois  des  Etats-Unis.  Une  des  principales  classes 
d'affaires, c'est  celle  des  actions  intentées  aux  Etats-Unis  devant 
la  Cour  des  réclamations  [Court  oj  daims),  corps  judiciaire 
dont  la  seule  fonction  est  de  prononcer  des  jugements  sur  ces 
réclamations.    L'attorney-general    encourt   aussi  une  lourde 
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responsabilité,  car  c'est  à  lui  que  le  président  ou  les  chefs 
des  autres  déparlements  s'adressent  pour  avoir  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  peuvent  surgir  dans  la  conduite  des 
affaires  de  la  nation. 

III 

Nous  avons  déjà  exposé  l'organisation  et  les  fonctions  des 
huit  départements  réguliers  dont  les  chefs  réunis  constituent 
le  Cabinet  du  Président.  Leur  tâche  cependant  ne  s'étend  pas 
à  toutes  les  fonctions  de  la  branche  executive  du  Gouverne- 
ment fédéral.  A  une  époque  relativement  récente, il  s'est  déve- 
loppé une  forte  tendance  à  organiser  divers  bureaux  (Boards) 
et  corps  administratifs,  non  compris  dans  les  départements 
exécutifs  et  n'en  dépendant  pas,  en  vue  d'exercer  certaines 
fonctions.  Pour  compléter  notre  étude  de  l'exécutif  fédéral,  il 
est  donc  nécessaire  d'examiner  les  services  suivants  :  i^  le  dé- 
partement du  travail  ;  2*  la  commission  de  la  pêche  ;  3"  la  com- 
mission du  commerce  entre  Etats  [interstate  commercé)  ;  4*  la 
commission  des  services  civils  ;  5®  le  bureau  de  l'imprimerie 
du  gouvernement  ;  6*  le  Muséum  national,  l'Institut  Smithson 
et  le  bureau  d'ethnologie,  enfin  7*  la  Bibliothèque  nationale 
du  congrès. 

I*  Le  département  du  travail  occupe  une  situation  unique 
dans  le  système  administratif.  Il  porte  le  nom  de  département  et 
il  a  l'indépendance  et  l'organisation  des  autres  départements, 
mais  il  en  diffère  en  ce  que  son  chef  porte  le  titre  de  commis- 
saire au  lieu  de  celui  de  secrétaire  et,  par  conséquent,  n'a  pas 
de  siège  dans  le  cabinet.  Un  bureau  du  travail  fut  créé  en  1884 
au  département  de  l'intérieur  En  1888,  il  devint  un  départe- 
ment indépendant,  mais  il  ne  subit  aucun  autre  changement 
en  ce  qui  regarde  son  organisation  et  ses  attributions.  Ce 
département  n'exerce  pas  des  fonctions  administratives  se 
rattachant,  par  exemple,  à  l'exécution  des  lois  sur  le  travail 
ou  à  l'inspection  des  fabriques.  Il  n'est  simplement  qu'un 
bureau  de  statistique.  Il  recueille  et  publie  des  statistiques 
relatives  au  travail,  aux  salaires,  aux  frais  de  production  et 
autres  matières  sociales.  Outre  d'importants  rapports  annuels, 
les  résultats  d'investigations  spéciales  faites  tant  dans  les 
Etats-Unis  que  dans  les  pays  étrangers,  sont  publiés  dans  des 
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rapports  spéciaux  et,  depuis  le  mois  de  novembre  1895,  il  est 
publié  un  Bulletin,  paraissant  tous  les  deux  mois  et  contenant 
de  brèves  communications  et  des  informations  courantes  sur 
ce  qui  se  rapporte  au  travail. 

2°  La  commission  de  la  pêche  (Fish  commission)  fut  créée  en 
1870.  Son  président  porte  le  titre  de  commissaire- de  la  pêche 
et  des  pêcheries.  Cette  commission  est  par  rapport  aux  intérêts 
de  la  pêche  ce  que  le  département  de  l'agriculture  est  par  rap- 
port aux  intérêts  agricoles, et  il  semble  qu'il  n'y  ait  absolument 
aucune  raison  pour  ne  pas  lui  donner  le  nom  de  département 
avec  une  position  semblable  à  celle  occupée  par  le  départe- 
ment du  travail,  ou,  pour  ne  pas  en  faire  un  bureau  placé  sous 
la  dépendance  d'un  des  autres  départements. 

Les  fonctions  de  la  commission  consistent  à  rechercher  de 
quoi  se  nourrissent  habituellement  les  poissons  et  quels  sont 
leurs  ennemis  ;  à  diriger  des  expériences  concernant  les  meil- 
leures méthodes  de  pêche,  les  meilleursappâts,  les  meilleures 
engins,  etc.  Cependant  son  service  le  plus  important  consiste 
dans  la  propagation  et  dans  la  répartition  des  poissons  pro- 
pres à  l'alimentation.  C'est  grâce  aux  efforts  de  cette  commis- 
sion que  les  rivières  et  les  petits  cours  d'eau  de  la  contrée  sont 
peuplés  des  poissons  comestibles  les  plus  aptes  à  s'acclimater 
dans  leurs  eaux.  Pour  arriver  à  ce  résultat,la  commission  a  éta- 
bli sur  divers  points  des  établissements  de  pisciculture,  des 
voitures  et  des  bateaux  spéciaux  pour  le  transport  des  alevins, 
et  elle  entretient  à  Washington  un  corps  scientifique  chargé 
de  faire  des  recherches  et  des  observations. 

3°  La  Commission  du  commerce  entre  les  Etats  est  en  train 
de  devenir  rapidement  un  des  services  les  plus  importants  de 
l'Union.  Elle  représente  les  moyens  par  lesquels  le  gouver- 
nement fédéral  parvient  à  s'assurer  un  contrôle  de  plus  en 
plus  grand  sur  les  voies  ferrées  et  autres  systèmes  de  trans- 
port du  pays.  La  création  de  cette  commission  a  sa  raison 
d'être  dans  les  abus  intolérables  qui  se  sont  développés  dans 
l'administration  des  chemins-de  fer  lorsque  cette  administra- 
tion était  entre  les  mains  de  personnes  privées.  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  faisaient  des  distinctions  entre  tel 
expéditeur  et  d'autres  expéditeurs,  ou  entre  telle  localité  et 
d'autres  localités.  11  fut  imaginé  des  combinaisons  pour  main- 
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tenir  à  un  taux  élevé  les  prix  de  transport  des  personnes  et  des 
marchandises.  Les  compagnies  usaient  de  leur  pouvoir  pour 
influencer  d'une  manière  illégale  les  élections  et  la  législations, 
et  elles  étaient  le  centre  d'une  foule  d'autres  abus.  Pour 
remédier  à  ces  maux,  le  Congrès,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il 
tient  de  la  constitution  de  réglementer  le  commerce  entre  les 
Etats,  promulgua  l'acte  du  4  février  1887,  interdisant  les  pra- 
tiques illégales  les  plus  graves  et  créant  la  commission  actuelle 
La  commission  se  compose  de  cinq  sous-commissions  dési- 
gnées par  le  Président;  elle  siège  comme  tribunal  et  juge  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ou  entre  les  expéditeurs  et  les  compagnies.  Elle  est  investie 
du  pouvoir  de  décider  si  les  taux  particuliers  sont  raisonna- 
bles ou  s'ils  ne  le  sont  pas.  Le  trait  le  plus  caractéristique  de 
cette  commission  consiste  en  ce  qu'elle  représente  les  moyens 
dont  se  sert  le  gouvernement  fédéral  pour  exercer  le  contrôle 
du  service  des  transport  à  travers  l'Union.  Un  bureau  de  statis- 
tique attaché  à  la  commission  a  pouvoir  de  requérir  des  rap- 
ports de  toutes  les  lignes  engagées  dans  le  commerce  récipro- 
que des  Etats,  et  ses  rapports  annuels  au  sujet  des  opérations 
des  diverses  lignes,  sont  d'un  grand  secours  à  la  commission 
pour  l'exercice  de  ses  fonctions. 

4»  La  commission    du  service  civil  fut  créée  par  l'acte  du 
16  janvier  1883.   Son  but  est  d'organiser   un  système  dans 
lequel  les  emplois  du  gouvernement  fédéral  seront  occupés 
par  des  personnes  ayant  subi  avec  succès  un  examen  de  ser- 
vice civil.  Avant  la  promulgation  de  cet  acte,  tous  les  emplois 
étaient  considérés  comme  le  butin  légitime  des  partis  politi- 
ques. C'est  pourquoi,  à  la  suite   d'un  changement  «survenu 
dans  le  gouvernement,  non  seulement  les  chefs  des  départe- 
ments, mais  même  la   plupart  des    commis   ordinaires,   des 
garçons  de  bureau  et  des  hommes  de  peine  étaient  immédia- 
tement destitués  et  leurs  places  étaient  occupées  par  des  per- 
sonnes que  le  parti  victorieux  désirait  récompenser.  Les  apti- 
tudes ne  jouaient  qu'un   rôle  secondaire  et  le   principe  qui 
veut  «  que  les  dépouilles  appartiennent  au  vainqueur  »  était 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  La  lutte  pour  la  réforme  du 
service  civil  a  été  des  plus  ardues,  tant  avant  qu'après  la  pro- 
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mulgation  de  la  loi  de  1883.  Cependant  cette  réforme,  d'une 
manière  générale,  a  été  accomplie  et  aujourd'hui  toutes  les 
places,  à  l'exception  des  plus  importantes,  sont  occupées  par 
des  personnes  ayant  subi  les  examens  organisés  par  la  com- 
mission des  services  civils.  Ces  examens  sont  entièrement 
sous  forme  de  concours  et  les  candidats  admis  ont,  à  partir 
de  leur  désignation^  la  possession  permanente  de  leurs 
emplois  et  ils  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  cause  de 
mauvaise  conduite  ou  d'incompétence. 

5®  Le  bureau  de  Tlmprimerie  du  Gouvernement  est  ana- 
logue à  l'Imprimerie  nationale  de  France,  avec  cette  dif- 
férence que  tout  ce  qui  s'imprime  pour  le  compte  du  gou- 
vernement s'imprime  là.  Le  gouvernement  a  précédemment 
adopté  un  grand  nombre  de  pratiques  au  sujet  des  méthodes 
à  suivre  pour  faire  imprimeur  les  débats  du  Congrès  et  les 
rapports  des  divers  départements.  Cependant  la  pratique 
qui  consiste  à  confier  l'exécution  de  ce  travail  à  l'entreprise 
privées,  aboutit  à  tant  de  scandales  et  à  tant  de  fraudes,  que 
le  remède  fut,  à  la  fin,  cherché  dans  l'établissement  d'une 
imprimerie  publique.  On  peut  se  demander  si  ce  travail  est 
maintenant  aussi  économiquement  exécuté  qu'il  pouvait  l'être 
par  des  établissements  privés,  mais  il  est  certain  que  les  maux 
qui  déshonoraient  le  premier  régime  ont  maintenant  disparu. 

6®  Le  Muséum  National,  l'Institut  Smithson  et  le  Bureau 
d'ethnologie  sont  des  institutions  distinctes,  quoique  étroite- 
ment unies  au  point  de  vue  administratif.  En  1829,  l'Anglais 
James  Smithson  légua  la  totalité  de  ses  biens,  c'est-à-dire  plus 
d'un  demi-million  de  dollars  «  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
pour  fonder  à  Washington,  sous  le  nom  d'Instit  Smithson,  un 
établissement  dont  le  but  serait  l'accroissement  et  la  diffusion 
de  la  science  par  mi  les  hommes  ».  A  la  suite  de  retards  dans 
la  liquidation  de  la  succession,  le  legs  ne  fut  réalisé  qu'en  1838 
et  ce  ne  fut  qu'en  1846  que  l'Instit  Smithson  actuel  fut  créée 
par  le  Congrès.  L'Institut  Smithson,  quoique  étant  à  l'origine 
un  Muséum,  est  beaucoup  plus  que  ce  que  l'on  désigne  habi- 
tuellement sous  ce  nom.  C'est  une  institution  dont  le  but  est 
de  se  livrer  à  d'activés  recherches  dans  tout  le  vaste  champ 
des  connaissances  humaines  et  ses  publications  sur  des  matiè- 
res scientifiques  surpassent  en  valeur  celles  émanant  de  n'im- 
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porte  quelle  autre  source  dans  les  Etats  de  TUnion.  Cette 
Institution  a  recueilli  d*autres  libéralités  et,  maintenant,  ses 
dotations  s'élèvent  presque,  sinon  tout  à  fait,  à  un  million  de 
dollars.  Elle  est  installée  dans  un  magnifique  édifice  à 
Washington. 

Le  Muséum  National,  qui  est  placé  dans  une  belle  cons-- 
truction  tout  près  de  l'Institution  Smithsonienne,  fut  fondé 
par  le  Congrès  pour  être  un  lieu  de  dépôt  pour  n  tous  les 
objets  d'art  et  pour  toutes  les  curiosités  des  pays  étrangers, 
ainsi  que  pour  tous  les  objets  d'histoire  naturelle,  tels  que 
plantes,  spécimens  minéralogiques  et  géologiques  appartenant 
aux  Etats-Unis  ».  Le  noyau  de  la  collection  consiste  en  arti- 
cles rapportés  des  diverses  explorations  organisées  par  le 
gouvernement.  Ce  Muséum  est  administré  par  l'Institut  Smith- 
son,  et  pendant  un  grand  nombre  d'années  il  fut  entretenu 
entièrement  sur  les  fonds  légués  par  Smithson.  Aujourd'hui, 
cependant,  il  tire  ses  ressources  d'une  subvention  régulière 
du  Congrès. 

Le  Bureau  d'ethnologie  fut  créé  en  1879  dans  le  but  de 
faire  des  études  sur  l'anthropologie  de  l'Amérique  du  Nord 
et  il  fut  placé  sous  le  contrôle  de  l'Institut  Smithson.  De- 
puis sa  fondation,  des  investigations  systématiques  ont  été 
faites  sur  les  mœurs  et  la  langue  des  tribus  indiennes  des 
Etats-Unis,  et  c'est  ainsi  que  ce  bureau  contribue  à  perpétuer 
le  souvenir  de  ces  races  intéressantes  qui,  en  ce  moment,  sont 
sur  le  point  de  disparaître  ou  de  modifier  leur  caractère 
national.  On  verra  que,  d'une  certaine  façon,  l'Institution 
Smithsonienne  est  devenue  le  centre  de  presque  toute  l'acti- 
vité scientifique  du  gouvernement.  Ainsi  lorsqu'en  1890,  il 
fut  fondé  un  parc  zoologique  national  et,  en  1891,  un  labora- 
toire physico-astronomique  à  Washington,  ils  furent  placés 
sous  le  contrôle  de  cet  Institut. 

7<»  La  Bibliothèque  du  Congrès  ou  Bibliothèque  Nationale, 
comme  on  la  nomme  ordinairement,  fut  fondée  en  1800.  Elle 
eut  son  origine  dans  les  besoins  du  Congrès  et  dans  les 
demandes  qu'il  fit  pour  avoir  des  livres  et  des  renseignements. 
De  Bibliothèque  du  Congrès  qu'elle  était  tout  d'abord,  elle 
est  aujourd'hui  devenue  Bibliothèque  Nationale,  sa  collection 
de  livres  surpassant  en  valeur  celle  de  n'importe  quelle  autre 


404  W.-F.    WILLOUGHBY 

Bibliothèque  des  Etals-Unis.  Un  nouvel  édifice,  qui  passe 
pour  être  le  plus  beau  de  tous  ceux  qui,  dans  le  monde  entier, 
ont  une  destination  analogue,  vient  d'être  achevé  après  avoir 
coûté  plus  de  six  millions  de  dollars.  L'administration  de 
la  bibliothèque  est  confiée  à  un  bibliothécaire,  nommé  par  le 
comité  de  la  bibliothèque  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Représentants. 

IV 

Si  nous  avons  atteint  le  but  que  nous  nous  proposions  en 
écrivant  cet  article,  le  lecteur  des  pages  précédentes  doit  avoir 
une  idée  très  exacte  de  la  sphère  dans  laquelle  s'exerce  l'acti- 
vité gouvernementale  des  Etats-Unis,  ainsi  que  des  organes 
au  moyen  desquels  elle  s'exerce.  Et  maintenant,  en  considé- 
rant Fensémbledu  système  administratif,  les  défauts  résultant 
de  la  manière  dont  ce  système  s*est  développé  nous  apparais- 
sent clairement.  Les  vues  systématiques  n'ont  pas  présidé  à  la 
répartition  des  différentes  fonctions  entre  les  divers  départe- 
ments. Des  services  qui,  par  nature,  appartiennent  à  un  dépar- 
tement se  trouvent  placés  dans  un  autre.  Les  termes,  bureau, 
division  et  office  sont  employés  presque  indifféremment  les 
uns  pour  les  autres.  C'est  pourquoi,  avant  de  clore  cet  article, 
il  convient  de  dire  quelques  mots  au  sujet  de  plusieurs  des 
principaux  projets  qui  sont  actuellement  considérés  comme 
introduisant  un  groupement  plus  méthodique  des  services 
administratifs. 

Le  défaut  le  plus  évident  du  système  actuel  est  dans  l'ab- 
sence d'un  département  spécial  chargé  des  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels  du  pays  et,  comme  conséquence,  dans  la 
surcharge  excessive  que  ces  fonctions  apportent  au  départe- 
ment du  trésor.  Le  département  financier  de  ce  gouverne- 
ment devrait  s'occuper  exclusivement  de  l'administration 
des  affaires  financières  de  la  nation.  Il  ne  devrait  être  qu'un 
corps  fiscal  pur  et  simple.  La  première  grande  réforme  admi- 
nistrative qui  devrait  précéder  toutes  les  autres  consisterait 
donc  dans  la  création  d'un  neuvième  département  ayant  à  sa 
tête  un  fonctionnaire  de  Cabinet,  département  que  l'on  nom- 
merait déparlement  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Un  projet 
de  loi  (bill)  dans  ce  sens  est  présentement  soumis  au  Congrès 
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et  il  arrive  avec  le  ferme  appui  des  chambres  de  commerce 
et  des  associations  manufacturières  établies  sur  toute  la  sur- 
face des  Etats-Unis.  Ce  projet  de  loi  propose  de  transférer  au 
nouveau  département  tous  les  bureaux  relatifs  au  commercé 
et  à  la  navigation  dépendant  actuellement  du  département  du 
trésor,  tels  que  le  bureau  de  navigation,  le  bureau  d'inspec- 
tion des  vaisseaux  à  vapeur,  le  service  des  hôpitaux  de  la 
marine,  le  conseil  des  phares,  le  bureau  d'immigration,  le 
service  de  sauvetage,  le  bureau  des  études  côtières  et  géodé- 
siques  et  le  bureau  de  statistique.  A  ce  département  sera 
aussi  tranféré  le  bureau  du  commerce  extérieur  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  le  département  du  travail, 
aujourd'hui  indépendant. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  signaler  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  l'adoption  de  ce  projet. Non  seulement  les  services  ainsi 
transférés  seraient  mieux  dirigés  eu  égard  à  leur  but  général 
qui  est  de  veiller  aux  intérêts  commerciaux  du  pays,  mais, 
pour  les  autres  départements  et,  en  particulier  pour  celui  du 
trésor,  il  leur  serait  avantageux  d'être  allégés  d'une  fonction 
dont  ils  sont  chargés  s^ns  raison. 

Il  est  impossible,  en  ce  moment,  de  dire  quelles  sont,  pour 
ce  projet  de  réorganisation, les  chances  d'adoption  immédiate. 
Des  événements  récents  à  la  suite  desquels  les  Etats-Unis  sont 
devenus  tout  à  coup  posseisseursde  colonies  importantes  ren- 
dent absolument  indispensables  la  création  à  bref  délai  d'un 
déparlement  des  affaires  coloniales.  Il  est  plus  que  probable 
que  lorsque  viendra  le  moment  de  créer  un  tel  département, 
cette  création  se  combinera  avec  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  mentionné  plus  haut  et  qu'il  sera  formé  un  départe- 
ment du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies. 

Pour  l'observateur  étranger  il  semble  aussi,  sans  doute,  qu'il 
y  ait  nécessité  urgente  à  créer  un  département  des  travaux  pu- 
blics. Certes,  il  est  à  désirer  qu'il  soit  introduit  quelque  amé- 
lioration dans  les  méthodes  actuellement  suivies  en  matière 
de  constructions  publiques,  mais  la  réforme  doit  plutôt  porter 
sur  le  Congrès  que  sur  l'administration .  Le  grand  défaut  du  sys- 
tème actuel  réside  tout  entier  dans  le  fait  que  bien  souvent  le 
Congrès,  contrairement  aux  ingénieurs  militaires  qui  ont  exa- 
miné le  sujet,  autorise  des  travaux  qui  ne  devraient  jamais  être 
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entrepris.  Cependant,  lorsque  les  travaux  ont  été  autorisés,  le 
Département  de  la  Guerre  a,  en  général,  un  pouvoir  de  con- 
trôle très  suffisant.  Si  ce  droit  de  contrôle  avait  été  donné  aux 
civils  sous  le  système  des  «  dépouilles  politiques,  »  auquel 
nous  avons  fait  allusion  précédemment  et  qui  a  prévalu  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  on  peut  être  certain  que  des  scan- 
dales se  rattachant  à  l'exécution  des  travaux  auraient  égalé  le 
mal  qui  a  souvent  accompagné  leur  autorisation  dans  le  Con- 
grès. Jusqu'à  ce  que  les  Etats-Unis  seront  prêts  à  organiser 
un  corps  permanent  d'ingénieurs,  un  corps  dont  l'entrée  ne 
dépendra  en  aucune  façon  des  affiliations  politiques  ou  de  la 
faveur  personnelle,  mais  sera  uniquement  déterminée  par  les 
capacités  et  aptitudes  des  candidats,  il  est  préférable  que  les 
travaux  publics  continuent  à  être,  comme  ils  ont  été  jusqu'ici, 
exécutés  sous  la  direction  du  corps  militaire  du  Génie. 

Une  deuxième  réforme  très  utile  consisterait  à  grouper  dans 
un  système  plus  logique  et  plus  harmonieux  les  œuvres  scien- 
tifiques accomplies  par  le  gouvernement  au  moyen  d'une  mul- 
titude de  bureaux  et  de  départements.  11  n'y  a  pas  dans  le 
monde  entier  un  gouvernement  qui  ait  autant  fait  pour  les 
études  scientifiques  que  celui  des  Etats-Unis.  Et,  bien  qu'à 
l'origine  le  Gouvernement  eût  uniquement  pour  but  de  se  pro- 
curer des  informations  pour  son  propre  usage,  cette  œuvre 
s'est  si  bien  développée,  que  la  plus  grande  partie  est  accom- 
plie dans  le  seul  but  de  contribuer  aux  progrès  des  connais- 
sances humaines.  L'isolement  dans  lequel  se  trouvent  les 
bureaux,  non  seulement  est  cause  que  la  fonction  de  certains 
d'entre  eux  fait  souvent  double  emploi,  mais  aussi  que  chacun 
d'eux  est  privé  des  avantages  qu'il  pourrait  retirer  des  études 
et  de  l'outillage  des  autres  services.  A  titre  d'exemple,  on  peut 
citer  le  fait  qu'il  y  a  cinq  bureaux  ou  même  un  plus  grand 
nombre  qui  dressent  des  cartes  des  Etat^^-Unis  :  le  Bureau  des 
Etudes  Géologiques,  dans  un  but  scientifique;  le  Bureau  du 
Domaine  {Land  Office)  en  vue  de  la  location  des  terres  publi- 
ques ;  le  Département  des  Postes,  en  vue  de  déterminer  les 
voies  et  les  stations  postales.  L'œuvre  du  Bureau  des  Etudes 
Géologiques  et  des  Etudes  Côtières  etGeodésiques  se  compli- 
que d'un  certain  nombre  d'œuvres  particulières  et  l'œuvre  du 
Bureau  de  Navigation  qui  appartient  au  Département  du  Tré- 
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sor,  celle  du  Bureau  d'Hydrographie  du  Département  de  la 
Marine,  si  elles  ne  se  confondent  pas  sont  au  moins  entre  elles 
dans  un  rapport  très  étroit. 

Il  ne  serait  guère  possible  de  grouper  toutes  les  œuvres 
scientifiques  du  Gouvernement  dans  un  unique  Département. 
La  réforme  que  Ton  propose  consiste  à  désigner  un  Directeur 
des  Œuvres  scientifiques  ou  une  Commission  avec  des  fonc- 
tions analogues  à  celle  du  Conseil  de  Statistique  de  France. 
Ce  corps  pourrait  avoir  la  direction  générale  des  œuvres  scien- 
tifiques du  Gouvernement,  il  pourrait  veiller  à  ce  que  chaque 
bureau  fût  chargé  du  travail  auquel  il  est  le  plus  propre  et 
dénoncer  les  cas  de  double  emploi. 

Enfin  il  existe  un  grand  nombre  de  questions  relatives  à 
l'organisation  interne  des  Bureaux,  telles  que  celles  qui  se 
rapportent  à  l'extension  du  système  d'examen  en  vue  des  ser- 
vices civils,  à  la  révision  des  appointements,  à  la  réforme  des 
méthodes  employées  dans  la  conduite  des  affaires  publiques, 
ainsi  qu'à  la  suppression  des  pratiques  abusives  des  bureaux. 
Vu  l'espace  restreint  dont  nous  disposons,  il  ne  nous  est  pas 
possible  d'essayer  d'examiner  ces  questions  et  d'autres  sem- 
blables. Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  signaler  ce 
qui  existe.  Les  mesures  de  réforme,  en  ces  matières,  sont  exces- 
sivement difficiles  à  réaliser.  Leur  nécessité,  si  évidente  pour 
tous  ceux  qui  sont  en  rapport  avec  le  Gouvernement,  n'appa- 
raît guère  à  la  grande  majorité  des  personnes  qui  y  sont 
étrangères,  et  le  Congrès  déjà  surchargé  de  besogne  reste 
indifférent  à  tout  ce  qui  n'a  pas  une  importance  politique. 

William  F.  Willoughby. 

Traduit  par  Savinicn-Bouyssy,  avocat. 
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Sommaire  :  De  la  cour  d'arbitrage  instituée  à  la  Haye.  — I.  Des  délibérations  de 
la  Conférence  de  la  paix  sur  le  recours  à  l'arbitrage.  —  II.  De  l'intervention 
entre  les  États  en  conflit  :  projet  de  constitution  de  V Alliance  pacigérante.  — 
III.  Du  rôle  de  cet  organisme.  —  IV.  Rérolution  du  Bureau  international  de 
la  paix  (de  Berne). 

La  Conférence  de  La  Haye  de  1899  a  voté  une  convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  dans 
laquelle  est  contenu  un  article  27,  aux  termes  duquel  «  les 
puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le 
cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour 
permanente  leur  est  ouverte».  Il  s'agit  de  cette  Cour  arbitrale 
créée  par  les  articles  20  et  suivants  de  la  convention  précitée, 
ladite  Cour  siégeant  à  La  Haye,  composée  de  quatre  représen- 
tants au  plus  de  chaque  Etat  signataire,  et  dans  le  sein  de  la- 
quelle on  choisira  pour  chaque  litige  le  tribunal  arbitral 
spécial  devant  le  trancher.  Une  difficulté  pratique  considérable 
surgit  au  sujet  de  l'application  de  Fidée  théorique  déposée 
dans  l'article  27.  Il  est  évidemment  fort  louable  de  déclarer 
qu'un  devoir  commun  de  maintenir  la  paix  générale  existe 
entre  les  nations  désormais  solidaires  les  unes  des  autres  ; 
mais  comment,  en  fait,  si  les  puissances  neutres  gardent  le 
silence  en  face  des  belligérants  ou  des  futurs  belligérants, 
arrivera-t-on  à  ramener  à  efl^et  le  devoir  proclamé  par  l'arti- 
cle 27?Problème  redoutable  en  présence  de  Tégoïsme, de  l'indif- 
férence ou  du  parti-pris  d'abstention  des  cercles  politiques 
dans  tel  ou  tel  cas  déterminé  I  On  l'a  bien  compris  à  la  Confé- 
rence de  La  Haye  ;  et  les  débats  préparatoires  de  l'article  27 
montrent  que  les  délégués  ont  vraiment  essayé  d'organiser  le 
rouage  pratique  destiné  à  mettre  en  mouvement  l'action  con- 
seillée par  le  texte  en  question  (1).  Ce  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à 

(1)  Voir  sur  ces  points  l'excellent  ouvrage  de  M.  A.  Mérignhac,  professeur  de 
droit  international  à  l'Université  de  Toulouse,  intitulé  :  La  Conférence  interna- 
tionale de  la  pai:r,  U  167  et  s.  (Paris  1900). 
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faire  pourrons-nous  le  réaliser?  Essayons-le  tout  au  moins,  car 
la  question  nous  paraît  vitale  pour  les  intérêts  pacifiques, 
ainsi  que  nous  allons  tenter  de  le  démontrer  au  cours  de  cette 
étude. 

I 

Transportons-nous  par  la  pensée  à  La  Haye  dans  ce  Palais 
du  Bois  où  siègent  les  diplomates  de  la  Conférence  de  la  Paix, 
et  assistons  à  la  séance  du  8  juillet  1899  où  sont  examinés 
les  projets  d'arbitrage  soumis  à  la  Conférence.  M.  Léon  Bour- 
geois, premier  délégué  français,  président  du  comité,  vient 
d'ouvrir  la  séance.  Il  donne  la  parole  à  son  collègue  français, 
M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant  qui  propose  de  changer 
seulement  un  mot  dans  le  texte  de  l'article  27  qu'on  discute, 
«  en  substituant  à  l'idée  de  droit  l'idée  supérieure  de  devoir  ». 
Ce  mot,  dit-il,  viendra  donner  à  Tacte  général  de  La  Haye 
toute  sa  portée  morale;  «  il  répond  aux  espérances  de  Thuma* 
nité  qui  a  les  yeux  fixés  sur  nous  ». 

L'article  dont  il  s'agit  commencera  donc  comme  voici  :  «  Les 
puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir^  dans  le 
cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  de   rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour 

d'arbitrage  leur  est  ouverte »  —  Mais  de  quelle  manière 

faire  ce  rappel  à  l'arbitrage  ?  —  Il  «  faut,  dit  M.  d'Estour- 
nelles, trouver  un  moyen  de  faire  fonctionner  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage  et  d'accoutumer  les  puissances  à  recourir 
à  cette  innovation  ».  c  Qui  sera  l'intermédiaire,  demanda  alors 
M.  de  Martens,  délégué  russe.  Le  Bureau  ?  Il  n'aura  pas  assez 
d'autorité  morale.  Le  Conseil  ?  Le  corps  diplomatique  ne  sera 
pas  indépendant  ;  chacun  de  ses  membres  sera  lié  par  ses 
instructions  ». 

Le  président,  M.  Bourgeois,  reconnaissait  qu'il  y  aura  des 
difficultés,  mais,  ajoutait-il,  c'est  une  raison  de  plus  pour 
chercher  le  moyen  d'aboutir;  sinon,  nous  n'aurons  réalisé 
que  des  résultats  apparents  ;  a  neuf  fois  sur  dix,  le  point  d'hon- 
neur empêchera  les  Etats  qui  voudront  le  plus  recourir  à 
l'arbitrage  de  s'y  décider.  Cherchons  donc  la  forme,  puisque 
nous  sommes  d'accord  sur  le  fond  ». 
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Mais  la  forme  proposée,  dans  la  séance  du  3  juillet,  par  les 
délégués  français,  ne  fut  pas  acceptée  par  le  comité.  Ils  vou- 
laient qu'il  fût  donné  «  mandat  au  secrétaire  général  du 
bureau  de  se  mettre,  le  cas  échéant,  à  la  disposition  de  cha- 
cune des  parties  intéressées,  en  s'adressant  par  écrit  à  leurs 
représentants  dans  les  Pays-Bas  »,  Et,  en  motivant  cette  pro- 
position, M.  d'Estournelles  donna  lecture  d'un  projet  de  lettre 
que  le  secrétaire  général  adresserait  aux  représentants  à  La 
Haye  des  puissances  en  conflit. 

M.  Zorn,  délégué  allemand,  exprima  à  cet  égard  ses  dou- 
tes :  «Peut-on,  dit-il,  imposer  aux  Etats  d'accepter  les  con- 
seils de  ce  secrétaire  ?  Il  n'aura  pas  l'autorité  nécessaire  ; 
il  n'aura  donc  pas  chance  de  réussir  ».  —  M.  Asser,  délégué 
des  Pays-Bas,  ajoutait  que  «  le  ministre  des  Pays-Bas,  étant 
président  du  Conseil  d'administration,  assumerait  une  grande 
responsabilité  au  moment  de  l'envoi  de  la  lettre  par  le  se- 
crétaire général  ».  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Des- 
camps, délégué  belge,  appréhendait  que  le  secrétaire  ne 
manquât  d'autorité,  et  qu'une  intervention  maladroite  ou 
intempestive  de  sa  part  ne  compromît  l'institution  de  la  Cour 
d'arbitrage.  — M.  Holls,  délégué  américain,. se  demandait  si 
Ton  ne  pourrait  pas  confier  cette  responsabilité  aux  puissan- 
ces neutres  plutôt  qu'au  secrétaire  général.  —  M.  deMartens, 
à  son  tour,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  difficulté  est  celle-ci  :  le 
secrétaire  permanent,  s'adressant  aux  puissances  en  litige, 
s'impose  pour  ainsi  dire  ;  et  Ton  sait  que  celles-ci  n'aiment 
pas  qu'on  se  mêle  de  leurs  affaires.  Ne  pourrait-on  pas  tour- 
ner la  difficulté  en  chargeant  ce  secrétaire  de  s'adresser  à 
telle  ou  telle  puissance  neutre  pour  rappeler  l'existence  d'une 
Cour  permanente  ?  La  question  de  savoir  s'il  faut  ou  non 
intervenir  serait  alors  laissée  à  l'appréciation  du  gouverne- 
ment de  cette  puissance  neutre.  »  Mais  M.  Lammasch,  délé- 
gué autrichien,  objectait  que  les  puissances  neutres  considé- 
reraient cette  ingérence  du  secrétaire  général  comme  une 
importunité;  et  M.  Descamps  estimait,  d'autre  part,  peu  pra- 
tique la  procédure  suggérée  par  M.  de  Martens. 

Après  un  échange  général  d'observations,  M.  d'Estournelles 
tint  à  constater  l'accord  sur  le  fond  de  sa  proposition,  c'est-à- 
dire  sur  l'idée  que  les  Etats  neutres  considéreraient  comme 
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un  devoir  commun  de  sugjférer  l'arbitrage,  la  question  de 
forme  seule  soulevant  des  objections.  Le  Comité  procéda  au 
vote  sur  l'ensemble  du  texte  proposé  par  M.  d'Estournelles. 
Trois  membres  votèrent  pour^  cinq  contre^  et  deux  s'abstin- 
rent. Puis,  la  première  partie  de  la  proposition  en  discussion 
concernant  simplement  la  recon-naissance  du  devoir  moral, 
fut  adoptée  à  Tunanimité  sans  qu'on  y  adjoignît  rien  sur  la 
question  des  voies  et  moyens. 

Ainsi,  une  grave  lacune  est  restée  dans  l'œuvre  de  la  Con- 
férence de  La  Haye  sur  le  point  qui  nous  occupe.  Et  M.  Bour- 
geois a  bien  souligné  la  portée  exacte  de  l'article  27  tel  qu'il 
est  sorti  des  délibérations  de  la  Conférence  dans  les  termes 
suivants  :  «  Il  s'agit  de  prouver  que  l'acte  de  La  Haye  aura 
été  signé  sérieusement  ;  s'il  en  est  ainsi,  si  l'on  considère 
comme  un  devoir  de  recourir  à  l'arbitrage,  alors  le  détail  du 
mécanisme  se  précisera  de  lui-même.  L'essentiel  est  de  bien 
dégager  un  état  d'esprit  général,  de  créer  une  atmosphère 
morale  nouvelle  et,  pour  cela,  de  bien  mettre  en  relief  l'idée 
de  devoir  :  cela  fait,  les  moyens  d'application  pratique  seront 
faciles  à  trouver  »  (1).  —  Voilà  donc  un  problème  des  plus 
graves  qui  reste  encore  à  résoudre.  —  Comment  pourrait-on 
arriver  à  une  solution  satisfaisante  en  ce  qui  le  concerne? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

II 

Au  cours  de  la  discussion  qui  précède,  M.  Holls  avait 
demandé  si  Ton  ne  pourrait  pas  confier  le  mandat  de  l'interven- 
tion entre  les  Etats  en  litige  aux  puissances  neutres  plutôt 
qu'au  secrétaire  général.  Remarquons  que  le  délégué  améri- 
cain parlait  des  «  puissances  neutres  »  au  pluriel  avec  infini- 
ment de  raison,  car,  lorsque  le  fardeau  de  la  responsabilité  est 
réparti  entre  plusieurs,  il  est  supporté  plus  facilement.  Il  est 
donc  nécessaire,  pour  que  l'idée  de  M.  Holls  devienne  réali- 
sable, que  plusieurs  Etats  s'unissent  à  cet  égard  pour  former 
une  Alliance  Aoni  l'action  pacificatrice  peut  être  féconde.  Tou- 

(1)  Voir  le  compte  rendu  officiel  publié  par  le  miaistère  des  affaires  étran> 
gères  des  Pays-Bas.  (La  Haye  1899),  t.  IV,  p.  163.  Conf.  Mêrignhac,  loc,  cit., 
p.  33a-337. 
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tefoîs,  il  faut  bien  qu'un  seul  prenne  Tinitiative  lorsqu'il 
s'agira  de  remplir  le  devoir  commun,  de  suggérer  Tarbitrage, 

On  peut  donc  partir  de  Tidée/  de  M.  HoUsy  qui  semble  très 
acceptable;  mais  il  s'agit  de  la  compléter  utilement  par  l'ins- 
titution d'un  mécanisme  qui  mettra  Talliance  neutre  en  mou- 
vement. Ce  mécanisme  pourrait  consister  dans  Tinstitution 
d'une  sorte  de  présidence,  d'une  action  directrice,  qui,  chaque 
année,  se  déplacerait  et  serait  transportée  à  un  nouvel  Etat 
compris  dans  TAlliance.  A  cet  égard  les  Etats  pourraient  se 
succéder  d'après  l'ordre  alphabétique. 

En  ce  cas,  le  rappel  aux  Etats  en  conflit  que  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage  leur  est  ouverte,  se  ferait  grâce  à  une  note 
collective,  envoyée  par  l'Etat  directeur  au  nom  de  rAIliance. 
Cette  note  devrait  être  rédigée  d'avance  dans  une  forme  con- 
venue une  fois  pour  toutes,  comme  la  lettre  du  secrétaire  géné- 
ral du  Bureau  de  La  Haye,  dans  la  proposition  de  M.  d'Es- 
tournelles.  La  rédaction  antérieure  et  toujours  identique  serait 
nécessaire  afin  que  le  mécanisme  pût  agir  le  plus  rapidement 
possible.  A  cet  égard,  on  peut  parfaitement  adopter,  avec  les 
modifications  nécessaires,  le  modèle  même  qui  fut  présenté 
par  le  délégué  français,  à  la  séance  du  comité  d'examen  de  la 
troisième  commission,  en  ces  termes  :  «  Monsieur  le  Ministre, 
—  Les  puissances  signataires  de  l'Acte  général  de  La  Haye 
s'étant  expressément  engagées  à  ne  rien  négliger  pour  favoriser 
la  solution  pacifique  des  conflits  qui  menaceraient  d'éclater 
entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  et  ces  puissances  ayant 
donné  mandat  à  V Alliance  des  neutres  de  rappeler,  le  moment 
venu,  cet  engagement  aux  parties  intéressées,  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  savoir  que  je  me  tiens  à  votre  disposition  pour 
consigner  la  Cour  permanente  d'arbitrage...  »  (1). 

L'adhésion  à  TAlliance  dont  nous  venons  de  parler,  que  Ton 
pourrait  qualifier  de  paci^érante  par  opposition  tout  indiquée 
au  terme  de  belligérance,  serait  ouverte  à  tout  Etat  souverain 
qui  adopterait  des  statuts  communs  aux  Etats  déjà  alliés.  On 
considérerait  cette  Alliance  comme  constituée  dès  que  les  Etats 
fondateurs  en  nombre  suffisant  auraient  notifié  leur  intention 
aux  autres  par  voie  diplomatique.  Les  statuts  des  Etats  entrés 

(1)  Procès-verbaux  précités,  IV,  167. 
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dans  rAlliance  devraient  être  envoyés  aux  autres  Etats  avec 
une  invitation  à  y  adhérer.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans 
le  détail  des  points  divers  qui  devraient  être  visés  dans  les  sta- 
tuts. Disons  cependant  qu'il  serait  souhaitable  dy  rencontrer 
ceux  qui  figurent  déjà  dans  les  conventions  de  La  Haye.  Ainsi 
les  statuts  déclareraient,  par  exemple,  que  les  Etats  de 
l'Alliance  conclueront  entre  eux  des  traitéspermanents  d'arbi- 
trage, soit  généraux  soit  particuliers,  en  vue  de  rendre  le  règle- 
ment par  voie  pacifique  obligatoire  dans  tous  les  cas  où  ils  le 
jugeraient  possible  (conf.  l'art.  19  de  la  convention  précitée  de 
La  Haye). 

Les  Etats  de  l'Alliance,  qui  lejugeraient  convenable  et  possi- 
bled'aprèsleursituation  internationale,  pourraient  encore  con- 
clure entre  eux  des  traitéspermanents  de  neutralité  collective 
qu'ils  joindraient  aux  traités  d'arbitrage.  En  tout  cas,  il  serait 
indispensable  qu'ils  se  missent  d'accord  sur  les  principes  à 
suivre  lorsqu'il  s'agirait  de  maintenir  les  droits  et  de  remplir 
les  devoirs,  découlant  de  leur  situation  nouvelle,  principes 
qui  serviraient  de  base  à  une  codification  future,  non  seule- 
ment dans  leurs  rapports  respectifs,  mais  en  outre  vis-à-vis  de 
tous  les  Etats  en  général  dont  l'intérêt  évident  consiste  à  défi- 
nir d'une  manière  très  nette  les  lois  jusqu'ici  incertaines  de  la 
neutralité.  L'histoire  du  droit  maritime  nous  donne  un  bel 
exemple  de  ces  formations  qui  s'opèrent  lentement  mais  sûre- 
ment comme  s'édifient  les  récifs  de  corail  dans  les  profondeurs 
des  mers.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  six  alliances  de 
neutralité  des  trois  petits  Etats  Scandinaves  —  depuis  1691 
jusqu'à  la  guerre  de  Crimée  —  ont  contribué  efficacement  à 
jeter  les  bases  fondamentales  du  droit  maritime  actuel  conte- 
nues dans  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  (1). 


HI 


En  somme,  comme  nous  venons  de  le  préciser,  autorisée  par 
les  Etats  faisant  partie  de  l'Alliance,  la  puissance  directrice  au 

(1)  Voir  mon  étude  intitulée  :  Le  système  Scandinave  de  neatralité  pendant  la 
guerre  de  Crimée  et  son  ori(jinc  historique  dans  la  Revue.  d*histoire  diplomatique, 
1900,  p.  259-288. 
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moment  du  Conflit  ou  de  l'éventualité  du  conflit  enverrait  une 
note  collective  pour  rappeler  aux  Etats  litigantd  que  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  leur  est  ouverte. 

II  Serait  parfois  difficile  de  juger  du  moment  le  plus  oppor- 
tun pour  Cet  envoi  qui  ne  devrait  être  effectué  ni  trop  tôt  ni 
trop  tard.  Et  c'est  pour  ce  motif  qu'on  a  été  amené  à  se 
demander  quelquefois  si,  dans  certains  cas,  l'offre  des  bons 
offices  ou  de  la  médiation,  de  la  part  de  l'un  des  Etats  de 
l'Alliance,  ne  serait  pas  préférable  à  la  proposition  d'arbi- 
trage. 

Pour  apprécier  assez  sûrement  le  procédé  le  meilleur  à 
suivre,  on  devra  faire  soigneusement  d'avance,  dans  chaque 
hypothèse,  un  examen  impartial  et  consciencieux,  des  ques- 
tions de  fait  d'où  pourrait  jaillir  un  conflit  international. 
L'Alliance  ne  pourra  pas,  en  ce  cas,  se  servir  des  «  commissions 
internationales  d'enquêtes  »,  instituées  par  les  articles  7  à  14 
de  la  convention  de  la  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux.  En  effet,  ces  commissions  ne  peuvent 
être  instituées,  suivant  le  texte  précité,  que  par  «  les  parties 
qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomati- 
ques w,  ce  qui  n'est  pas  Thypothèse  dont  nous  nous  occupons 
ici.  Ce  qu'il  faudrait  instituer  dans  notre  cas,  c'est  une  com- 
mission permanente  d'enquête  dans  le  genre  de  ce  qu'a  proposé, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  un  membre  distingué  de  Tlnslitut 
de  droit  international  et  du  Conseil  interparlementaire,  M.  L.  de 
Bar,  professeur  à  Gœttingue,  qui  suggéra  la  dénomination 
d'Académie  pour  l'institution  dont  il  préconisait  la  création  (1). 
Au  surplus  le  nom  importe  peu,  pourvu  qu'on  s'accorde  sur 
le  fond.  Cette  commission  permanente  d'enquête  pourrait  fort 
bien  être  encadrée  dans  le  futur  Institut  Nobel  qu'une  person- 
nalité norvégienne  des  plus  autorisées,  M.  V.  Ullman,  ancien 
président  du  Slorthing  a  qualifié  d'  «  établissement  central 
pour  les  études  scientifiques  et  le  développement  du  droit  in- 
ternational »  (2).    Pourquoi  l'Alliance  n'utiliserait-elle  pas  ce 

(1)  Conf.  Die  Nation,  revue  hebdomadaire  allemande  paraissant  à  Berlin, 
n»  du  15  octobre  1898,  p.  34. 

(2)  L'extrait  suivant  que  nous  citons  indiquera  ce  qu'est  TlnstitUt  Nobel  dont 
nous  cro3rons  ici  rintcrvention  possible  et  utile.  «On  a  vu  qu'il  doit  être  fondé 
à  Christiania,  pour  les  oeuvres  de  la  paix,  un  Institut  appelé  Nobel  (du  nom 
de  son  fondateur) avec  un  capital    de  300.000  couronnes  (411.000  francs),  et 
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laboratoire  de  droit  international  et  de  science  diplomatique 
pour  faire  ainsi  le  plus  sérieux  examen  des  causes  possibles 
de  guerres  que  son  action  bienfaisante  tendrait  à  prévenir. 
En  résumé,  Tidée  que  nous  soumettons  aux  méditations  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  au  succès  des  conventions  votées 
à  La  Haye  en  1899  et  spécialement  de  la  plus  importante  qui 
a  Irait  au  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  est 
la  suivante.  L'article  27  de  cette  dernière  convention  édicté 
un  devoir  moral  pour  Taccomplissement  duquel  il  faut  inven- 
ter un  mécanisme  pratique  sur  lequel  les  délégués  n'ont  pu 
s'entendre.  Ce  mécanisme  est  ainsi  constitué  :  deux  —  peut- 
être  trois —  Etats  au  moins  forment  entre  eux  une  Alliance  paci- 
gérante  renforcée  si  possible  par  des  traités  de  neutralité  perpé- 
tuelle ou  d'arbitrage  permanent  ou  par  les  deux  à  la  fois. Entre 
ces  Etats  s'établit  un  roulement  pour  la  direction  de  l'action 
pacificatrice.  Dès  qu'un  conflit  éclate  ou  menace  d'éclater, 
l'Etat  momentanément  directeur,  en  vertu  de  l'assentiment 
préalable  des  autres  Etals  alliés,  prend  l'initiative  de  l'envoi 
d'une  note  aux  Etats  litigants,  leur  indiquant  l'existence  de 
la  Cour  arbitrale  et  la  nécessité  d'avoir  recours  à  son  inter- 
vention. D'autre  part,  préalablement  à  l'apparition  des  con- 
flits internation^iux  et  dans  le  but  d'étudier  mûrement  les 
questions  de  fait  qui  donneraient  naissance  à  ces  conflits,  il 
conviendrait  d'instituer  une  commission  permanente  qui  pour- 

de  plus  un  supplément  annuel  de 50.000  couronnes  par.  an.  La  mission  essen- 
tielle de  cet  Institut  suivant  la  disposition  fondamentale  du  testament  du 
D'  Nobel,  son  fondateur,  <c  doit  consister  à  éveiller  les  sentiments  fraternels  entre 
les  peuples  ».  Grâce  h,  cet  Institut,  des  savants  de  tout  âge  et  de  toutes  les  natio- 
nalités pourront  avoir  l'occasion  d'opérer  des  recherches,  d'écrire  des  ouvrages 
et  de  faire  des  cours  subventionnés.  Un  établissement  de  ce  genre  semblerait 
conforme  à  l'esprit  du  siècle,  qui  verra  activement  fonctionner  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage  de  La  Haye.  C'est  en  présence  de  ce  fonctionnement  qu'il  sera 
nécessaire  au  plus  haut  degré  que  le  droit  international  soit  étudié,  développé  et 
fixé  ;  et  nous  estimons  qu'avec  le  secours  des  subventions  fondées  par  le  Docteur 
Nobel  il  pourra  exister  dans  notre  pays  un  siège  principal  et  un  centre  pour  le 
développement  et  la  fixation  du  droit  international  dans  les  divers  pays  de  l'Eu- 
rope  C'est  en  1901  qu'aura  lieu  la  première  distribution  du  prix  Nobel  (de 

130.000  couronnes,  le  10  décembre  1901,  à  Christiania),  et  qu'on  pourra  fonder 
l'Institut  Nobel  ».  Actuellement  il  n'est  pas  établi  ;et  on  n'est  pas  même  sûr  qu'il 
soit  ouvert  le  10  décembre.  Mais  déjà,  le  29  juin  1900,  le  roi  de  Suède  et  Norvège 
a  sanctionné  les  c  statuts  fondamentaux»  de  la  Fondation  Nobel,  concernant  aussi 
l'Institut  Nobel  (Discours  de  M.  Ullmann  à  la  neuvième  conférence  inlerparle- 
mentaire  du  2  août  1899  à  Christiania,  Compte-rendu  officiel,  p.  37). 
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rait  être  enclavée  dans  la  belle  fondation  de  l'ingénieur  D' No- 
bel, destinée  à  servir,  de  la  façon  la  plus  efficace,  la  cause 
de  la  paix  et  à  aider  à  la  réalisation  des  principes  établis 
par  la  conférence  de  La  Haye  elle-même. 


IV 


Avant  tout,  il  faut  donc  créer  V Alliance  paciffétante  ;  et  la 
commission  du  Bureau  international  de  la  paix  (de  Berne) 
semble  l'avoir  si  bien  compris  qu'elle  a,  dans  sa  séance  du 
1®^  octobre,  à  Paris,'  adopté  à  l'unanimité  une  proposition  de 
celui  qui  écrit  ces  lignes,  proposition  consistant  à  nommer  un 
Comité  chargé  d'étudier  «  les  moyens  les  plus  pratiques  d'ar- 
river à  la  création  »  d'une  telle  Alliance.  En  dehors  de  l'au- 
teur de  cette  proposition,  ce  Comité  est  composé  de  M^^  la 
baronne  Bertha  de  Suttner  (Autriche),  de  MM.  Henri  La  Fon- 
taine (Belgique),  Emile  Arnaud,  président  de  la  Ligue  inter- 
nationale de  la  Paix  et  de  la  Liberté  (France),  Nicolas  Fleva 
ancien  ministre,  actuellement  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Roumanie  à  Rome  (Roumanie), 
et  Elie  Ducommun,  secrétaire  général  honoraire  du  Bureau 
(Suisse).  * 

Toutes  les  bonnes  volontés  sont  invitées  à  venir  en  aide  au 
Comité  dans  ses  études  préparatoires.  Une  fois  ces  études  ter- 
minées, commencera  une  vive  propagande  en  faveur  de  la 
réalisation  de  l'idée  au  cours  du  nouveau  siècle.  Nous  serons 
sûrs  de  réussir,  si  tous  —  États  et  individus  —  nous  appor- 
tons à  l'œuvre  de  la  paix  dans  les  temps  nouveaux  le  même 
enthousiasme  que  nos  ancêtres  ont  apporté  à  la  guerre  dans 
les  siècles  écoulés. 

Fredrik  Bajer, 

Président  de  la  Commission  du  Bureau  international  de  la  Paix  (Berne) 
Conseiller  inlerparlenientairc.  Député  danois  (1872-95). 
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LA  QUESTION  SUD-AFRICAINE 

Sommaire  :  Introduction.  —  I.  Les  origines  de  la  guerre.  —  II.  Les  hostilités.  ~  III.  ha 
neutralité  (Effets  de  la  guerre  sur  les  neutres  et  «  Pacigérat  s).  —  Conclusion. 

Quand  la  Conférence  de  la  Paix  s'ouvrit  à  la  Haye,le  18  mai  i899,la  Chine» 
la  Perse  et  le  Siam  furent  représentés,  malg^ré  Timperfection  de  leur  civi- 
lisation ;  en  Europe»  la  Bulgarie  fut  admise  à  titre  distinct,  au  sein  de  la 
délégation  turque,  malgré  le  caractère  incomplet  de  sa  souveraineté.  En 
opposition  avec  cette  hospitalité  facile,  le  Transvaal  ne  fut  pas  appelé,  et 
l'Etat  d'Orange  qui  venait  de  s'unir  à  lui  (union  fédérative  du  17  mars 
1897),  partagea  son  sort.  L'Asie  fut  admise,rAfrique  exclue  :  la  race  jaune 
invitée,  les  blancs  d'Afrique  omis.  La  Bulgarie  dont  la  vassalité  résultait 
avec  certitude  d'un  texte  précis  (art.  !•'  du  traité  de  Berlin,  13  juillet  1878) 
entrait  dans  le  Congrès^  tandis  que  le  Transvaal,  —  dont  la  vassalité,  plus 
que  douteuse,  résultait  d'une  interprétation  très  osée  du  traité  de  Londres 
—  demeurait  à  la  porte.  L'Europe  faisait  subir  à  la  République  sud-afri- 
caine le  traitement  qu'elle-même  imposait  aux  uillanders  (1).  A  la  Haye, 
cette  exclusion  de  colons  hollandais  était  soulignée  plus  vivement  qu'ail- 
leurs. Au  seuil  des  travaux  pacifiques  elle  introduisait  une  sensation  de 
malaise,  que  l'opinion  a  très  vivement  ressentie  (2).  Plus  tard,  vers  la  fin 
de  la  Conférence,  cette  même  impression  reparut  encore.  Les  trois  grandes 
conventions  sur  la  guerre  terrestre,  sur  l'extension  maritime  de  la  Conven- 
tion de  Genève  et  sur  la  solution  pacifique  des  conflits  avaient  été  votées.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence  pourraient 
les  signer.  Le  délégué  britannique  s'y  opposa  ;  puis,  se  ravisant,  il  accepta 
de  laisser  ouvertes  les  deux  conventions  relatives  à  la  guerre  ;  mais  il  dé- 
clara que  la  convention  d'arbitrage  resterait  fermée.  L^article  60  de  la  con- 
vention fit  droit  à  cette  demande,  en  déclarant  que  la  question  serait  tran- 
chée plus  tard.  Quel  motif  avait  inspiré  le  gouvernement  britannique  ?  «  Il 
semblait  avoir  en  vue  le  Transvaal  >  :  c'est  le  rapport  officiel  de  la  déléga- 
tion française  qui  le  dit  (3).  Quant  à  la  conclusion,  elle  était  singulière. 
Admis  à  signer  le  texte  relatif  aux  lois  de  la  içuerre,  le  Transvaal  ne  pou- 
vait s'introduire  au  bénéfice  de  la  solution  pacifique  des  conflits.  Paix  fer- 
mée, guerre  ouverte  :  tout  un  avenir  menaçant  s'y  montrait.  C'est  le  29  juil- 

(i)  Suivant  le  mot  de  M.  Stead.  Dagblad^  11  juillet  1890  n»  175. 

(2)  MMgnbac.  La  conférence  internationale  de  la  PaiXy  p.  15  et  surtout  H.  Verkou- 
taren.  Chronique  politique,  Pays-Bas,  dans  cette  Jievt4e,  juiliat-août  1900,  p.  135. 

(3)  Rapport  fie  la  (téiégation  française  p.  49. 
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Ifit  que  la  Conférence  de  la  Paix  termine  ses  travaux  ;  c'est  le  10  octobre 
1899  que  la  g-uerre  du  Transvaal  éclate. 

II  y  a  dans  cette  rapide  succession  des  événements  plus  et  mieux  qu'un 
simple  rapprochement  de  hasard.  Venue  plus  tôt  ou  plus  tard,  la  guerre 
du  Transvaal  aurait  toujours  la  même  ampleur  morale  ;  elle  présenterait 
encore,  si  Ton  veut,  la  même  importance  historique  ;  elle  n'aurait  pas  la 
même  valeur  juridique. 

Au  lendemain  de  la  Conférence  de  La  Haye,  elle  en  précise  l'influence 
immédiate.  Quand  le  président  de  la  Conférence,  M.  de  Staal,  en  clôturait 
les  travaux,  il  renonçait  à  porter  un  jugement,  même  provisoire,  sur 
Tœuvre  accomplie  ;  «  nous  sommes  encore  trop  près,  disait-il,  la  perspec- 
tive nous  fait  défaut  ;  (1)  »  ailleurs  il  répétait  :  «  attendons  la  moisson  ». 
Paroles  pleines  de  sagesse  et  de  raison  (2).  A  ceux  qui  montreraient 
trop  d'impatience  du  résultat  pacifique,  la  guerre  du  Transvaal  rap- 
pelle qu'ils  doivent  savoir  attendre.  A  ceux  qui  exagéreraient  Teffort 
accompli,  elle  prouve  que  le  chemin  parcouru  à  La  Haye,  vers  l'idéal  de 
justice  et  de  paix,  n'est  peut-être  ni  si  long  ni  si  lumineux  qu'on  pourrait 
le  croire.  Le  jugement  des  plus  optimistes  s'en  trouve  déjà  rectifié  (3).  Les 
plus  intransigeants  le  reconnaissent  :  «  au  lendemain  de  la  Conférence  de 
La  Haye,  la  guerre  du  Transvaal  en  a  voilé  les  résultats  »  (4).  Pourquoi  ne 
pas  l'avouer  ?  Est-ce  diminuer  la  hauteur  du  but  que  d'en  mesurer  la  dis- 
tance ?  N'est-ce  pas  rendre  service  à  l'humanité  que  de  la  mettre  en  garde 
contre  les  désillusions,  qui  naissent  d'une  trop  grande  confiance?  Le 
meilleur  de  la  Conférence,  au  point  de  vue  pacifique,  est  dans  deux  textes  : 
l'un,  d'après  lequel  les  puissances  recommandent  l'emploi  de  la  média- 
tion (art.  3),  l'autre,  plus  significatif  encore,  par  lequel  «  les  puissances 
signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit  aigu 
menacerait  d'éclater  entre  une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  de  rappeler  à 
celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte  »  (art.  27).  C'est  l'appli* 
cation  aux  nations  de  la  grande  loi  de  solidarité  sociale.  Dans  quelle  me- 
sure se  sont-elles  conformées  à  cette  loi  ?  Quels  efforts  ont-elles  tentés,  soit 
pour  empêcher  la  guerre,  soit  pour  y  mettre  fin  ?  Quel  a  été  le  rôle 
pacifiant  des  neutres  ?  Les  actes  des  puissances  se  sont-ils  haussés  jusqu'à 
cette  élévation  qui  est  dans  la  lettre  des  textes  et  dans  les  promesses  de  la 
Convention  de  La  Haye  ?  Il  y  a  plus.  La  Conférence  de  La  Haye  n'a  pas  seu- 
lement poursuivi  le  progrès  dans  la  voie  lointaine  de  la  paix.  Elle  l'a  cher- 
ché dans  le  proche  domaine  de  la  guerre.  Elle  a  voté  un  règlement  des  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  terrestre,  que  l'Angleterre  a  signé.  Comment  ce 


(4)  Dernière 8éanc«,  89  juillet  1899.  ProcèS'Verbal  p.  1. 

(2)  Autographe  dans  la  Review  of  Reviews,  août  1899,  p.  145. 

(3)  <  Certes,  il  faudra  s'attendre  à  bien  des  déboires  dans  .i*avenir,  car  l'ère  des  violence* 
internationales  est  loin  d'être  close.  Ainsi  les  résolutions  de  La  Haye  n'ont  pas  empêché  la 
guerre  anglo-transvaalienne  et  les  Anglais  ont  systématiquement  repoussé  le  recours  aux 
Toies  pacifiques,  spécialement  a  l'arbitrage.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  des  innoraiions 
pareilles  à  celles  que  la  Conférence  de  la  Paix  a  traitées  ne  s'introduisent  pas  en  un  jour  • 
Mérighnac.  La  Conférence  de  la  Paix,  p.  399. 

(4)  Artiiur  Deajardins.  Les  résultats  de  la  Conférence  de  La  Haye,  allocution  pronon- 
cée à  la  Société  d' Economie  Sociale,  1900,  p.  36. 
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texte  a-il  été  appliqué  ?  Après  avoir  promis  de  le  respecter,  la  Grande-Bre* 
tag-ne  s'y  est-elle  effectivement  conformée?  —  Enfin  la  Conférence  avait  pro- 
hibé certaines  armes,  notamment  les  balles  qui  s'épanouissent  (périphrase 
destinée  à  proscrire  les  dum-dum)  et  l'Angleterre  avait  refusé  de  signer 
cette  déclaration  ;  mais  il  a  été  dit  que,  malgré  ce  refus,  l'Angleterre  n'osa 
plus  employer  \t%dam-durn^  de  sorte  qu'ici  la  Conférence  aurait  atteint  son 
but  (1),  ses  résultats  moraux  dépassant  ses  résultats  matériels.  Est-ce  exact? 
Si  oui,  l'horizon  s'élargit  et  l'œuvre  de  la  Conférence  s'étend.  De  tous  côtés, 
pour  la  connaître  et  pour  la  juger,  il  faut  la  suivre  jusque  dans  la  quesi 
tion  sud-africaine.  Dans  une  étude  pleine  de  vues  profondes  et  justes, 
M.  de  Bar  (2)  a  cru  devoir  rapprocher  ces  deux  événements  qui  terminent 
le  siècle,  la  guerre  du  Transvaal  et  la  Conférence  de  La  Haye,  pour  appré- 
cier l'un  à  la  lumière  de  l'autre.  Cet  avis  n*est  pas  unanime.  Dans  l'opi- 
nion opposée,  M.  d'Estournelles  (3)  plus  récemment  (4)  la  baronne  de 
Sûttner  (5)  s'efforcent  d'écarter  ce  qui  s'est  passé  à  La  Haye  de  ce  qui  se 
passe  au  Transvaal.  Qui  a  tort  ?  Qui  a  raison  ?  De  toute  façon,  nul  ne  peut 
juger  la  Conférence  de  La  Haye  sans  la  suivre  jusqu'à  ce  lendemain 
sud-africain  que  l'histoire  lui  donne. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'Impérialisme,  qui  a  provoqué  la  guerre,8'éclaire 
à  ses  refilets  (6).  Jusqu'ici,  il  n'a  encore  été  étudié  qu'au  point  de  vue  de 
l'histoire  et  de  l'économie  politique,  dans  son  évolution  et  dans  ses  bases. 
L'historien  Seeley  a  montré  comment  l'Angleterre  avait  en  quelque  sorte 
laissé  l'Europe  derrière  elle  pour  devenir  peu  à  peu  un  Etat  universel 
(World^State)  (7).  Sir  Ch.  Dilke  (8)  a  suivi  dans  le  détail  des  faits  contem^ 
porains  le  mouvement  dont  Seeley  avait  magistralement  fixé  les  grandes 
lignes  dans  l'histoire.  D'autres  ont  cherché  les  fondements  de  l'Impéria- 
lisme. Il  y  a,  dit  E.  R.  Faraday  (9),  trois  conceptions  de  l'Empire  :  Tune, 
sentimentale  ou  poétique  qui  base  l'Empire  sur  la  communauté  de  race, 
d'histoire,  de  langue  ;  l'autre  qui  confond  l'Empire  avec  la  fédération  et 
ne  lui  donne  d'autre  but  que  le  gouvernement  politique  ;  l'autre,  enfin  qui 
fait  de  l'Impérialisme  une  théorie  économique,  dont  la  formule  eat  d'éten- 
dre le  territoire  pour  augmenter  le  commerce  qui  suit  le  drapeau  «  Trade 
followitheflag  ».  Comment  l'impérialisme  anglais  est-il  né,  dans  une  heure 
decrise,  de  la  détresse  industrielle  de  l'Angleterre?  C'estce  qui  a  été  admira • 

(1)  Detjardios.  loo.  cit. 

(9)  Der  BurenkrieÇf  die  Hussi/tcirunç  Finnlands,  die  Haager  Friedens  oonft' 
rem,  Hanorer,  1900,  p.  6t. 

(S)  Le  Transwial  et  l'Europe  divisée^  dam  la  Revue  de  Paris,  1900,  n*  do  15  mari, 
p.  439. 

(4)  L'opposition  de  la  f^uerro  du  Transraal  et  de  la  Conférence  de  La  Haye  est  nettement 
avouée  daos  le  clan  des  Pacifiques,  par  W.  T.  Stead.  Shail  i  Slay  my  brotfier  Boer  ? 
London,  1899. 

(5)  Présent  status  and  prospects  of  the  pea^e  movement,  dans  the  North  Ameri- 
can RevieiOy  rot.  1900,  p.  653  et  s. 

(6)  Sur  rimpérialiame,  cpr.  Questions  franco-anglaises,  dans  cette  Revue,  1899.  XI, 
p.  2T}  et  s.  et  les  auteurs  cit^s.  Adde.  E.  R.  Faraday,  ^omc  économie  aspects  of  the 
impérial  idea,  dans  Portnightly  review,  déc.  1898,  p.  961.  J.  H.  Muirbead.  What  im- 
perialism  means,  dans  Fortnightly  revtew,  11  août  1900,  p.  177  et  s. 

(7)  Seeley,  L'expansion  de  l'Angleterre,  trad.  Rambaud,  Paris,  1885,  p.  349  et  s. 
{S)ProMems  of  Greater  Britain,  London,  1890. 

*  (9)  B.  R.  Faraday.  Some  économie  aspects,  loc.  cit.,  p.  964. 


420  A.-O.    DR  LAPRADKLLE 

blement  montré  par  V.  Bérard,  dans  son  Wvve  U Angleterre  et  L^ ImpéricUis" 
me(i).  Issu  d'une  cause  économique,  adapté  à  une  fin  économique,  Tlmpéria- 
lismeest  un  instrument  merveilleux  aux  mainsdecelui  qui  a  ditque«  le  com- 
merce, c'est  l'empiré, et  l'empire  c'est  le  commerce  •('2).  Attiré  vers  le  Trans- 
vaal  parledéveloppementde  l'industrie  minière,  l'Impérialisme  britannique 
montre,  une  fois  de  plus, le  caractère  économique  qui  le  distingue.  Mais  la 
crise  sud-africaine  n*éclaire  pas  seulement  l'Impérialisme  dans  son  fonde- 
ment, qui  est  maintenant  bien  connu,  elle  l'éclairé  encore  dans  ses  procé- 
dés, qui  le  sont  moins.  Très  étudié  dans  sa  nature  et  dans  ses  causes,  l'Im- 
périalisme ne  l'a  guère  été  jusqu'ici  dans  ses  moyens  techniques  et  dans 
ses  combinaisons  pratiques.  Envisagé  souvent  du  point  de  vue  de  Thistoire 
ou  de  la  science  économique,  il  l'est  beaucoup  plus  rarement  sous  l'an- 
gle de  la  politique  et  du  droit.  La  question  sud-africaine  le  montre  sous 
ce  double  aspect.  Depuis  bientôt  vingt  ans,  la  politique  des  grandes 
puissances  lui  prépare  les  voies.  L'expansion  coloniale  s'est  efforcée  d'adou- 
cir et  d'atténuer  la  conquête.  A  la  politique  des  annexions  s'est  substituée 
la  politique  des  influences  :  à  mesure  que  l'extension  est  plus  lointaine  et 
plus  développée,il  faut  en  diminuer  la  profondeur  pour  en  augmenter  la  sur» 
face  :  au  lieu  d'une  maîtrise  absolue,  c'est  un  droit  éminentplus  ou  moins 
vague  que  le  conquérant  s'adjuge  :  à  l'annexion  il  substitue  le  protectorat, 
au  protectorat  l'hinterland,  à  l'hinterland  la  prise  à  bail.  La  mî-souve^ 
raineté  s'étire,  s'étend,  se  nuance.  L'Impérialisme  accuse  encore  cette  ten- 
dance. Ces  procédés  lui  conviennent  d'autant  mieux  qu'ils  permettent 
d'enlacer  le  monde  dans  le  mince  filet  de  droits  éminents,  qu'on  peut 
acquérir  assez  facilement,  laisser  dormir  quand  il  convient,  et  ramener 
jusqu'à  l'annexion  totale,  quand  les  circonstances  l'exigent.Dans  la  question 
sud*africaine, l'Impérialisme  se  révèle  tour  à  tour  sous  ces  deux  faces,  l'une 
insinuante,  l'autre  brutale.  D'abord  il  dispose  mollement  les  liens  ténus  et 
presque  invisibles  d'une  souple  et  vague  souveraineté  ;  il  les  laisse  flotter, 
quand  l'absence  de  ressources  ou  d'intérêt  l'exige  ;  il  les  reprend  ensuite 
et  ramène  le  filet,  quand  le  commerce,  qui  est  l'âme  de  l'Empire,  jug>e  le 
moment  venu  de  parler  en  maître  et  d'imposer  sa  loi.  Mais  des  résistances 
se  produisent.  Alors,  l'Impérialisme  essaie  d'éviter  la  guerre,  non  parce  qu'il 
a  souci  de  l'humanité,  mais  parce  qu'il  sait  le  prix  des  expéditions  mili- 
taires, dont  il  balance  le  coût  probable  avec  le  bénéfice  possible.Gependant 
la  guerre  se  décide.  Nulle  ne  sera  plus  cruelle  ni  plus  pressée  d'en  finir 
à  tout  prix,  car  elle  a  hâte  d'arriver  à  son  but,qui  est  la  reprise  des  affaires. 
Voilà  l'Impérialisme.  Avant  la  guerre  sud-africaine,  on  pouvait  le  pré- 
voir, depuis,  on  ne  peut  le  nier. 

Enfin,  la  question  sud-africaine  est  intéressante  en  eUe-même,par  la  pro- 
fonde variété  des  problèmes  qu'elle  a  successivement  suscités  dans  l'his- 
toire et  par  la  nouveauté  tragique  de  celui  qu'elle  pose  aujourd'hui.  Non 
seulement  elle  tient  en  cinquante  ans  toute  la  vie  d'un  Etat,  de  sa  nais- 
sance à  son  déclin,qui,  plus  ou  moins  proche,  plus  ou  moins  net,  n'en  sem- 

(1)  V.  Bérard.  U Angleterre  et  V impérialisme,  Paris.  1900. 

(2)  J.  Chamberlain,  «u  Congrès  des  Chambras  de  Commerce,  10  juin  1896.  Bérar4,  op,  cit^ 
p.  56. 
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ble  pas  moins  fatal  ;  mais  encore,  dans  ce  bref  espace  de  temps,  elle  donne 
naissance  aux  questions  les  plus  variées. Des  colons  ont- ils  le  droit  d'aban- 
donner en  masse  la  colonie  cédée  parla  mère-patrie,  d'en  rompre  Tallé- 
geance  et  —  trouvant  ailleurs  des  territoires  sans  maître  —  d'y  fonder  un 
Etat  nouveau  ?  —  Si  cet  Etat  met  en  péril,  directement  ou  indirectement, 
Tancien.ou  s'il  est  incapable  d'assurer  Tordre^  l'ancienne  allégeance  peut- 
elle  revivre  ?  —  Puis,  quand  affluent  sur  le  territoire  de  nouveaux  venus, 
les  anciens  peuvent  ils,  tout  en  ouvrant  leur  frontière,  fermer  aux  étrangers 
le  droit  de  cité?  Le  peuvent-ils, alors  que  les  nouveaux  venus, fils  de  la  civili- 
sation industrielle,  se  livrent  à  des  travaux  que  les  anciens,  fils  de  la  civili* 
sation  agricole,  dédaignent,  si  bien  que  sans  les  étrangers,  les  richesses  du 
tréfonds  minier  demeureraient  stériles  au  sein  de  la  terre  ?  Le  peuvent-ils 
encore,  quand  les  nouveaux  venus  sont  le  double  de  la  population 
ancienne  et  paient  les  neuf  dixièmes  de  l'impôt  ?  Jamais  le  heurt  de  deux 
civilisations,  l'une  agricole,  l'autre  industrielle,  n*a  posé  dans  des  condi- 
tions plus  nettes,et  dans  des  circonstances  plus  tragiques,  le  redoutable  pro- 
blème des  droits  de  l'étranger. 

I 
LES  ORIGINES  DE  LA  GUERRE  (1) 

SouKAiBB  :  1.  ~  Les  premières  pbasM  de  la  (^aestion  sad.africaiue.  —  3.  La  phase  ac- 
tuelle. —  3.  L'argamentatioo  anjçlaise  (protectioa  des  nationaux,  suseraineté,  art.  14  da 
^ité  de  Londres).  —  4.  Le  problème  sad-africain,  au  point  de  vue  du  droit  pur.—  5.  La 
question  de  l'arbitrage. 

1.  Les  premières  phases  de  la  question  sud-africaine.  —  En  id52  la 
Compagnie  hollandaise  des  Indes  fit  débarquer  dans  la  baie  de  la  Table 
un  détachement  chargé  d'y  bâtir  un  fort,  un  hôpital  et  d'y  semer  des  lé- 
gumes.   La   ville  du   Cap  était  fondée.  Après  la  révocation  de  l'édit  de 

(1)  SOURCES  PARLEMENTAIRES,  ENGLISH  PARLIAMENTARY  PAPERS  : 
ETAT  LIBRE  D^ORANQB. 

1848  State  papers.  Ht,  p.  3^.  Proclamation  of  british  Sovereijçuty. 

1851  State  papers,  lir,  p.  1115.  Letters  patent  for  Territorial  Goremment. 

1854  State  papers,  liv,  p.  131.  Blœmfontein  Convention. 

1859  State  papers,  liv,  pp.  337'28.  Revocation  of  Letters  patent  and  Abandonment  of  British 

Sovereignty. 
1809  State  papers,  Ixx,  p.  3^.  Convention  concerning  Basutoland. 
1876  State  papers,  Izx,  p.  330.  Agraement  s^ttling  daims  to  Diamond  Districts. 

TRANSVAAL. 

1853.  State  papers,  liv.  p.  1112.  Sand  river  Convention. 
1858.  State  papers,  Ixiii,  p.  605.  Treaty  vith  Portugal. 
1871.  Accounts  and  Papets,  C.  S. 219,  2.  482.  Keat  award, 

1877.  British  Assumption.  Proclnniation  of  Shepstone.    Sate  papers,  ixviii,  p,  140;  Accounts 

and  Papers,  xlviii  pp.  337-42. 

1878.  Reports  on  Transvaal.  Accounts  and  Papers,  xlviii,  C.  2.  598. 

1879.  Proclamation  of  WolKeley,  State  Papers,  Ixx,  p.  1253  ;  Letters  patent  for    governroent 

of  Transvaal.  State  Papers,  Ixx.  p.  1259  :  Efforts  of  Boers  to  obtain  Independence, 
Accounts  and  Papers,  C.  2482  pp.  37,  337,  456,  461,  468,  476-77.  Further  correspoq* 
dence.  id.,  G.  2.584,  2,586.2.655/8,676,  2.095. 
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Nantes,  àOO  huguenots  français,  d'abord  réfugiés  en  Hollande,  vinrent  les 
rejoindre  et  la  petite  colonie  s'étendit  vers  le  nord.  Attirée  par  leurs  progrès, 
l'Angleterre  s'empara  du  pays  (i795|, qu'elle  rendit  à  la  république  batave, 


tS81.  Pretoria  ConTention.  State  papera,  Ixxii,  p.  800. 

188-2.  Affairs  of  TraasTaal.  Aocounts  aud  Papera,  G.  3.410,  3.486,  3.686,  3.654,  3.659. 
1S84.  Affaira  ofTraaavaal.  Accouois  and  Papers,  G.  4.194,  3.841,  4.036.  Londoa  Gon^eniioo. 
Stite  Papera  Ixxv,  p.  5, 

1885.  Avant  on  Southwaal  Boundary.  State  Papers,  Ixxvi  p.  091.  Affaira  of  Tranavaal.  Ac- 

counta  and  Papers  G.  4.813,  4.^^,  4.275,  4.310,  4.432.  4.588. 
1880-18S1.  Affaira  ofTransvial.   Account-»  and  Papers  C.  2,48':  3.098,  3.114,  3.381. 

1886.  Affaira  of  Traasva«l.  Acconnta  and  Pupera,  G.  4.890,  4.643,  4.839. 

1887.  Treaty  ot*  Union  betwean  Transraal  and  New  Republic.  SUte  papera,  Uxviii,p.  830-3-2. 

Ratification,  id.  p.  869. 
1890-09.  The  Uitlapder  Gontroveraj.  Accounta  and  Papera,  G.  7.554  (1804)  Ixii,  p.  541  ; 
C.  8.474  (1-895),  Ixii,  p.  533;  G.  7-633,  lix,  p.  445  ;  C.  7.911,  Ixxi,  p.  385  ;  C. 
7.942,  lix,  p.  747;  G.  8.063,  Ilx  p.  559;  G.  8.159;  G.  8.346(1896),  Ixiî,  p.  31  ;  G.  8.404; 
8.483  (1897),  Ixii,  p.  527,  G.  9.345  (1899).  Blœmfontein  Gonference,  G.  9.404  (1899): 
C.  9.415(1899)  ;  G.  9.507  (1899);  G.  9.518  (1899);  KuMbar  Correapondence  G.  9.521, 
9.530(1899)  d.  43(1900). 

SWAZILAND. 
1881.  Independence  of  Swaziland.  State  papers,  Ixxii,  p.  900. 
1884.  Gondrmation  of  Indepenàence.  St^te  uapirs,  Ixxv,  p.  1-2. 
1884.1895.  AccouQtsand  Papera.  C  5.089  (IS87i  Ixi,  p.  319:  G.  6.200(1890)  lii,  p. 93;  G.  6.201 

(1891)  lii,  p.  1  ;  C.  6.217  (1892)  Ivii,  p.  1035  et  1053;  C.  7.212  (1893)  Ixii, p.  139;  C.  7.611; 

(1895)  Ixxi,  p.  459. 

BASUTOLAND. 
Accounts  and  Papers.C.  3.708  (1883).xlvii.  p.  317  ;  C.  3.493  (1883)  xlviii.  p. 209  ;  C.  3.112 
(1882)  xlvii.  p.  133;  G  3.175  (188-2),  xlviii  p.  297;  C.  3.182  (1882)  xlvii,  p.  405; 
C.  2.569,  li.  p.  547  ;  G.  4.589  (1884),  Ivi,  p.  231  ;  G.  4.907  (1886)  xlviii,  p.  163  ;  G. 
5  238  (1887)  Ixi,  p.  29  ;  C.  5,249  (1888)  Ixxii,  p.  33;  C  5.897-32  (1890)  xlviii.  p.  101; 
G.  6.221-23(1890)  Iv,  p.  1  ;  C.  6.563-4  (1891)  Iv  p.  45;  C.  6.857-12  (1892)  lix.  p.  27  : 
C.  6.8->7-36(1893)  lix,  p.  67  ;  G.  7.6-29-6  (1894)  Ixix.  p.  59  ;G.  7.944-4  (1895)  Ivii,  p.  25; 
G.  8.27910  (1896)  lix,  p.  41. 

BBGHUANALAND. 
Accounta  and  Paper»,  C.  3.635  (1883)  xli»,  p.  169:  C  4.227  (1>«5)  Iv.  p.  559  ;  C.  4.224 
(1885)  Iv  p.  565  ;  C.  4.889  (l'^SG)  slvii,  p.  m  ;  C.  4.956  (1887)  Ixii,  p.  83;  G.  5.070 
(1887)  Ixix,  p.  -2-25,;  G.  5.237  (1887)  Ixix,  p.  3-25  ;  G.  5.363  (1888)  Ixxv,  p.  1  ;  G.  5.6*20-2 
(1889)  liv  p.  -29  ;  G.  5.524  (1888)  Ixxv,  p.  53  ;  C.  5.918  (1889)  li  p.  389  ;  G.  5.897-27 
(1889)  xlviii,  p.  113  :  C.  6  269  (1891)  Iv  p.  177  ;  G.  6.8-29  (1892)  Iv  p.  89  :  C,  6.8d7..t0 
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très  possessions  hollandaises.  La  population  du  Cap  se  composait  alors 
d*environ  30.000  blancs  (1).  Qu*aHaient-ifs  faire  ?  Le  traité  de  Londres  leur 
donnait  six  ans  pour  réaliser  leur  patrimoine  et  quitter  la  colonie,  s'il  leur 
déplaisait  d'y  rester.  Mais,  de  cette  faculté,  les  colons  n'usèrent  pas.  Habi- 
tués jusqu'en  1795  Hu  dur  réfl^ime  de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes, 
ils  n'étaient  point  difficiles  au  point  de  vue  politique. Au  premier  moment, 
on  put  croire  qu'entre  les  anciens  et  les  nouveaux  maîtres  du  pays,  Passi- 
milation  serait  aisée.  Bryce  en  a  fait  la  remarque  (2).  Anglais  et  Hollandais 
étaient  de    même  race,  pratiquaient   la  même   religion,  trouvaient  dans 
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l'anglais  des  uns  et  dans  le  hollandais  corrompu  (ou  taal)  des  autres,  de 
grandes  ressemblances.  Peu  à  peu  cependant  le  rapprochement,  qu'on 
avait  espéré^  s'éloigna  de  plus  en  plus.  En  1795,  les  Hollandais  du  Gap 
s'étaient  délivrés  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  de  1825  à  1828  l'Angleterre 
leur  enlève  leur  système  de  gouvernement  local  ;  l'arbitraire  est  extrême, 
aucune  consultation  populaire  n'exisle,la  volonté  du  gouverneur  a  force  de 
loi  (i)  ;  contre  lui,  toute  résistance  est  trahison  ;  il  étend  son  intervention 
jusqu'à  la  religion  et  prend  sous  sa  surveillance  les  églises  (2>.  L'anglais 
devient  le  l/ingage  officiel  (3)  ;  ceux  qui  ne  parlent  pas  l'anglais  sont  exclus 
de  la  liste  des  jurés.  L'esclavage,  introduit  en  1658,<  est  le  régime  fonda- 
mental du  travail.  Le  2  octobre  1826,  un  grand  meeting  de  maîtres  d'es- 
claves, à  Graaf-Reinet,  recommande  l'emploi  d'une  émancipation  gra- 
duelle, en  vertu  de  laquelle  les  enfants  d'esclaves  doivent  naître  libres.  La 
mesure  eût  évité  toute  secousse  dans  le  passage  du  régime  ancien  au  ré- 
gime nouveau.  Mais  l'agitation  abolitionniste  exige  du  gouvernement  une 
émancipation  immédiate  et  complète.  En  4834,  le  Fowel  BaxtorCs  bill  ap- 
porte la  libération  de  tous  les  esclaves,  en  donnant  seulement  aux  maîtres 
le  droit  de  les  retenir  pendant  quatre  ans  comme  apprentis  (4).  La  colonie 
du  Cap  renfermait  plus  de  35.000  esclaves,  qui,  d'après  Testimation  des 
agents  anglais,  valaient  à  cette  époque  trois  millions  de  livres  sterling  (5). 
Il  fut  décidé  que  les  colons  recevraient  une  indemnité  d'un  tiers.  Les  Boers 
regardèrent  cette  brusque  mesure  comme  une  spoliation.  La  suppression 
de  l'ancien  système  du  commando,  qui  leur  permettait  de  résister  aux  atta- 
ques des  indigènes  et,  sur  ces  entrefaites,  l'invasion  de  douze  mille  Cafres, 
l'accusation  de  l'avoir  provoquée  par  leurs  raids  et  l'obligation,  vainqueurs, 
de  rendre  aux  indigènes  une  partie  du  territoire  par  eux  réclamé,  tels  furent 
les  événements  qui,  en  1834  (6),  achevèrent  d  exciter  les  anciens  colons 
contre  les  nouveaux  maîtres.  Entre  les  Hollandais  et  les  Anglais,  rivaux 
commerciaux  et  maritimes,  il  y  avait  eu  jadis  de  grandes  ressemblances  ; 
mais  les  Hollandais  du  Cap  avaient  perdu,  dans  Timmensité  des  pâturages, 
Tanciennc  activité  commerçante  de  leur  race.  La  vie  nomade  des  pasteurs 
les  avait  façonnés  d'une  manière  différente  ;  leur  existence  solitaire,  la 
fermeté  de  leurs  convictions  religieuses, leur  donnaient  une  austérité  grave  : 
c'était  une  autre  civilisation  que  la  civilisation  anglaise.  Ces  caractères 
et  ces  qualités  mêmes  empêchaient  la  fusion.  Le  gouvernement  britannique 
voyait  d'un  mauvais  œil  ceux  qui, chaque  jour,  se  sentaient  devenir  de  plus 
en  plus  irréconciliables.  Comment  sortir  de  cettesituation  intolérable?  Alors 
ce  peuple  de  paysans  (en  hollandais  boers)  formé  sur  le  mode  biblique, eut  re- 
cours au  procédé  biblique  et  tenta  de  changer  son  sort  par  l'exode  ;  ce  fut  le 
grand  trek  (d'un  mot  hollandais  qui  veut  dire  chariot), ou  la  grande  émigra- 
tion de  1836  :  sécession  de  vingt-cinq  ans  antérieure,  suivant  la  remarque 

(1)  Theal,  ffUtory  of  South  Afrioa,  III,  p.  134,  977. 
(9)Tbeal„  ilHd.,  III  p.33,  61,  75,  358. 

(3)  Theat,  xbid,,  III,  p.  Wi. 

(4)  O.irrot  Ficher,  The  Boers  and  the  Transvcuilt  p.  '20  et  p.  79  et  s. 

(5)  Lucas,  Historioal  Oeoffraphy  of  the  Briiish  Colonie»,  IV,  p.  146. 

(6)  Theal,  op.  oit.,  III,  p.  169. 
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de  Bryce  (i)»  à  celle  qu'une  autre,  question  de  couleur  et  d'esclavage  devait 
amener  de  Tautre  côté  de  l'Atlantique. 

Ne  pouvant  plus  vivre  sous  la  domination  anglaise,  les  trekkers  cher- 
chaient à  fonder  vers  le  Nord  des  Etats  nouveaux. Le  grand  organisateur  de 
Texode,  Piet  Retief,  en  traçait  ainsi  le  programme  au  moment  du  départ  : 
«  Nous  désespérons  de  sauver  la  colonie  des  maux  qui  la  menacent.  L'ave- 
nir ne  réserve  à  nos  enfants  ni  la  paix  ni  le  bonheur....  Nous  quittons  la 
colonie  dans  le  seul  but  de  n*BVoir  plus  aucune  relation  avec  le  gouverne- 
ment britannique,  afin  de  nous  gouverner noU8*mémes,8elon  nos  croyances, 
nos  mœurs  et  nos  coutumes  i».  Ils  ne  partirent  pas  clandestinement,  maisau 
grand  jour.  Loyalement,  ils  avaient  prévenu  les  autorités  britanniques  de 
leurs  intentions.  Les  épiigrants  se  souvenaient  d'une  vieille  loi  de  VEa$t 
India  Compagny^  qui  défendait  à  tout  colon  de  franchir  la  frontière.  Ils 
demandèrent  l'avis  du  gouverneur,  et  celui-ci  répondit  qu'en  dehors  delà 
persuasion  il  n'avait  aucun  moyen  de  les  retenir.  L'attorney  général, 
M.  A.  Oliphant,  dit  qu'il  était  impossible,  d'après  les  lois  en  vigueur,  d'em- 
pêcher qui  que  ce  fût  de  quitter  la  colonie.  Le  lieutenant-gouverneur  du 
Gap,  le  sympathique  capitaine  Stockenstrom  déclara  qu'il  ne  connaissait 
pas  de  loi  qui  empêchât  les  sujets  du  roi  de  passer  la  frontière  et  de  s'éta- 
blir dans  une  autre  contrée,  que  si  d'ailleurs  il  en  existait  une,  cette  loi 
serait  arbitraire  et  tyrannique  (2).  L'entreprise  des  Boers  se  heurtait  à 
trop  de  difficultés  pour  inquiéter  l'Angleterre  :  plus  d'un,  en  les  voyant 
partir,  pensa  sans  aucun  doute  qu'ils  n'arriveraient  pas.Le  premier  groupe 
qui  se  dirigeait  du  côté  du  Nord- Est  vers  le  Transvaal  actuel  fut  décimé 
par  les  indigènes  et  périt  misérablement,  sauf  quelques  survivants  qui, 
péniblement,  gagnèrent,  sur  la  côte  Est,  la  baie  de  Delagoa.  Un  second 
groupe,  plus  heureux,  parvint  à  s'établir  au-dessus  de  l'Orange.  Le  gros  de 
l'émigration  conduit  par  Piet  Retief,  se  dirigeait  par  le  Drakensberg  rers 
l'Océan  Indien.  Victime  de  la  traîtrise  du  roi  Zoulou  Dingaan,  auquel 
Retief  s'était  fié,  ce  groupe  fut  l'objet  d'un  guet-apens  terrible,  dont  les 
Boers  tirèrent  une  sanglante  vengeance  (1838).  Dingaan  fut  détrôné,  son 
frère  Panda,  qui  avait  aidé  la  revanche  des  Boers,  fut  placé  sur  le  trône, 
sous  l'autorité  supérieure  des  Boers,  qui  fondèrent,  entre  le  Quathoubla  et 
l'Océan  Indien,  l'Etat  nouveau,  qu'ils  rêvaient:  ce  fut  la  république  du 
Natal,  avec  Pietermaritzburg  pour  capitale  et  Prétorius  pour  président. 
Après  bien  des  vicissitudes,  les  trekkers  avaient  atteint  leur  but.  L'Angle- 
terre, qui  ne  s'était  pas  émue  de  leur  départ,  s'inquiéta  de  leur  succès. 
Elle  voulut  retenir  après  coup  ceux   qu'elle  avait  d'abord  laissés  partir. 

C'est  à  la  perpétuelle  allégeance  qu'il  appartenait  d'arrêter  les  désas- 
treux effets  de  la  libre  sortie  du  royaume.  Le  lien  qui  unit  le  sujet  au 
prince  est  rallégeance.  Ce  lien  résulte  d'un  contrat^  tout  féodal,  par  lequel 
le  prince  promet  sa  protection,  et  le  sujet  sa  fidélité.  'Mais  ce  que  le  con- 
sentement commun  a  créé,  le  commun  consentement  seulpeut  le  détruire. 
Il  ne  suffit  pas  que  le   sujet  britannique  veuille  dépouiller  sa  qualité  de 

(1)  Bryce,  Impressions  of  South  A/'Wca.  p.  115. 

(t2)  Theal,  op,  cit.,  IV,  p.  89-90;  Garrei  Fisher,  op.  Oit,,  p.  86. 
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citoyen  bûglais,  il  faut  encore  que  le  roi  d'Angleterre  j  consente.  Coke 
et  Blackstone  résument  ainsi  la  situation  :  une  fois  anglais,  toujours 
anglais  (once  citizen,  always  citizen)  (1).  En  juillet  1838,  le  gouverneur  du 
Gap  lance  une  proclamation,  dans  laquelle  il  affirme  que  les  émigrants 
sont  toujours  sujets  britanniques.  Quand,  en  1841,  le  Volksraad  du  Natal 
demande  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  République,  en  promettant  de 
rester  neutre  dans  les  guerres  de  la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  du 
Cap  se  borne  à  répondre  que  les  Boers  sont  toujours  anglais.  L'habile  gou* 
verneur  du  Gap,  sir  George  Napier,  reçoit  pour  instructions  (3  sept.  1841) 
«que  S.  M.  le  prie  d'informer  les  fermiers  émigrés  qu'elle  ne  peut  pas 
reconnaître  une  portion  de  ses  propres  sujets  comme  une  République 
indépendante,  et  qu'au  point  de  vue  militaire  et  commercial  le  pays  doit 
être  placé  sur  le  même  pied  que  les  autres  possessions  anglaises  ».  En 
1843,  le  Natal  s'incline  et  ne  constitue  plus  qu'une  colonie  anglaise, 
d'abord  rattachée  au  Gap  (1845))  et  plus  tard  séparée  (1856).  Les  Boers,  qui 
pensaient  s'éloigner  de  l'Angleterre,  grâce  à  la  libre  émigration,  l'empor- 
taient à  leur  suite,  avec  le  principe  de  la  perpétuelle  allégeance.  Ils  pou^ 
vaient  sortir  des  frontières,  mais,  en  en  sortant,  ils  les  étendaient.  Il  y 
avait  de  quoi  décourager  les  plus  opiniâtres.  Une  partie  des  Boers  (environ 
500  familles)  s'incline  et  reste.  La  grande  majorité  remonte  avec  Prétorius 
vers  les  montagnes.  Mais  l'Angleterre  les  suit  {  à  mesure  qu'ils  s'éloii^nent 
délie,  elle  se  rapproche  d'eux  ;  à  l'annexion  du  Natal  succède  en  1848  celle 
de  rOrange  (Orange  Rioer  Sovereigntt/,)*  Mais  les  émigrés,  à  lu  suite  de 
Prétorius,  passent  le  Vaal  et  détient  toute  poursuite,  d'autant  plus  qu'à  ce 
moment  la  politique  anglaise  est  très  tiède  vis-à-vis  de  l'expansion.  En  18o2| 
Prétorius  en  profite.  Il  signe  avec  la  Grande-Bretagne  la  Gonvenlion  de 
Sand  River,  du  17  janvier  1852.  L'Angleterre  «  garantit  aux  fermiers  d'au 
delà  du  Vaal  le  droit  de  diriger  leurs  propres  affaires  et  de  se  gouverner 
eux-mêmes,  suivant  leur  propre  loi,  sans  aucune  intervention  de  la  pari 
du  gouvernement  britannique  ».  Bientôt,  l'Orange  est  l'objet  d'une  recon^^ 
naissance  semblable,  par  le  traité  de  Blœmfontein,  du  23  février  1854.  Le 
principe  de  l'allégeance  perpétuelle,  contraire  à  la  liberté  de  la  personne 
humaine,  ne  pouvait  trouver  ici  d'application.  Frappé  de  discrédit  dès  ce 
moment  et  même  en  Angleterre  (:2),  il  était  impuissant  à  retenir  dans  la 
dépendance  britannique  les  nouveaux  Etats  formés,  le  Natal  excepté. 

Rien  de  plus  mouvementé  en  fait,  mais  rien  de  plus  simple  en  droit  que 
cette  première  phase  de  la  question  boer. 

La  seconde  est  plus  compliquée. 

Elle  va,  de  l'indépendance  des  deux  Républiques, à  l'annexion  du  Trans- 
"vaal,  en  1877»  Les  deux  Etats  boers  avaient  été  reconnus  par  l'Angleterre 
sous  une  double  condition  :  l'interdiction  de  l'esclavage,  l'abstention  de 
toute  attaque  sur  les  indigènes  limitrophes.  La  première  de  ces  conditions 
était  inspirée  par  une  pensée  d'humanité,  la  seconde  par  le  souci  de  la 
sécurité  des  blancs  qu'il  fallait  protéger  contre  l'excitation  des  indigènes. 

(1)  Naturaïuationt  Commiêêton  i  AppendUe  to  the  Heport,  1869,  p.  15. 
(?)  ^(tturalUation  CommUsUm,  Appemiix*       .... 
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Ces  deux  conditions,  l'Etat  d'Orange  les  observa  ;  mais  au  Transvaal,  ni 
Tune,  oi  Tautre  ne  fut  rigoureusement  obéie. 

En  4836,  le  Volksraad  passe  un  Acte  d'apprentissage  (Appreniices  ad) 
qui,  en  réalité,  établit  un  système  déguisé  d'esclavage.  En  4858.  la  Constitu- 
tion (^ro/ic^i^^e/ ou  loi  fondamentale)  déclare  (i)  «  que  le  peuple  ne  tolérera 
pas  l'égalité  des  personnes  de  couleur  avec  les  blancs,  soit  dans  l'Etat, 
soit  dans  l'Eglise  ».  S'il  n'y  a  pas  d'esclaves,  il  y  a  des  apprentis  qui  ne 
peuvent  changer  de  mattre  ou  de  travail  et  ne  reçoivent  aucun  paiement, 
en  même  temps  qu'étant  hommes  de  couleur  ils  ne  jouissent  pas  de  l'éga- 
lité civile,  d'après  la  loi  constitutionnelle.  C'est  le  rétablissement,  dans  la 
République  sud-africaine,  de  la  «  domestic  institution  »  qui  existait  au 
Cap  avant  le  trek.  / 

D'autre  part,  le  Transvaal  devait  éviter  tout  mouvement  qui  pût  agiter 
les  indigènes,  qu'il  avait  à  contenir  comme  une  barrière,  sans  les  provoquer 
ni  les  exciter,  ce  qui  les  eût  rejetés  sur  l'Angleterre.  Loin  de  garder  cette 
attitude  indispensable  à  la  sécurité  britannique,  le  Transvaal,  pénétré  de 
l'exemple  d'Israël,  considère  les  indigènes  voisins,  et  notamment  les 
Cafres,  comme  des  Cananéens.  En  même  temps,  les  raids  des  Boers  les 
poussent  de  plus  en  plus  en  dehors  des  frontières  de  iSSi.  Un  des  histo- 
riens de  l'Afrique  du  Sud,  M.  Noble,  a  très  bien  décrit  cette  tendance.  <c  La 
convention  de  Sand  River,  dit-il,  était  interprétée  par  les  émigrés 
comme  plaçant  toute  la  contrée  au  Nord  du  Vaal  et  presque  jusqu'à 
l'Equateur  sous  leur  contrôle  »  (2).  En  4868,  le  gouvernement  lance  une 
proclamation  étendant  à  l'Est  sa  frontière  jusqu'à  la  mer,  à  TOuest  jusqu'au 
lac  Ngami,  au  Nord  dans  le  Mashanoland,  ce  qui  motive  l'immédiate  pro- 
testation du  Portugal  et  de  l'Angleterre.  Prétorius,  sentant  la  nécessité 
d'une  ouverture  sur  la  mer,  proclame  en  1868  que  la  baie  de  Delagoa 
appartient  au  Transvaal.  lie  gouvernement  portugais  ne  s'émeut  pas  de 
cette  déclaration  audacieuse  ;  mais  les  diplomates  anglais  découvrent  que 
la  Grande-Bretagne  a  des  droits  sur  la  baie,  ce  qui  motive,  en  1872, 
l'arbitrage  du  Maréchal  de  Mac-Mahon,  dont  la  sentence  (1875)  en  faveur 
du  Portugal  fut  adoucie  d'ailleurs  par  la  réserve,dans  le  compromis,  d'un 
droit  de  préemption  au  proBt  du  perdant  (3).  Des  titres  du  Transvaal,  il  n'é- 
tait pas  question.  Cherchant  à  étendre  leurs  frontières  vers  l'Ouest  aussi 
bien  qu'à  l'Est,  les  Boers  débordèrent  sur  les  Darolong,qui  sont  une  tribu  du 
Bechuanaland  et  disputèrent  aux  Anglais  le  territoire  diamantifère  de 
Kimberiey.  Ici,  les  contestations  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Trans- 
vaal furent  soumises  à  l'arbitrage.  La  sentence  rendue  (1874)  par  M.  Keate, 
gouverneur  du  Natal,  arbitre  choisi,  n'ayant  pas  consacré  les  prétentions  du 
Transvaal,  le  président  Prétorius  fut  destitué  pour  l'avoir  acceptée  (4).  Tan- 
dis que  le  Transvaal  est  toujours  agressif,  les  Cafres,  débordés  par  les  Boers, 
deviennent  à  leur  tour  menaçants.  En   4876,   dans  une  guerre   qu'ils  ont 


(1)  Garret  Kisher,  The  Transvaal  and  the  Boers,  p.  143. 

(3)  GitA  par  Garret  Fisher,  The  Transvaal  and  the  Boers,  p.  140. 

(3)  Galvo,  Droit  international  théorique  et  pratique,  II,  p.  557. 

(4)  Wattlaka,  dans  Rev.  de  droit  intern.  et  de  leg,  comparée,  XXVIII,  p.  297,  et  sur- 
tout Bryoe,  Impressions  of  South  Africa^  p.  144-14^. 
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entreprise  contre  Sekukuni,  chef  cafre  établi  dans  les  montagnes  du  Nord- 
Est,  les  Boers  sont  repoussés  et  finalement  rejetés  en  désordre  sur  leurs 
foyers.  Au  Sud,  Cetewayo,  dans  l'apogée  de  sa  puissance,  les  harcelle  avec 
ses  hordes  zoulous .  Après  avoir  menacé  leurs  voisins,  les  Boers  du  Trans- 
vaal  sont  eux-mêmes  menacés. 

Peuvent-ils  au  moins  se  défendre  par  eux-mêmes  ?  Mais  ils  sont  divisés 
au  point  de  vue  politique,  ruinés  au  point  de  vue  financier  :  après  la  mort 
successive  de  Potgieter  et  d* André  Prétorius,  dont  la  dictature  concurrente 
n'avait  été  qu'un  perpétuel  conflit,  le  fils  de  Prétorius  fut  élu  président  ; 
ayant  quitté  la  présidence  du  Transvaal  pour  celle  de  TEtat  libre  d'Orange, 
Krûger  et  Schœmann  se  disputent  sa  succession  ;  en  1864  il  reprend  le 
pouvoir  mais  sa  seconde  présidence  ayant  sombré  dans  l'afiFaire  d'arbi- 
trage de  1871,  le  président  Burgers  le  remplace.  Ces  fluctuations  de  la  poli- 
tique n'eussent  été  Hen  si  l'anarchie  qui  sévissait  dans  le  gouvernement  ne 
s'était  malheureusement  retrouvée  dans  les  finances.  Les  dissensions  inté- 
rieures et  les  guerres  avec  les  Cafres  avaient  promptement  épuisé  les  res- 
sources de  la  République  ;  les  Boers  payaient  très  mal  l'impôt.  Dix  ans 
après  son  établissement,  la  République  était  pratiquement  insolvable.  En 
1857,  le  gouvernement  est  forcé  d'émettre  des  mandatent  pour  payer  ses 
fonctionnaires  et  ses  fournisseurs  ;  en  1866,  une  émission  régulière  de  pa- 
pier-monnaie  est  sanctionnée  par  le  Volksraad  ;  d'autres  suivent.  En  1870, 
il  y  a  plus  de  £  73.000  de  papier  en  circulation,  qui  tombent  à  25  p.  100 
de  leur  valeur  nominale,  bien  que  le  gouvernement  s'efforce,  par  tous  les 
moyens,  d'en  soutenir  artificiellement  le  cours.  En  1877,  le  papier  de  £  1 
ne  vaut  plus  que  1  sh.,  et  il  y  a  une  dette  publique  de  £  215.000  sur 
laquelle  il  n'est  pas  possible  de  payer  un  penny  d'intérêt.  Les  soldes  des 
fonctionnaires  sont  arriérées  et  les  portes  des  prisons  sont  ouvertes,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  d'argent  pour  nourrir  les  prisonniers  (1). 

Dans  cet  état  d'impuissance,  comment  faire  face  à  Sekukuni;  au  Nord,  à 
Cetewayo,  au  Sud  ?  —  La  faiblesse  et  le  désordre  de  la  République  met- 
taient en  danger,  non  seulement  les  sujets  anglais,  qui  avaient  commencé 
à  s'y  établir,  notamment  aux  mines  d'or  de  Lydenburg,  mais  aussi  les 
possessions  britanniques  du  voisinage  et  particulièrement  le  Natal.  De  là 
l'envoi  d'un  commissaire  spécial,  sir  Theophilus  Shepstone,  pour  étudier 
la  situation  du  Transvaal,  et,  suivant  des  instructions  secrètes,  pour  pro- 
noncer, après  examen,  —  s'il  le  jugeait  nécessaire  et  s'il  n'y  trouvait  pas 
d'opposition,  —  l'annexion  de  ce  pays  à  la  couronne  britannique.  Après 
trois  mois  d'enquête,  le  commissaire  exerça  ce  pouvoir  le  12  avril  1877. 
L'annexion  n'était  certainement  pas  désirée  par  la  majorité  des  Boers  : 
mais  les  circonstances  étaient  si  critiques  qu'elle  les  trouva  résignés. 

Les  opinions  les  plus  diverses  ont  été  présentées  sur  cette  annexion.  Les 
uns  la  considèrent  comme  un  manquement  à  la  parole  donnée,  puisqu'en 
1852  l'Angleterre  avait  u  garanti  aux  fermiers  émigrants  d'au-delà  du 
Vaal  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes,  sans  intervention  danslesafFai- 

(1)  Garni  FiBb^r,^.  a<«.,  p.  146-150. 
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res  intérieures  de  leur  République».  Liberté  promise  eu  I85â,  liberté  retirée 
en  1877,  n'était-ce  pas  un  manquement  à  la  foi  des  conirats  ?  —  Les  autres  au 
contraire  considèrent  l'annexion  comme  légitime  (a),  parce  qu'aucune  des 
conditions  de  la  reconnaissance  n'avait  été  tenue  (à),  parce  que,  ii  dit  Bar- 
tle  Frère,  si  rAngleterre  n'était  pas  intervenue,  Sbepstone  ne  pouvait  dou- 
ter que  rAllemsgtie  fût  appelée  à  la  protection  du  Transvaal,  ce  qui  eût 
compliqué  a  infiniment  >  la  situation  politique  des  Angolais  dans  l'Afrique 
du  Sud  {c)  parce  que  les  atteintes  portées  au  droit  des  indi§^ènes  par  les 
raids  et  les  cruautés  des  Boers  soulevaient  les  indigènes  contre  les  blancs, 
ce  qui  mettait  en  péril  les  possessions  britanniques  {d)  parce  qu'enfin  la 
République  du  Transraal  traversait  une  crise  telle  que,  pour  elle,  l'annexion 
était  le  salut.  Mais  l'indépendance  des  peuples  est,  dans  le  droit  des  gens 
un  principe  tellement  grave  qu'il  faut  se  montrer  sévère  dans  l'examen  des 
raisons  qui  lui  font  brècbe.  Dans  l'allégation  de  Bartle  Frère  que  l'Alle- 
magne, à  défaut  de  l'Angleterre,  eût  réalisé  l'annexion,  nous  reconnaissons 
l'argument  dont  les  Etats-Unis  se  sont  maintes  fois  servis  pour  avancer 
leurs  frontières  disant:  si  nous  n'annexons  pas,c'est  l'Europe  qui  va  le  faire; 
mais  les  Etat»»Unis  avaieat  du  moins  le  prétexte  de  la  doctrine  de  Monroe 
en  vertu  de  laquelle  l'Amérique  était  désormais  un  continent  indépendant 
où  l'Europe  ne  devait  plus  avoir  de  colonies  (message  du  2  décembre  18i3)  ; 
or  l'Afrique  ne  se  prête  pas  encore  à  ce  système  qui,  loin  de  fortifier  le  droit 
des  Anglais,  eût  consolidé  celui  des  Boers  car  il  n'est  pas  fait  pour  les  mé- 
tropoles, mais  pour  les  colonies  envoie  d'émancipation.  Que  1  annexion,  non 
opérée  par  l'Angleterre,  dût  tenter  l'Allemagne,  c'est  un  argument  sans 
valeur,  hormis  pour  ceux  qui  sont  tentés  de  poser  en  dogme  :  VAJriçae  aaœ 
Anglais  c.omme  d'autres  ont  dit  «  l'Amérique  aux  Américains  ».  Peu  im- 
porte également  qu'aucune  des  conditions  mises  à  la  reconnaissance  n'eût 
été  tenue.  Sans  doute,  les  Boers  devaient  s'abstenir  de  harceler  les  indi- 
gènes et  supprimer  l'esclavage  ;  sans  doute  aussi,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
promesses  ne  furent  observées,  si  bien  que»  dans  sa  dernière  adresse  au 
Volksraad,  le  président  Burgers  pouvait  dire  aux  Boers  :  a  Vous  avez  mal- 
traité les  indigènes,  vous  les  avec  tués,  vous  les  avex  vendus  comme  escla- 
ves et  maintenant  vous  expies»  (1).  Mais  le  fait  de  n'avoir  pas  tenu  les 
conditions  mises  A  la  reconnaissance  du  Transvaal  restait,  en  droit,  sans 
conséquence  sur  le  maintien  de  son  indépendance.  Les  auteurs  anglais 
ont  ici  pour  argument  fondamental  que  Tindépendance,  liée  à  certaines 
conditions,  doit  disparattre  par  suite  de  l'inexécution  de  celles-ci.  C'est 
mal  apprécier  le  rôle  exact  de  la  reconnaissance,  qui  ne  fonde  pas  l'Etat, 
mais  qui  l'enregistre,  qui  ne  l'établit  pas,  mais  qui  l'accepte.  L'Etat  est  un 
organisme  naturel,  qui  existe  spontanément  par  la  réunion  de  certains 
éléments  que  la  reconnaissance  déclare.  Or  c'est  un  principe  qu'un  acte 
déclaratif  ne  peut  pas  être  conditionnel  ;  on  conditionne  ce  qu'on  peut  ne 
pas  faire,  on  ne  conditionne  pas  ce  qu'on  doit,  et  la  reconnaissance  est 
due  ;  on  conditionne  un  contrat,  on  ne  conditionne  pas  un  jugement  et 
la  reconnaissance  en  est  un.  Si  parfois  l'on  parle  de  «  reconnaissances  con- 

(1)  Fltïpatrich,  The  Transvaal  from  within,  p.  15. 
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ditîonoelles  »,  c'est  une  pure  forme  de  lanapage.  Une  existence  d'Etat 
n'est  pas  conditionDée,  ni  conditioonable  ;  il  est  seulement  possible 
d'enfermer,  dans  l'acte  de  reconnaissance,  des  stipulations  accessoires, 
dont  le  sort  est  indépendant.  Tel  est  le  cas  de  l'article  3  de  la  Con- 
Tention  de  Sand  River  relatif  à  la  suppression  de  Tesclavag'e.  Les  Anglais 
auraient  pu  réclamer  l'exécution  de  la  condition  par  les  armes  et  l'impo- 
ser aux  Boers  par  la  victoire  ;  mais  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  Topérer 
directement  par  l'annexion,  fi/Zi/num  «/{6«ie/i«/7i,  auquel  il  n'est  permis  de 
recourir  qu'après  l'échec  répété  des  interventions.  La  Grande-Bretagne 
avait  le  droit  d'exiger  des  Boers  la  suppression  de  l'esclavage,  fût-ce  les 
armes  à  la  main,  car  toute  convention  doit  être  respectée,  surtout  quand 
elle  est,  comme  celle-ci.  l'expression  des  droits  supérieurs  de  l'humanité. 
Mais,  si  les  Boers  s'y  refusaient,  la  sanction  devait  être  l'intervention, 
non  l'annexion.  De  même  pour  le  mauvais  traitement  des  indigènes.  Plus 
fort  était  cet  argument  que  la  cruauté  du  Transvaal  menaçait  d'amener 
chez  les  indigènes  un  soulèvement  général,  que  la  faiblesse  de  la  Repu* 
blique  boer  n'aurait  pu  arrêter,  et  qui  eût  déferlé  sur  les  possessions  bri- 
tanniques de  l'Afrique  du  Sud.  Mais  ici  encore  la  sanction  était  l'interven- 
tion, non  l'annexion. 

Troisième  phase.  —  Sous  la  couronne  britannique,  le  Transvaal  trouva 
promptement  la  fin  de  sa  crise.  Cetewayo  s'arrêta  ;  deux  ans  plus  tard, 
ayant  repris  les  armes,  il  fut  vaincu  par  les  Anglais.  Sekukuni  dut  reculer 
devant  les  armées  anglaises,  sous  le  commandement  de  sir  Garnet  Wolse- 
ley.  Les  dettes  furent  payées,  les  linances  réparées,  le  trésor  retrouva  du 
crédit.  La  crise  passée,  le  Transvaal  sortit  de  sa  résignation.  Les  volontés 
indépendantes,  que  Shepstone  avait  trouvées  abattues,  se  relevèrent.  Les 
raisons  qui  avaient  motivé  l'annexion  ayant  disparu,  le  Transvaal  s'atten- 
dait À  ce  que  celle-ci  fût  retirée.  Aussi,  dit  Fitzpatrick,  quand  le  nouveau 
gouverneur  du  Cap,  sir  Bartle  Frère  se  rendit  au  Transvaal,  en  avril  1879, 
il  entendit  partout  exprimer  l'idée  que  l'annexion,  désormais  sans  cause, 
allait  être  promptement  révoquée.  L'opinion  anglaise  était  en  partie  sym- 
pathique ;  les  principaux  membres  de  l'opposition,  dît  Bryce,  condam- 
naient l'annexion  ;  dans  sa  tournée  électorale  du  Midlothian,  M.  Gladstone 
l'avait  nettement  blâmée  ;  les  Boers  espéraient  qu'en  arrivant  au  pouvoir 
aux  élections  de  1880,  il  reviendrait  immédiatement  sur  la  mesure  qu'il 
avait  combattue.  Les  élections  lui  furent  en  effet  favorables;  mais  aussitôt 
son  avis  changea  :  le  24  mai  1880  il  le  déclarait  franchement  à  la  Chambre 
des  Lords.  Pour  Chypre  et  pour  le  Transvaal,  sa  maxime  était  :  «  Fieri  non 
debaily  factum  oalet  <i)  ».  Les  Boers  étaient  mécontents  :  d'abord  ils  n'a- 
vaient pas  obtenu  la  représentation  distincte  que  leur  avait  promise  sir 
Shepstone  ;  puis  à  l'administration  habile  de  Shepstone,  le  «Talleyrand  » 
de  l'Afrique  du  Sud,  avait  succédé  presque  aussitôt  (1878)  celle  du  com- 
missaire britannique  Owen  Lanyon,  dont  le  rude  gouvernement  excitait  la 
colère.  Déjà  mécontents  et  surpris,  en  1880,  de  la  décision  très  inattendue 
de  l'Angleterre,   les  Boers  du  Transvaal  constituèrent,  le  16  décembre,   à 

(1)  Bryce,  Impressions  of  South  Africa,  p.  158-199. 
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Pajardekraai  (Krugersdorp),  un  triumvirat  composé  de  Prétorius,  de 
Krûg^er  et  de  Joubert.  Son  premier  acte  fut  d'écrire  à  sir  Owen  Lanyon, 
«  que  les  Boers  n'avaient  jamais  été  les  sujets  de  S.  M.  et  ne  voulaient  pas 
l'être  (1)  ».  Ils  lui  donnaient  vingt-quatre  heures  pour  se  retirer.  0.  Lanyon 
demanda  des  renforts  au  gouverneur  du  Cap,  sir  George  Colley  (successeur 
de  sir  Garnet  Wolseley).  Mais  en  vain.  Quatre  batailles  furent  pour  les 
Boers  autant  de  victoires  (Bronkhurst  Spruit,  20  décembre  ;  Luing's  Nek, 
28  janvier  ;  Ingogo-Heights,  8  février  ;  Majuba,  27  février).  Sir  F.  Roberls, 
le  héros  de  l'Afghanistan,  reçut  Tordre  de  venger  le  désastre  de  Majuba- 
Hill,  où  le  général  Colley  avait  trouvé  la  mort.  Mais  avant  l'arrivée  de  Ho- 
berts  au  Cup,  la  guerre  était  terminée.  Se  souvenant  de  ses  anciennes  dé- 
clarations, Gladstone  consentait  à  répudier  l'annexion  du  Transvaal.  La 
Pétition  des  droits  {Pétition  of  Rights)  du  7  février  1881,  adressée  au  pré- 
sident de  l'Etat  libre  d'Orange,  était  accueillie  par  l'Angleterre,  à  qui,  avec 
une  offre  de  médiation,  le  président  Tavait  transmise.  Le  21  mars  1881,  le 
général  Wood  signa  avec  les  triumvirs  un  armistice,  par  lequel  l'Angle- 
terre s'engageait  à  évacuer  le  Transvaal,  et  à  restaurer  son  indépendance; 
limitée  seulement  par  la  suzeraineté  de  l'Angleterre.  Sous  la  contrainte 
des  événements,  la  Grande-Bretagne  cédait  au  droit. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  les  Boers  avaient  droit  à  leur  liberté. 
En  1877  l'Angleterre,  qui  pouvait  pratiquer  l'intervention,  avait  dépassé 
son  droit  par  l'annexion.  Tout  au  plus  peutM)n  concéder  que  l'annexion, 
faite  à  titre  provisoire  et  sans  esprit  de  conquête,  peut  passer  pour  une  forme 
extrême  de  l'intervention  :  mais  alors,  elle  doit,  comme  lintervention,  dis- 
paraître avec  sa  cause.  Quand  la  suprématie  des  blancs  sur  les  indigènes 
fut  établie,  Cetewayo  vaincu,  l'Afrique  du  Sud  pacifiée,  les  finances  res* 
taurées,  l'esclavage  aboli,  alors  les  causes  d'intervention  ayant  cessé, 
l'annexion  devait  également  prendre  fin.  D'autre  part,  Shepstone  avait 
solennellement  déclaré,  dans  sa  proclamation  d'annexion  <(  que  le  Trans- 
vaal devait  former  un  gouvernement  séparé  avec  ses  lois  propres  et  son 
gouvernement  particulier».  En  juillet  1878,  une  Pétition  o/ Rights, signée 
par  un  grand  nombre  de  Boers,  exposait  en  première  ligne  ce  grief,  qu'ils 
avaient  compté  sur  leur  autonomie  politique  et  législative,  mais  qu'ils 
étaient  encore  à  l'attendre.  Shepstone  lui-même  insistait  pour  que  le  Colo- 
nial Office  donnât  au  Trailsvaal  le  Volksraad,  qu'il  lui  avait  promis.  Ce 
fut  en  vain.  Le  fantôme  de  constitution,  qu'en  1879  (l«r  novembre)  la  reine 
donna  au  Transvaal  «  selon  sa  volonté  et  son  bon  plaisir  »  (préambule  des 
lettres  patentes)  violait  expressément  la  promesse  de  1878.  L'annexion, 
fût-elle  légitime  en  1877,  devenait  nulle,  parce  que  sa  condition  maîtresse 
n'était  plus  obéie  :  de  sorte  que  les  Boers,  dont  l'attitude  pacifique  en  1877, 
pouvait  passer  pour  une  adhésion,  avaient  maintenant  le  droit  de  s'insur- 
ger si  leur  vœu  d'indépendance  n'était  pas  écouté.  Enfin,  il  semble  bien  que 
les  Anglais  avaient  promis  aux  Boers  que  leur  annexion,  nécessitée  par 
la  crise  de  1877,  disparaîtrait  avec  la  pacification  des  frontières  et  la  réor- 
ganisation du  pays:  ce  qui  explique  qu'en  1878,  MM.  Krûger  et  Jorissen, 

1.  Garret  Fisher.  The  Transvaal  and  the  Boers,  p.  202  et  s. 


CHRONIQUE   INTERNATIONALE  133 

partis  pour  réclamer  contre  Tannexion,  acceptèrent  l'un  et  l'autre  au 
retour  des  fonctions  officielles  du  gouvernement  anglais.  Mais,  quand  bien 
même  toutes  ces  raisons  n'existeraient  pas,  il  suffit  que  le  Transvaal  vou- 
lût être  indépendant  pour  qu'immédiatement  il  eût  le  droit  de  l'être  :  or,  à 
cet  ég'ard  aucun  doute  n'est  possible  :  l'envoi  de  plusieurs  députations  en 
Angleterre,  la  première  (Krûger  et  Jorissen)  en  1877,  la  seconde  (Krûger  et 
Joubert)  en  juin  1878,  la  troisième  (Krûger  et  Joubert)  en  1880,  les  péti- 
tîonnements  d'avril  4878  (6.951  signatures)  de  décembre  1879,  et  du  7  fé- 
vrier 1881  sont  des  plébiscites  spontanés,  dont  le  sens  n'est  pas  dou- 
teux. L'Angleterre  avait  fait  déclarer  par  Shepstone  qu'elle  n'entendait  pas 
garder  le  Transvaal  contre  le  vœu  du  pays.  En  refusant  de  tenir  compte, 
après  la  crise,  de  ces  vœux  d'indépendance,  elle  suivait  une  ligne  de  con- 
duite contraire  au  droit  des  gens  moderne  et  se  donnait  à  elle-même  un 
démenti.  Par  la  paix,  sur  les  bases  de  l'indépendance,  l'Angleterre  ren- 
dait enfin  hommage  au  droit  méconnu.  Il  était  fÂcheux  seulement,  pour 
son  prestige,  que  cet  acte  de  justice  n'eût  pas  été  l'œuvre  de  sa  libre 
volonté,  soit  avant  toute  guerre,  soit  après  la  victoire.  Rome  avait  pour 
maxime  de  ne  jamais  faire  la  paix  au  lendemain  d'une  défaite.  Le  droit 
est  digne  du  respect  d'un  vainqueur  :  et  celui-là  se  diminue  toujours  qui 
lui  porte  l'hommage  humilié  d'un  vaincu. 

Cet  hommage,  d'ailleurs,  n'était  pas  complet.  Tandis  que  le  Transvaal 
avait  droit  à  rindépendance,rAngleterre  restreignait  les  libertés  qu'elle  lui 
donnait.  L'armistice  signé  le  5  mars  et  ratifié  le  23  reconnaissait  au  Trans- 
vaal un  complet  9tlf-governmeni  sous  la  suzeraineté  de  la  couronne  britan- 
nique. Il  avait  été  convenu  que  la  suzeraineté  aurait  pour  conséquence 
le  contrôle  des  traités  et  la  surveillance  des  relations  diplomatiques  avec 
les  puissances  étrangères.  Mais,  quand  il  fallut  développer,  dans  le  traité 
de  paix,  les  principes  posés  par  Tarmistice,  les  délégués  anglais  (Owen 
Lanyon,  commissaire  du  Transvaal,  Hercule  Robinson,  nouveau  gouver- 
neur du  Cap,  et  Villiers,  attorney  général)  tentèrent  de  reprendre  une  par- 
tie des  concessions  faites,  et,  malgré  la  résistance  des  Boers,  donnèrent 
une  physionomie  très  différente  au  traité  de  Pretoria  (3  août  1881).  qui  sou- 
met le  Transvaal  à  la  suzeraineté  de  l'Angleterre  (préambule)  et  définit 
ainsi  les  conséquences  de  cette  suzerainté:  Art.  2.  S.  M.  se  réserve  pour 
elle,  ses  hoirs  et  successeurs  :  (a)  le  droit  d'entretenir  un  résident  dans  et 
pour  ledit  Etat  ;  (b)  le  droit  de  faire  passer  des  troupes  par  ledit  Etat  en  cas 
de  guerre  ou  en  cas  d'appréhension  imminente  de  guerre  entre  le  pouvoir 
suzerain,  et  un  Etat  étranger,  ou  une  tribu  indigène  de  l'Afrique  du  Sud 
et  (o)  la  conduite  des  relations  extérieures  dudit  Etat,  tant  pour  la  conclu- 
sion  des  traités,  que  pour  la  direction  des  affaires  diplomatiques  et  consu- 
laires, confiées  aux  agents  anglais.  Aussi  quand,  suivant  l'article  30  du 
traité,  cette  convention  fut  soumise  à  la  ratification  du  Volksraad,  l'As- 
semblée refusa  (3  octobre).  Deux  raisons  appuyaient  ce  refus  :  d'une  part, 
la  convention  de  1881  contredisait  le  traité  de  1852  ;  d'autre  part,  elle  violait 
l'armistice  qui  avait  arrêté  les  hostilités.  D'après  cet  arrangement,  ce 
n'était  pas  la  conduite  (condaci)  des  relations  extérieures,  mais  un  simple 
droit  de  contrôle   (only  supervision)  qui  devait  appartenir  au  suzerain  ; 
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d*nulre  part,  rautonomie  promise  était  méconnue  parce  que  les  indiji^nes 
du  Transvaal  relevaient  autant  du  g'ouvernement  ang-lais  que  de  la  Hépu- 
blique  (art.  3  et  13  du  Irailé).  En  conséquence,  les  triumvirs  furent  charités 
d'obtenir  une  nouvelle  convention.  Le  droit  exige,  en  effet,  que  les  prin- 
cipes  posés  dans  les  préliminaires  de  paix  soient  fidèlement  appliqués  par 
le  traité  définitif;  sinon,  l'armistice  tombe  et  les  armes  doivent  être  re- 
prises. Mais  les  Boers  ne  voulaient  pas  tenter  k  nouveau  la  fortune.  Le 
Volksraad  n'insista  pas,  devant  le  refus  de  l'Angleterre  de  reprendre  les 
pourparlers.  Pour  faire  preuve  de  sagesse,  mais  après  avoir  reproduit  sa 
protestation  antérieure,  TAssemblée  ratifia,  sous  toutes  réserves,  un  traité 
qu'elle  déclarait  contraire  à  son  vœu,  contraire  au  droit,  et,  par  sur- 
croît impraticable. 

Une  telle  convention  n'était  pas  viable.  Les  événements  le  démontrèrent 
promptement.  D'abord,  le  nouvel  État  prétendit  que  «  Transvaal  »  n'était, 
à  ses  yeux,  pas  plus  un  nom  d'Etat  pour  lui  que  «  Cisvaal  *  pour  l'Orange 
ou  le  Gap,  et  il  s'intitula,  pour  la  première  lois  «  République  sud-afri- 
caine ».  Puis  la  délimitation  des  frontières,  prévue  par  Fart,  l^r  de  la  con- 
vention, souleva  maintes  difficultés.  Des  raids  et  des  treks  répétés  fou* 
dèrent,  bors  des  frontières  conventionnelles,  de  petits  États  indépendants, 
notamment  dans  le  Bechuanaland,  où  se  créèrent  en  1883  deux  petites  ré- 
publiques, l'une  appelée  Stellaland  (capitale  :  Vryburg  ,  Tautre  Goshen 
(plus  au  nord)  toutes  deux  constituées  aux  dépens  des  chefs  indigènes  Mont~ 
sioa  et  Mankoroane,qui,  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance,  avaient  offert 
leurs  services  aux  Anglais  (1).  A  chaque  instant,  les  frontières  officielles 
se  trouvaient  débordées.  Suivant  le  mot  de  l'ancien  triumvir  Krûger,  élu 
président  en  1882,  les  Boers  ne  pouvaient  souffrir  de  se  «  laisser  verrouiller 
dans  un  kraal  ».  Puisque  les  Anglais  ne  voulaient  pas  accorder  1  indépea* 
dance  complète  aux  Boers,  ceux-ci  la  cherchaient  hors  des  frontières  que 
l'Angleterre  traçait  à  sa  suzeraineté.  De  là  des  différends  incessants  avec 
les  indigènes.  Le  gouvernement  de  la  République  et  le  résident  anglais, 
chargé,  nous  l'avons  dit.  de  surveiller  tout  ce  qui  concernait  les  indigènes, 
étaient  en  perpétuel  conflit.  Toutes  les  difficultés  des  indigènes  avec  le 
Transvaal  retombaient  sur  l'Angleterre,  sans  compter  toutes  celles  que  le 
Transvaal  lui  créait  personnellement.  Le  Colonial  Office  se  mit  à  désirer 
lui-même  la  revision  du  traité  de  1881.  En  septembre  1883,  une  députatioa, 
à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  président  Krûger,  venait  en  Angleterre 
demander  au  secrétaire  des  colonies,  non  pas  la  revision  de  certaines  clau- 
ses de  la  convention,  mais  celle  de  la  convention  tout  entière  (the  said 
convention  in  iU  entirely).  Ils  voulaient  déchirer  le  traité  de  1881  pour  se 
replacer  sous  l'empire  du  traité  de  1852.  Lord  Derby  s'y  refusa.  Mais  il 
accueillit  favorablement  les  protestations  que  le  V^olksraad  avait  présen- 
tées en  1881.  Le  résident  britannique  fut  supprimé,  pour  céder  la  place  à 
un  fonctionnaire  d'ordre  consulaire  (art.  3).  Les  lois  votées  par  le  Volks- 
raad sur  les  indigènes  ne  furent  plus  soumises  k  l'agrément  de  sa  Majesté 
britannique.  Le  contrôle  des  affaires  extérieui'es  se  réduisit  à  un  simple 

(1)  Ai^ourii^hui  annexées  au  Bechuanaland.  Cpr.  Fisher,  op.  cit.,  p.  S4I. 
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droit  de  veto  sur  les  traités  passés  avec  d'autres  Etats  qne  TEtat  libre 
d*Orange  (art.  4)  dans  les  six  mois  qui  eo  suivraient  la  rédaction.  Les 
étranglera  devaient  être  traités  de  la  même  manière  que  les  nationaux 
^art.  44).  La  mention  de  la  «  suzeraineté  >,  qui  figurait  dans  l'ancien 
préambule,  fut  bannie  du  nouveau.  Tel  fut  le  traité  qu'au  jour  anniver- 
saire de  Majuba,  le  27  février  1884,  le  Transvaal  obtint  à  Londres,  comme 
la  consécration  définitive  de  son  indépendance.  La  question  du  Transvaal 
semblait  close.  Elle  ne  faisait  que  commencer. 

2.  La  phase  actuelle.  —  Depuis  1892,  les  Boers  du  Transvaal  avaient 
successivement  traveraé  trois  grandes  épreuves  :  celle  du  trek,  celle  des 
guerres  indigènes,  celle  de  l'annexion.  Ils  avaient  triomphé  des  préten- 
tions anglaises,  du  péril  cafre  et  de  l'anarchie  financière.  Leurs  vicissi- 
tudes avaient  été  nombreuses  et  leur  indépendance  maintes  fois  menacée. 
Tour  k  tour  anglais  (avant  le  trek),  libres  (185Î),  anglais  (1877),  ils  avaient, 
en  deux  étapes  siiccessives  (1884  et  1884)  rapidement  conquis  leur  affran- 
chissement. Mais,  à  peine  acquise,  leur  indépendance  devait  trébuchersur 
une  question  plus  grave  que  toutes  les  autres.  Les  trejjkkers  opiniâtres,  qui 
passèrent  le  Vaal,  avaient  fondé  leur  liberté  par  l'émigration  :  c'est  par 
rimmigration  qu'elle  devait  périr.  La  pauvreté  du  Transvaal  avait  causé 
sa  première  annexion  ;  ses  richesses  allaient  maintenant  le  perdre:  en  1877, 
il  tombait  dans  les  mains  anglaises,  pour  échapper  à  la  ruine  ;  maintenant 
c'est  sa  fortune  qui  devait  tenter  l'Impérialisme  anglais.  L'histoire  a  de 
ces  contrastes.  Il  a  suffi  qu'un  pâtre  du  Veldt  butât  sur  une  pépite  d'or 
pour  que  cette  transformation  du  problème  sud-africain  s'accomplit. 

Dès  les  temps  les  plus  anciens,  l'Afrique  apparaît  comme  le  pays  de  l'or. 
Jadis  on  supposait  qu*Ophir,  d'où  Salomon  tirait  ses  pierres  précieuses, 
était  située  dans  le  continent  noir.  Les  archives  de  Lisbonne  révèlent 
qu'au  xvi«  siècle  uâe  quantité  d'or  considérable  était  expédiée  au  Portugal 
de  l'Est-Africain(l).  Ces  faits  s'enfonçaient  dans  l'histoire  et  même  au  delà, 
dans  la  légende,  quand,  en  1845,  un  géologue  allemand,  comparant  les 
formations  géologiques  de  l'Afrique  du  Sud  avec  celles  de  l'Australie, 
déclara  que  des  champs  d*or  devaient  se  trouver  dans  l'une  comme  dans 
Tautre.  En  186i,  un  minéralogiste  allemand,  Cari  Maoch,  découvrait  des 
mines  d'or  dans  laMatabéland  ;  en  1869,  Tanii^lais  Batnes  et  le  suédois  Nel- 
son en  trouvaient  dans  le  Mashonaland.  En  4874,  une  commission  d'en- 
quête minière  fut  envoyée  dans  le  Zoutpansberg,  et  la  première  loi  sur  l'or 
fut  passée  par  le  Volksraad.  Des  mines  s'ouvrirent  dans  le  district  de  Ly* 
denburg.  En  4675,  on  trouva  de  l'or  dans  les  flancs  du  Drakensberg,  au  sud 
de  Lydenburg.  En  4882,  la  propriété  «  Moodie»,  comprenant  plusieurs  fer- 
mes, où  l'on  avait  recueilli  des  traces  d'or,  fut  ouverte  aux  prospecteurs. 
En  4886,  l'extrême  richesse  du  boom  de  la  Sheba,  h  Barberton,  attira  a« 
Transvaal  une  multitude  de  mineurs,  de  spéculateura  et  de  marchands. 
Les  Boers,  habitués  à  la  vie  pastorale,  dédaignaient  de  se  livrer  à  ces  tra- 
vaux nouveaux,  qu'ils  laissèrent  aux  étrangers.  De  toutes  parts,  les  émi- 
grants  arrivèrent  :  en  moins  d'un  an,  dix  ou  douse  mille  s'étateat  préci- 

(1)  Garret  Fisher,  op.  cit.,  p.  253  et  s. 


136  A.-O.    DB  LAPRADELLE 

pîlés  sur  le  pays.  La  découverte  du  Witwatersrand  accentua  ce  mouve- 
ment, et  Johannesburg  se  fonda.  A  partir  de  ce  moment»  l'exploitation  de 
Tor  ne  fit  que  s'accrottre  et  le  flot  des  étrangers  ne  discontinua  pas  de 
monter. En  4890,  Johannesburg  a  une  population  blanche  de  i5.000  âmes; 
en  1893,  de  40.000;  en  1895,  de  60.000;  en  1896,  de  50,907,  dont  les  4/5 
sont  des  hommes.  A  cette  époque,  la  ville  compte,  avec  les  noirs,  lOâ.078 
habitants.  Pour  le  reste  du  Rand,  la  population  blanche  est  de  15.000  en 
1889,  de  30.000  en  1893,  de  45.000  en  1895.  Le  produit  des  mines  d'or  est 
de  500  mille  livres  sterling  en  188^,  de  900  en  1888,  de  1.474  en  1889,  de 
1.85â  en  1890,  de  2.918  en  1891,  et  croissant  chaque  année  il  arrive  en  1807 
au  chiffre  formidable  de  11.476  mille  livres  sterling  (1). 

Les  Boers,  qui  laissaient  aux  étrangers  la  recherche  de  Tor,  étaient  dans 
l'impossibilité  de  comprendre  et  par  conséquent  d'organiser  cette  indus- 
trie nouvelle.  Leurs  lois,  faites  pour  une  population  pastorale,  disséminée 
dans  de  vastes  espaces,  ne  pouvaient  s'appliquer  à  une  population  indus- 
trielle, concentrée  dans  des  agglomérations  urbaines.  Lorsque  le  Transvaal 
n'avait  pour  habitants  que  des  feriniers  à  demi  nomades,  il  n'avait  besoin 
que  d'une  administration  rudimentaire.  Quand  plus  de  cent  mille  étran- 
gers se  fixèrent  dans  un  territoire  restreint  et  qu'ils  fondèrent  une  grande 
ville,  les  lacunes  du  système  ancien  apparurent  (â).  Les  field-cornets  cumu- 
laient dans  le  district  les  fonctions  de  juge  de  paix,  de  receveur  d'enre- 
gistrement, de  commissaire  de  police,  de  collecteur  des  taxes  et  de  com- 
mandant militaire.  II  fallait  aux  uillanders  agglomérés  une  police,  une 
organisation  municipale,  des  écoles,  des  lois  sur  la  vente  des  alcools.  Les- 
Boers,  qui  n'en  sentaient  pas  pour  eux-mêmes  la  nécessité,  furent  très- 
lents  à  en  tenir  compte.  Ignorants  des  nécessités  industrielles,  ils  ne  com- 
prirent pas  davantage  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  développe, 
ment  des  mines  d'or  (3).  Le  recrutement  de  la  main-d'oeuvre  indigéneétAil 
difficile,  les  désertions  fréquentes,  les  vols  d'or  nombreux,  l'alcoolisme  si 
répandu  qu'il  y  avait,  dans  certaines  mines,  jusqu'à  25  p.  100  des  ouvriers 
incapables  de  travailler.  Aux  réclamations  des  mineurs,  le  gouvernement 
ne  répondit  que  lentement,  d'une  façon  imparfaite,  par  des  mesures  insuf- 
fisantes. Pour  empêcher  les  désertions  des  indigènes,  il  ne  prend  d'abord 
aucune  mesure,  puis,  le  l«r  janvier  1896,  avec  la  loi  des  passes,  une  me- 
sure suffisante.  La  loi  était  bien  comprise  :  elle  créait  des  fonctionnaires 
chargés  de  l'inscription  des  indigènes,  qui  reçurent  un  passeport  ou  passe 
et  une  plaque  d'identité;  lapasse  étant  remise  aux  compagnies  pendant  la 
durée  du  louage  de  services,  un  indigène  trouvé  sans  sa  passe  hors  du  dis* 
tricl  mentionné  sur  sa  plaque  était  suspect  de  désertion.  Mais  le  contrôle 
des  Pass  ofjicers  fut  inefficace  :  la  loi  resta  mal  appliquée.  Malgré  l'alcoo- 
lisme, le  gouvernement  ne  cessait  de  multiplier  les  licences,  les  cantines 
et  les  débits.  Pour  les  vols  d'or,  la  police  était  insuffisante.  Le  peuple  agri. 
culteur  qui  habite    le  Transvaal  restait  indifférent  devant  la  plus  grande 

(1)  (îarret  Fisher,  op.  cil,  p.  264  et  s. 

(*?)  Njivilie,  La  question  du  Transvaal,  p.  15. 

(3)  Paisant,  Vindustrif  minière  au  Transvaal  dons  Ann.  des  i^cienees  pol.  1898,  p.  518. 
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industrie  du  monde  :  non  seulement  il  ne  s*y  mêlait  pas,  mais  il  ne  vou- 
lait pas  la  comprendre.  L'industrie  minière  ne  peut  vivre  sans  la  dynamite^ 
Tandis  que  la  Chambre  des  Mines  demandait  que  l'importation  en  fût  libre 
le  grouvemementenfit  un  monopole,  donné  d'abord  pour  cinq  ans  à  Lippert, 
en  1887,  puis,  pourquinzeans,  à  Vorstman  (i893).  Le  résultat  de  ce  monopole 
n*a  pas  été  celui  que  le  Transvaal  attendait.  Le  gouvernement  voulait  créer 
une  manufacture  nationale,  de  manière  à  rendre  le  pays  indépendant  de 
rétranger,  sous  le  rapport  des  explosifs  :  mais,  le  Transvaal  ne  produisant 
ni  soufre,  ni  salpêtre,  la  manufacture  devait  toujours  importer  les  matié* 
res  premières  nécessaires,  et  le  but  du  contrat  ne  pouvait  être  atteint. 
D'autre  part,  le  gouvernement  percevait  5  shillings  par  caisse  de  50  livres^ 
plus  âû  p.  400  de  l'excédent  des  bénéfices.  Mais  le  trust  Nobel  et  le  con- 
cessionnaire Vorstman  suaireat  pour  fonder  une  compagnie  par  actions 
qui  s'arrangea  pour  frustrer  le  trésor,  en  diminuant  artificiellement  le 
chiffre  apparent  des  bénéfices.  Lippert,  l'ancien  concessionnaire  de  1887  à 
1892,  obtînt,  de  la  nouvelle  compagnie  (à  quel  titre  ?)  2  sh^  par  caisse 
vendue,  d'autres,  Lewis  et  Mark,  2  sh,  6  par  caisse,  les  administrateurs, 
prélevèrent  6  sh.  par  caisse  ;  quant  à  la  manufacture,  que  voulait  créer  le 
gouvernement,  on  lui  consacra  10  sh.  par  caisse.  Résultat:  Le  gouverne- 
ment ne  touche  pas  ses  20  p.  100.  Mais,  pendant  ce  temps,  les  explosifs 
figurent  pourprés  de  9  p.  100  dans  les  dépenses  de  l'exploitation  minière. 
Les  mines  paient  la  dynamite  85  sh.  et  la  gélatine  explosive  107  sh.  p^r 
caisse  de  50  livres,  tandis  que  les  mêmes  explosifs  pris  à  Hambourg  coû- 
tent 23  sh.  6  et  37  sh.  6  par  caisse,  et  que  les  frais  de  transport  ne  dépas* 
sent  pas,  au  maximum,  14  sh.  par  caisse.  Bref,  le  bénéfice  réalisé  par  la 
Compagnie  Sud-Africaine  est  estimé  au  minimum  à  40  ou  45  sh.  par  caisse 
tandis  que,  d'autre  part,  5  sh.  seulement  vont  au  trésor.  Si  l'Ëtat,  excipant 
du  contrat  (art.  15)  et  prononçant  la  déchéance  de  la  Compagnie,  voulait 
reprendre  à  son  compte  l'importation  de  la  dynamite,  même  en  la  frappant 
d'un  droit  de  20  sh.  par  caisse,  il  pourrait  en  abaisser  le  prix  de  25  sh. 
par  rapport  aux  prix  du  début  et  de  15  sh.  par  rapport  à  une  réduction  de 
10  sh.,  qui  a  été  ultérieurement  consentie.  Peuple  de  pasteurs,  ignorants 
des  nécessités  de  l'industrie,  les  Boers  n'ont  pas  mieux  compris  la  ques- 
tion des  transports.  Les  mines  se  plaignent  que  des  tarifs  trop  élevés  gré* 
vent  lourdement  le  transport  des  machines,  du  charbon  et  même  des  den» 
récs  alimentaires.  La  «  Netherland  Railway  Company  »,  qui  a  obtenu  la 
concession  (26  juin  1890)  augmente  ses  tarifs  et  ses  dividendes  (12  p.  100), 
alors  que  l'Etat  peut  reprendre  ou  nationaliser  —  c'est  le  terme  du  contrat 
—  le  chemin  de  fer  avec  préavis  d'un  an,  à  des  conditions,  qui  feraient 
de  l'opération  un  bénéfice  commuû  pour  les  mines  et  pour  lui.  Mais  les 
membres  du  Volksraad,  dit  Fitzpatrick,  n'ont  jamais  voulu  rien  y  com- 
prendre. 

Les  griefs  économiques  de  la  population  minière  l'amenaient  à  rechercher 
vivement  la  franchise  qui,  seule,  pouvait  lui  permettre  d'entrer  aux  conseils 
du  gouvernement  et  d  y  faire  triompher  les  réformes  que  les  Boers  ne  vou* 
laient  pas  ou  plutôt  ne  pouvaient  pas  comprendre.  Mais,  plus  les  étrangers 
désiraient  entrer  dans  la  cité,  plus  les  Boers  en   défendaient  l'accès.  Le 
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Orondwet  déclarait  te  territoire  ouvert  à  tout  étranger  respectant  les  lois 
de  TËtat.  Les  étrang^ers  étaient  trop  utiles  à  l'impôt,  pour  qu'il  îài  ques- 
tion de  rien  changer  à  ce  texte.  Mais  les  burghers  n'entendaient  pas  que 
ies  nouveaux  venus,  les  uitlan  fers,  puissent  les  déposséder  au  point  de 
Tue  politique.  Plus  le  flot  des  étrangers  montait,  plus  la  franchise  électo- 
rale devenait  difficile  et  sévère.  Avant  1882,  la  loi  accordait  la  naturalisa- 
tion  entière  à  tous  ceux,  propriétaires  ou  non-propriétaires,  qui  avaient 
un  an  de  résidence.  La  loi  n*  7  de  188i  imposa  aux  nouveaux  venus,  pour 
devenir  citoyens,  un  stag^  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  leur  inscription 
sur  les  registres  des  districts.  La  loi  n®  4  de  1890  créa  le  second  Vol ksraad, 
dépourvu  de  tout  pouvoir  effectif,  à  l'usage  des  naturalisés.  Etaient  élec- 
teurs an  premier  Volksraad  les  citoyens  actifs  au  moment  de  la  promul- 
gation de  cette  loi.  Ceux  qui  n'étaient  pas  citoyens  actifs  à  cette  époque 
pouvaient  le  devenir  et  acquérir  le  droit  de  vote  an  premier  Volksraad 
dix  ans  après  être  devenus  éligibles  au  second.  L'âge  de  l'éligibilité  étant 
fixé  à  trente  ans,  on  ne  pouvait  donc  être  citoyen  de  pleine  franchise  qu'A 
quarante  ans.  En  1894,  la  loi  n^  3  décida  que  toutes  les  personnes  nées  ou 
arrivées  dans  la  République  avant  le  mois  de  mai  4876  jouiraient  des 
droits  politiques,  que  les  autres,  après  deux  ans  d'inscription  sur  les 
registres  des  districts,  auraient  la  petite  naturalisation,  puis,  dix  ans 
après  TAge  d'éligibilité  au  2«  Raad.  fixé  A  30  ans,  la  grande  naturalisa* 
lion  :  i*si  la  majorité  des  citoyens  du  district  la  demandait  pour  l'intéressé 
fP  s\  le  président  et  le  conseil  exécutif  ne  s'y  opposaient  pas.  Les  enfants 
d'un  aitlan  /er,  venus  au  monde  avant  la  grande  naturalisation  du  père, 
restaient  étrangers  comme  lui.  C'est  seulement  à  l'âge  de  seize  ans  qu'ils 
pouvaient  se  faire  inscrire  au  district  et  c'est  seulement  vingt-quatre  ans 
plus  tard  qu'ails  pouvaient  acquérir  le  titre  de  «  burghers  ». 

Ne  pouvant  oblenir  du  Transvaal  ni  les  réformes,  ni  la  franchise,  les 
aiilanders  n'avaient  plus  d'espérance  que  dans  la  révolution  {i).  Mais,  au 
lieu  d*agir  seuls  et  par  eux-mêmes,  ils  cherchèrent  au  dehors  un  appui.  I^s 
nitlanders  fondèrent  à  Johannesburg,  en  1892,  pour  faire  triompher  la  poli- 
tique des  réformes^une  société  qui  s'appela  l'Union  nationale.  En  novembre 
489o,  son  président,  M.  Léonard,  se  rendait  au  Cap  pour  conférer  avecCecil 
Rhodes.  Qui  venait-il  consulter  en  lui  ?  Le  chef  des  grandes  compagnies 
minières,  directeur  générai  des  ConMolidated  GoldJieU?  Le  directeur  de  la 
Soetih  African  Company  ?  Le  premier  ministre  du  Cap  ?  Ceci!  Rhodes  réu- 
nissait tous  ces  titres.  Mais  il  était  avant  tout  l'âme  de  la  South  African 
Company  ou  €<  Chartered  »  fondée  (29 octobre  1889),  «  pour  le  développement 
du  protectorat  du  Rechuanaland  et  des  contrées  situées  pins  au  Nord  ». 
Réunir  le  Cap  au  Caire  par  une  bande  ininterrompue  de  territoires  bri- 
tanoiques,  tel  était  le  projet  de  Cecil  Rhodes  et  le  but  de  la  South  African 
Company.  Pour  y  arriver,  il  n'était  pas  nécessaire  d'occuper  le  Transvaal  ; 
mais  l'occupation  du  Transvaal  pouvait  faciliter  Tentreprise.  Non  sente- 
«nent  Cecil  Rhodes  assura  les  uitlanders  de  son  concours,  mais  il  entendit 
associer  la  «  Chartered  «>   à  leur  mouvement.  «  Il  dit  que  c'était  â  Johan* 

(I)  Sarce  point  «t  las  «airantii,  Kitopalrick,  The  Tranawial  ftom  within. 
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nesburg-  de  choisir  son  moment  et  qu'en  attendant  il  tiendrait  son  princi- 
pal agent,  le  D' Jameson,  sur  la  frontière,  comme  un  renfort  moral  )>.  En 
septembre  1895,  des  arrangements  directs  furent  conclus  avec  Jameson,qui 
promit  de  rester  sur  la  frontière  avec  4.500  cavaliers  et  des  canons.  Plus 
tard,  on  décida  que  la  révolution  éclaterait,  soit  le  â8  décembre,  soit  le 
A  janvier.  Mais  les  uitlanders  entendaient  conserver  le  drapeau  du  Trans- 
▼aal  ;  ils  ne  voulaient  pas  attenter  à  Tindépendance  de  la  République 
sud-africaine  :  ce  qu'ils  désiraient,  ce  n'était  pas  l'annexion,  mais  des 
réformes  :  bientôt  les  aitlanders  s'aperçurent  que  leurs  alliés  avaient  des 
arrière- pensées  et  des  projets  personnels  qui  n'étaient  pas  exactement  les 
leurs.  En  même  temps  la  ville,  qui  se  trouvait  insuffisamment  armée,vou- 
lait  remettre  à  plus  tard.  Le  28  décembre,  elle  décida  d'arrêter  l'expédition 
de  Jameson,  qui  devait  se  mettre  en  marche  le  lendemain.  Mais,  sans 
tenir  compte  du  contre-ordre  reçu,  Jameson  partit  avec  500  hommes  qu'il 
avait  sous  la  main.  En  face  de  Johannesburg,  le  4  janvier  4896,  sa  pe- 
tite troupe  tombait  aux  mains  des  Boers.  Sir  John  Willoughby,  qui  la 
commandait  obtenait  pour  ses  hommes  la  vie  sauve,  et  le  gouvernement 
du  Transvaal  remettait  au  gouvernement  de  la  Reine,  Jameson,  sujet  bri- 
tannique, pour  être  jugé  dans  son  pays.  En  même  temps,  les  principaux 
membres  du  comité  des  réformes  étaient  arrêtés  et  quatre  d'entre  eux 
condamnés  à  mort  ;  mais  bientôt  toutes  les  peines  étaient  commuées  en 
de  fortes  amendes. 

L'alliance  de  Jameson  n'avait  pas  été  favorable  aux  uitlanders.  Non 
seulement  elle  compromit  leur  cause  vis-à-vis  du  Transvaal  et  vis-à-vis  de 
l'Europe,  mais  en  même  temps  elle  démontra  que,  derrière  les  réclama- 
tions des  aillanders,  l'Angleterre  cherchait  la  satisfaction  de  ses  intérêts 
personnels.  En  séparant  sa  cause  de  celle  de  Johannesburg,  en  refusant 
d'obéir  aux  contre-ordres  reçus,  Jameson  avait  bien  prouvé  que  l'Angle- 
terre poursuivait  un  but  distinct.  Les  uitlanders  voulaient  des  réformes. 
Jameson  et  Ceci  1  Rhodes  l'annexion. 

Dès  ce  moment,  le  gouvernement  du  Transvaal  ne  considéra  plus  les 
uitlanders  que  comme  des  ennemis.  Il  vit  en  eux,  non  pas  des  révoltés,  ni 
des  insurgés,  fauteurs  de  guerre  civile,  mais  des  adversaires  de  la  nation, 
complices  de  TAngleterre  et  fauteurs  d'une  guerre  internationale.  De  plus 
en  plus  il  devint  hostile  aux  réclamations  des  uitlanders,  qu'il  rejetait  à 
l'origine  parce  que  le  sens  industriel  lui  manquait,  et  qu'il  repoussa  plus 
violemment  encore  quand  il  vit  Gecil  Rhodes  et  les  ambitions  de  la  Gréa» 
ier  Britain  apparaître  derrière  les  réclamations  du  Rand.  Averti  par  la 
tentative  de  Jameson,  le  gouvernement  du  Transvaal  se  mit  en  mesure  d*en 
prévenir  le  retour.  Il  fît  des  préparatifs,  acheta  des  munitions  et  des 
armes.  11  se  mit,  pour  l'éventualilé  d'une  guerre^  sous  la  protection  de  la 
Convention  de  Genève  (30  sept.  1896).  Cherchant  des  alliances,  il  voulut 
fortifier,  par  une  intime  union,  les  liens  de  la  sympathie  et  d'amitié  que 
la  communauté  d'origine  avait  créés  entre  l'Etat  libre  d'Orange  et  lui. 
Profitant  de  la  circonstance  que  les  conventions  du  Transvaal  avec  les 
autres  Etats  étaient  soumises  au  veto  de  l'Angleterre  dans  le  délai  de  six 
mois,  mais  les  conventions  avec  l'Etat  libre  d'Orange  affranchies  de  cette 
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réserve,  le  président  Krûger  et  le  président  Steijn  jetèrent  librement,  à 
Blœmfontein,  le  17  mars  4897,  les  bases  d'une  Union  fédérative  entre  les 
deux  pays.  L'Angleterre,  qui  ne  pouvait  protester,  se  vengea  en  rappelant 
le  Transvaal  au  respect  de  la  vassalité  que,  disait-elle,  le  traité  de  1884 
n'avait  pas  abolie.  Le  Secrétaire  d'Etat  aux  Colonies  préparait,  dès  ce 
moment,  Parme  juridique  dont,  le  cas  échéant,  il  voulait  se  servir.  Ainsi 
le  conflit  des  aiilanders  et  des  burghers  devenait  celui  de  l'Angleterre 
et  des  Boers.  Plus  le  Transvaal  rejetait  les  réclamations  des  uitlanders^ 
plus  TAngleterre  s'irritait  de  l'insuccès.  Le  Transvaal,  indigné  du  raid 
Jameson,  en  craignait  le  retour.  L'Angleterre,  humiliée  de  son  échec,  en 
voulait  la  revanche.  Rigueur  de  la  part  du  Transvaal,  excitation  de  la 
part  de  l'Angleterre,  tout  contribuait  à  développer  les  griefs  des  uitlan" 
ders. 

Nouveaux  griefs  des  uitlandehs.  La  situation  aphès  le  raid  Jameson.  — 
Après  le  raid  Jameson,  il  était  permis  d'espérer  que  le  gouvernement  de 
Pretoria,  mieux  éclairé,  donnerait  peu  à  peu  aux  iiitlanders  quelques  unes 
des  réformes  économiques  qu'ils  demandaient.  Une  commission  d'enquête 
industrielle  fut  instituée  le  5  avril  1897  par  le  Président  et  les  membres  du 
Conseil  exécutif  (1).  Le  13  avril,  elle  arrêtait  son  programme  d'éludés  ;  le 
20  avril,  elle  commençait  ses  travaux  à  Johannesburg.  Hecherchant  minu- 
tieusement les  causes  de  dépression  de  l'industrie  minière,  elle  signalait 
la  cherté  de  la  main-d'œuvre  blanche,  l'insufBsance  de  la  main-d'œuvre 
noire,  les  dangers  de  la  vente  des  boissons  fortes,  contre  lesquelles  les 
travailleurs  des  mines  étaient  mal  défendus  par  suite  de  la  mauvaise 
application  de  la  loi  n^  17  de  1896  (Liqaor  law)  ;  elle  accusait  l'injustice 
des  droits  de  transit,  pour  lesquels  la  République  payait  tous  les  ans  aux 
Etats  voisins,  l'Orange  excepté,  une  somme  de  £  600.000,  elle  recomman- 
dait l'entrée  en  franchise  des  objets  d'alimentation,  condamnait  le  mono- 
pole de  la  dynamite,  réclamait  la  réduction  des  tarifs  des  chemins  de  fer, 
la  répression  des  vols  d*or,  et  finalement  proposait  la  création  d'un  Comité 
industriel  composé  de  membres  nommés  par  le  gouvernement  et  de  repré- 
sentants de  l'industrie  minière  et  du  commerce  du  Witwatersrand  — 
comité  qui  serait  chargé  notamment  de  surveiller  l'application  de  la  loi  sur 
l'alcool,  de  la  loi  des  passes  et  de  la  loi  sur  la  répression  des  vols  d'or 
(rapport  du  7  août  1897).  Le  rapport  de  la  commission,  gros  volume  de 
700  pages,  accompagné  de  nombreux  graphiques^  fit  le  meilleur  elFet.  On 
espérait  que  quelques-unes  au  moins  des  recommandations  des  rappor- 
teurs seraient  accueillies.  Mais  le  président  Krûger  fit  nommer  une  seconde 
commission  pour  sur-enquèter  sur  la  première  (2).  Des  réformes  illusoires 
sauvèrent  les  grosses  compagnies.  La  Neiherland  Raitway  Company  se 
tira  d'affaire  avec  une  réduction  insignifiante  de  ses  tarifs.  Une  réduction 
insignifiante  (10  sh.  par  caisse),  dont  le  gouvernement  supportait  la 
moitié  (en  renonçant  à  son  droit  de  5  sh.  par  caisse),  avait  eu  lieu  sur  le 
prix   de  la  dynamite  ;  on  s'en  tint  là.  La  proposition  d'établir  dans  les 

M)  Complaints  of  briiish  snbjects,  C.  9.945,  p.  Î7-37. 
(*2i  Fitzpatrick  op.  cit.  (trad.  Mermeix),  p.  238. 
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champs  d'or  un  Industrial  board  fut  écartée  comme  créant  un  imperiam 
in  imperio.  Les  taxes  supprimées  sur  certaines  denrées  de  consommation 
furent  relevées  sur  d*autresy  de  manière  à  compenser,  et  au  delà,  toutes  les 
pertes  que  les  dégrèvements  auraient  pu  causer  au  Trésor.  Même,  en  18d8, 
cette  très  inattendue  proposition  fut  faite  de  prolonger  pendant  15  ans  le 
monopole  de  la  dynamite,  moyennant  une  nouvelle  réduction  de  5  sh. 
par  caisse.  Un  nouvel  impôt  de  3  4/^  p*  100  fut  mis  sur  la  production 
brute  des  locations  minières  (mynpachis).  Les  dépenses  publiques,  qui' 
étaient  de  £  813.029  en  1896,  dépassaient  £  i. 080.302  en  1898  (1).  Les  Boers 
avaient  une  comparaison  biblique  pour  expliquer  que  l'Angleterre  convoi- 
tait la  vigne  de  Naboth  ;  mais  les  uiilanders,  trouvant  la  leur  dans  la 
mythologie, demandaient  qu'un  nouvel  Hercule  vint  nettoyer  la  corruption 
de  ces  écuries  d*Augias  (2). 

Au  point  de  vue  municipal,  Johannesburg  demandait  un  régime  spé- 
cial. Pendant  longtemps  les  Boers,  qui  ont  l'horreur  des  villes,  ne  pou- 
vaient ni  concevoir,  ni  créer  ce  régime.  Après  le  raid,  ils  comprirent  qu'ils 
ne  pouvaient  toujours  le  refuser.  En  septembre  1897,  le  gouvernement  s'y 
décida,  mais  dans  des  conditions  si  étroites  -que  les  uillanders  ne  peuvent 
s'en  déclarer  satisfaits.  Dans  cette  grande  cité,  toute  peuplée  d'étrangers, 
la  moitié  des  membres  du  conseil  municipal,  douze  sur  vingt-quatre,  doi-' 
vent  être  des  burghers  (art.  l«r).  Le  bourgmestre  est  nommé  par  le  Prési- 
dent de  la  République  sud-africaine  pour  une  période  de  cinq  ans  (art.  2). 
11  a  le  droit  de  veto  (art.  24)  contre  les  résolutions  qu'il  juge  contraires  à 
la  loi  (3).  Les  aitlanders  s'étaient  toujours  plaints  de  l'insuffisance  de  l'en- 
seignement. En  mars  1898,  le  Volksraad  vote  pour  l'éducation  des  enfants 
£  229.591,  dont  £  50.000  pour  l'éducation  des  uitlanders.  Mais  ce  vote  ne 
rassure  pas  les  étrangers,  avertis  par  l'expérience  de  Tannée  précédente, 
où  £  30.000  ayant  été  votées,  £  3.050  avaient  été  envoyées  (British  Af/eni, 
Conyngham  Grfiene,  Pretoria,  to  the  high  commissionner,  Alfred  Milner, 
Capetown)  (4). 

Très  minces  étaient  les  réformes.  En  revanche,  depuis  le  raid  Jameson, 
la  situation  des  uitlanders  s'était  fortement  empirée.  Le  gouvernement 
effrayé,  sentant  l'heure  des  grandes  crises  prochaine,  avait  énergiquement 
concentré  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs.  La  justice  était  favorable,  assez 
souvent,  aux  uitlanders,  La  Haute  Cour,  plus  libérale  que  le  Volksraad, 
venait  d'annuler  pour  inconstitutionnalité  une  décision  du  pouvoir  légis- 
latif, ratifiée  par  l'exécutif,  retirant  une  concession  à  un  Anglais  nommé 
Brown  (5),  quand  une  loi  no  1  de  1897,  votée  par  â3  voix  contre  4,  enjoi- 
gnit aux  juges  de  donner  toujours  force  de  loi  à  la  dernière  décision  du 
Haad,  sans  rechercher  si  elle  était  conforme  ou  contraire  à  la  constitu- 
tion. Le  président  de  la  Haute  Cour,  le  juge  Kotze,  refusa  de  s'y  soumettre 
et  fut  révoqué.  Grand  émoi  parmi  les  uitlanders.  Mais   le  gouvernement 

ai  Fitzpatrîck,  op.  cit.,  p.  265-367. 

•2.1  W.  Hosken,  The  future  of  South  Africa,  dans  Fortnightly  reuèew,  avril  1900,  p.  555. 

.3)  C.  9.345,  p.  65. 

(4)  C.  9.345,  p.  71. 

(5)  Bulletin  de  l'Afrique  française,  1897,  p.  139. 
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poursuivait  son  œuvre.  Après  avoir  mis  la  justice  dans  sa  main,  il  y  met- 
tait la  presse  par  une  loi  du  18  juin  1898  (loi  n*  14  de  1898).  Aucun  article 
a  de  nature  politique  ou  personnelle  o  ne  peut  être  publié  que  sous  la 
signature  pleine  et  sincère  de  son  auteur.  Toute  publication  doit  porter 
sur  chaque  exemplaire  le  nom  et  la  demeure  de  rédileur  responsable,  et 
celui-ci  doit  avoir  sa  résidence  permanente  dans  la  République.  Venant 
après  la  suspension  des  journaux  le  Star,  le  Critic,  cette  loi  fit  l'objet  de 
protestations  très  vives.  C'est  en  dépit  des  représentations  d'une  presse 
unanime,  d'après  les  Standar.i  and  Diggers  Newty  que  le  Volksraad  a 
voté  cette  loi  (1). 

Enfin,  dès  le  raid  Jameson,  le  gouvernement  de  Pretoria  s'était  assuré, 
contre  les  étrangers,  d'une  arme  décisive.  En  juillet  1896,  il  saisissait  le 
Volksraad  d'une  loi  donnant  tout  pouvoir  au  Président.avec  consentement 
du  Conseil  exécutif,  pour  expulser  tout  étranger  «  dangereux  à  la  paix 
publique  et  à  l'ordre  »  ou  lui  assigner  une  résidence  déterminée  dans  la 
République.  L'étranger  n'a  aucun  recours  en  justice  contre  un  telle  mesure. 
Les  burghers,  au  contraire,  ne  peuvent  être  expulsés,  sauf  en  vertu  d'une 
sentence  judiciaire.  Le  haut  commissaire  britannique  (général  Goodenough) 
protesta  contre  cette  mesure,  comme  contraire  à  la  lettre  et  à  l'espril  de  la 
Convention  de  Londres.  Malgré  les  protestations  répétées  de  l'Angleterre, 
le  Volksraad  vota  cette  loi,  qui  prit  le  n®  25  de  1896.  Aussitôt  le  gouver- 
nement anglais  déclara  qu'il  la  tenait  pour  nulle  (dépèche  du  6  mars 
1897)  (2).  Le  15  juillet  1897,  une  motion  fut  déposée  au  Volksraad  pour 
transférer  de  l'exécutif  au  judiciaire  le  pouvoir  d'expulser  les  étrangers. 
Le  Colonial  Office  voyait  dans  cette  mesure  (16  octobre  1897)  le  moyen  de 
fermer  la  brèche  ouverte  dans  la  Convention  de  Londres.  Mais  cette  espé- 
rance fut  bientôt  déçue.  En  1898,  un  projet  de  revision  fut  déposé  par 
le  gouvernement  et  voté  par  le  Raad.  Mais,  d'après  les  uitlanders^  le  nou- 
veau texte  garde  tous  les  défauts  de  l'ancien,  v  II  n'en  diffère,  écrit  sir 
Alfred  Milner  à  M.  Chamberlain,  qu'en  ce  qu'il  est  plus  long,  et,  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions,  plus  obscur  »  (3).  Le  Président  reste  maître 
d'expulser  tout  étranger  dangereux  pour  la  paix  publique  et  pour  l'ordre, 
avec  le  consentement  du  Conseil  exécutif  et  de  l'attomey  d'Etat.  Il  a  le 
droit  d'assigner  sa  résidence  à  l'étranger.  Celui-ci  n*a  donc  aucune  sécu- 
rité jusqu'à  rheure  lointaine  de  sa  naturalisation.  Les  uitlanders  en  étaient 
d'autant  plus  irrités  que,  pour  la  plupart  sujets  britanniques,  relevant 
d'un  pays  qui  ne  pratique  pas  l'expulsion,  cette  législation  leur  parais- 
sait non  seulement  Sévère,  mais  étrange. 

Sur  ces  entrefaites,  l'affaire  Edgard  fit  tout  déborder  (4).  Edgard,  sujet 
britannique,  habitant  Johannesburg,  rentrait  chez  lui  dans  la  nuit  de  Noël 
1898,  quand,  insulté  par  un  homme  ivre,  il  répondit  par  un  coup  de  poing. 
L'homme  porta  plainte.  Quatre  agents  de  police  se  précipitent  chez  lui,  de 
nuit,  pour  arrêter  le  coupable.  Leur  refusa- 1- il  sa  porte  ou  l'en  foncèrent-ils 

(1)  C.  9.345,  p.  5t. 

(3)  C.  9.345,  p.  61  et  s. 

(3)  C.  9.345,  p.  61. 

(4)  C.  9.345,  p.  108  ets. 
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sans  sommation  préalable  ?  Sur  ce  point,  les  versions  diffèrent.  Toujours 
est-il  qu'ausslitôt  la  porte  ouverte,  Tun  des  ag'enis,  Jones,  tira  un  coup  de 
revolver  sur  Edgard,  qui  tomba  mort  entre  les  bras  de  sa  femme.  Le  len- 
demain, l'agent  meurtrier  était  arrêté  pour  la  forme  et  remis  en  liberté 
sous  une  caution  de  5.000  francs  garantie  par  ses  camarades.  Le  journal 
le  Criiic  ayant  pris  texte  de  ces  faits  .contre  le  Dr  Krause,  procureur  de  la 
République,  celui-ci  intenta  un  procès  en  diffamation  au  journal,  sans  que 
l'affaire  Jones  fût  encore  jugée.  «  Alors,  dit  Fitzpatrick,  on  vit  le  magistrat 
chargé  de  poursuivre  Jones  comparaître  comme  témoin  dans  une  cause 
connexe  et  décharger  à  Tavance  l'accusé  »  (1).  Enfin,  passant  devant  un 
jury  exclusivement  composé  de  Boers,  Jones  fut  acquitté,  avec  les  félicita- 
tions du  Juge  Kock^invitant  la  police  à  faire  toujours  son  devoir.  La  sup- 
pression des  deux  journaux  anglophiles  le  Criiic  et  le  Star,  qui  avaient 
pris  parti  contre  Jones,  acheva  de  surexciter  les  esprits.  Dès  l'origine  de 
Taffaire  Ëdgard,  âi.OUO  uitlanders  se  retournèrent  vers  le  gouvernement 
anglais  pour  lui  demander  sa  protection.  A  l'occasion  de  cette  pétition,  de 
nouveaux  incidents  se  produisirent.  MM.  Th.  R.  Dodd  et  Clément  Daviea 
Webb  furent  arrêtés  comme  organisateurs  d'une  réunion  illégale,  dans  le 
Market  Square,  où  il  n'avait  pas  été  prononcé  de  discours,  mais  où  il  avait 
été  donné  lecture  de  la  pétition  à  la  Reine.  Pour  blâmer  leurs  arrestations, 
protester  contre  la  loi  sur  les  réunions  publiques,  et  faire  signer  la  péti- 
tion à  la  reine  Victoria,  un  meeting  eut  lieu  à  l'Amphithéâtre  (â),  le 
14  janvier  1899.  Les  uitlanders  y  rencontrèrent  des  burghers  et  des  agents 
provocateurs  :  une  bagarre  éclata,  qui  acheva  de  les  exciter.  La  pétition  à 
la  Reine,  transmise  par  sir  Alfred  Milner,  le  28  mars,  fut  couverte  de 
noms  et  même  d'un  peu  trop,  si  l'on  en  croit  les  observations  du  Transvaal, 
car  plus  d'un  la  signa  qui  n'était  pas  Anglais.  Toujours  est-il  qu'elle  re- 
cueillit 31.634  signatures  dont  très  peu  furent,  après  enquête,  reconnues 
irrégulières.  Le  mécontentement  croissait.  Deux  menus  incidents*  grossis 
par  la  passion  politique,  Talimentaient  encore  :  la  police  envahissait  à  Jo- 
hannesburg, de.  nuit  et  sans  mandat,  le  domicile  de  sujets  britanniques 
(affaire  Lombard)  ;  et,  le  ''1%  avril  1899,  le  meurtre  en  plein  jour  d'une  cou* 
Leur  (3)  Anglaise,  Mme  Appelbe,  achevait  d'exciler  les  uitlanders  contre 
1  incurie  de  la  police  boer  el  l'insuffisance  administrative  du  Transvaal  (4). 

La  conférence  de  Blœmfontein.  —  De  quel  côté  chercher,  la  solution  de 
ces  difficultés  ?  En  février  1896,  M.  Chamberlain  avait  proposé  au  prési- 
dent Krûger  de  trancher  le  conflit  par  l'autonomie  des  centres  miniers  (5). 
Mais  cette  proposition,  qui  peut-être  était  la  plus  sage,  n'était  pas  accep- 
table au  lendemain  du  raid.  Il  était  douteux  qu*on  put  maintenant  la 
reprendrc.Le  mieux  était  d'examiner  ensemble,  dans  un  esprit.de  concilia- 
tion el  de  paix,  les  questions  difficiles  qui  surexcitaient  l'opinion.  La  péti- 

(t)  Fitzpatrick,  op.  cU„  p.  Î83. 

(3)  C.  9.345,  p.  139  et  8. 
(3)G.  9.345,  p.  91. 

(4)  C.  9.345,  p.  176. 

(5)  Ytos  Ouyot,  La  politique  boer,  devait,  de  md  c^té,  presser  ipontanémanl  bn  sys- 
tème semblable,  p.  7. 
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tîon  des  uitlanders  à  la  Reine  ne  pouvait  rester  sans  effet.  Comme 
récrivait  sir  Alfred  Milner  ce  le  spectacle  de  milliers  de  sujets  anglais, 
perpétuellement  traités  comme  des  ilotes,  constamment  accablés  sous  d'in- 
discutables iniquités,et  qui  appelleraient  en  vain  à  leur  secours  le  gouver- 
nement de  S.  M.,  ruinerait  Tinfluence  et  la  réputation  de  la  Grande 
Bretagne,  ainsi  que  le  re&pecl  du  gouvernement  britannique  dans  les 
domaines  de  la  Reine  »  Milner  to  Chamberlain,  Tele^ram,  5  mai  1899)  (1). 
Le  président  de  TAfrikander  Bond,  M.  Hofmeyr,  et  le  premier  ministre  du 
Cap,  M.  Schreiner,  désireux  d'aplanir  les  difficultés,  s'entremirent  pour 
appuyer  prés  du  haut  commissaire  britannique  l'invitation  du  président 
de  l'Etat  libre  d'Orange,  qui  lui  offrait  sa  capitale  Blœmfontein  pour 
une  entrevue  avec  le  président  Krûger  (10  mai  1899).  Le  16  mai,  le  pré- 
sident Krûger  acceptait.  Le  17  mai,  sir  Alfred  Milner  avait  de  Londres 
l'autorisation  d'accepter  à  son  tour.  Le  22  mai  il  recevait  ses  instruc- 
tions (2).  Le  31  mai,  la  première  réunion  s'ouvrait.  Dès  les  premiers 
mots,  le  président  Krûger  déclare  qu'en  se  rendant  à  la  Conférence  il  fait 
toutes  ses  réserves  sur  l'indépendance  de  la  République  Sud  africaine,  à 
quoi  sir  Alfred  Milner  répond  que  de  son  côté  le  gouvernement  de  S.  M. 
se  plaint  de  faits  tels  que,  même  dans  une  contrée  libre  de  toute  obligation 
conventionnelle,  il  y  aurait  place  encore  pour  ces  représentations.  Ces 
explications  échangées,  le  président  Krûger  demande  à  sir  Alfred  Milner 
quels  sont  les  points  qu'il  veut  discuter,  et  tout  de  suite  celui-ci  répond 
qu'il  désire  commencer  par  la  question  de  franchise,  vu  qu'en  cas  d*accord 
sur  cette  question,  la  discussion  des  autres  deviendrait  inutile,  c  A  mon 
avis,  dit  A.  Milner,  j'avais  à  poursuivre  une  de  ces  deux  politiques  :  !«  ou 
tenter  d'obtenir  pour  les  m'/Za/ir/er^  une  position  telle  qu'ils  pussent  ensuite 
remédier  eux-mêmes,  graduellement,  à  Jeurs  principaux  griefs  ;  2o  ou 
insister  sur  un  certain  nombre  de  réformes  particulières  (3)  »  Des  deux 
méthodes,  la  première  était  la  meilleure,  car  on  ne  pouvait  pas  aborder 
le  premier  point  après  le  deuxième,  tandis  qu'après  avoir  pris  en  bloc 
toutes  les  réformes  avec  la  franchise  on  pouvait  ensuite,  en  cas  d'échec, 
les  prendre  en  détail,  une  à  une.  C'est  donc  sur  la  question  de  la  fran- 
chise que  le  haut  commissaire  concentra  tout  Teffort  de  ses  réclamations. 
Sir  Alfred  Milner  demandait  la  naturalisation  après  cinq  ans  de  résidence 
pour  tout  étranger  qui  prêterait  serment  d'obéir  aux  lois  et  de  défendre  le 
pays  ;  il  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  la  mesure  fût  limitée  aux  personnes 
d'un  certain  chiffre  de  propriété  et  d'une  bonne  conduite  (1er  juin)  (4).  A 
ce  projet,  le  président  Krûger  répliquait  que  si  les  60.000  uiUanders. 
bénéficiaient  de  cette  naturalisation  rapide  ils  submergeraient  rapidement 
les  30.000  burghers.  Sir  Alfred  Milner  convenait  que,  sans  doute,  il  serait 
imprudent  de  donner  la  franchise  aux  60.000  d'un  seul  coup  ;  mais  il 
proposait  de  distribuer  les  circonscriptions  de  telle  manière  que  les  an- 
ciens burghers  pussent  retenir  une  partie  effective  du  pouvoir  législatif  : 

(1)  Complaints  of  brttish  subjects,  G.  9.345,  p.  312. 
(-2)  C.  Q.545,p.  942  et  suir. 

(3)  C.  9.4ûi.  Blœmfontein  Conférence,  p.  13. 

(4)  G.  9.40i.  Blœmfontein  Conférence,  p.  35. 
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à  quoi  le  président  objecta  qu*avec  le  referendaniy  admis  par  la  constitu- 
tion, les  buri^hers,  quel  que  fût  l'arrangement  des  circonscriptions^  suc- 
comberaient toujours  sous  le  nombre.  En  conséquence  il  proposa  un  plan 
de  franchise  graduelle  qui  divisait  les  uillandersen  quatre  classes:  ioceux 
qui  ont  obtenu  antérieurement  la  pleine  franchise  ;  2»  ceux  qui  ont  fixé 
leur  résidence  dans  le  Transvaal  avant  1890,  et  qui  peuvent  devenir 
citoyens  au  bout  de  deux  ans  ;  3o  ceux  qui  ont  déjà  deux  ans  de  résidence 
et  qui  peuvent  obtenir  leur  entière  naturalisation  au  bout  de  cinq  ans  ; 
4o  les  autres  enfin  qui  peuvent  obtenir  leur  pleine  franchise  au  bout  de 
sept  ans (1). Ce  n'était  pas  là  ce  qu'attendait  TAngleterre.  Sir  Alfred  Milner 
déclara  que  ce  projet  ne  pouvait  le  satisfaire.  Alors  M.  Krûgper  proposa 
de  joindre  toutes  les  questions  afin  de  les  résoudre  en  même  temps  : 
indemnité  par  le  raid  Jameson,  annexion  du  Souaziland  antérieurement 
placé  (189i)  sous  le  protectorat  du  Transvaal,  arbitraja^e  pour  les  autres 
difficultés.  Milner  refuse.  A  la  proposition  d'arbilrag-e  il  objecte,  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  «  n'entend  souffrir  l'intervention  d'aucun  gouver- 
nement étranger  ni  même  aucune  espèce  d'intervention  étrangère  entre 
lui  et  la  République  sud-africaine  •*  (2)  «  Si,  dit- ri,  un  autre  moyen  peut 
être  trouvé  de  soumettre  à  un  tribunal  impartial  les  questions  qui  peu- 
vent s'élever  dans  Tavenir,  et  quelques-unes  de  celles  qui  se  posent  dans 
le  présent...,  je  m'empresserai  de  les  transmettre  au  gouvernement  de 
S.  M.  et  je  m'emploierai  personnellement  à  obtenir  une  solution  satisfai- 
sante à  cet  égard  ?>.  Le  président  Kruger  ayant  proposé  l'arbitrage  d'une 
cour  ou  d'une  commission,  sans  caractère  politique,  cette  ouverture  ne 
fut  pas  relevée,  et  la  conférence  prît  fin,  le  6  juin,  sans  avoir  ni  rien 
obtenu,  ni  rien  décidé. 

Pour  donner  spontanément  des  gages  de  sa  bonne  volonté,  le  président 
Krûger  soumit  au  Volksrad,  dès  son  retour  à  Pretoria,  un  projet  de  loi 
dcmt  le  trait  caractéristique  était  d*abaisser  à  sept  années  l'acquisition  de 
la  franchise.  Mais  au  lieu  d'accueillir  favorablement  ces  dispositions  con- 
ciliantes, la  Grande-Bretagne  les  repoussa  avec  hauteur,  demandant  que 
le  projet  lui  fût  soumis,  puis  examiné  par  une  Commission  mixte,  avant 
d'être  présenté  au  Volksraad  :  procédés  blessants  d'immixtion  dans  ses 
affaires  intérieures  que  le  Transvaal  ne  pouvait  accepter.  Cependant  le 
gouvernement  de  Pretoria  cédait  peu  à  peu.  Vers  la  fin  d'août  (19  et  21 
août),  il  acquiesçait  à  toutes  les  réclamations  présentées  par  l'Angleterre 
à  Bl<emfontein  :  franchise  électorale  par  cinq  ans  de  résidence  avec  effet 
rétroactif  pour  les  résidants  actuels  ;  huit  nouveaux  sièges  en  faveur  des 
nitlanders  au  Volksraad  (dix  en  tout)  ;  droit  d'élection  pour  le  président 
et  le  commandant  général  ;  garantie  que  la  représentation  des  nouveaux 
citoyens  ne  serait  pas  inférieure  au  quart  de  la  représentation  totale.  En 
retour,  il  demandait  simplement  de  la  Grande-Bretagne  :  1*  là  promesse 
de  ne  plus  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Afrique  du  Sud  ; 
2o  l'abandon  de  toute  prétention  à  la  suzeraineté  ;  3<*  l'arbitrage  pour  les 

(i)  Politioal  afTairsin  the  South  African  repuHics,  C.  9.521  p.  59. 
m  G.  9.521,  p.  60. 
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diffîcaltés  particulières.  Telles  sont  les  propositions  du  Dr.  Reitz,  secré- 
taire d*Etat  du  TraDsraalJe  24  août  4899(1).  A  ces  propositions,  sir  Alfred 
MiLner  objecte  que  l'admission  des  aitianderM  à  la  franchise,  tout  en  leur 
permettant  de  livrer  eux-mêmes  leurs  propres  batailles,  n  empêchait 
•cependant  pas  plus  d'un  sujet  de  discorde  entre  les  deux  gouvernements; 
<^ndition  des  sujets  indiens  ou  des  Cape  Boijs^  violation  de  la  frontière 
du  Zoulouland,  administration  du  Swaziland,  protestation  des  étranirers 
propriétaires  contre  ta  taxe  militaire;  toutes  ces  questions  indépendantes 
ne  pouvaient,  disait-il,  trouver  satisfaction  par  l'accès  des  uitlanden 
aux  droits  politiques.  Accessoirement  il  relevait  que  les  aitlanders,  ne 
formant  pas  un  corps  homogène,  trouveraient  très  vite  entre  eux  des  sujets 
de  division.  A  la  rigueur  il  admettait  bien  que  certaines  questions  (taxe 
militaire,  interprétation  de  la  convention  du  Swaziland)  pouvaient  faire 
l'objet  d'un  arbitrage.  Mais  il  n'en  pouvait  être  de  même  des  autres. 
Aussi  le  haut  commissaire  britannique  déclarait-il  inacceptable  la  sépara- 
tion de  la  franchise  et  des  autres  questions  :  «  Aussi  longtemps,  insi- 
niiait-il,  qu'existeront  ces  difficultés,  qui  sont  calculées  pour  brouiller  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  avec  la  South  african  Repablic,  les  aiilandert 
britanniques  hésiteront  à  devenir  citoyens  de  cet  Etat,  par  crainte  d'avoir 
k  prendre  un  jour  les  armes  contre  leur  ancienne  patrie  »  (23  août  4899, 
high  commisstoner  Sir  Alfred  Milnerto  Mr.  Chtzmberlarn)  (2).  Argumenta- 
tion fragile.  Malgré  tous  ses  efForts,  sir  Alfred  Milner  ne  pouvait  mettre 
cette  nouvelle  attitude  d'accord  avec  celledeBlœmfontein.A  Blœmfonlein, 
il  considérait  la  question  de  la  franchise  comme  essentielle,  quand  les  Boers 
la  refusaient  ;  maintenant  que  le  Transvaal  se  rend  et  lui  cède,  il  la  re- 
garde au  contraire  'comme  insuffisante.  Rien  n'était  plus  décourageant 
pour  le  Transvaal  ni  plus  inquiétant  pour  la  paix.  En  même  temps  à  Joha- 
nesburg,  Ttlnion  nationale  s'agitait;  elle  demandait  que  les  forts  de  la 
république  fussent  démantelés  et  démolis  et  la  population  boer  désarmée  ; 
elle  récllamait  a  des  garanties  matérielles  plus  solides  que  le  simple  papier 
des  conventions  »  (3)  {some  mater ial  guarantee  more  suôstantial  thon  mère 
paper  conventions).  M.  Asquith  devait  le  déclarer  plus  tard  {Speech  at 
Ashingion^  Times,  27  nov.  4899)  «  la  diplomatie  était  empoisonnée  et  étouf- 
fée dans  une  atmosphère  de  suspicion  ».  A  son  tour,  dans  son  discours  sur 
l'Adresse,  sir  William  Harcoort  le  note  avec  force.  «  Le  président  Krii- 
ger  offre  d'accepter  toutes  les  propositions  faites  par  sir  Alfred  Milner  à 
Blœmfontein.  C  est  l'offre  de  la  franchise  de  cinq  ans,  sous  une  condi- 
tion. Tout  roule  sur  cette  condition.  Le  président  Kruger  dit  :  Je  vous  ai 
donné  tout  ce  que  vous  me  demandiez.  Vous  devez  à  votre  tour  me  donner 
l'assurance  que  ce  ne  sera  pas  un  précédent  pour  une  constante  interven- 
tion, vous  allez  me  donner  l'assurance  qu'à  l'avenir  vous  respecterez  Tin- 
dépendance  dans  la  direction  de  nos  propres  affaires  que  vous  m'avez 
garantie  dans  les  conventions  de  1884  et  de  4884.  Telle  est  la  condition,  et 


(1)C.  9.404,  p.  6  et  p.  52. 

<î)  G.  9.404,  p.  36; 

(3)  Political  affatrs,  G.  9.530,  p.  »-lt. 
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elle  est  déclarée  ÎDacceptable...  Cest  ane  politique  «bsolament  opposée  à 
l'indépendance  âa  Transvaal  »  [TimfSy  6  février  I9W).  A  roir  subit  le  chan- 
^emenl  de  front  de  la  polîtiqae  angolaise,  refasant  comme  insuffisantes 
les  concessions  qn*efle  avait  elle-même  réclamées,  l'impression  fat  au 
Transvaal,  en  Europe  et  même  en  Angleterre,  que  le  Colonial  Office  vou- 
lait  la  guerre. 

Les  împérialîsles  ont  répondu  qu'en  se  rendant  si  vite  aux  réclama- 
tions britanniques,  les  Boers  lui  tendaient  nn  piègpe,  qu'ils  ne  pouvaient 
si  promptement  se  déjuger  sans  arriére  pensée,  même  qu'après  avoir  ac- 
cepté pleinement  les  propositions  de  sir  A.  Milner,  dans  un  mémorandum 
du  {5  août  1^99  [mémorandum  SmuU],  les  Boers  avaient  repris  quelques- 
unes  de  leurs  concessions  primitives  par  d'habiles  interpolations  de 
texte  :  la  première  rédaction  portait  qu'aussitôt  passée  la  loi  (law)  de  fran- 
chise, l'arbitrage,  dont  tout  Télément  étranger  serait  exclu,  serait  accordé  ; 
tandis  que  la  deuxième  rédaction  disait  que,  aussitôt  passé  le  bill  de  fran- 
chise, serait  accordé  l'arbitrage  dont  tout  élément  étranger  autre  que 
VEtat  libre  d'Orange  serait  exclu.  Ce  sont  ces  déviations  {sic)  qui  auraient 
mis  la  diplomatie  de  M.  Chamberlain  en  défiance  contre  la  sincérité  des 
propositions  boers,  et  qui  ont  paralysé,  a-t-on  dit,  ses  derniers  efforts 
pour  la  paix  (1).  Peut-être  ces  arguments  sont  ils  plus  ingénieux  que 
solides.  Nous  tenons  à  rapporter  aussi  impartialement  que  possible  tontes 
les  opinions  ;  mais  il  est  difficile  de  croire  qu'il  y  eut  pour  les  Boers, 
après  les  concessions  dernières,  plus  de  raisons  de  confiance  dans  la  poli- 
tique anglaise  qu'il  n'y  en  avait  pour  celle-ci  dans  la  politique  boer. 
En  tout  cas,  de  Taveu  général,  Tatmosphère  diplomatique  était  empoi- 
sonnée de  suspicion  :  d'où  venait  ce  a  poison  of  suspicion  »  ?  Des  Boers, 
comme  le  disent  les  impérialistes  ?  Du  Colonial  Office^  comme  disent  les 
Boers  ?  C'est  ici  matière  à  controverses,  qui  ne  sont  pas  encore  éteintes. 
Mais,  de  toute  manière,  un  point  est  hors  de  doute  :  c'est  qu'après  Taccep- 
tation  par  les  Boers  des  propositions  Milner  et  le  rejet  de  cette  acceptation 
par  l'Angleterre,  aucune  confiance  ne  pouvait  se  rétablir:  le  poison  ef  sus- 
picion faisait  son  œuvre.  La  guerre  devenait  inévitable.  Depuis  longtemps, 
les  burghers,  avertis  par  le  raid,  s'y  préparaient.  L'Angleterre  massait 
peu  à  peu  des  troupes.  U  fallait  l'empêcher  de  traîner  les  négociations, 
pour  achever  derrière  le  paravent  diplomatique  les  préparatifs  néces- 
saires. Le  9  octobre  le  gouvernement  du  Transvaal  priait  le  gouver- 
nement britannique  de  lui  donner  l'assurance  :  a)  Que  tous  les  points  de 
différend  mutuel  seraient  réglés  par  le  moyen  d'un  arbitrage  amical  ; 
6)  que  les  troupes  placées  sur  la  frontière  de  la  République  seraient  reti- 
rées immédiatement  ;  c)  Que  tous  les  renforts  de  troupes  arrivés  dans 
l'Afrique  du  Sud  depuis  le  l^^r  juin  1899  en  seraient  retirés  dans  un  temps 
raisonnable  à  fixerpar  les  deux  gouvernements.  Le  gouvernement  anglais 
avait  jusqu'au  11  octobre,  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  pour  répondre; 


(i)  Il  faut  lire  en  entier,  à  cet  égard,  le  carieuz  article  de  Diplomatigds,  The  last  efforts 
far  pecLOe,  dans  Fortnightly  review,  mars  1900,  p.  404. 
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le  iO,  l*agent  britannique  à  Pretoria,  M.  Conyngham  Greme,  réclamait  ses 
passeports.  L'inévitable  guerre  était  de  part  et  d'autre  acceptée  (i). 

Comment  en  juger  les  causes  ?  Anglais  ou  Boers,  de  quel  côté  était  le 
droit  ?  La  question  se  pose  à  deux  époques  successives  :  d'abord  au 
moment  de  la  conférence  de  Blœmfontein,  quand  le  Transvaal  repousse 
les  suggestions  anglaises  relatives  aux  uiiianders,  puis  à  la  dernière 
heure,  quand,  acceptant  les  ouvertures  de  l'Angleterre  sur  la  franchise, 
il  demande  au  gouvernement  britannique,  qui  lui  refuse  la  triple  promesse 
de  ne  plus  intervenir,  de  reconnaître  son  indépendance,  et  d'accueillir  sur 
le  reste  l'arbitrage,  ou  encore  quand,  au  dernier  moment,  il  offre  à  la 
(irande-Bretagne,  qui  le  repousse,  l'arbitrage  sur  tous  les  points  en 
litige.  C'est  dans  la  première  de  ces  deux  phases  que  se  trouve  toute  la 
substance  du  conflit  et  que  se  placent  tous  les  côtés  fondamentaux  du  pro- 
blème. C'est  dans  la  seconde  que  se  groupent  les  questions  de  forme,  c'est- 
à-dire  toutes  les  difficultés  relatives  au  rejet  de  l'arbitrage. 

{A  sawre). 

A.  Gbouffre  de  Lapradkllb, 
Agrégé  i  la  Ficolté  de  droit  de  Grenoble. 

(I;  PoUUoai  afftHrs,  C.  9.530,  p.  S6ota. 
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DANEMARK 

(SEPTBMBRB    1899  SEPTEMBRE    1900) 

SoMM.vzx^^:  I.  La  réforme  des  impôts.  ~  II.  Crise  ministérielle  :  niioistè're  Schested^-le 
(iiscour>^  d*Alberti  ;  la  gaache  se  sépare  des  socialistes.  —  III.  Commission  parlementaire 
pour  l^  réforme  des  impôt»;  les  projets  de  réforme.  —  IV.  La  loi  sur  les  accidents  des  pè- 
cheii.»-s.  —  V.  Projet  relatif  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  —  VI.  Loi  sur  les  pensions 
aliinoxit;«fc_ires  dues  par  le  père  naturel.  —  VII.  Extension  du  territoire  de  Copenhague.  — 
^'^ÏI  -       I^rojet  de  réforme  des  élections  municipales. 

*•  ^  1..^  dernière  session  du  Rispsdag  le  ministère  Hoerring  a  voulu  mettre 
fin  auscL  discussions  du  projet  sur  les  lois  d'impôt  présenté  par  ce  ministère 
et  peiiel  «^nt  devant  les  deux  Chambres  durant  plus  de  quatre  années. 

te  pr^ojet  consiste  en  quatre  lois  indépendantes  les  unes  des  autres,  mais 
indisso  1  ^blement  liées  :  la  cession  d'une  partie  du  produit  des  impôts 
foncid*^  de  l'État  aux  communes,  une  loi  sur  les  douanes,  une  augmen- 
tation ^g  l'impôt  sur  Teau-de-vie  et  un  impôt  payé  à  TEtat  frappant  les 
reveaia^    et  les  capitaux. 

°  ^  ^^^dant  aux  communes  une  partie  du  produit  des  impôts  fonciers  la 

preitti^^^^  loi  aurait  pour  résultat  de  décharger  le  a  hartkovn  «  des  impôts 

qui  à.    p>^*^sent  pèsent  sur  les  communes  rurales,  tandis  que  l'impôt  sur  les 

veavi^     et   les   fortunes    indemniserait   l'Etat.    La    loi    sur    les  douanes 

/^^**«*it  une  moins-value  considérable  dans  le  produit  des  douanes  (6 

*^*^^  de  francs)  dont  2  millions  resteraient  à  découvert  tandis  que  le 

^^^x*ait  compensé  par  une  élévation  du  droit  sur  l'eau-de-vie. 

,     ^  ^-^  ît  évident   que   le   ministère  aurait  de  grandes  difficultés  à  faire 

,.   P    ^*^    ces  projets  par  les  deux  Chambres.    Le  Folkething  avait  regardé 

^^■^^^  1.  favorable  les  impôts  directs  et  s*était  opposé  aux  impôts  indirects, 

^^     <jue  le  Landsthing  avait  manifesté  des  sentiments  tout  contraires. 

*^    ^^^    les  Things  diffèrent  de  beaucoup  dans  leurs  vues  sur  la  question 

^.  ^^^^Vianes.    Ils  sont  d'accord    pour  amoindrir  le  produit  des  douanes  ; 

™*     *    ^^.ndis  que  le  Landsthing  veut  réduire  les  taxes  financières  et  désire 

^^    ^**   les  taxes  prolectrices,  le  Folkething  en  veut  à  ces  dernières.  Enfin 

^  %        ^^»ie  grande  difficulté  à  faire  voter  des  lois  fiscales  par  le  Folkething, 

^  .  ^  ^^arde   avec  .soupçon   tout  nouveau  projet  d'impôt  présenté  par  un 

^^^Te  de  la  droite  et  qui  craint  qu'une  fois  votée  la  loi  n'augmente  les 

^s  du  Trésor  et  ne  facilite  une  accumulation  dans  les  caisses  natio- 

^ont  un  ministère  de  la  droite  pourrait  un  jour  abuser. 

^oit  la  Revtte  de  1896-97,  p.  517. 
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Donc,  chaque  projet  pris  isolément  n'ayant  aucune  chance  d'être  voté 
dans  les  deux  Chambres,  le  ministère  espéra  que  les  deux  Thinii^s  se 
feraient  des  concessions  réciproques  et  finiraient  par  adopter  les  quatre 
lois  en  bloc.  Les  lois  d'impôts  furent  donc  présentées  ensemble  dans  le 
Landsthing.  On  obtint  ainsi  que  le  projet  sur  l'aug'mentation  de  Tim* 
pôt  sur  Teau-de-vie  fût  mis  en  délibération  dans  cette  Chambre.  Les  an- 
nées précédentes  les  trois  autres  lois  y  avaient  bien  été  discutées,  mais 
rimpôt  sur  Teau-de-vie  traînait  toujours  dans  le  Folkething.  Cette  nou- 
velle disposition  permettait  au  Landsthing  des  concessions  relativement 
aux  taxes  douanières.  Tant  que  la  loi  sur  les  douanes  avait  été  envisa- 
gée isolément,  le  Thing  s'était  opposé  à  laisser  à  découvert  un  déficit  dans 
le  produit  des  douanes.  11  avait  bien  voulu  accorder  un  abaissement  de 
la  taxe  sur  les  matières  premières  et  sur  les  objets  de  première  nécessité, 
mais  il  avait  exigé  en  compensation  une  élévation  dea  taxes  finaociéres  et 
des  taxes  protectrices.  Cette  compensation  était  pour  Tinstant  offerte  par 
l'augmentation  du  droit  sur  Teau-de-vie  ;  le  Landsthiog  vota  aussitôt  un 
abaissement  considérable  des  impôts  et  fit  des  concessions  au  Folkething 
quant  à  l'abaissement  des  taxes  protectrices. 

Les  projets  furent  ensuite  délibérés  dans  le  Folkething.  Ce  Thing  se 
montra  très  vite  intransigeant,  il  traita  les  impôts  sur  les  revenus  et  les 
capitaux  séparément  et  les  renvoya  au  Landsthing  après  leur  avoir  fait  subir 
des  modifications  en  invoquant  hypocritement  des  conventions  faites  avec 
le  ministre  des  finances,  M.  Lûttichau,  et  d'après  lesquelles  une  jonction 
des  lois  sur  les  impôts  directs  et  sur  les  impôts  indirects  ne  devait  pas  avoir 
lieu.  Ces  conventions  ont  été  faites  en  effet,  mais  dans  le  seul  but  de 
mettre  fin  à  un  projet  par  lequel  on  voulait  compenser  rabaisse- 
ment du  produit  des  douanes  par  un  impôt  direct.  Aussi  le  Landsthing' 
protesta  et  refusa  de  délibérer  de  nouveau  sur  les  impôts  direct  avant 
que  le  Folkething  n'eût  délibéré  sur  les  impôts  indirects.  Ce  refus  mil 
le  Folkething  en  demeure  de  prendre  position  vis  a-vis  du  projet  rela- 
tif à  l'impôt  sur  Teau-de-vie.  Cependant  ce  projet  était  par  avance  con- 
damné à  mort  par  le  parti  des  réformes,  bien  que  celui-ci  dût  se  rendre 
parfaitement  compte  de  la  déception  que  causerait  ce  procédé  chez  beau- 
coup de  ses  électeurs.  Cette  démarche  du  parti  fut  donc  une  nouvelle 
manifestation  de  l'hostilité  de  la  gauche  contre  le  ministère.  £n  effet» 
depuis  la  dépense  de  500.000  francs  non  votés  pour  l'amélioration  des  forts 
maritimes  de  Copenhague,  le  parti  des  réformes  a  pris  tout  le  ministère 
Hoerring  en  haine.  En  décidant  sur  les  annotations  des  reviseurs  do 
compte  rendu  de  l'Etat,  le  Folkething  avait  eu  l'occasion  de  revenir  une 
dernière  fois  sur  cette  affaire  et  sachant  bien  que  le  ministère  ne  se  sou- 
ciait guère  d'avoir  une  décharge,  la  gauche  dut  s^aviser  d'autres  moyens 
pour  le  frapperOr,  rejeter  ,1a  loi  sur  l'eau-de-vie  était  un  moyen  sûr  d'éloi- 
gner le  ministère  et  il  était  assez  facile  de  donner  une  belle  apparence  à  cet 
acte  par  des  phrases  creuses  :  L'augmentation  de  l'impôt  sur  l'eau-de-vie 
était  injuste,  elle  ne  frapperait  que  le  petit  peuple,  spécialement  les  ou- 
vriers ruraux  et  ce  serait  donc  ceux-là  qui  indemniseraient  l'Etat  de  la 
moins-value  du  produit  des  douanes  ;  cette  moins-value  était  estimée  dans 
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le  projet  envoyé  par  1«  Landsthtn^  à  'i.800.000  fi*ancs,  tandis  que  l'éléva- 
tion du  droit  sur  l'eau-de-vie  était  portée  à  3  millions.  On  osait  donc  pré« 
senter  au  Folkhethiog  un  projet  qui  augmenterait  les  moyens  du  Trésor 
et  mettrait  des  sommes  considérables  à  la  disposition  d'un  ministère  sem- 
blable au  ministère  actuel. 

En  vain  M.  Hoerring  déclara  que  le  Landsthing  ne  s'était  arrêté  à  un 
abaissement  de  1.800.000  francs  que  parce  qu'il  savait  que  le  Folkething 
demanderait  des  concessions  nouvelles  et  qu'en  réalité  le  Landsthing  vou- 
lait bien  faire  de  telles  concessions.  En  vain  le  ministre  insista  sur  ce  que 
ie  rejet  du  projet  était  en  désaccord  avec  les  conventions  faites  entre  le  gou- 
vernement et  le  Folkethtng,  du  moins  avec  le  principe  adopté  par  le  gouver- 
nement et  le  Fotkething  dans  leur  travail  pour  les  réformes  des  impôts, 
principe  d'après  lequel  la  compensation  de  l'abaissement  d'un  impôt  direct 
devait  être  effectuée  par  un  impôt  indirect  et  pour  cela  on  avait  spéciale- 
ment pensé  à  l'impôt  sur  l'eau-de-vie. 

Le  ministre  eut  beau  annoncer  que  le  rejet  du  projet  lui  rendrait  impos- 
sible la  réalisation  des  réformes,  il  obtint  pour  tout  résultat  une  critique 
railleuse  de  toute  une  administration  faite  par  le  rapporteur  du  parti 
des  réformes  ;  par  64  voix  contre  42,  (la  droite  et  les  modérés),  le  Fol- 
kething  vota  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Folkething  déclare  qu'il  net  rouve  pas  opportun  d'élever  le  droit  sur 
l'eau-de-vie  dans  le  but  de  compenser  (totalement  ou  partiellement)  la 
moins-value  du  produit  des  douanes  qu'amènerait  la  loi  proposée  sur  les 
douanes  et  que  pour  le  moment  il  n'existe  aucun  besoin  financier  qui 
pourrait  motiver  que  le  Folkething  consentit  à  une  augmentation  dudit 
impôt  et  laissât  les  moyens  que  celte  loi  rapporterait  à  la  disposition  du 
gouvernement  actuel  ». 

Or  le  Tbing  passa  à  l'ordre  du  jour  et  la  discussion  sur  la  loi  des 
douanes  fut  ouverte.  De  nouveau  on  se  bâta  d'adopter  le  projet  de  1897 
sans  le  moindre  égard  aux  modifications  faites  par  le  Landsthing,  après 
quoi  le  Folkething  jugea  ses  engagements  remplis  et  renvoya  le  projet  au 
Landsthing. 

Pourtant  le  ministère  ne  renonça  pas  tout  de  suite  à  la  réforme  des 
finances.  Encouragé  par  quelques  membres  de  la  droite  et  du  parti  modéré 
du  Folkething,  il  voulut  essayer,  comme  dernière  solution,  de  faire  con- 
tinuer la  délibération  des  trois  lois  dans  le  Landsthing,  pour  essayer  en- 
suite de  les  faire  remettre  à  un  comité  composé  de  membres  des  deux 
Things,  dernier  moyen  autorisé  par  la  Constitution. 

Ces  espérances  furent  bientôt  détruites  par  le  Landsthing,  qui  rejeta 
les  trois  projets  envoyés  par  le  Folkething. 

Le  ministère,  averti  d'avance,  fit  connaître,  quelques  jours  avant  la 
délibération  finale,  la  résolution  de  donner  sa  démission.  La  politique 
de  conciliation  inaugnrée  par  lui,  avait  fait  faillite,  et  de  tous  côtés  on 
se  sentit  allégé  d'en  avoir  fini  avec  cette  tactique  qui,  en  fait,  avait  réduit 
l'activité  du  ministère  aux  tâtonnements  d'un  médiateur  cherchant  des  solu- 
tions aptes  à  satisfaire  les  deux  Things.  11  fallait  retourner  à  un  gouver- 
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nemeDt  de  parti  dont  la  main  ferme  se  fit  sentir  dans  les  débats   du 

Mais  lequel  des  partis  prendrait  les  rênes  du  gouvernement  ?  On  disait 
le  moment  venu  pour  essayer  un  ministère  de  la  gauche,  mais,  examinées 
de  plus  près,  les  chances  d'un  tel  ministère  étaient  bien  faibles.  Un  minis- 
tère de   la  gauche  modérée  eût  été  impossible,  le  gouvernement  serait  il 
donc  au  parti  des  réformes?  Ce  parti   dispose  certainement  de  la  majorité 
du  Folkething,  mais  sa  politique  pendant  la  session  précédente  avait  été  si 
équivoque  que  la  question  d'un  ministère  radical  put  à  peine  être  posée 
sérieusement.    D*abord,    ce  parti,  en  rejetant  le  projet  sur   Teau-de-vie, 
tout  en  admettant  rabaissement   des  taxes  douanières,   avait  manifesté 
son  intention  de  priver  le  Trésor  de  revenus  considérables  à  une  époqae 
où  les  lois  volées   sur  la  création  de  petites  fermes,   sur  l'enseignement 
primaire  et  sur  la  construction  de  chemins  de  fer  plus  ou  moins  lucratifs, 
avaient  fait  baixsser  l'encaisse  jusqu'à  un  minimum  tel  que  le  Trésor  avait 
dû  recourir  à  des  capitaux  français  (Loi  du  9  avril  1900  sur   un  emprunt 
d'E(at)  pour  éviter  une  réalisation  subite  d'obligations  des  crédits  fonciers 
danois  de  la  part  du  Trésor,  réalisation  qui,  dans  la  situalioa  actuelle  du 
marché  monétaire  aurait  sans  doute  provoqué  une  baisse  sérieuseà  la  Bourse 
pour  ces  papiers.  Puis,  re  parti  avait  résolu  de  refuser  encore  une  fois 
le  bac  à  vapeur  entre   Gjedser  et  Warnemûnde,  bien   qu'un   tel    refus 
dût  amener  une  perle  irréparable,   parce  que    la    Suède    en    aurait  pro- 
filé et  se  serait  attiré  le  transport  des  marchandises   entre  TAllemag^ne 
et  la  Scandinavie  en  établissant  une    communication   par  bac  à  vapeur 
entre  SassniizelTrelleborg.  Il  est  vrai  qu'il  n'avait  pas    osé  maintenir   ce 
refus,  mais  il  n'avait  Volé  le  bac  qu'à  la  condition  d'obtenir   une  série    de 
chemins  de  fer  locaux  d'une    importance  douteuse.  Enfin    c'eût  été  trop 
demander  au  Roi  qu'il  remit  volontairement  les  rênes  du  gouvernement 
au   parti  radical,  étroitement    lié  avec  les  socialistes,    ennemis   déclarés 
de  al  royauté. 

II.  La  seule  issue  possible  de  la  crise  ministérielle  fût  donc  de  charg-er 
la  droite  extrême  (les  partisans  de  M.  Estrup)  de  former  un  mini.stère. 
La  presse  de  la  gauche  nourrissait  l'illusion  qu'il  serait  impossible  à  la 
droite  d'organiser  un  nouveau  ministère.  M.  Hoerring  avait  dû  renon- 
cer à  trouver  un  ministre  de  la  justice,  ;  comment  espérer  trouver  main- 
tenant huit  minisires  de  la  droite? 

On  réussit  cependant  à  en  trouver  9.  Le  nombre  des  ministères  fut 
augmenté  de  8  à  9,  le  ministère  du  Trafic  étant  séparé  de  celui  de  Tinté- 
rieur.  La  composition  du  ministère  fut  donc  la  suivante  :  M.  Schesled, 
président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  Scharliag 
(professeur  de  droit  public  à  l'Université  de  Copenhague),  ministre  des 
finances  ;M.  Goos  (professeur  de  droit  et  ancien  ministre  de  l'instruction 
publique),  ministre  de  la  justice  ;  M.  le  baron  Juel-Rysseusten,  mi* 
nistre  du  trafic  ;  M.  le  doyen  Bjerrc,  ministre  de  Tinstruclion  publique  ; 
M.  Frûs,  ministre  de  l'agriculture  ;  M.  Middelboe,  ministre  de  la  marine. 
MM.  Bramsen  et  Schnak  gardèrent  leurs  portefeuilles  comme  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 
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Ce  fut  certaioement  une  déception  pour  le  parti  des  réformes  qui  sentit 
que  sa  politique  n'avait  pas  été  entièrement  inspirée  par  la  sagesse.  Ce 
sentiment  s'est  manifesté  de  plusieurs  façons.  Des  sig^nes  d'une  rupture 
entre  le  parti  des  réformes  et  les  socialistes  se  sont  montrés.  Au  cours  d'une 
réunion  un  membre  assez  influent  du  parti  des  réformes,  M.  Alberti,  a  osé 
révéler  dans  son  discours  aux  électeurs  les  grandes  diverg'ences  entre  la 
lll^uche  et  les  socialistes  ;  il  insista  sur  ce  que  la  gauche  ne  veut  pas  suivre 
les  socialistes  dans  leur  attaque  contre  l'Eglise  et  contre  la  royauté,  qu'elle 
ne  veut  pas  refuser  de  s'intéresser  à  la  défense  nationale  bien  qu'elle  soit 
en  désaccord  avec  la  droite  quant  à  l'étendue  et  à  l'organisation  de  la 
défense.  Il  alla  même  jusc|u'à  dire  qu'il  trouverait  désirable  que  la  gau- 
che et  les  socialistes  ne  présentassent  pas  des  candidats  communs  dans 
plusieurs  circonscriptions  électorales.  Continuer  dans  cette  voie  en  élar- 
gissant la  scission  entre  les  deux  partis,  c'est  sans  doute  le  seul  moyen  par 
lequel  la  gauche  pourra  arriver  au  gouvernement.  Ce  discours  déguisait 
mal  les  visées  politiques  de  l'orateur. 

Par  ailleurs  la  gauche  dut  aussi  s'empresser  de  calmer  les  électeurs 
auxquels  la  tenue  du  Folkething  avait  donné  l'impression  que  le  projet 
sur  la  réforme  des  impôts  avait  complètement  échoué.  Les  électeurs  ruraux 
qui  avaient  espéré  en  retirer  un  avantage,  s'inquiétèrent,  aussi  ;  ni  aux  réu- 
nions électorales,  ni  dans  la  presse,  ils  ne  donnèrent  leur  adhésion,  à  la 
politique  de  leurs  chefs. 

m.  Le  Folkething  se  hâta  donc  de  nommer  une  commission  parlemen- 
taire qui,  pendant  l'été,  chercherait  à  trouver  un  projet  de  nature  à  être 
accepté  par  tous  les  partis.  La  commission  fut  composée  de  membres  de 
tous  les  groupes  du  Thinget  commença  aussitôt  son  travail. 

On  comprit  bientôt  qu'il  serait  impossible  de  s'accorder  relativement  à 
une  loi  sur  les  douanes  et  au  droit  sur  l'eau^de-vie.  Aussi  la  commission 
se  borna  à  discuter  les  impôts  directs  et  à  chercher  une  assiette  d'impôts 
plus  juste  que  celle  actuellement  en  vigueur  qui  cause  un  préjudice  aux 
propriétaires  ruraux.  Tous  les  partis  de  la  commission  (excepté  les  socia- 
listes) s'entendirent  pour  proposer  : 

\)  Un  impôt  sur  les  revenus  et  les  fortunes  payé  à  l'Etat; 

2)  La  cession  d'une  partie  des  impôts  directs  aux  communes; 

3)  Une  contribution  fournie  par  le  Trésor  aux  propriétaires  ruraux  pour 
le  rachat  des  dîmes; 

4)  Des  réformes  touchant  la  côte  personnelle  payée  aux  communes. 
Les  principes  de  ces  projets  sont  les  suivants  : 

Une  partie  des  impôts  fonciers  actuels  est  cédée  aux  communes  (no  2) 
qui  par  cette  cession  seront  enrichies  de  44  millions  de  francs  par  an  : 
2  millions  et  demi  iront  à  la  commune  de  Copenhague,  2  millions  et  demi 
seront  répartis  entre  toutes  les  villes  de  province  et  9  millions  entre  les 
communes  rurales.  Cette  répartition  rend  possible  un  abaissement  des 
impôts  communaux  —  à  Copenhague,  par  exemple,  le  maximum  de  la 
côte  personnelle  sera  abaissé  de  3  à  â  0/0  (no  4). 

Pour  indemniser  l'Etat  de  la  perte  causée  par  le  projet  (n^  2)  on  crée  un 
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nouvel  impôt  sur  les  revenus  et  les  capitaux  (n*  i)  qui  rapportera  proba- 
blement environ  ii  millions  de  francs  au  Trésor. 

U  est  évident  que  cette  réforme  sera  avantageuse  pour  les  communes 
qui  maintenant  paient  de  lourds  impôts  fonciers  et  qui  dorénavant  auront 
à  payer  une  petite  part  du  nouvel  impôt  sur  les  revenus,  et  qu'au  contraire 
elle  sera  désavantageuse  pour  les  communes  qui  contribuent  relativement 
peu  À  l'impôt  foncier,  mais  qui,  grâce  à  leur  plus  grande  richesse  en  bien» 
meubles,  vont  payer  la  plus  grande  partie  du  nouvel  impôt.  D'après  des 
évaluations  faites,  le  résultat  sera  une  perte  sensible  pour  Copenhague 
et  les  villes,  mais  un  gain  considérable  pour  les  communes  rurales. 

Pour  séduire  les  villes  on  propose  enfin  quelques  réformes  touchant  la 
cote  personnelle  (n^  4)  qui  ont  été  fort  réclamées  par  les  villes. 

Premièrement  on  va  remédiera  cette  injustice  dans  les  lois  réglant  cet 
impôt,  que  la  cote  personnelle  est  payée  par  le  contribuable  à  la  commune 
où  il  réside  et  à  celle-là  seulement.  GrAce  aux  communications  de  plus  en 
plus  faciles,  beaucoup  de  gens  qui  ont  leurs  magasins,  établissements 
etc.,  dans  les  villes,  préfèrent  résider  dans  les  communes  voisines  où 
se  multiplient  les  villas  :  or,  d'après  les  lois  en  vigueur  ils  ne  paient 
aucun  impôt  à  la  ville,  bien  qu'ils  jouissent  journellement  de  tous  les 
avantages  qu'elle  présente  et  qu'ils  en  tirent  tous  leurs  bénéfices.  Ainsi, 
toute  la  bourgeoisie  de  Copenhague  ne  paie  rien  à  la  ville  pendant  le 
trimestre  estival  durant  lequel  elle  réside  à  la  campagne. 

On  propose  donc  que  le  contribuable  paye  —  sinon  totalement,  du  moins 
en  partie  —  et  à  la  commune  où  il  réside  et  à  la  commune  où  il  exerce 
son  commerce.  En  conséquence  les  sociétés  anonymes  seront  frappées  de 
l'impôt  communal;  cette  réforme  trouvera  certainement  bon  accueil  chez 
les  commerçants  des  villes,  principalement  de  celles  de  province  où  les 
commerçants  locaux  souflrent  de  la  concurrence  des  succursales  des 
sociétés  anonymes  dont  les  actionnaires  résident  ailleurs  et  qui  sont  par 
conséquent  exemptes  de  contribuer  aux  dépenses  de  la  ville  où  la  succur- 
sale est  établie. 

Ces  réformes  sont  équitables,  cela  est  hors  de  doute,  mais  il  est  très 
douteux  que  les  caiâses  communeUes  aient  par  là  une  compensation  conve-- 
nable  de  la  perte  sûre  que  les  projets  n*  1  et  n*  2  leur  causeront  au  profit 
des  communes  rurales  et  en  tout  cas  il  est  certain  que  les  habitants  des 
villes  subiront  une  augmentation  de  leurs  charges  publiques  par  les  pro- 
jets nos  i,  2  eti. 

Le  comité  ne  s'est  pas  arrêté  là.  Le  projet  n«  3  apportera  encore  un 
cadeau  aux  communes  rurales  de  la  part  du  Trésor  qui  apportera  un  con** 
tingent  d'un  million  par  an  aux  communes  dont  les  habitants  désirent 
racheter  les  dîmes  grevant  encore  les  terres. 

Ces  quatre  réformes  coûteront  à  l'État  4  millions  par  an.  Le  Trésor  ne- 
pouvant  supporter  un  abaissement  ultérieur  dans  ses  recettes,  la  gauche 
semble  avoir  renoncé  à  avoir  une  nouvelle  loi  libre-échangiste  sur  les 
douanes  sans  compensation,  ce  qui  en  réalité  veut  dire  que  la  Gauche  s 
abandonné  la  réforme  de  la  loi  sur  les  douanes. 

Nous  avons  dit  que  les  projets  du  comité  ont  été  approuvés  par  des  délé^ 
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gués  de  tous  les  partis  du  Folkething^,  même  par  les  membres  de  la  droite» 
mais  de  là  conclure  que  les  projets  trouveront  bon  accueil  dans  le  Landa« 
tbing-  et  seront  acceptés  par  le  ministère»  serait  trop  hardi. 

Législation.  —  Outre  les  lois  susdites  sur  un  emprunt  de  l'État  et  sur 
les  moyens  de  transport,  il  7  a  encore  quelques  lois  et  projets  de  lois  qui 
mériteat  d*étre  signalés. 

IV.  Le  3  avril  1900  fut  sanction  née  la  loi  sur  Tassurance  contre  les  acci- 
dents pour  les  pécheurs  danois. 

Les  pécheurs  n*ont  pas  été  compris  dans  les  ouvriers  qui  bénéficient  de 
la  loi  sur  Tassurance  ouvrière  du  17  janvier  4898.  Les  rapports  entre  l'ou- 
vrier et  le  chef  d'atelier  d'un  côté,  et  de  l'autre  côté  entre  le  pécheur  et  son 
patron,  ne  sont  pas  analogues.  Bien  souvent  il  est  difficile  de  détermine^ 
si  un  pécheur  s'est  engagé  chez  un  patron  contre  un  salaire,  ou  s'il  exerce 
son  métier  pour  son  propre  compte.  Le  contrat  entre  les  pécheurs  renferme 
souvent  une  combinaison  de  ces  deux  formes  de  coopération. 

Si  Ton  avait  prescrit  simplement  que  la  loi  de  1898  dorénavant  devait 
embrasser  les  pécheurs,  deux  dangers  se  seraient  présentés.  D'une  part  le 
pécheur  serait  tenté  de  négliger  de  s'aaaurer,  parce  qu'il  se  considérerait 
comme  travaillant  chez  un  chef  d'entreprise.  D'autre  part  celui  qui  aurait 
engagé  un  pécheur  et,  le  considérant  comme  indépendant,  n'aurait  rien 
fiiit  pour  le  faire  assurer,  se  verrait  un  jour  cité  devant  le  tribunal  et  par 
la  sentence  obligé  de  payer  comme  patron  au  pécheur  une  indemnité  con- 
sidérable.  Aussi  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  et  de  la  loi  de  1898  ne 
sont-elles  pas  identiques. 

Pour  pouvoir  invoquer  Ja  loi  en  sa  faveur,  le  pécheur  est  tenu  de  s'assurer 
lui-même.  Dans  ce  cas  la  loi  l'autorise  à  exiger  que  son  patron  lui  restitue 
les  primes  payées  par  lui  pendant  le  temps  qu'il  a  été  au  service  de  celui-ci. 
Cette  disposition  si  simple  présente  des  avantages  et  pour  le  patron  et  pour 
le  pécheur.  Les  engagements  du  patron  ne  dépasseront  pas  facilement  ses 
moyens  et  les  contestations  entre  patron  et  pécheur  n'auront  pour  objet 
que  des  sommes  peu  considérables.  £n  cas  d'accident,  le  pécheur,  pour 
obtenir  son  indemnité,  n'aura  affaire  qu'à  la  société  d'assurance  choisie 
par  lui-même,  et,  en  supposant  que  son  patron  soit  insolvable,  il  ne  ris- 
quera que  le  montant  de  quelques  primes. 

V.  Pendant  la  session,  le  ministère  de  l'intérieur  avait  aussi  présenté  un 
projet  sur  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie.  Le  Danemark  n'a  pas  encore. 
une  loi  sur  les  sociétés  ;  il  n'a  même  pas  un  règlement  d'administration 
publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurance.  11  y  a  donc  ici  un 
champ  librement  ouvert  aux  imposteurs  indigènes  ou  étrangers  pour 
exploiter  la  crédulité  publique. 

Le  projet  avait  en  vue  d'appliquer  le  principe  d'autorisation  et  spéciale- 
ment de  faciliter  aux  assurés  la  poursuite  judiciaire  contre  les  sociétés 
étrangères. 

Dans  le  Landsthing  le  projet  fut  vivement  critiqué  et  presque  refait  à 
neuf.  Cependant  une  invitation  donnée  par  le  gouvernement  suédois  au 
gouvernement  danois  d'envoyer  des  délégués  à  une  conférence  qui  serait 
chargée  d'établir  une  législation  commune  sur  les  sociétés  d'assurance 
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amena  une  suspension  des  discussions  du  projet,  qui  n'arrivera  pas  à  être 
discuté  dans  le  Folkething. 

Vl,  Le  3  avril  a  été  sanctionnée  une  nouvelle  loi  sur  les  pensions  alimen. 
laires.dues  par  le  père  à  la  mère  d*un  enfant  naturel.  Pour  le  fond,  la  loi 
ne  fait  que  répéter  les  principes  des  lois  abrogées  d'après  lesquelles  le 
père  doit  payer  au  moins  la  moitié  des  dépenses  nécessaires  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  de  l'enfant,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  soit  Agé  de  14  ans 
accomplis,  et  dans  des  cas  extraordinaires  jusqu'à  TAge  de  18  ans  ;  que  le 
père  doit  en  outre  payer  la  moitié  des  dépenses  de  l'accouchement  de  la 
mère;  que  ces  créances  sont  considérées  comme  des  dettes  ordinaires;  de 
sorte  que  la  mère  ou  le  tuteur  de  l'enfant  peut  les  faire  valoir  dans  la 
succession  du  père  même  si  celui-ci  meurt  insolvable.  La  somme  que  la 
mère  peut  réclamer  dans  la  succession  est  le  total  des  pensions  que  le  père 
aurait  dû  payer,  s'il  avait  vécu  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'Age  de 
14  ans.  Seulement  si  le  père  laisse  veuve  ou  enfants  légitimes,  la  créance 
de  la  mère  de  l'enfant  naturel  ne  doit  pas  dépasser  la  part  héréditaire  d'un 
«nfant  légitime. 

Cette  loi  a  été  rendue  nécessaire  par  une  disposition  qui  date  de  1888  et 
qu'on  a  dû  modifter  à  plusieurs  reprises.  Celte  disposition  a  donné  &  la 
mère  indigente  qui  a  un  domicile  de  secours  dans  le  pays  la  faculté  de 
demander  (sous  condition  que  le  père  soit  en  vie  et  réside  dans  le  pays) 
que  la  commune  où  elle  réside  lui  paie  par  avance  la  pension  imposée  au 
père  comme  minimum,  c'est-à-dire  la  moitié  de  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  pour  l'entretien  de  l'enfant.  La  commune  se  chargea  donc  du 
risque  et  de  la  peine  d'encaisser  cette  avance  chez  le  père  et,  si  elle  ne 
réussissait  pas  à  la  faire  rentrer,  elle  eut  recours  au  domicile  de  secours 
du  père^  s'il  en  avait  un  dans  le  pays. 

On  comprend  facilement  combien  d'embarras  cette  disposition  a  suscités 
aux  communes,  surtout  si  l'on  rappelle  que  les  pensions  sont  ordinairement 
payées  par  mois.  La  nouvelle  loi  a  donc  introduit  des  dispositions  plus 
pratiques,  en  décidant  d'abord  que  la  mère  n'aura  ce  recours  que  pour  les 
pensions  d'un  semestre,  puis  qu'elle  devra  s'adresser  au  chef  de  la  police 
locale.  Celui-ci  doit  donc  s'assurer  que  les  conditions  pour  le  payement 
par  avance  sont  accomplies;  il  effectue  ensuite  le  payement  sur  les  fonds 
•d'une  caisse  constituée  par  des  versements  des  communes  de  la  préfecture 
•et  finalement  c'est  à  lui  de  se  faire  rembourser  la  somme  en  recourant  au 
père,  ou,  si  celui-ci  est  insolvable,  à  son  domicile  de  secours,  s'il  en  a 
un  dans  le  pays. 

Vil.  Une  loi  du  8  avril  1900  a  triplé  le  territoire  de  la  ville  de  Copenha- 
gue, mesure  qui  rend  possible  l'agrandissement  de  la  ville  au  sud  et  au 
nord-ouest. 

Vin.  Une  réforme  de  la  loi  sur  les  élections  des  conseillers  municipaux 
de  Copenhague  a  échoué.  D'après  la  loi  en  vigueur  sont  électeurs  ceux  qui 
sont  imposés  à  une  somme  de  1.400  francs  et  au-dessus,  et  les  conseillers 
«ont  élus  au  scrutin  de  liste  en  six  séries  contenant  chacune  un  nombre 
-égal  de  conseillers. 

Aux  dernières  élections,  la  droite  a  dû  renoncer  à  toute   espérance  de 
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voir  passer  sa  liste.  Le  parti  radical- socialiste  a  obtenu  une  majorité  acca- 
blaote  qui  chaque  année  va  augmenter.  Comme  les  bourgmestres  et  leurs- 
adjoints  sont  élus  par  le  conseil  municipal  et  comme  celui-ci  et  ceux-là 
ont  l'administration  de  la  ville  sans  que  le  gouvernement  puisse  s'oppo. 
ser  aux  décisions  prises  par  les  bourgmestres  avec  l'approbation  du  con- 
seil, on  voit  avec  inquiétude  les  socialistes  dominer  le  conseil  et  dans  un 
proche  avenir  être  à  même  d'occuper  toutes  les  places  de  bourgmestre. 

Ainsi  la  gauche  et  la  droite  sont  d*accord  qu'une  réforme  est  néces- 
saire; la  gauche  propose  de  se  borner  à  prescrire  que  les  conseillers  soient 
élus  à  l'élection  proportionnelle;  la  droite,  jugeant  que  la  proposition  de 
Ui  gauche  sera  insuffisante,  veut  qu'on  organise  les  élections  à  Copenhague 
comme  elles  le  sont  dans  les  provinces  où  le  cens  électoral  est  en  vigueur 
pour  l'élection  d'une  moitié  des  conseillers  communaux. 

Des  dissentiments  sur  cette  question  et   sur  le  droit  de  suffrage  des 
femmes  ont  causé  l'échec  de  la  réforme. 

Emilb  Holsoe, 

Docteur  en  droit. 
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Le    TOte   plaral   et  son   application  dans  les  élections   belges,   par 

Maxime  MACiiAXces,    docteur  en    droit,   attaché  à    la  Chancellerie.    —  1  vol. 

in-8,  S32p.  (Larose,  éditeur,  Paris,  f900). 

Dans  son  article  sur  la  «  Crise  delà  science  politique  *  (f),  M.  DesTandres  se 
pkatnt  de  voir  cette  science  presque  complètement  désertée  anjoardliui.  Sans 
•doute,  c'est  aussi  notre  avis,  la  science  politique  D*a  pa»  encore,  dans  les  pro- 
grammes universitaires,  dans  la  littérature  juridique,  dans  les  préoccupations 
de  Topinion  publique,  la  place  à  laquelle  elle  aurait  normalement  le  droit  de 
prétendre;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  nous  assistons  sur  ce  point  dans 
nos  Facultés  et  au  dehors,  à  une  sorte  de  résurrection,  trop  timide  encore,  mais 
qui  ne  demande  qu'à  s'affirmer  de  plus  en  plus. 

L'importante  étude  de  M.  Mauran§^es  sur  le  Voie  plaral  tiendra  très  honora- 
blement sa  place  parmi  les  publications  récentes  où  se  manifeste  la  tendance 
progressive  à  aborder  les  questions  politiques  par  leur  côté  juridique.  L'établis- 
sement du  doctorat  politique  dans  nos  Facultés  de  droit  a  certainement  contri- 
bué pour  une  large  part  à  cet  état  de  choses,  dont  le  développement  pourrait 
peut-être  aider  puissamment  à  la  solution  de  la  «  crise  de  la  science  politique  ». 

Nous  n'avons  pas  la  ]. rétention  de  suivre  dans  tous  ses  détails  l'étude  si  com- 
préhensive  de  M.  Mauranges.  Nous  nous  bornerons  à  attirer  l'attention  du 
lecteur  sur  les  parties  les  plus  originales  et  les  plus  personnelles  de  cet  ouvrage, 

I.  Il  s'agissait  tout  d'abord  de  situer  pour  ainsi  dire  le  vote  plural  au  milieu 
des  diverses  formes  politiques  plus  ou  moins  analogues  employées  pour  le 
recrutement  des  assemblées  représentatives.  Avant  d'aborder  l'étude  d'une  insti- 
tution, il  faut  l'isoler,  la  différencier  des  institutions  voisines,  pour  en  saisir 
l'esprit  même,  et  en  dégager  les  principes  directeurs.  M.  M.  a  abordé  de  front 
la  difficulté  et  nous  fournit  une  analyse  juridique  très  fine,  qui  lui  permet  de 
distinguer  d'une  façon  précise  le  vote  plural  d'une  part,  du  vote  multiple,  du 
vote  cumulatif,  du  vote  à  plusieurs  degrés,  du  double  vote,  d'autre  part  (2). 

a)  Le  vole  plural  est  distinct  du  vote  multiple.  Dans  le  vote  plural,  l'électeur 
ne  vote  qu'une  fois,  mais  le  poids  de  ce  vole  unique  est  différent  suivant  la 
catégorie  électorale  à  laquelle  il  appartient.  Le  vote  multiple  suppose  au 
contraire  un  même  électeur  votant  plusieurs  fois,  en  des  lieux  différents,  dans 
une  période  électorale  donnée  :  il  est  encore  pratiqué  aujourd'hui,  sur  une 
échelle  fort  réduite  d'ailleurs,  en  Angleterre,  où  sa  présence  s'explique  surtout 
par  des  causes  historiques:  le  lien  entre  le  citoyen  et  un  lieu  déterminé  consti- 
tuant le  fondement  du  droit  de  vote  ;  dès  lors  que  ce  lien  apparaît  multiplié 
entre  le  même  individu  et  plusieurs  localités,  il  est  naturel  que  le  droit  de  vote 
soit  en  même  temps  multiplié.  Dans  la  conception  anglaise,  le  vote  multiple 
constitue  donc  un  mode  de  domination  pour  la  puissance  territoriale.  Le  vote 
plural  —  tel  qu'il  nous  apparaît  en  Belgique  —  repose  sur  une  conception  beau- 
coup plus  large. 

b)    Le    vote  cumulatif  constitue    un     des    procédés  électoraux   susceptibles 

(1)  Revue  du  dr.  public,  1900, 1. 1,  p.  5  et  s. 

(2)  M\URA.NaKS,  op.  cit. y  p.  36  et  s. 
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d'assurer  la  représentalion  proportionnelle  des  partis.  Sans  doute,  il  tend  à  ce 
résultai,  mais  il  n'assure  pas  à  la  minorité  néeessai rement  une  représentation 
exactement  proportionnelle  à  sa  force  numérique  >  (1)  ;  «  il  peut  même  accorder 
la  majorité  des  députés  à  la  minorité  des  électeurs  (2)  ;  c'est  en  somme  un 
moyen  primitif  de  représentation  proportionnelle.  Ce  système,  qui  implique  le 
«crutin  de  liste,  suppose  que  chaque  électeur  puisse  porter  sur  son  bulletin  le 
nom  d'un  seul  candidat,  autant  de  fois  répété  qu'il  y  a  de  députés  à  élire.  —  Ce 
système  diffère  du  vote  plural,  et  par  son  fonctionnement,  et  par  les  concep- 
tions ^nérales  sur  lesquelles  il  repose.  Le  vote  plural  s'accommode  aussi  bien  du 
scrutin  de  liste  que  du  suffrage  uninominal  ;  le  vote  cumulatif  ne  peut  fonction- 
ner  qu*avec  le  [frcmier  de  ces  systèmes.  Le  vote  plural  suppose  un  législatear 
ayant  établi  à  l'avance  plusieurs  classes  parmi  les  électeurs,  et  ayant  dosé  l'im- 
portance  de  leur  vote  d'après  l'importance  sociale  qu'il  entend  attachera  chacun 
d'eux  ;  le  système  de  vote  cumulatif  ne  fait  pas  au  contraire  de  catégories 
parmi  les  électeurs,  mais  tend  seulement  à  obtenir  pour  la  minorité  —  de  quel- 
ques éléments  qu'elle  se  compose  —  une  représentation  politique,  qu'elle  ne 
saurait  obtenir  avec  certitude  du  suffrage  majoritaire. 

Ci  Le  scrutin  à  deux  on  plasieart  degréM  suppose  en  géoèral,  comme  le  vote  plu* 
rai,  l'existence  d'électeurs  jouissant  pour  une  même  élection  d'une  influence  élec* 
torale  supérieure  à  celle  d'autres  électeurs.  Sous  un  régime  de  suffrage  universel, 
tous  les  citoyens  votent  une  première  fois,  puis  choisissent  parmi  eux  une 
élite  d'électeurs,  qui  désigneront  les  représentants  élus  (1).  Lesélecteurs  primaires 
auront  donc  roté  une  seule  fois;  les  électeurs  secondaires, deux  fois. Mais  il  y  a» 
dans  ce  système,  des  divergences  profondes  qui  le  distingent  du  vote  plural; 
celui-ci  implique  à  sa  base  chez  le  législateur,  nous  le  disions,  cette  conception 
d'après  laquelle  tous  les  citoyens  n'ont  pas  une  égale  aptitude  à  participer  au 
vote.  Rien  d'analogue  à  la  base  du  scrutin  à  deux  degrés:  tous  sont  susceptibles 
de  voter  en  premier  lieu,  susceptibles  d'être  désignés  par  les  électeurs  primaires 
comme  électeurs  secondaires.  Le  vote  à  deux  degrés  suppose  donc  le  suffrage 
s'épurant  lui-même,  pour  ainsi  dire,  reconnaissant  de  lui-même  les  supériorités 
qu'il  renferme  pour  leur  attribuer  une  influence  électorale  supérieure,  indépen- 
damment de  tonte  action,  de  toute  sélection  préalable  des  pouvoirs  publics.  Le 
vote  plural  suppose,  chez  le  législateur,  moins  de  confiance  dans  le  suffrage 
universel  :  c'est  la  loi  elle-même  qui  se  charge  d'avance  de  cette  détermination, 
d'après  la  base  de  l'âge,  de  la  fortune,  de  la  situation  de  famille. 

d)  Enfin  le  rote  plural  se  différencie  également  du  «  double  vote  v»,  cette  insti- 
tution, que  Decazcs  fit  aboutir  chez  nous  par  la  célèbre  loi  du  29  juin  1820,  et 
qui  a  retrouvé  ces  dernières  années  comme  un  regain  d'actualité  dans  la  loi  élec- 
torale autrichienne  de  1896,  d'après  laquelle  tous  les  citoyens  sont  admis  dans 
la  cinquième  Carie  qui  nomme  un  certain  nombre  de  députés  (72)  s'ajoutant 
anx  autres  députés  (353)  élus  par  les  quatre  premières  Curies.  Dans  ces  deux 
systèmes,  il  y  a  double  voie  en  ce  que  certains  électeurs  votent  deux  fois,  dans 
deux  collèges  distincts,  tandis  que  d'autres  ne  votent  qu'une  seule  fois.  Le  vote 
plural  implique  toujours  au  contraire  un  seul  vote,  mais  de  poids  différent  sui- 
vant la  catégorie  à  laquelle  appartient  l'électeur  ;  avec  le  double  vote,  le 
même  électeur  a  participé  au  choix  de  deux  élus  différents  ;  le  vote  plural  met 
l'électeur  en  présence  d'un  seul  élu.  Il  semble  que  le  double  vote  creuse  par 
conséquent  entre  les  diverses  castes  d'électeurs  un  fossé  encore  plus  profond  que 
celui  qui  résulte  du  vote  plural,  puisqu'il  établit  une  sorte  de  hiérarchie  non 
seulement  entre  les  électeurs,  mais  encore  entre  les  élus. 

(1)  HAUBANass,  op.  cit.,  p.  40. 

(2)  Samipolos  :  VÉlection  proportionnelle,  1899,  t.  II,  p.  262. 
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Plusieurs  de  ces  considérations  paraîtront  peut-être  trop  simples,  trop  élémen- 
taires. I!  est  pourtant  certain  qu'il  importait  qu'elles  fussent  dites  ;  M.  M.  a 
compris  qu'avant  d'aborder  les  problèmes  abstraits  et  difficiles  de  son  sujet,  il 
fallait  le  délimiter,  en  l'entourant  de  frontières  nettement  tracées  ;  c'est  dans  un 
exposé  alerte,  vif  et  très  clair  qu'il  fait  le  départ  de  ce  qui  appartient  au  vote 
plural  et  de  ce  qui  forme  le  domaine  des  institutions  voisines. 

II.  Quelle  est  la  valeur  théorique  du  vote  plural?  Peut-on  l'asseoir  sur  une  base 
juridique  solide  (1)  ?  Partisans  et  adversaires  du  vote  plural  se  sont  livrés  sur  ce 
pointa  des  controverses  en  général  purement  verbales.Si  le  vote  constitue  une/ono 
iion,  a-t-on  dit,  la  justification  du  vote  plural  est  bien  simple,  l'Etat  accordant  les 
fonctions  publiques  à  sa  §^uise,  et  pouvant  attribuer  à  tello  ou  telle  classe 
d'  «  électeurs-fonctionnaires  »  une  participation  plus  ou  moins  importante  à  la 
votation.  L'Etat  dési^^ne  qui  bon  lui  semble  comme  préfet  ou  sous-préfet,  et 
confère  à  ces  diverses  classes  de  fonctionnaires  le  degré  de  participation  aux 
affaires  publiques  qu'il  juge  convenable.  Il  se  comporterait  d'une  façon  identique 
vis-à-vis  des  électeurs.  — Au  contraire,  ajoute-t-on,  si  le  vote  constitue  un  droit 
pour  l'électeur,  «  les  citoyens  ont  le  droit  de  participer  chacun,  et  au  même  titre, 
à  la  formation  du  pouvoir  politique  »  (2)  ;  et,  conclut-on,  le  vote  plural  ne  saurait 
être  justifié  (3). 

Nous  considérons  cette  manière  de  voir  comme  insuffisante  au  point  de  vue 
théorique.  Et  tout  d'abord  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  vote  constitue  un  droit 
pour  qu'on  soit  fondé  à  condamner  le  vote  plural.  N'y  a-t  il  donc  pas  des  droits 
qui  sont  répartis  entre  les  individus  d'après  des  proportions  variables  ?  Suffît-il 
de  dire  que  la  propriété  constitue  un  droit  pour  établir  entre  les  hommes  l'égalilê 
de  ia  propriété?  Droit  n'implique  pas  forcément  égalité  dans  Veœercice  du  droit. 
Le  vote  peut  donc  être  un  droit,  mais  son  exercice  peut  être  conféré  avec  une 
intensité  différente  à  diverses  classes  sociales.  L'existence  de  droits  exclut-elle 
d'ailleurs  l'intervention,  souvent  puissante  de  l'Etat  ?  Ne  voit-on  pas  celui-^i 
réglementer,  modifier,  accentuer,  supprimer  des  droits?  La  propriété  cesse-t-elle 
d'être  un  droit  parce  que  l'Etat  a  le  pouvoir  juridique  d'en  dépouiller  les  indi- 
vidus ?  Les  incapacités  qui  suivent  les  condamnations  judiciaires  ne  sont-elles 
pas  des  entraves  mises  par  l'Etat  à  l'exercice  des  droits  ?  L'existence  d'un  droit 
n'implique  donc  xiwWtmtnl  égalité  de  fait ^  mais  seulement  «^a/tté  d*aptitade.  Toui 
individu  normal  est  aujourd'hui  apte  à  être  propriétaire,  créancier,  etc....  parce 
qu'il  s'agit  là  de  droits,  et  que  la  Révolution  française  a  posé,  à  la  base  de  notre 
droit  public,  le  principe  de  l'égalité  des  droits,  c'est-à-dire  de  l'égalité  des  aptitu- 
des juridiques.  De  même,  cette  égalité  dans  le  droit  de  vote  ne  sera  pas  rompue  par 
le  fonctionnement  du  vote  plural,  si  l'organisation  du  système  ne  crée  pas  de  cas- 
tes fermées,  mais  laisse  à  chacune  une  aptitude  égale  à  passer  d'une  classe  dans 
l'autre.  L'égalité  de  droits  n'est  pas  rompue  parce  qu'il  y  a  des  riches  et  des  pau- 
vres, à  raison  de  ce  fait  que  le  pauvre  a  une  aptitude  juridique  à  devenir  riche; 
de  même  l'égalité  des  droits  ne  sera  pas  rompue  par  le  fait  qu'il  y  aura  des  élec- 
teurs dont  le  vote  pèsera  deux  ou  trois  fois  plus  que  le  vote  des  autres,  si  on 
laisse  à  ces  derniers  une  aptitude  juridique  égale  à  passer  dans  les  classes  supé- 
rieures. Le  fait  de  considérer  le  vote  comme  un  droit  n'exclut  donc  pas  le  vole 
plural. 

Mais  il  faut  ajouter  aussi  que  le  fait  de  le  regarder  comme  une  fonction  n'assure 
pas  fatalement  la  justification  du   vote  plural.  Tout  dépend  de  la   législation 

(1)  MAUR4NOB8,  op.  cit.,  p.  56. 

(2)  Maubanobs,  op.  cit.t  p.  59. 

(3)  Cf.  sur  ces  questions  la  thèse  de  M.  Dugaet,  Paris,  1900,  p.  11  et  b« 
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objec^Li  3bredu  pays  où  Ton  considère  la  «  fonclion  électorale  ».  Il  se  peut  que  l'oc^ 

troi   d^    «et te  fonction  soit  regardé  comme  une  concession  gracieuse,  comme  une 

fave  tB  r*     du  souverain  et  sous  un  pareil  régime,  ce  n'est  pas  seulement  le  vote  plural 

qui   s<ear«  justifié,  mais  encore  le  vote  censitaire,  et  même  la  suppression  <le  tout 

vote,     {^«.lisque  le  souverain  ne  peut  être  contraint  juridiquement  à  octroyer  une 

favem:ax-'  .    Mais  il  se  peut  aussi  que  la  législation  appelle  également  tous  les  citoyens 

à    I'^3c^x*cice  de  cette  fonction  ;    en   somme,   que  l'idée  du  vote-fonction  n'exclue 

pas    I*ic5léedu  vote*droit.   Il    n'y  a  en  effet  aucune  antinomie  nécessaire  entre  la 

fonot.ion  et  le  droit  (i).  Il  semble  bien  d'ailleurs  aujourd'hui  que  cette  discussion 

un  |>^ms.     surannée  sur  le  vote,  droit  ou  fonction,  tende  à   perdre  de  son  impor- 

lAOC^?!^    pour  faire  place  à  une  notion  nouvelle,  élaborée  par  la  science  allemande, 

ccHe     <5l^s  «  organes  »  de  l'Etat  (2). 

^^  -      ^^lauranges  pèse,  avec  perspicacité,  les  avantages  et  les  vices  théoriques  de 

r»**^*-*  t-mition  du   vote    plural.  Il  arrive  à  l'écarter,  à   l'aide  d'une    considération 

iog^**î^  use  qui  repose  sur  une  analyse  exacte  du  rôle  de  l'électeur.  On  concevrait, 

di^'***     le  vote  plural  si  le  bulletin  de  vote  constituait  une  participation  de  l'élec- 

tcuï*     ^     ijj  législation.   Si  le  peuple  devait   voter  —  comme  sous  les  régimes  du 

g^^^^^'^^riement  direct  ou    semi-représentatif  [Z)  —  sur    les    mesures    législatives 

elles-mêmes,  M.  M.  ne  serait  peut-être   pas  éloigné  de  se  rallier  au  vote  plural. 

Il  c^i     ^st autrement  sous   un  régime  de  gouvernement  représentatif  :  là,  le  rôle 

des   «slccleurs  se  borne  à  désigner  ceux  qui  légiféreront,  mais  les  électeurs  cux- 

TDêixie>s    ne  participent  à  aucun  titre  à  l'œuvre  législative.  Sans  doute,  s'il  s'agis- 

sait  <i^   légiférer,  on  pourrait  admettre   la   nécessité  de  graduer  l'importance  des 

voles    Suivant  la  capacité  des  votants,  les  questions  de  réglementation  législative 

"*  Po*ivant  pas  être  résolues   par  des  masses  ignorantes,  trop  souvent  aveuglées 

P***  ^^    passion  ou   dans  tous   les  cas  trop  inexpérimentées  (4).   Sous   le  régime 

'^P^^ésentatif,  au  contraire,   où  les  électeurs  n'ont  qu'à  désigner  par  leurs  votes 

es   lêg-islateurs,  il  est,  pour  M.  M.,  vraisemblable  que  tous  les    citoyens  ont  une 

''^P^t-ence  égale  sur  ce   point.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  X...  est  honnête 

.  *^*Pablc   de    légiférer  :  pour  trancher  cette  question  fort  simple,   il  n'est   pas 

*^^^s«iire,  pour  M.  M.,  de  graduer  les   votes.  On   voit    donc   que   notre   auteur 

""^^^  le  vote  plural  à  raison  même  de  sa  conception  réduite  du  vote  (5). 

**   pourrait  peut-être  répondre  à  M.  M.  que,   sans  doute,  la  raison  .d'être  du 

^     plural  diminue   à  mesure  que  diminue  la   signification  et  l'importance  du 


..    **!•*  ïi  ;  mais  si  la  masse  électorale  est  incapable  de  discerner  les  meilleures  solu- 
n>éa. 


^    «les  problèmes  législatifs,   ne  devra-t-on    pas   lui    témoigner  encore  de  la 


.  ^*^c;e,  quoiqu'à  un  moindre  degré  sans  doute,  lorsqu!il  s'agira  de  choisir  les 

***^s  qui  seront  chargés  de  résoudre  les  mêmes  problèmes.  Pour  se  rendre 

p.       l^t,^  gi  uQ  individu  est  compétent  sur  un  sujet  donné,  ne  faut-il  pas  être  com- 

p^       **  t     soi-même  sur  ce  même  sujet?  Les  divers  jurys  chargés  de  faire  un  choix 

u^^^  *      les  candidats  aux  diverses  carrières  ne  sont-ils  pas  composés  de  person- 

Qç  ^      tout  spécialement  choisis  parmi  les  plus  compétents  de  ceux  qui  appartien- 

*-*  ^jà  aux  carrières  en  question?  Pour  désigner  les  législateurs  en  connaissance 

('?>     ^-* -^URANOES,  op.  Cit.,  p.  18-57. 

(3>     c^'T''"  noiamment  J«llinek,  System  der  subjeotiven  œ/T^ntlichen  Rechte,  1892,  p.  152. 
''^Ilcâ    ^^^^^st  une  expression  de  M.  Ksmeiri  qui  tend  à  passer  dans  la  terminologie  constitution- 

(%>    ^;^.,^^^^vue  au  aroit  public,  1894,  t.  I,  p.  25. 
y  av-.5^7*^  ^  JNTESQUiEU  :  Esprit  des  lois^  liv.  'S.liŒuvres,  éd.   Laboulaye,  t.  IV,  p.  13).  «  Il 
'^roi^    «^i>    ^n  grand  vice  dans  la  plupart  des  anciennes   républiques  :  c'<s8i  que  l«  peuple  avait 

(]5>      «::i»^^  prendre  des  résolutions  actives...  :  ce  dont  il  est  entièrement  incapable.  » 
1>E^  j  ^*^   ^^st  d*aillear8   la   concepiioa  qui  tend  à  dominer  aujourd'hui   dans   la  doctrine  :   Cf. 
^Q-ao'*^"  -^^'^ïtEa,  La  crise  de  la  Science  2J0litigue,  Revue  du  droit  public,  1900,  n-  1,  p. 
ibicK     *    ^ARipuLOS,  op,  cit.f  liv.  II,  cbap.  I,  §  2,  et  les  autres  auteurs  cités  par  Deslandres, 
'»     ï».  30,  n.  2. 
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de  cause  ne  faut-il  pas  déjà  une  compétence  législative?  Ce  sont  là  des  questions 
qui  ne  nous  paraissent  pas  susceptibles  d'une  réponse  absolue,  et  dont  la  solu- 
tion variera,  croyons>nous,  suivant  le  degré  d'éducation  politique  de  la  nation 
vis-à-vis d«;  laquelle  on  se  trouve. 

III.  Les  observations  de  M.  M.  ne  sont  pas  moins  intéressantes,  lorsqu'il  se 
•demande  de  quelle  façon  il  convient  d'organiser  pratiquement  le  suffrage  plural. 
Pour  lui,  le  but  poursuivi  par  cette  institution  est  surtout  négatif  :  il  s'agit 
d'empécber  la  majorité  d'opprimer  une  minorité,  de  «  rétablir  entre  les  éléments 
sociaux  et  les  classes  de  citoyens,  l'équilibre  rompu,  au  bénéfice  du  nombre  par 
le  suffrage  universel  »  (1).  Dans  cette  conception,  le  rôle  du  vote  plural  ne  serait 
donc  pas  d'assurer  dans  l'Etat  la  prépondérance  politique  à  une  portion  déterminée 
du  corps  social,  mais  simplement  d'empêcher  la  majorité  d'accaparer  la  direc- 
lion  exclusive  des  pouvoirs  publics. 

On  voit  donc  que  le  but  de  notre  institution  semble  analogue  à  celui  qui  est 
poursuivi  par  la  représentation  proportionnelle  (2).  Mais  si  le  but  de  l'institution 
paraît  le  même  dans  les  deux  institutions,  il  y  a  cependant  entre  elles  des  diffé- 
rences profondes.  La  représentation  proportionnelle  protège  toutes  les  minorités, 
quelles  qu'elles  soient,  par  le  seul  fait  qu'elles  sont  minorités  ;  le  vote  plural 
protège  au  contraire  certaines  minorités,  qui  se  recommandent  plus  spécialement 
au  législateur  par  leur  situation  sociale.  On  pourrait  dire  que  la  représentation 
proportionnelle  est  une  institution  quantitative»  tenant  compte  exclusivement  du 
chiffre  d'électeurs  intéressés,  tandis  que  le  vote  plural  est  une  institution  quali- 
iative,  faisant  intervenir  des  éléments  autre  que  le  nombre,  chargés  justement  de 
neutraliser  les  effets  des  solutions  brutales  du  nombre  ;  l'une  constitue  l'applica- 
tion ;  l'autre,  une  atténuation  du  principe  du  nombre. 

D'ailleurs»  loin  de  s'exclure,  représentation  proportionnelle  et  vote  plural  peu- 
vent se  prêter  un  mutuel  appui  ;  ces  deux  institutions  se  complètent  l'une  par 
l'autre  (3).  Le  but  poursuivi  par  l'établissement  du  vote  plural  ne  peut  même  être 
obtenu  d'une  façon  certaine,  indiscutable  que  s'il  s'appuie  sur  la  représentation 
proportionnelle.  On  veut,  nous  l'avons  dit,  donner  à  certaines  classes  un  supplé- 
ment d'influence  électorale  susceptible  de  contre-balancer  le  pouvoir  des  majorités 
numériques  ;  mais  sous  le  régime  plural  majoritaire,  il  est  certain  qu'on  ne 
pourra  du  premier  coup  obtenir  cet  équilibre,  qu'il  faudra  procéder  par  tâtonne- 
nements  toujours  dangereux  quand  on  touche  aux  prérogatives  do  peuple,  ou  qu'on 
devra  s'en  tenir  à  une  solution  approximative,  dont  on  ne  pourra  dans  tous  les 
cas  prévoir  d'une  façon  certaine  les  résultats.  On  risquera  de  donner  aux  classes 
privilégiées  un  supplément  exagéré  d'influence  qui  exaspér^Ta  les  autres  votants 
«n  annihilant  leurs  votes, ou  de  ne  leur  reconnaître  qu'une  prépondérance  insuf- 
fisante, impuissante  à  réaliser  l'équilibre  poursuivi.  La  représentation  propor- 
tionnelle vient  compléter  le  vote  plural  en  précisant  sa  portée  ;  grâce  à  elle,  on 
pourra  doser  mathématiquement  la  part  d'influence  qu'il  faudra  assurer  aux 
diverses  catégories  sociales  ;  on  sera  sAr  toujours  que  celles-ci  seront  représen- 
tées dans  les  Parlements  proportionnellement  à  leur  nombre  et  avec  le  coefficient 
exact  d'influence  qu'il  aura  convenu  aux  législateurs  de  leur  conférer. 

M.  M.  dans  son  ouvrage  paru  quelques  jours  avant  le  vote  de  la  loi  électorale 
belge  s'était  montré  bon  prophète  :  à  la  puite  d'une  étude  très  détaillée  surl'évo- 


(1)  MAnaANOBa,  op.  eit.  p.  70. 

(3)  MAORATiaBs,  op.  cit.f  p.  74.  «  La  bat  da  vote  plural  sa  trouve  donc  être  le  nême  qaa 
celai  que  poarsait  la  R.  P.  » 
(3)  La  loi  belge  da  29  décembre  1899  eoniaere  la  fusion  des  deux  systèmes. 
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iulion  électorale  de  la  Belgique  (1),  il  nous  laissait  entendre  que  ce  dernier  pays 
nepouvait  manquer  d'adopter  la  combinaison  du  vote  plural  et  de  la  représen* 
talion  proportionnelle  :  le  lé^slateur  belge  lui  â  donné  raison  (2), 

Sa  conclusion,  c'est  que  le  vote  plural  constitue  comme  un  moyen  terme  entre 
le  suffrage  restreint  et  le  suffrage  universel  pur  et  simple  ;  et  que,  à  ce  titre,  il 
peut  on  aurait  pu  être  utilement  employé  par  les  divers  pays,  qui,  par  «  un 
sautdans  l'inconnu  >  passent  mus  préparation  suffisante  du  suffrage  restreint  au 
suffrage  universel  (3). 

ACHILLB  MbSTRE, 

Agrégé  des  Facultés  de  droit. 

(1)  llAUR/rïiOHS,  op.  cit,,  p.  140o314. 

{%  Voir  Revue  an  Droit  Publie,  1900,  t.  I,  p.  141  et  t. 

(3)  MAUftAMOca,  op,  oit,,  p.  317, 
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Revue  des  Deux-Mondes 

(Paris,  15,  rue  de  rUniversilé,  in-8«,  bi-mensnelle.  50  fr.  par  an). 

A.  FOUILLÉE.  —  L'id^  de  Justice  sociale  d'après  les  écoles  contempo- 
raines (liv.  du  l«r  mars  1899,  p.  47-75). 

Il  n'y  a  pas  de  grande  nation  sans  grandes  passions  et  sans  grandes  idées  par 
conséquent.  La  France  est  particulièrement  sensible  à  Tactiou  des  grandes  idées. 
Actuellement  l'idée  de  justice  sociale  est  au  premier  plan. 

Trois  théories  se  partagent  aujourd'hui  la  pensée  et  l'action.  La  première,  qui 
pourrait  s'appeler  le  naturalisme  individualiste,  a  fleuri  surtout  en  Angleterre 
chez  les  économistes  et  tend  à  l'omnipotence  de  l'individu.  La  seconde  qui  est  le 
naturalisme  collectiviste  est  surtout  allemande  ;ce  système  va  jusqu'à  s'intituler 
matérialisme  et  tend  à  l'omnipotence  de  la  société.  La  troisième  est  l'idéalisme 
moral  et  social  qui  est  surtout  français  et  qui,  par  l'extension  de  l'idée  de  jus- 
tice, poursuit  le  développement  simultané  de  l'individu  et  de  l'Etat. 

Le  naturalisme  individualiste  ramène  tout  à  des  lois  naturelles,  immuables  et 
sans  entrailles.  Sa  notion  de  la  justice  est  purement  commutative.  II  fait  abstrac- 
tion de  la  société  où  l'homme  vit  et  ne  veut  voir  dans  le  travail  qu'une  marchan- 
dise. C'est  une  vue  manifestement  étroite,  incomplète  ;  car  les  intérêts  ne  sont 
pas  tout  l'homme,  car  l'individu  isolé  n'est  qu'une  abstraction  irréelle,  car  der. 
rière  le  travail  il  y  a  le  travailleur.  Le  prétendu  libéralisme  de  cette  doctrine 
aboutit  à  laisser  le  plus  injuste  faire  la  loi  ;  à  livrer  les  faibles  aux  forts. 

La  seconde  doctrine  est  issue  de  la  première  dont  elle  affecte  l'indifférence  mo- 
rale. Elle  nie  la  forme  active  des  idées,  comme  si  les  idées  ne  se  retrouvaient  pas 
dans  les  phénomènes  les  plus  économiques,  tels  que  les  inventions,  et  dans  les 
plus  graves  événements,  tels  que  la  Révolution  française.  Elle  écarte  l'idée  de 
justice,  pour  lui  substituer  la  lutte  des  classes.  EJlle  refuse  de  voir  que  dans  le 
salaire,  comme  dans  tout,  il  y  a  une  part  sociale  à  côté  de  la  part  individuelle, 
une  influence  du  mérite  personnel  et  d'autres  influences  aussi,  une  part  de  chance 
enfin  ;  que  la  situation  d^un  ouvrier  urbain  sera  longtemps  pour  toutes  ces  rai- 
sons très  différente  de  celle  d'un  villageois  montagnard. 

L'idéalisme  français  part  de  l'idée  morale  de  justice  et  de  solidarité.  Il  a  subs- 
titué k  la  nation  traditionnelle  de  la  liberté,  purement  négative,  la  conception 
d'un  pouvoir  effectif  ;  à  l'idée  d'égalité  nominale  entre  les  deux  termes  du  con- 
trat de  travail,  celle  d'une  égalité  réelle,  qui  ne  fausse  plus  les  lois  naturelles 
de  la  vie  ;  k  la  fraternité-sentiment,  la  conception  d'une  fraternité  identique  à  la 
justice  sociale,  résultant  de  la  solidarité  qui  unit  chacun  de  nous  à  toutes  les 
générations  actuelles,  passées  et  futures.  Il  en  résulte  notamment  que  les  rapports 
entre  patrons  et  travailleurs  ne  sont  pas  libres  et  contractuels,  ils  sont  organi- 
ques, et  l'Etat  peut  y  intervenir. 

Or,  l'Etat,  en  France,  est  conçu  comme  devant  réaliser  la  justice.  Malgré  les 
objections  de  l'école  libérale,  il  fait  ce  que  les  individus  ne  peurentpas  faire  ;  il 
pourvoit  aux  nouveaux  besoins.  Mais  son  action  se  trouve  limitée  notamment 
par  ce  double  fait  qu'il  ne  peut  guère  agir  que  par  des  impôts  et  par  des  fonc- 
tionnaires, et  qu'il  est  impossible  d'augmenter  les  uns  et  les  antres  sans  courir 
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à  sa  rxiine,  notamment  encore  parce  qu'il  ne  peut  se  charger  de  la  distribution 
des  riohesses  et  des  tâches  totales  de  la  société  sans  organiser  l'universelle. 
tyranxïic 

E.  X...A.IMY.  —  La  France  du  Levant.  —  IV.  Les  causes  du  déclin  (liv.  du. 
l«'ii»«r»  i899,  p.  486-196). 

La  Pr«Lnce  a  tenu  deux  conduites  successives  et  contraires  envers  Plslam.  D'abord 
«Ile  a.  £&it  les  croisades  pour  soustraire  les  peuples  chrétiens  à  la  domination 
mastalnnfline  ;  puis,  au  xvi«  siècle,  elle  s'est  alliée  au  Turc  pour  lutter  contre 
l'Autr-icsl^e  et  par  les  capitulations  a  obtenu  de  lui  un  privilège  politique,  un  pri- 
▼iiègcft  <?^ommerciaI»  un  privilège  religieux.  C'était  la  politique  des  intérêts.  Pour 
'*ju^^M-,  il  faut  en  voir  les  résultats. 

Au  ]|[>c>i  nt  de  vue  politique»  l'alliance  turque  pouvait  procurer  à  la  France  la 
prépc^n  cl  France  en  Europe.  Mais,  à  peine  conclue,  elle  fut  dissimulée  comme  une 
honte^  suivie  sans  fidélité,  et  les  Turcs  déçus  ont  agi  de  même.  Il  n'ont  conservé 
à  la  ^ï'^x-'^ince  aucun  privilège  politique,  et,  obligés  de  compter  avec  la  Russie  et 
avec  l*,rf%.ng|e terre,  ils  ont  tenu  en  échec  l'esprit  catholique  et  français  par  l'esprit 
orlhodc>3Ke  et  protestant.  En  outre  notre  Révolution  a  propagé  une  idée  peu  faite 
pour  ï>l«fcircaux  Turcs,  celle  que  les  peuples  ont  seuls  le  droit  de  disposer  d'eux- 
mém«^^  -  j^^g  q^ç  j^g  Rosses  et  les  Anglais  ne  pouvaient  accepter  comme  contraire 
à  lear*^  intérêts.  Plus  récemment  notre  politique  a  consisté  à  favoriser  simultané- 
ment 1^^  prépondérance  russe,  l'émancipation  limitée  ou  totale  des  diverses  pro- 
vinces "turques,  à  prendre  notre  part  enfin  d'un  partage  partiel.  Par  là  nous  avons 
ache^-^  <ie  perdre  les  bénéfices  de  l'antique  alliance,  et  le  Turc,  décidé  à  ne  plus 
tenir    C5c>ïnpte  que  de  la  force,  s'est  tourné  naturellement  vers  l'Allemagne. 

l*»*i  vilège  commercial  n'est  pas  mieux  respecté.  Le  Sultan  Ta  successivement 
^*^°***^  **  nique  à  plusieurs  nations  dont  la  prospérité,  il  est  vrai,  n'a  pas  duré.  Mais 
«n  Ce    siècle,  l'Angleterre,  grâce  aux  idées  libre-échangistes,   conquit  en    Orient 

'"^^^     «illeurs  une  place  prépondérante,  et  de   nouveaux   rivaux   nous  ont    été 

*u^  *^^^  •  ^^*  Allemands  surtout  qui  appliquent  à  la  lutte  commerciale  les  mêmes 
.        ^^^^s  qui  leur  ont  valu  la  victoire  militaire,  qui  sont  supérieurement  instruits 


.  -^-»«js  les  arts  économiques,  qui  sont  bien  renseignés  sur  les   habitudes   et 

•1       '^'^oinsde  tous  les  peuples,  qui  ont  partout  des  colons  nombreux  et  actifs  ; 
'     '^  •-    d^btenu  des  succès  considérables  auprès   de  cette  clientèle   levantine  que 
^^Ommerce  dédaigne  de  consulter  et  de  satisfaire. 

^^  .*   ^-— -^V^ivnr.  —  La  France  du  Lerant.  —  V.  Les  causes  du  déclin  (liv.  du  15' 

j^      ^  ^•)9,  p.  837-873). 
j.  ï^^^'^Dtectorat  religieux  de  la  France,  fondé  par  les  Capitulations  et  étendu  par 

_       -?L^  *     avait  une  clientèle  jusque  parmi  les  orthodoxes  qui  longtemps  n'eurent 

-^  ^atre  ressource. 

-j«.-       ï^***mière  atteinte  fut  portée  par  la  puissance  russe.   La  France  a  perdu  en 

.  .     ^      ^^  ^^ng  un  moment  où  son  amitié  pour  le  Sultan  s'était  refroidie,  le  garde  du 

.,  ..  ^         ^^4iint8  confiée  désormais  aux  Grecs,  et  depuis  elle  ne  l'a  plus  recouvrée  ni 

^^^  ¥8  fermement  réclamée.  En  même  temps  la  Russie  travaillait  à  grouper 

.  ^^^n  influence  tous  les  orthodoxes.  L'Eglise  de  Constantinople  restée  sous  la 

.^^^tion  turque  s'est    affaiblie  par  l'émancipation   successive   des    diverses. 

^  ^^^^es  turques.  Dans  les  nombreuses,  églises  ainsi  formées,  le  zèle  est    resté 

**^oid.  En  Russie  au  contraire,  l'ardeur  religieuse  est  restée  intense    et  ac- 

*     "     *-*«s  Russes  ont  peuplé  les  monastères  grecs,  ont  encouragé  le  clergé  ortho- 

-    '***«be  contre  les  prélats  grecs.  Ils  ont  fondé  a  Jérusalem  une  cité  russe,  en 

^  ^ ne  entreprise  d'éducation  russe.  Le  tsar  ne  ralentit  pas  le  zèle  avec  lequel 

^^Hodoxes  travaillent  à  la  dépossession  des  Latins.  Il   semble    même  avoir 


466  RBVUB  DES  PÉEIODIQUES 

tiré  parti  de  son  alliance  avec  la  France  pour  déTclopper  son  influence  en  Pales- 
tine et  amoindrir  la  nôtre. 

Les  protestants  entrent  en  scène  après  1815  qui  consacre  Thég^émonie  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie.  Les  Anglais  d'abord  cherchèrent  à  convertir  les  peuples 
musulmans  par  la  Bible  et  par  Tor  ;  ayant  échoué  ils  recoururent  aux  œuvres  d'as- 
sistance. Ils  furent  rejoints  par  les  Allemands,  qui  passèrent  alliance  avec  eux 
et  donnèrent  de  l'unité  aux  efforts  protestants.  Plus  tard,  Bismarck,  voulant  se 
réserver  tout  le  bénéfice  politique,  rompit  l'accord.  Pour  se  faire  une  place  que 
les  premiers  occupants  ne  leur  faisaient  pas,  les  protestants  ont  entrepris  de  dé- 
truire scientifiquement  la  tradition  sur  le  lieu  des  scènes  évangéliques  et  de  pla- 
cer celles-ci  sur  des  terres  qu'ils  possèdent.  En  Syrie  les  protestants  se  sont  at- 
tachés à  former  des  instituteurs  indigènes  et  ont  obtenu  des  succès  sérieux;  ils  ont 
échoué  pour  l'enseignement  supérieur  et  n'ont  rien  tenté  pour  le  secondaire  ;  là 
les  catholiques  français  sont  encore  les  maîtres.  —  En  Arménie,  les  missionnai- 
res américains  ont  obtenu  des  conversions  et  surtout  de  l'influence  en  flattant  les- 
idées  d'indépendance.  En  Egypte,  la  propagande  s'est  attachée  avec  succès  aux 
Coptes,  et  la  domination  anglaise  lutte  avec  énergie  contre  notre  influence. 

Enfin  les  puissances  catholiques  elles-mêmes  travaillent  à  nous  dépouiller,  TAu. 
triche  discrètement  mais  avec  persévérance,  en  Egypte,  en  Russie  ;  un  peu  partout 
l'Italie,  dont  les  religieux  ont  en  Orient  une  si  grande  place,  rAllemagne  même 
dont  les  sujets  catholiques  ne  sont  pas  les  moins  patriotes.  Elles  utilisent  le  texte 
dangereusement  obscur  que  notre  diplomatie  a  laissé  insérer  dans  le  traité  de 
Berlin,  et  aussi  le  mépris  des  politiciens  français  pour  les   intérêts  catholiques. 

CH.  BENOIST.  —  L'^astocUtioa  dans  U  dèmocntie  (Uvr.  du  i«  juin  1999^ 
p.  677-692). 

La  France  offre  au  monde  un  spectacle  paradoxal,  celai  d'nne  république  o6 
le  droit  d'association  n'existe  pas.  Elle  ea  est  encore  à  l'article  891  'du  Code  pé» 
nal,  avec  l'application  intermittente  et  par  conséquent  arbitraire  qu'en  font  les 
gouvernements, à  la  tradition  révolutionnaire  qni,  après  avo.ir  détruit  ce  qui  deraît 
être  détruit,  n'a  rien  mis  à  la  place,  aux  pratiques  de  l'Empire  et  de  la  Rojauté* 
Pourtant  elle  a  fait  une  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  qui  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  toi  de  préparation. 

Autour  d'elle,  la  liberté  d'association  est  généralemeat  reconnue,  non  seule- 
ment en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  où  elle  n'a  jamais  été  mise  en  question,  nEuiis 
dans 'toutes  les  constitutions  monarchiques  anciennes  ou  modernes.  La  France 
est  en  retard.  Elle  doit  établir  cette  liberté  dans  Tordre  politique  et  dans  l'ordre 
économique,  la  délivrer  des  restrictions  défiantes  qui  en  atténuent  les  bienfaits. 
Ce  sera  encore  une  œuvre  démocratique,  car  l'association  seule  peut  apporter  an. 
contrepoids  à  la  concentration  des  capitaux.  Ce  sera  aussi  le  prélude  d'une  réor- 
ganisation rationnelle  du  régime  représentatif. 

A.  FOUILLÉE.  —  ls0  progréB  social  en  France  (livr.  du  15  juin  1899,  p.  8iS- 
843). 

Notre  temps  justifie  cette  loi  de  l'histoire  que  le  progrès  social  est  toujours  e& 
retard  sur  le  progrès  matériel  et  scientifique.  On  peut  cependant  aperoeToir  ta 
direction  du  progrès  social. 

La  Révolution  a  libéré  les  hommes  de  Torganisation  trop  serrée  de  l'anciei» 
régime.  Mais  la  liberté  et  Tégalité  ont  ouvert  les  voies  à  la  pleutoeratie,  puisque' 
h»  richesse,  tout  à  fait  libre,  devenait  le  principe  essentiel  de  ta  supériorité  so- 
ciale. Aussi  les  inégalités  sont-elles  revenues,  plus  saisissantes  encore,  aggm-vécs> 
par  l'agitation  que  crée  en  la  société  l'absence  de  classes  légales,  par  la  gramlr 
industrie,  par  l'absence  de  la  liberté  d'association.  En  revanche  ee  régisse  a  mia 
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au  premier  ran^  les  vertus  de  travail  et  d'éparg^ne.  De  ce  côté  la  France  a  réalisé 
des  progrès  sensibles,  à  preuve  les  quatre  milliards  des  caisses  d'épargne,  la 
dissémination  des  titres  de  renie  et  des  chemins  de  fer,  le  nombre  des  petites  , 
propriétés  foncières.  En  même  temps,  il  est  vrai,  se  manifeste,  moins  sensible 
encore  qu'aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  a  ne  tendance  à  la  concentration  indus* 
trielle  et  financière  ;  mais  ces  courants  ont  leurs  bons  côtés,  et  d'ailleurs  ils  se 
font  au  profit  d'associations  plutôt  qu'au  profit  d'individus. 

Un  autre  mouvement  est  la  baisse  continue  de  l'intérêt,  due  à  l'accroissement 
des  capitaux  offerts  par  l'épargne;  elle  rend  le  travail  plus  nécessaire;  mais,  d'un 
autre  côté,  elle  entraîne  la  baisse  des  prix  et  le  ralentissement  du  commerce  en 
général,  qui  sont  des  maux.  Les  salaires  des  travailleurs  ont  au  contraire  aug^ 
mente  grâce  aux  machines  surtout;  mieux  payés,  ils  sont  devenus  capables  d'uB 
travail  plus  productif  et  meilleur  ;  la  durée  du  travail  a  même  pu  être  diminuée 
On  objecte  que  la  vie  est  plus  chère,  mais  les  salaires  ont  reçu  une  augmentation 
plus  forte  que  la  cherté  de  la  vie  ;  et,  bien  que  le  pauvre  souffre  toujours  plus 
vivement  de  la  richesse  du  riche,  il  s'est  beaucoup  rapproché  de  Taisance. 

Le  Français  est  trop  universaliste  et  trop  égalitaire  pour  pratiquer  activement 
l'association.  Pourtant  le  mouvement  coopératif,  moins  vif  qu'en  Italie  et  en  Al- 
lemagne, s'est  accentué  ;  les  sociétés  anonymes,  les  syndicats  professionnels  sont 
nombreux,  et  les  groupements  modernes,  moins  exclusifs  que  l'ancienne  corpo- 
ration, n'absorbent  pas  toute  la  personnalité,  lui  laissent  la  faculté  de  s'agréger 
à  d'autres  associations.  Le  nombre  même  et  le  succès  des  associations  tempérera 
ce  qu'elles  ont  pu  avoir  d'agressif. 

Les  institutions  charitables  de  toutes  sortes  se  multiplient  et  l'Etat  les  aide 
de  cent  manières,  en  attendant  que  de  libres  associations  le  remplacent  dans  ce 
rôle. 

Tels  sont  les  signes  principaux  qui  manifestent  1  élaboration  d'une  société 
où  il  y  aura  plus  de  justice,  où  la  richesse  sera  plus  largement  étendue  et  la 
propriété  plus  également  répartie. 

F.  BRUI^ETIÈRE.  —  Bacore  le  baccalauréat  <liv.  du  !•' juillet  4899,  p.  177- 
194).  —  Le  rapport  de  M.  Pozsi,  au  nom  de  la  commission  sénatoriale  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Combes  sur  les  sanctions  de  l'enseignement 
secondaire,  n'est  qu'un  plaidoyer  partial  contre  le  baccalauréat.  Il  lui  reproche 
de  donner  aux  professeurs  de  faculté  un  travail  écrasant  et  qui  dénature  leurs 
fonctions,  comme  si  ce  travail  ne  rentrait  pas  dans  les  fonctions  connues  des 
facultés;  d«  comporter  une  part  énorme  de  hasard,  ce  qui  est  le  cas  de  tous  les 
examens  et  concours  ;  d'imposer  au  candidat  un  terrible  effort  pour  emmagasiner 
un  programme  démesuré,  mais,  de  près,  cet  examen  n'est  pas  si  formidable  ;  enfin» 
àt  constituer,  pour' les  familles,  un  mandarinat  social,  ce  qui  est  la  faute  des 
familles  surtout. 

M.  Brunetière  reproche  autre  chose  au  baccalauréat,  c'est  qu'il  paraît  être 
quelque  chose,  et  que  pourtant  il  n'est  rien,  ni  certificat  d'études,  ni  examen  de 
capacité,  ni  examen  d'Etat.  A  ce  défaut  ne  remédie  pas  le  projet  de  M.  Combes 
qui  institue  un  certificat  d'études  pour  les  enfants  qui  auront  étudié  dans  les 
lycées  et  collèges,'  un  examen  devant  un  jury  d'Etat  pour  les  antres,  et  qui  assi- 
mile aux  études  classiques  les  études  modernes,  jadis  créées  pour  détourner  les 
jeunes  Français  des  carrières  dites  libérales. 

Il  faut  donc  autre  chose.  Si  l'enseignement  secondaire  doit  servir  de  prépara- 
tion à  l'enseignement  supérieur  —  dans  lequel  il  ne  faut  compter  ni  le  droit  ni 
la  médecine  qui  ne  sont  que  du  haut  enseignement  professionnel,  —  la  réforme 
esientielle  serait  de  supprimer  le  programme  spécial  du  baccalauréat,  de  donner 
à  celui-ci  les  programmes  des  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie,  de  s'assu- 
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rer  que  ces  deux  classes  sont  bien  et  complètement  faites  par  les  maftres.  On 
pourrait  aussi  réduire  Pezamen  à  des  épreuves  écrites.  On  pourrait  même  sup- 
primer le  baccalauréat  et  lui  substituer  des  examens  de  carrière;  solution  qui, 
entre  autres  avanla^s,  ferait  cesser  la  question  du  baccalauréat  moderne,  et 
assurerait  l'indispensable  liberté  de  l'enseignement. 

ARTHUR  PJSSJARDINS.—  La  Conférence  de  La  Haye  et Farbitrage inter- 
national (liv.  du  {•f  sept.  1899,  p.  3-26).  —  M.  D.  étudie  spécialement  les 
travaux  de  la  troisième  commission  de  la  Conférence.  La  Russie  avait  rédi^  des 
«  Eléments  pour  l'élaboration  d'un  projet  de  convention  ».  Les  puissances  signa- 
taires décideraient  d'avoir  recours  à  une  médiation  avant  tout  appel  aux  armes, 
autant  que  les  circonstances  l'admettraient,  et  elles  déclaraient  utile  une  offre 
de  médiation  dans  tout  conflit  naissant.  Dès  le  début,  des  divergences  apparais- 
sent dans  le  comité  chargé  de  l'examen  préalable,  les  tins  cherchant  à  assurer 
par  des  règles  fixes  la  solution  pacifique  des  litiges  internationaux,  les  autres 
roulant  atténuer «ncore  les  termes  du  projet  rosse,  le  comité  se  bornant  à  décla- 
rer utile  l'institution  de  commission  internationale  d'enquête.  La  3*  commission 
fut  encore  plus  timide  et  réserva  les  intérêts  essentiels  des  Etats  et  les  circoo. 
stances  particulières.  Elle  vota  aussi  une  recommandation  pour  un  nouveau  cas 
de  médiation,  chaque  puissance  en  conflit  devant  choisir  une  autre  puissance 
comme  intermédiaire  avec  son  adversaire.  Ainsi,  la  médiation  garde  son  carte* 
tère facultatif,  mais  sa  sphère  d'action  a  été  agrandie;  c'est  un  résultat  notable. 

La  Russie  proposa  aussi  un  projet  déclarant  l'arbitrage  désirable  dans  tous  les 
cas,  obligatoire  dans  quelques-uns.  Ce  projet  fut  d'abord  bien  accueilli  par  le 
comité,  mais  bientôt  l'Allemagne,  suivie  par  la  Turquie  et  lltalie,  déclara  qu'elle 
n'ôtait  pas  en  état  d'accepter  l'arbitrage  obligatoire.  L'idée  de  TobligatiOD 
échoua. 

Enfin,  la  Conférence  a  accepté  l'idée,  proposée  par  l'Angleterre,  d'une  Cour  per- 
manente d'arbitrage,  dont  l'existence  sera  rappelée,  au  début  de  tout  conflit,  aux 
puissances  intéressées. 

Il  est  donc  inexact  que  la  Conférence  ait  avorté.  Elle  a  donné  des  résttlUts 
positifs  et  que  l'avenir  développera  comme  il  a  fait  pour  d'autres  principes  du 
droit  international  qui  ont  eu  des  commencements  tout  aussi  modestes,  par 
exemple  celui  de  l'abolition  de  la  traite. 

G.  GOYAU.  —  L'unité  italienne  et  l'Italie  du  Sud-Est  (liv.  du  l*'  sept. 
i899,  pp.  187-316).  —  L'unité  italienne  a  eu  pour  résultat,  entre  autres,  de  dépos- 
séder Naples  de  sa  qualité  de  capitale  et  de  réaliser  la  mainmise  politique  et 
économique  de  l'Ilalie  du  Nord  sur  l'Italie  du  Sud.  Celle-ci,  passive,  illeltrée, 
routinière,  n'a  pas  eu  à  se  féliciter  del'unité  enfin  acquise.  Elle  s'est  laissée  aller 
à  déboiser,  à  réduire  ses  troupeaux,  à  étendre  excessivement  la  culture  du  blé 
et  de  la  vigne,  et  malgré  quelques  intelligentes  et  courageuses  initiatives,  elle  a 
recueilli  des  déceptions  et  des  souffrances.  Le  coup  le  plus  terrible,  venu  de  la 
politique  extérieure,  a  été  la  rupture  des  relations  commerciales  avec  la  France 
qui  lui  achetait  beaucoup  de  vin.  En  même  temps  les  impôts  augmentaient  et 
l'Etat  semblait  oublier  que  l'Italie  méridionale  avait  des  besoins  urgents  auxquels 
il  devait  satisfaction.  Pourtant,  il  lui  a  accorde  uir point  important  par  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  qui  lui  rend  pour  ses  vins  un  débouché  que  nul 
autre  n'avait  remplacé. 

E.  LAMY.—  La  France  du  Levant.—  VI.  Les  chances  d'aTenir(liv.  du  25 
sept.  1899,  pp.  306-344).  —  Pour  défendre  notre  situation  menacée,  il  faut  d'abord 
opter  entre  le  Turc  et  les  races  chrétiennes,  et  opter  pour  celles-ci,  car  le  Turc  a 
déjà  placé  ailleurs  son  amitié.  La  principale  difficulté  vient  des  races  elles-mêmes, 
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multiples  et  rivales  pour  l'hégémonie  ;  mais  les  menées  politiques  de  la  Russie' 
«t  de  TAutriche,  le  sentiment  de  Timpuissance  que  cause  la  division,  tout  les 
encourage  à  cesser  les  luttes  pour  Thégémonie  et  à  travailler  pour  Tunioi^  égale. 
C'est  à  quoi  nous  devons  et  pouvons  les  aider,  tandis  que  les  autres  puissances 
arrachent  au  Sultan  des  avantages  particuliers  ;  et  si  notre  gouvernement  n'est 
pas  libre  de  tous  ses  actes,  nos  penseurs  et  nos  écrivains  peuvent  prêter  à  leurs 
vœux,  qui  au  surplus  sont  l'expression  des  idées  françaises,  leur  puissant  appui. 
Il  y  a  aussi  l'action  religieuse.  Mis  en  concurrence  avec  toutes  les  autres  con- 
fessions, le  catholicisme  a  triomphé  de  toutes,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'instruction  et  de  la  charité,  et  sa  victoire  est  une  victoire  française,  puisque 
presque  tous  les  religieux  catholiques  d'Orient  sont  français.  Cette  victoire  a 
sans  doute  affaibli  le  sentiment  religieux,  émoussé  par  la  coexistence  de  tant  de 
religions,  mais  elle  a  affaibli  aussi  le  fanatisme  et  même  elle  a  attaqué  l'Islam  en 
lui  formant  des  femmes  nouvelles  qui  orientent  la  famille  vers  la  monogamie.  En 
même  temp»  qu'elle  attaque  l'Islam  par  le  seul  accès  qu'il  permette,  elle  permet 
au  catholicisme  de  travailler  à  rétablir  l'unité  entre  les  confessions  chrétiennes. 
Celles-ci  ont  été  longtemps  identifiées  avec  les  nations,  par  le  Turc  et  par  elles- 
mêmes.  Il  faut  les  en  séparer,  pour  permettre  l'action  catholique  sur  toutes,  et 
cependant  conserver  toutes  les  garanties  extérieures.  C'est  dans  ce  but  que  Rome 
et  la  France  ont  obtenu  la  création  de  plusieurs  patriarches,  que  des  séminaires 
ont  été  fondés  pour  instruire  un  clergé  insuffisant  et  étudier  les  traditions  et  les 
rites,  et  là  encore  c'est  la  France  qui  a  fourni  les  maîtres  les  plus  zélés  et  les 
plus  capables.  Ainsi  disparaissent  les  préjugés  de  l'Orient  contre  l'Occident,  ainsi 
se  prépare  la  réunjon  de  l'Orient  au  catholicisme,  à  laquelle  ta  Russie  devrait  se 
donner  l'honneur  et  l'avantage  de  contribuer.  La  France,  qui  U-bas  s'appelle  le 
catholicisme,  est  appelée  à  bénéficier  de  ces  changements. 

A.  FOUILLÉE.  —  Le  peuple  espagnol  (liv.  du  i"  oct.  1899,  pp.  481-510).  — 
La  théorie  matérialiste  de  l'histoire  ne  s'applique  pas  à  l'Espagne  oii  le  caractère^ 
les  mœurs  et  les  croyances  jouent  le  principal  rôle. 

Au  physique  et  au  moral,  il  y  a  plusieurs  Espagnes  qui  cependant  forment  bien 
une  Espagne.  L'Espagnol  a  jusque  dans  son  caractère  quelque  chose  d'âpre  comme 
la  brise  de  ses  sierras,  de  dur  comme  son  sol,  de  brûlant  comme  son  soleil.  Placée 
à  la  rencontre  de  deux  continents,  l'Espagne  a  été  peuplée  par  des  races  diverses 
qui  se  sont  fondues.  Séparées  de  l'Europe  par  des  montagnes  difficiles,  privées  de 
moyens  de  communication,  elles  se  sont  repliées  en  elles-mêmes,  se  sont  attachées 
à  la  terre,  se  sont  montrées  tenaces  et  indomptables.  L'établissement  germanique 
versa  dans  le  sang  espagnol  un  élément  d'individualisme  et  de  sociabilité  tout 
ensemble.  Ces  diverses  influences  ethniques  ont  formé  le  tempérament  et  le  carac- 
tère  de  l'Espagnol  :  bilieux-nerveux,  passions  violentes  et  concentrées,  sensibilité 
et  amour-propre,  loyauté,  sentiment  de  la  dignité  et  de  l'honneur,  généreux  et 
hospitalier,  dureté  aussi,  imagination  forte  et  bornée  qui  donne  en  religion  le 
fanatisme,  en  amour  la  jalousie,  aspiration  au  noble  et  au  grand,  régionalisme. 

La  religion  en  Espagne  n'est  pas  métaphysique  ni  même  morale;  elle  est  surtout 
ritaaliste,  et  elle  a  un  vif  esprit  de  prosélytisme  conquérant.  La  langue  a  gardé 
une  sonorité  emphatique  où  s'exprime  bien  le  génie  national.  La  littérature  est 
essentiellement  chevaleresque  et  romanesque,  ce  qui  n'exclut  pas  le  don  de  l'ob- 
serralion  même  naturaliste;  la  peinture,  de  même,  bien  que  la  tendance  natura- 
liste soit  plus  marquée.  La  philosophie  n'a  guère  de  représentants  en  Espagne.' 

La  dégénérescence  du  caractère  national  eut  des  causes  multiples,  à  la  fois 
physiques  et  morales.  Physiques,  parce  que  la  race  fut  atteinte  jusque  dans  son 
sang,  dont  elle  avait  follement  dépensé  la  partie  la  plus  pure  et  la  plus  vitale. 
Elle  s'était,  par  plusieurs  voies,  vidée  elle-même  de    ses  éléments   supérieurs. 
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L'Inquisition  détruisit  un  ^and  nombre  de  familles  d'élite;  les  guerres  de 
Charles-Quint  et  les  conquêtes  en  Amérique  emportèrent  les  éléments  les  plus- 
généreux  de  la  vie  nationale;  l'expulsion  des  Juifs  et  des  Maures  prira  TEspa^e 
d«  populations  actives  et  laborieuses.  Morales  aussi  la  découverte  de  l'Amérique  : 
produisit  la  cupidité,  la  confiance  dans  la  chance,  la  paresse;  laf^ici^e  des  Coin* 
mîmes  sous  Charles-Quint  prépara  la  ruine  des  libertés  publiques  ;  la  répression 
sanglante  du  protestantisme  sons  Philippe  II  acheva  de  ruiner  la  liberté  de 
conscience  ;  l'unité  politique  fut  acquise  au  prix  de  l'activité  spirituelle,  de  la 
sincérité,  de  la  dignité  personnelle,  de  l'essor  industriel  et  commercial. 

Selon  la  tradition  populaire.  Dieu  a  refusé  à  l'Espagne  un  boa  gouvernement. 
Elle  n*a  jamais  eu  une  bonne  justice;  le  fonctionnarisme  j  est  une  plaie  ;  les 
impôts  rendent  l'épargne  impossible  :  les  classes  supérieures  et  les  classes  infé- 
rieures sont  également  incapables  de  progrès  économique,  et  la  misère  provoqua 
rémigration. 

On  a  souvent  expliqué  par  la  race,  la  race  latine,  la  triste  condition  des  colo- 
nies espagnoles  en  Amérique.  Mais  il  j  reste  bien  peu  de  sang  espagnol;  lear 
malheur  est  dû  surtout  au  climat  et  à  l'absence  des  qualités  qui  font  les  coloni- 
sateurs, le  génie  industriel  et  l'ambition  insatiable. 

Actuellement,  l'Espagne,  a  encore,  pour  l'intelligenceet  la  volonté,  d'immenses 
ressources.  Sa  population  augmente  et  la  nécessité  est  toujours  la  grande  mah 
tresse  de  l'industrie.  Sa  défiance  et  sa  fierté  à  l'égard  de  l'étranger  ne  peuvent 
durer,  et  dès  qu'elle  s'era  instruite,  elle  sera  changée.  Son  armée  est  toujours- 
vaillante.  Son  industrie  commence  à  se  relever.  Son  sol  est  riche.  Elle  commence 
à  se  rendre  compte  de  la  valeur  du  travail,  de  la  moralité,  de  la  culture,  et  ainsi 
se  rapproche  des  voies  qui  conduisent  à  la  prospérité. 

G.  BONET-MAURY.  —  L'école  primaire  en  Angleterre  (liv.  du  15  oct.i899, 
pp.  841-876).  — Pendant  longtemps,  la  profession  de  l'enseignement  en  Angleterre 
a  été  aussi  libre  que  toute  autre  ;  aussi  était-elle  mal  exercée  :  maîtres  insuffi- 
sants, discipline  féroce.  Vers  le  commencement  de  ce  siècle,  deux  associations- 
religieuses  s'efforcèrent  d'améliorer  les  écoles,  sans  émouvoir  encore  les  pouvoirs 
publics.  C'est  Henry  Brougham  qui,  signalé  déjà  par  d'importantes  initiatires 
pour  l'éducation  des  classes  ouvrières,  obtint,  en  1833,  une  subvention  pour  les 
écoles  des  deux  sociétés  et  une  loi  déclarant  obligatoire  une  école  auprès  de 
chaque  fabrique.  En  1839.  le  gouvernement  créa  un  comité  du  Conseil  privé  pour 
la  gestion  des  fonds  votés  par  le  Parlement  ;  puis  successivement  furent  fondés 
différents  comités  d'inspection  et  même  un  ministère  de  l'instruction  publiquer 
des  écoles  normales  ;  en  même  temps,  des  règlements  étaient  rédigés. 

Cependant,  jusqu'en  1870,  l'enseignement  primaire  était  resté  aux  mains  du 
clergé  anglican  ou  d'associations  protestantes,  et  l'obligation  n'existait  que  pour 
les  enfants  de  troupe  ou  de  fabrique,  les  pupilles  des  écoles  industrielles,  des 
workhouses  et  des  maisons  de  correction.  A  partir  de  celte  époque,  tout  change: 
l'école  primaire  devient  une  affaire  de  l'Etat,  qui  tend  à  lui  donner  un  caractère 
neutre,  obligatoire  et  gratuit.  Mais  le  Parlement  britannique  a  mis  plus  de  vingt 
ans  à  réaliser  ce  programme  et  s'est  efforcé  de  ménager  les  écoles  libres.  Sept 
lois  ont  été  nécessaires.  On  a  commencé  par  accorder  une  subvention  à  toute 
école,  officielle  ou  libre,  sous  des  conditions  qui  se  réduisent  au  respect  absolu 
delà  liberté  religieuse  ;  l'enseignement  religieux  conservé  dans  la  plupart  des 
écoles  a  perdu  tout  caractère  confessionnel  propre  et  est  seulement  chrétien  dans 
le  sens  le  plus  étendu  du  mot. 

L'obligation  scolaire  a  été  réglée  par  des  lois  de  1876  et  1880;  elle  est  entière  de 
cinq  à  dix  ans  ;  de  dix  à  treize,  des  exemptions  partielles  peuvent  être  accordées» 
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La  gratuité,  sous  forme  de  subvention  aux  écoles  qui  la  pratiquent,  a  été  éta- 
blie en  1889  en  Ecosse,  en  1891  en  AnjE^leterre. 

Le  Parlement  s'est  également  occupé  de  l'instruction  des  infirmes  et  de» 
adultes. 

Le  résultat  général  a  été  un  accroissement  considérable  du  nombre  des  écoles- 
et  de  leur  population. 

D'un  autre  côté,  l'Etat  a  pourvu  au  recrutement  des  maîtres  en  encourageant 
les  écoles  normales  et  le  système  des  élèves-maîtres,  en  accordant  une  retraite  aux 
instituteurs,  en  organisant  l'inspection  des  écoles,  en  contrôlant  le  recrutement 
des  maîtres  avec  la  sanction  qui  découl«  du  système  des  subventions. 

En  somme,  l'école  anglaise  se  ressent  de  ses  origines  ecclésiastiques  et  elle  doit 
encore  beaucoup  à  l'initiative  privée.  Mais,  depuis  soixante  ans,  un  mouvement 
t'est  dessiné  vers  l'unité  et  la  sécularisation.  Il  reste  un  pas  à  faire  :  que  l'Etat 
assame  les  charges  de  l'école.  En  attendant,  certaines  anomalies  sont  saillantes  ? 
inégalité  de  ressources  entre  les  éeoles  libres  et  celles  établies  par  les  bureaux 
loolairei,  antagonisme  et  rivalité,  misérable  état  de  nombreuses  écoles  villageoi- 
ses, extrême  diversité  des  règlements,  situation  inférieure  des  instituteurs.  Il 
reste  enfin  la  question  confessionnelle  ;  depuis  quelques  années,  le  clergé  angli- 
can manifeste  des  velléités  d'accaparer  la  direction  au  moins  religieuse  de  toute» 
les  éeoles,  et  les  libéraux  se  plaignent  que  le  principe  de  neutralité  ne  soit  pas 
respecté.  L'Etat  aura  sans  doute  à  intervenir  dans  cette  difficulté. 

CH.  BENOIST.  —  Le  pouToir  judioiaire  dans  la  dèmooratie  (liv.  du  15 
octobre  1899,  pp.  905-923).  —  Malgré  la  célèbre  formule  de  Montesquieu,  les  trois 
pouvoirs  ne  demeurent  pas  séparés,  et  nous  assistons  k  une  confusion  anarchiqoe 
qai  peut  nous  mener  soit  à  la  tyrannie  parlementaire,  soit  à  la  tyrannie  judi. 
ciaire.  Aussi  est-il  d'un  intérêt  immédiat  de  s'occuper  du  pouvoir  judiciaire,  de 
rechercher  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  doit  être  particulièrement  dans  une  démocratie. 

Il  est  possible  que,  théoriquement,  la  justice  ne  soit  pas  un  pouvoir  spécial  ; 
en  fait,  son  existence  autonome,  antérieure  même  à  celle  du  pouvoir  législatif,. 
D'est  pas  contestable.  Son  histoire  montre  comment  cette  fonction  particulière 
t'est  détachée  des  autres  au  point  de  devenir  un  pouvoir  séparé.  L'isoler  des 
autres  est  cependant  impossible  ;  mais  il  faut  poser  des  bornes  et  fixer  la  mesure 
imposéte  à  l'action  de  chaque  pouvoir. 

La  monarchie  offre  pour  cette  mission  le  pouvoir  modérateur,  le  pouvoir  royal. 
La  démocratie  n'en  a  pas  i'équivalen),  malgré  le  Tribunal  des  conflits  et  la  Cour 
de  cassation,  car  qui  garantira  le  justiciable  contre  le  juge,  contre  l'abus  du 
droit  de  justice  dans  an  intérêt  politique?  La  solution  a  été  trouvée  par  la  démo. 
eratie  des  Etats-Unis.  La  Cour  suprême  garde  les  libertés  constitutionnelles,  non 
par  des  décisions  de  principe,  mais  par  les  décisions  spéciales  à  chaque  procès 
soutenu  parle  citoyen  menacé.  Les  juridictions  inférieures  sont  appelées  à  un 
rôle  analogue. 

Il  faudrait  à  la  France  une  institution  semblable  à  la  Cour  suprême  américaine. 
Od  conserverait  la  nomination  des  juges  par  l'KTécutif;  mais  pour  protège- 
celni-ci  contre  la  féodalité  parlementaire  qui  s'organise,  les  nominations  devraient 
être  faites  sur  l'avis  de  la  Cour  suprême. 

Ainsi  serait  restauré  le  pouvoir  modérateur  qui  manque  à  la  démocratie. 

Félix  Morbau, 

Professeur  à  la  Facalté  de  droit 
d^Aix-MarseilIe. 


VARIÉTÉS 


M.  Arthur  Deajardlns  (i). 


«  Achille-Arthur  Desjardins  était  né  à  Beauvais  le  8  novembre  1835..^  A  dix-huit 
-ans,  il  était  licencié  es  lettres  ;  à  ying^t  ans,  licencié  en  droit;  à  ving^t-deuz  ans, 
docteur  en  droit  et  docteur  es  lettres.  Son  frère  Albert  le  suivait  pas  à  pas  et 
obtenait  successivement  les  mêmes  grades.  La  plus  touchante  union  régnait  entre 
ces  jeunes  gens.  Un  jour,  l'heure  de  la  séparation  vint  à  sonner.  Arthur  Des- 
jardins désirait  entrer  dans  la  magistrature  ;  ses  succès  éclatants  lui  en  ouvri- 
rent facilement  les  portes  et  il  n'avait  pas  encore  vingt-quatre  ans  lorsqu'un 
décret  du  22  octobre  1839  le  nomma  substitut  au  tribunal  de  Toulon  ;  deux  ans 
plus  tard,  il  était  appelé  à  l'un  des  parquets  les  plus  importants  de  France,  celui 
de  Marseille. 

aCette  dernière  nomination  exerça,  sur  va  vie,  une  influence  décisive...  C*est 
ainsi  qu'a  commencé  l'élaboration  de  ce  monumental  traité  sur  le  droit  commer- 
cial maritime,  dont  les  neuf  volumes  ont  successivement  paru  dans  l'espace  de 
douze  années,  œuvre  de  premier  ordre  et  qui  assigne  à  son  auteur  une  grande 
place  parmi  les  jurisconsultes  du  xix«  siècle. 

cUn  décret  du  18  juillet  1864  l'envoya  à  Aix,en  qualité  de  substitut  du  procu- 
''eur  général,  titre  qu'il  échangea,  cinq  mois  plus  tard,  contre  celui  d'avocat  géné- 
ral... Arthur  Desjardins  y  demeura  pendant  neuf  années  sans  autre  incident  de 
carrière  que  l'obtention,  en  1869,  du  titre  de  premier  avocat  général...  L*instant 
■arriva,  cependant,  oii  il  fallut  quitter  ces  riants  pays  du  Midi,  dans  lesquels  s'était 
poursuivie  jusqu'alors  cette  brillante  carrière.  Le  14  février  1873,  Desjardins  éuit 
nommé  procureur  général  à  Douai  ;  l'année  suivante,  il  passait  à  la  tête  du  par- 
quet de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  et,  enfin,  le  23  avril  1875,  M.  Dnfaure  lui  offrait 
un  poste  d'avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. ..  Pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle.  Arthur  Desjardins  a  lait  partie  du  parquet  de  la  plus  haute  juridiction  du 
pays;  il  y  a  été  hors  de  pair.  Il  était  essentiellement  et  avant  tout,  un  Juriscon- 
-suite  ;  il  aimait  passionnément  le  droit  pur,  le  droit  théorique.  II  n'y  avait 
pas  à  ses  yeux  de  grandes  et  de  petites  affaires  ;  que  les  intérêts  engagés 
-fussent  d'un  centime  ou  de  plusieurs  millions»  il  lui  semblait  également  impor- 
tant d'établir  les  principes  et  de  les  faire  triompher. 

Le  fauteuil  de  M.  Massé  étant  devenu  vacant,  Arthur  Desjardins  posa  sa  can- 
didature k  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Son  œuvre  était  déjà 
considérable  :  en  dehors  de  ses  thèses,  il  avait  publié  un  livre  sur  le  De  officiis 
de  Cicéron,  une  étude  considérable  sur  les  Etats  généraux,  et  les  trois  premiers 
volumes  de  son  traité  de  droit  commercial  maritime,  sans  parler  de  diverses  bro- 
chures, discours  ou  articles  de  Revues.   Il  fut  élu  le  4  février  1882. 

(1)  Les  éléments  de  la  notice  biographique  ci-apri*s  sont  extraits  du  discours  prononcé,  le 
samedi  19  janvier  1901.  à  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse  par  M.  le  comte  de  Franqnevillo. 
président  de  l'Institut  de  France. 
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«Son  entrée  dans  la  compagnie  ne  fit  qu'accroître»  6*il  est  possible,  son  ardeur 
pour  le  travail.  Non  seulement  il  a  successivement  fait  paraître  les  six  derniers 
tomes  de  son  grand  ouvrage  sur  le  droit  maritime,  et  deux  volumes  sur  les  doc- 
trines de  P.  J.  Prondhon,  mais  encore  il  a  trouvé  le  temps  d'écrire  un  nombre- 
considérable  de  brochures  et  d'articles  sur  une  infinité  de  sujets.  Sans  parler  de 
tout  ce  qu'il  a  pu  faire  en  dehors  de  l'Iàstitut,  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  un 
volume  de  nos  comptes  rendus  qui  ne  contienne  un  ou  plusieurs  articles  dûs  à  sa 
plume.... 

c Pourtant,  les  laborieux  devoirs  de  la  Cour  de  cassation,  ajoutés  à  ceux  de 
l'Académie,  ne  suffisaient  pas  à  satisfaire  cette  dévorante  activité  ;  Desjardins 
trouvait  encore  le  temps  de  présider  la  ligue  contre  l'athéisme,  de  prendre  part 
aux  Congrès  de  l'Institut  de  droit  international,  de  s'occuper  de  la  Société  anti- 
esclavagiste,  de  traiter,  dans  la  Revue  des  Deua^Mondes  les  questions  les  plus  gra- 
ves du  droit  international.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'il  était  con- 
sidéré comme  un  jurisconsulte  hors  ligne,  son  renom  était  égal  à  l'étranger  et, 
récemment  encore,  les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Belgique 
lui  avaient  fait  l'honneur  de  le  choisir  pour  arbitre  de  leur  conflit...  » 
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La  CaSmse  nationale  d'éparirne  pendant  l'année  1990  (1) 

I.  Résultats  financiers.  —  Dans  le  conn  de  1899,  il  a  èié  affectué  3.200.917  rer- 
sements,  doDt  le  monUnt  8*est  éleré  à  384.049.136  fr.  34,  et  opéré  1.538.103 
remboursements  dont  le  montant  a  été  de  351.729.61H  fr.  49.  L'avoir  net  des 
déposants  au  H  décembre  est  de  929.454.288  fr.  14,  soit  une  ang^mentation  de 
54.432.894  fr.  73  par  rapport  au  solde  créditeur  de  l'année  1898.  La  caisse  possé- 
dait alors,  en  râleurs  de  l'Etat  français,  895.690.246  fr.  88;  le  solde  de  son 
compte  courant  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (non  compris  les  fonds 
de  doUtion)  a'élerait  à  31.186.829  fr.  73  ;  les  opérations  de  1899  refilées  en  1960  se 
montèrent  à  2.577.205  fr.  53.  En  outre,  la  fortn ne  personnelle  de  la  caisse  repré- 
sentait un  capital  de  18.871.982  fr  25.  Les  revenus  se  sontélerés  à  29.349.927 fr. 01, 
«t  les  frais  d'administration  à  3.653.271  fr.  70. 

n.  Statistique  des  opérations.  —  Pendant  Tannée  1899,  le  nombre  des  livrets 
ouverts  s'est  élevé  à  466.131,  soit  une  augmentation  de  3,09  0/0  sur  Tannée  précé- 
dente, et,  au  point  de  vue  du  monUnt»  de  2.529.083  fr.  34.  Le  chiffre  moyen  des 
premiers  versemento  qui  était  de  235  fr.  en  1898  s'est  abaissé  à  233  fr.  en  1899. 
Ponr  les  remboursements  les  résultats  de  1899,  par  rapport  à  ceux  de  1898,  sont  en 
augmentation  de  0,48  0/0  sur  le  nombre  et  en  diminution  de  0,49  0/0  sur  le  mon- 
tant (220  fr.  42  au  lieu  de  228  fr.  65).  Le  nombre  des  comptes  ayant  dépassé  le 
maximam  légal  s'est  élevé  à  29.948.  I>e8  tableaux  statistiques  renseignent  sur  les 
remboursements  à  vues  par  la  voie  des  tubes  pneunaatiqnes  dans  Paris,  par 
mandats-poste,  par  la  voie  télégraphique,  et  sur  les  changements  de  série.  Les 
inUréU  bonifiés  aux  déposanU  ont  été  de  211.739.723  fr.  28.  Le  nombre  des 
iaseriptioBS  de  rente  achetées  par  U  caisse  nationale  non  retirées  par  les  dépo- 
sants étaient  de  3.025  au  point  de  vue  dm  nombre,  de  87.095  fr.  25  au  point  de 
vue  du  montant  des  arrérages  perçus. 

UI.  Dwision  des  livrets,  —  Sur  466.131  livrets,  255.568  appartenaient  à  des 
hommes  et  216.563  à  des  femmes  du  l*'  janvier  1882  au  31  décembre  1899,  4.246 
•ont  été  délivrés  aux  sociétés.  Les  mineurs  (2.103.818)  et  les  femmes  mariée. 
(954.243)  ont  continné  à  user  en  très  grand  nombre  des  facilités  accordées  pour  le 
dépôt  de  leur  épargne  par  Tart.  6  de  la  loi  du  9  avril  1881. 

IV.  Classement  des  départements  et  des  principales  villes  diaprés  Cimportance 
des  opérations.  —  Cette  partie  du  rapport  composée  d'une  série  de  tableaux 
indique  le  rang  obftenu  en  1898  et  en  1899  par  chaque  département,  d'après  le 
nombre  et  le  montant  des  opérations  de  toute  nature,  eu  égard  au  chiffre  de  la 
population. 


La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (2) 
pendant  Tannée  1899 

I.  Opérations.  —  Les  versements  sont  au  nombre  de  2.482.951  et  s'élèvent  à 
46.913.775  fr.  28  comprenant  les  versements  effectués  en  vertu  de  l'art.  28  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  applicable  à  partir  du  l*''  juillet 
1899,  soit  222.072  fr-  47.  —  II  a  été  perçu  (recettes  et  disponible  au  31  décembre 
1898)  136.151.741  fr.  14  ;  dépensé  85.748.629  fr.  39.   Le  solde  non  empoyé  au  31  dé- 

\l)  Extrait  da  Rapport  publié  au  Journal  officiel  du  14  janvier  1901,  p.  74. 
(9)  Extrait  du  Rapport  publié  au  Joum&l  officiel  du  30  janvier  1901,  p.  M3. 
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cembre  était  de  44.n23.62i  fr.  39.  L'augmentation  constatée  dans  les  versements 
de  1899  provient  pour  les  collectivités  de  190.581  versements  s*élevant  à 
1.092.337  fr  27.  Les  versements  individuels  ont  présenté  un  excédent  de  6.364  par 
le  nombre  et  une  diminution  de  141.895  fr.  sur  les  sommes  versées.  Le  nombre 
des  rentes  viagères  en  cours  s'élevait  à  234.080  représentant  34.892.854  fr.  ;  les 
rentes  admises  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  à  51  titres  s'élevant 
à  11.400  fr.  Les  bonifications  de  pensions  se  sont  élevées  à  4.924  fr.  de  rentes,  pour 
un  capital  de  70.242  fr.  55  ;  les  remboursements  de  capitaux  réservés  faits  aux 
héritiers  ou  ayants  droit  après  le  décès  des  titulaires  à  9.593  pour  une  somme  de 
15.814.144  fr.  26.  Les  placements  se  sont  élevés  à  41.223.008  effectués  à  un  Uux 
moyen  de  3  fr.  46482.  Le  taux  dMntérét  des  rentes  calculées  sur  les  versements 
reçus  a  été  de  3  fr.  50  */,.  Les  frais  administratifs  ont  été  de  1.066.343  fr.  61  supé- 
rieurs de  8,85  Vo  ^  ceux  de  Tannée  précédente. 

Depuis  l'origine  (11  mai  1851),  le  montant  net  des  recettes  a  été  de 
1.693.883.305  fr.  51,  celui  dés  dépenses  744.431 .003  fr.  54  ;  le  reliquat  non  employé 
de  44.525.6ii  fr.  39. 

II.  Stalistiqae  des  dépotants.  —  1*  Abstraction  faite  des  bénéficiaires  de  la  loi  de 
1898,  il  y  a  eu,  en  1899,  140.915  déposants  nouveaux  (92,68  •/«  collectifs,  7,32  >  , 
isolés).  L'Age  choisi  d'entrée  en  jouissance  est  fréquemment  ajourné  pour  les  dépo- 
sants collectifs  à  60  ou  65  ans.  Sauf  dans  la  catégorie  des  professions  libérales  et 
des  rentiers  et  dans  celle  des  domestiques,  le  nombre  des  femmes  est  inférieur  à 
celui  des  hommes.  — >  2*  Les  747.583  comptes  auxquels  sont  applicables  les  verse- 
ments de  1899  se  divisent  en  34.273  comptes  ayant  reçu  des  versements  indivi- 
duels, 703.130  des  versements  effectués  par  des  collectivités  et  10.280  des  verse- 
ments de  sociétés  de  secours  mutuels.  Ceux  effectués  par  les  caisses  scolaires  ont 
passé  du  9«  rang  en  1898  (0,84  Vo  ^^^^  I«  tptal)  au  5-  rang  en  1899  (6,35  •/•)•  — 
3"  Les  rentes  éteintes  au  31  décembre  1899  sont  au  nombre  de  186.735  (hommes, 
47,70  •  'o  ;  femmes.  38.92  Vo)  pour  34.549.102  fr.,  représenUnt  44,06  Vo  des  423.925 
émises  depuis  l'origine  et  49,75  */odes  69.441.956  fr.  montant  de  ces  rentes.  Les 
rentes  en  cours  s'élevaient  à  237.090  pour  34.892.854  fr.  —  4*  La  Caisse  a  effectué 
depuis  sa  fondation  143.422  remboursements  de  capitaux  réservés  montante 
251.553.889 fr. 76  :  101.520  représentant  167.974.201  fr.  85  pour  les  hommes;  41.902 
s'élevant  à  83.579.687  fr.  31  pour  les  femmes. 

III.  Ensemble  de  la  situation  financière  au  31  décembre  1899.  —  L'actif  est  de 
898.099.031  fr.  89,  le  passif  à  acquitter  de  868.962.137  fr.  88,  et  l'excédent  supérieur 
de  699.194  fr.  58  à  celui  (28.437.699  fr.49)  qui  existait  au  31  décembre  1898. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(dÉCBUBHE  1900-fAKTIER  1901) 


RELATIONS  1MTERNATI0NALE8 

Décret  du  16  novembre  1900  désignant  les  membres  composant  la  coar  per* 
manente  d'arbitrage  international  instituée  par  la  convention  de  la  Haye  (J.  O.p 
{•'  décembre  1900,  p.  7909). 

Décret  du  28  novembre  1900,  portant  promulgation  des  actes  internationaux 
signés  à  la  Haye  le  29  juillet  1899,  à  la  suite  de  la  Conférenoe  internationale  de  la 
paix,  réunie  en  cette  ville  {J.  0.,  1"  décembre  1900,  p.  7909). 

Sont  promulgués  :  1*  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  ; 
9*  la  convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  avec  le  règlement 
annexe  qui  y  est  joint;  3*  la  convention  pour  Tadaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de 
la  convention  de  Genève  du  9S  août  1864  ;  4*  les  trois  déclarations  relatives  à  Tinterdiction  de 


lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par  d^autres  modes  analogues  nou* 

èpai 
5*  Tacte  final  de  la  conférence  de  la  Haye. 


veaux,  d'employer  des  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  (asphyxiants 
ou  délétères,  et  des  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  sur  le  corps  humain  ; 


Angleterre.  —  Notb  relative  au  décès  de  la  reine  Victoria  (J.  O.,  25  janvier 
1901,  p.  630). 

Belgique.  —  Décsiet  du  3  décembre  1900  portant  approbation  et  publication 
de  la  déclaration  signée  à  Paris  le  16  novembre  1900  entre  la  France  et  la  Belgi* 
que,  concernant  la  transmission  des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  en  matière 
civile  oa  commerciale  (J.  0.,  5  décembre  1900,  p.  8038). 

Ces  actes,  quand  ils  sont  destinés  à  des  personnes  domiciliées  ou  résidant  en  Belgique  ou 
réciproquement,  sont  adressés  en  double  exemplaire  directement  par  le  gouvernement  franvais 
à  son  agent  diplomatique  ou  consulaire  placé  le  plus  près  du  procureur  chargé  de  les  remettre 
aux  destinataires.  L'agent  diplomatique  ou  consulaire  les  transmet  à  ce  magistrat  qui  lui  ren- 
voie les  doubles  accompagnés  de  récépissés  délivrés  par  les  destinataires  et  dûment  légalisés, 
ou  des  attestations  de  rautorité  requise  constatant  le  fait  et  la  date  de  la  signification  dans  la 
mesure  où  celle-ci  aura  pu  être  faite. 

Haïti.  —  Loi  du  2  janvier  1901  portant  approbation  de  la  convention  commer- 
ciale signée  le  31  juillet  1900,  entre  la  France  et  Haïti  {J,  0.,  5  janvier  1901, 
p.  73>. 

DécRFT  du  16  janvier  1901  portant  promulgation  (/.  0.,  19  janvier,  p.  484). 

Pérou.  —  RÉCEPTION  par  le  Président  de  la  République  de  M.  Carlos  Candamo 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  du  Pérou  {J,  O.,  15  jan- 
vier 1901,  p.  401). 

Etat  indépendant  du  Congo.  —  Loi  du  21  janvier  1901  approuvant  la  con- 
vention sur  Yextradition  conclue  le  18  novembre  1899,  avec  l'Etat  indépendant  du 
Congo  (J.  O.,  26  janvier  1901,  p.  657). 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION  COMMERCIALE.  —  NAVIGATION. 

Loi  du  29  décembre  1900  portant  prorogation  des  encouragements  accordés  aux 
grandes  pèches  maritimes  (J.  O.,  31  décembre  1900,  p.  8689). 

Rapport  au  ministre  de  la  marine  sur  les  naufrages  et  autres  accidents  de  mer 
en  1898  (J.  O.,  21  janvier  1901,  p.  566). 

Décret  du  19  janvier  1901,  relatif  aux  encouragements  spéciaux  à  Tindustrie 
et  huiles  de  schiste  {J.  O.,  25  janvier  1901»  p.  630). 

REVUE  DU  DROrr  PUBLIC.  —  T.  XV  12 
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INDUSTRIE    ET  LlÎGISLATlON  INDUSTRIELLE.    QUESTIONS  OUVllIÈRES 

Arrêté  du  ministre  du  commerce  du  22  décembre  1900  déterminant  les  primet 
prévues  par  le  décret  du  28  février  1899  et  l'arrêté  ministériel  du  27  mars  1899 
relatifs  aux  9oeiéiés  d'assurances  contre  les  accidents  da  iravaii  {J.  O.,  23  décembre 
1900,  p.  8438). 

Los  disposition»  admises  pour  1899  sont  provisûirenieAt  maintenues. 

Arrêté  du  ministre  du  commerce  du  22  décembre  1900,  déterminant  un  barème 
minimum  pour  la  vérification  des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d^ assurances  sur 
les  accidents  da  travail  (J.  O.,  23  décembre  1900,  p.  8438). 

Le  barème  annexé  au  décret  au  3)  mar»  1899  est  maintenu  provisoirement  pour  rannee 
1901. 

^  Statistique  des  traranx  des  conseil  de  prmé'hommae  de  France  et  d'Algérie 
pendant  l'année  1899  {J.  O.,  23  décembre,  p.  ^448). 

138  conseils  ont  fonctionné  en  France  et  ont  été  saisis  de  50.809  affaires.  Les  baream  parti- 
culiers ont  concilié  83.18U  affaires  ;  10.906  ont  été  retirées  par  les  parties:  17.637  n^ont  pu  être 
conciliées  ;  14.30:^  senlement  ont  été  portées  devant  le  bureau  géneml.  Les  bureaux  de  joge- 
ment  ont  eu  encore  à  examiner  t76  aifaires  restant  de  l'année  1898,  8.5a<9  dilfârenda  ont  été 
retirés  avant  jugement  ;  4.9&7  tenmnés  par  des  jugements  ea  dernier  ressort  et  870  par  des  juge- 
ments susceptibles  d^appel  ;  enfin  199  ont  été  reportés  i  l'année  1900. 

En  Algérie,  6  conseils  ont  foortiomié;  ils  ont  été  saisis  de  <.3t0  aflkires.  Lea  buvanx  partiru- 
lien^  ont  concilié  1.050  affaire*;  2/7  ont  été  retirées  par  le»  parties  et  1.0S3  n^ont  pu  être  eoo- 
ciliéod.  856  d'entre  celles-ci  ont  été  portées  devant  le  barcaa  général.  Cemne  il  restait  t6 
affaires  de  Tannée  précédente,  les  bvrcanx  de  jngenent  ont  examiné  871  différenék  praoottcé 
185  jugements  en  dernier  ressort  et  46  soseeptiblea  d'appel  ;  13  caasea  ont  été  reportées  an  râle 
de  1900. 

Un  tableau  termine  la  statistiqoe  et  donne,  par  catégorie»,  la  répartitioa  des  affaires. 

..  Rapport  du  ministre  du  commerce  au  Préaident  de  !a  RépnbHqne  en  date  du 
9  octobre  1899  sur  l'application  de  la  Toi  dn  12  juin  1893  concernant  Vhyffiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels  {J.  O.,  29  décembre 
1900,  p.  8549).  *■ 

Ce  rap)x>rt  d'ensemble  est  le  premier  fait  arec  ce  caractère,  pour  résumer  tes  communica- 
tions formées  régnlièremenft  chaque  année,  depnis  1893,  par  lea  inapeeleurs  et  la  comaaisaioa 
supérieure  instituée  par  la  loi  du  ^  novembre  189^2  sur  le  travail  dea  enfants,  des  filles  minea- 
ros  et  des  t'enimes  dans  l'industrie.  —  II  s'explique  :  !•  .sur  le  domaine  d*appliration  de  la  loi 
du  13  jnin  1893;  2*  sur  le  règlement  d'administration  publique  dn  10  mars  1894  et  les  mesures 
qni  ont  été  prises  pour  assnrer  l'hygiène  dea  ateliers  ^t  la  sécurité  des  travaiUeora;  3*  sur  le 
nombre,  le  recrutement  et  Foeavre  des  fonctionnaires  de  riospection. 

Décret  du  22  décembre  1900  modifiant  la  nomeaclalare  des  étabiîssemenls  insa- 
lubres,  dangereux  ou  incommodes  (J.  O. ,  39  décembre  1900,  p.  8594). 

Décret  du  29  décembre  1900  fixant  les  conditions  du  travail  des  femmes  em- 
ployées dans  les  majçasins,  bon  tiques  et  antres  locaux  en  dépendant  (/.  O.»  31 
décembre  1900,  p.  8690). 

.V  [)eine  d'amende,  les  propriétaires  des  magasins  et  locaux  où  des  marchandises  et  objets 
divecs  sont  manutentionnés  ou  offerts  an  public  par  un  pei-sonnel  féminin  devront  installer  dans 
chaque  salle  un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  des  femmes  employées. 

Décret  du  2  janvier  1901  portant  modifications  au  décret  du  17  septembre  1900 
qui  a  institué  des  conseils  du  travail  (J.  O.,  5  janvier  1901»  p.  74). 

Le  décret  modifie  les  articles  5,  6,  7  el  9  du  décret  du  17  septembre  1900  (conditions  d'éligi- 
bilité dans  chaqae  section  :  mesares  destinées  à  assurer  la  régularité  <les  opérations  électo- 
rales; lieux  de  vote  et  condîtioiu»  du  scrutin;  durée  des  fonctions  et  renouTellement  des  mem- 
bres des  sections). 

Rapport  au  ministre  du  commerce  par  la  commission  chargée  d'arbitrer  les 
indemnités  attribuables  aujc  ouvriers  victimes  d'accidents  survenus  pendant  le  mois 
de  juin  1899  (/.  0.,  12  janvier  1901,  p.  301. 

Décret  du  5  janvier  1901  organisant  le  conseil  supérieur  de  f  enseignement  tech- 
nique {J.  0.,  20  janvier  1901,  p.  508>. 

Le  décret  établit,  anpn^s  du  ministre  du  conmierce  et  sous  sa  présidence,  un  conseil,  composé 
de  60  membres  les  uns  de  droit,  les  autres  nommés  par  le  ministre,  les  autres  élus  et  renou- 
velables par  moitié  tous  les  3  ans,  avec  mission  spéciale  de  donner  son  avis  sor  toutes  les  ques- 
tions intéressant  l'enseignement  technique.  —  L^  réunions  en  doivent  avoir  lieu  aa  moina  une 
l'ois  par  an  sur  la  convocation  du  ministre. 

Le  décret  institue  aussi  une  commission  permanente  du  conseil,  composée  des  membres 
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de  droit  du  conseil  supérieur  et  de  doaze  membres  élus  par  celui-ci,  au  scrutin  secret,  en 
assemblée  générale. 

PROCÉOUKB  CIVILE.  ORGANISA  TION  JUDICIAIAB.    AUXILIAIRES  DB  LA  JUSTICE 

Décret  du  30  novembre  1900  relatif  aaz  nwnaes  dépenses  des  cours  et  des  iribu- 
naujc  {J,  O.,  2  décembre  190O,  p.  7925). 

A  partir  du  l*' janvier,  les  crédita  inscrits  au  budget  du  ministère  de  la  justice  et  du  minis- 
tère de  rintérieur  pour  ces  menues  dépenses  seront  soumis  aux  règles  ordinaires  de  comptabir 
lité,  spécialement  en  ce  qui  tonche  le  compte  à  rendre  de  leur  emploi. 

Loi  do  1*'  décembre  1900  ayant  pour  objet  de  permettre  s^nx  femmes  munies 

des  diplômes  de  licencié  en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette 

profession  {J.  O.),  4  décembre  1900,  p.  8021). 

Les  femmes  avocats  ne  bénéficient  pas  du  droit  de  siéger  en  cas  d'absence,  d'empêchement  on 
de  partage  dans  les  cours  et  tribunaux  comme  juges  ou  ofliciers  du  ministère  public. 

Arrêté  du  4  décembre  1900,  instituant  une  commission  chargée  d*examiner 
les  modifications  à  apporter  au  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile  et  nom- 
mant les  membres  de  cette  commission  i/.  O.»  5  décembre  1900.  p.  8Û37). 

Les  considérants  motivent  l'institution  de  la  commission  par  cette  double  considération  que  : 
1*  la  tarification  de  1S07  et  des  lois  ou  décrets  postérieurs  ne  corre^^pond  plus  ni  aux  exigences 
de  la  rie  moderne  ni  à  l'idée  de  proportionnalité  entre  les  ressources  des  plaideurs,  l'impor- 
tance du  litige  et  le  service  rendu  ;  3«  qu'il  faudrait  que  le  justiciable  piit  se  rendre  compte 
avant  d'entamer  un  procès  des  frais  qu'il  entraînera  et,  après  l'avoir  engage,  contrôler  les  états 
de  frais  qui  lui  sont  présentés. 

Décret  du  10  décembre  1900,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  collonies, 

modifiant  V organisation  de  la  justice  à  Madagascar  (J,   O.,  13  décembre  1900^ 

p.  8212». 

La  Cour  d'appel  de  Madagascar  se  compose  d'un  président,  de  trois  conseillers  et  d'un 
greSer. 

DROIT  CRIMINEL  KT  RÉGIME  PENITENTIAIRE 

];>éoretdu  19  décembre  1900  modifiant  les  règlements  disciplinaires  des  établis* 

sememUpénéientiaires  colaniasui  {J,  O.,  23  décembre,  p.  8442). 

La  mise  à  la  boacle  double  est  buppriraée  dans  tous  les  caa  où  cette  mesure  est  prescrite 
par  les  règiaiMBts  disciplinaires  de  la  transportation  et  de  la  relègation. 

Loi  du  27  décembre  1900  relative  à  l'amnistie  {J.  0..  28  décembre  1900,  p.  8509), 

L*bnnifltie  pleine  H  «atière  est  accordée,  a  raison  des  faits  se  rattachant  à  iraffaire  Dreyfus 
antérieurs  à  la  loi  et  n^^iant  pas  donné  lieu  à  une  décision  de  justice  définitive  avant  sa  pro- 
mulgation. Exception  est  fkite  |M>nr  les  infractions  nrévues  par  les  articles  295,  396  997,  298, 
303  et  304  du  Code  pénal.  L^Ktion  civile,  à  raison  aes  mêmes  faits,  ne  pourra  être  portée  que 
devant  la  juridiction  civile,  alon  même  que  la  juridiction  répressive  serait  déjà  saisie,  et 
sans  qu'on  puisse  opposer  au  demandeur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Farticle  46  de  la  loi 
du  29  juillet  1881. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  encore  accordée  pour  on  certain  nombre  de  délits  et  contra- 
ventions (antérieurs  au  15  décembre  1900)  énumerés  dans  l'article  1»  de  la  loi.  L'article  1 
énumère  un  certain  nombre  de  cas  exclus  de  ce  bénéfice. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  relative  à  l'application  de  la  loi  d'amnistie 
du  27  décembre  1900  aux  déserteurs  dn  commerce  et  aux  individus  poursuivis 
ou  condamnés  pour  délits  de  navi^tion  ou  dt  pécbe  maritime  ou  pour  détour, 
ncment d'épaves  (/.  O.,  8  janvier  1901,  p.  210). 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'application  en  1899  de  la  loi  du 
14  août  1885  sur  la  libération  conditionnelle  (J.  O.,  7  janvier  1901,  p.  193). 

Le  nombre  total  des  libérations  conditiopnelles  est  de  1.804,  dont  1.713  pour  la  France.  Les 
renvois  à  un  examen  ultérieur  prononcés,  337  fois  en  1898  ne  l'ont  été  one  dans  2&9  cas  en'1899, 
c'est-à-dire  dans  13  0/0  des  propositions  au  lieu  de  13,50  0/0  en  1898.  Les  libérés  ayant  des 
ressources  personnelles  sont  dans  une  proportion  de  5  0/0;  ceux  confiés  à  une  société  de  patro- 
nage de  12  0/0:  les  libérés  rendus  à  leur  famille  de  33  0/0;  ceux  ayant  retrouvé  du  travail  de 
50  0/0.  —  Voici  la  répartition  d'après  les  professions  :  professions  rurales,  33  0/0  ;  professions 
manuelles  urbaines,  38  0/0;  commerçants,  18  0/0;  professions  libérales  et  militaires  et  marines 
13  0/0:  employés  et  domestiques,  10  0/0  ;  —  d*après  les  temps  d*épreuve,  libérations  d'une 
dorée  inférieore  à  trois  mois,  33  0/0  :  de  trois  mois  à  un  an,  54  0/0  ;  au-dessus  d*un  an,  33  0/0. 
—  Le  nombre  total  des  retraits  c!e  libération  a  été  de  64  :  58  hommes  et  6  femmes.  Le  rapport 
est  terminé  par  des  tableaux  statistiques  concernant  :  1*  le  sexe,  Page  et  la  situation  de  famille  ; 
3*  les  métiers  ou  professions  exercés  à  l'époque  [de  lai  condamnation  ;  3*  les   antécédents 
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Ju  il  ici  aire»  ;  4*  la  nature  de  la  peine  en  cours  d'exécution  an  moment  de  la  libération  conditioiw 

Cîrcuîaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  29  janvier  1901  relalive  à 
Vûpphvfttion  de  la  loi  d'amnistie  {J.  O.,  31  janvier,  p.  737). 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  V administration  de  la  justice crimi 

nelîe  pfïndant  l'année  1898  {J,  O.,  31  janvier  1901,  p.  769). 

Le  luunlirt-  des  accusations  déférées  au  jury  qui  s'était  élevé  &  3.853  en  1894  est  descendu  à 
'2.3n8  cii  1  i^J^  ;  —  le  nombre  des  affaires  dcrérées  aux  tribunaux  correctionnels  n*a  jamais  cessé 
île  fié* TLjîh'^^  depuis  la  même  date  ;  il  est  descendu  de  306.3*20  à  181.831  ;  —  le  nombre  des  réci- 
*\\\'e}r,  Il  liu  jiussi  suivi  une  marche  incessamment  décroissante  :  de  106.334  en  1894  il  est  tombé 
à  %\ri1t  fil  1898.  —  Le  nombre  des  extraditions  a  également  diminué  de  364  en  1897  à  319  en 
tSUd.  —  An  contraire  le  nombre  des  suicides  s'est  élevé  de  3.363  en  1895  à  5.433  en  1898. 

AGRICULTURE.  DROIT  RURAL.  LéOlSLATION  FOHESTIÈRB 

Loi  du  S8  décembre  1900  modifiant  la  loi  du  31  mars  1899  ayant  pour  but  Pin- 

«ikution  de  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et  les  encouragements  à 

leur  donner  (/.  O.,  29  décembre  1900,  p.  8548). 

Li?  mniUiint  des  avances  faites  aux  caisses  régionales  ne  pourra  excéder  le  quadruple  du  mon- 
tant du  cn^iital  ve^sé  en  espèces  (article  3  de  la  loi  du  31  mars  1899  ainsi  modifié). 

LÊOISLATION  EXTRA-CONTINENTALE  (ALGÉRIE,  COLONIES,   PROTECTORATS) 

Afrique  occidentale  française.  —Déchet  du  20  décembre  1900  précédé  d'un 
rap^iort  du  ministre  des  colonies,  portant  création  d'un  troisième  territoire  mili- 
taire dans  I'  —  {J.  0.,  26  et  27  décembre  1900,  p.  8499). 

Cl?  len  iioife  est  constitué  entre  le  Niger  et  le  Tchad,  avec  Zinder  comme  chef-lieu. 

DÉGHt:T  du  23  décembre  1900  fixant  les  prix  des  poudres  à  Jeu  pour  les  gouver- 
nements des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat  {J.  0.,  28  décembre 
1900,  p.  8512). 

Algérie.  —  Loi  du  10  décembre  1900  portant  création  d'an  budget  spécial  {J.  O., 
go  décembre  1900,  p.  8309). 

I/AI^Lt  LL'  est  dotée  de  la  personnalité  civile,  et  le  gouverneur  général  chargé  de  la  représenter 
diiii^  tihiis  h'i4  actes  de  la  vie  civile.  —  Provisoirement  les  délégations  financières  seront  régies 
pfir  los  i]4^  R'ts  du  *23  août  1898.  —  Les  dépenses  inscrites  au  budget  sont,  les  unes  obligatoin^s, 
Ws  jitihH^^  facultatives,  et  toutes  annuellement  déterminées  par  le  projet  de  budget.  Le  cas 
i^rlu'Jint,  1  inscription  d'office  des  dépenses  obligatoires  serait  faite  p>ar  décret  du  Président  de 
1b  iti^piiMuiiie  rendu  en  Conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Les  délégs- 
lioiis  tiriiiiM  tt;res  votent  annuellement  le  budget  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  7  de  la 
Irii.  "  Lr  iHidget,  enfin,  est  réglé  par  décret  du  Président  de  la  République  sur  le  rapport  du 
luinir^tm  d.'  Tintérieur.  —  Les  articles  13  a  15  de  la  loi  règlent  la  condition  des  fonds  linres  de 
FAIgérit,  I»  constitution  d'un  fonds  de  réserves  et  le  mode  de  vérification  du  compte  adminis- 
tratif de  i-haque  exercice  et  les  obligations  de  l'inspecteur  général  des  finances  en  mission  en 
AI(çéHe. 

Loi  du  29  décembre  1900  portant yîa;a/(on  du  budget  spécial  de  1'  —  pour  Texer- 
cicc  1901  {J.  O.,  30  décembre,  p.  8584). 

Le  loîa]  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1901  est  fixé  à  55.334.144fb. 

Dfckkt  du  28  décembre  1900  relatif  au  mode  de  concession  des  immeubles  domu" 

niaua;  aux  communes  de  V  —  (/.  O.,  1"  janvier  1901,  p.  5). 

d'?>  rtin tressions  sont  prononcées  par  décret,  sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de 
rintériuHr  H  les  propositions  du  gouverneur  général,  après  avis  du  Conseil  de  gouvernement. 
—  Les  hi(^^8  concèdes  par  l'Etat  se  répartissent  en  :  1»  immeubles  affectés  à  des  services  ou 
usaK^*^  piiltlics;  2«  immeubles  dont  les  habitants  ont  la  jouissance  en  nature;  3*  immeubles 
Huiodiés  mi  profit  du  budget  communal;  4«'  terrains  formant  le  sol  des  rues,  boulevards,  che- 
lîitnii  ut  wiilrrs  voies  publiques  communales.  Le  décret  règle  les  conditions  d'aliénation,  d'afTec- 
|aLii>n  l't  lit.'  jouissance  de  chacun  de  ces  biens  (art.  4,  5,  6). 

DÉcnET  du  11  janvier  1901  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  rela- 
tif à  ]n  nouvelle  organisation  du  cadre  des  conseillers  rapporteurs  au  Conseil  du 
gouvernement  de  V  —  (J.  O.,  17  janvier,  p.  431). 

Les  3  rtiti^eillers  rapporteurs  et  les  3  adjoints  sont  nommés  par  décret  sur  la  proposition  du 
lEouvcrneur  général  ;  leur  rôle  consiste  à  porter  leurs  investigations  sur  le  fonctionnement  de  tous 
les  ï^crviii'K  et  à  signaler  tout  ce  qui  peut  etigager  les  intérêts  de  l'Etat  et  la  responsabilité  du 
fEouvonicnLeut.  Les  trois  conseillers  rapporteurs  adjoints  sont  spécialement  charges  des  inspec- 
liu^nj»  extérieures  actives. 
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DÉCRET  du  11  janvier  1901  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  por- 
tant création  dang  chaque  département  de  V  —  d'un  deuxième  emploi  de  secré- 
taire général  de  préfecture  (J.  O.,  17  janvier,  p.  452). 

Le  titre  du  nouveau  fonetionnaire  est  secrétaire  général  pour  les  affaires  indigènes  et  la  police 
générale.  Son  service  est  dégagé  des  affaires  purement  administratives  dont  est  chargé  le  secré- 
taire général  actaellement  existant  qui  reçoit  le  titre  de  secrétaire  général  pour  l'adminis- 
tration. 

Décret  du  U  janvier  1901  fixant  les  frais  des  enquêtes  sur  la  propriété  indigène 
en  Algérie  (/.  O.,  19  janvier,  p.  483). 

Ces  frais  seront,  à  partir  du  l"  ianvier  1901,  payés  suivant  les  règles  de  la  comptabilité  publi- 
que imr  voie  d'ordonnancement  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  pour  un  objet  et  sous  le  titre  de 
«  service  de  la  propriété  individuelle  »  au  budget  spécial  de  rAlgérie. 

Décret  du  21  janvier  1901  fixant  le  prix  de  la  vente  en  —  des  poudres  de 
chasse  (J   O.,  2o  janvier,  p.  629). 

Cong'O  français.  —  Décrets  du  19  décembre  1900,  précédés  de  rapports  des 
ministres  des  colonies  et  de  la  justice  organisant  le  service  de  la  justice  dans  la 
colonie  du  —  (J.  O.,  23  décembre  1900,  p.  8439). 

Le  décret  crée  deux  tribunaux  de  première  instance  et  un  conseil  d'appel.  Les  tribunaux  de 
première  instance  sont  composés  d'un  juge  préaident  rendant  seul  la  justice  et  d'un  procureur 
de  la  République.  Le  conseil  d'appel  comprend  un  magistrat  président,  chargé  en  outre  des 
fonctions  de  chef  de  service,  et  deux  fonctionnaires  désignés  à  cet  etl'et. 

Les  aff^aires  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  sont  portées  devant  le  Conseil  d'appel  con- 
stitaé  en  Cour  criminelle  avec  l'adjonction  de  deux  assesseurs. 

Les  nouveaux  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  les  affaires  dans  lesquelles  ne  sont 
intéressés  que  des  indigènes. 

Congo.  —  Décret  du  22  décembre  1900  relatif  à  la  détaxe  des  cafés  et  cacaos  en 
fèves  originaires  de  la  partie  française  du  bassin  conventionnel  du  —  {J.  0.,28 
décembre  1900,  p.  8531). 

Côte  des  Somalis.  —  Décret  du  19  décembre  1900,  précédé  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies,  organisant  le  service  de  la  justice  dans  la  colonie  de  la  — 
(J.  O.,  27  décembre  1900,  p.  8441). 

Le  flécret  prévoit  dans  la  colonie  deux  degrés  de  juridiction. 

Le  tribunal  du  premier  degré  se  compose  d'un  fonctionnaire,  licencié  en  droit,  rendant  seul 
la  justice  et  connaissant  toutes  les  affaires  civiles  ou  correctionnelles. 

Le  tribunal  d'appel  est  composé  d'un  magistrat  président  et  exerçant  en  outre  les  fonctions  de 
chef  du  service  judiciaire,  et  de  deux  fonctionnaires  membres. 

Lcw  affaires  criminelles  sont  déférées  au  tribunal  d'appel  augmenté  de  deux  assesseurs. 

Un  greffier  unique  tient  les  greffes  des  trois  tribunaux.  La  juridiction  de  ces  tribunaux 
s'étend  sur  tous  les  habitants  quelles  que  soient  leur  race  ou  leur  nationalité. 

Guyane.  —  Décret  du  16  décembre  1900,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies  modifiant  le  décret  du  3  avril  1900  relatif  à  la  reconnaissance  des  biens 
domaniaux  à  la  —  (/.  O.,  23  décembre,  p.  8442). 

Le  décret  a  pour  bat  d'atténuer  les  rigueurs  de  la  déchéance  édictée  a  rencontre  de  toutes  les 
personnes  qui,  susceptibles  de  faire  valoir  des  droits  de  propriété  sur  des  terrains  dans  la 
colonie,  n'auraient  pas  produit  leurs  titres  dans  un  délai  de  deux  ans. 

Madagascar.  —  Dscrbt  du  20  décembre  1900  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies  portant  création  d'un  cadre  temporaire  d'ingénieurs,  conducteurs  et 
commis  des  travaux  publics  à-^  (/.  O.,  9  janvier  1901,  p.  231). 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Décret  du  11  décembre  1901,  précédé  d'un  rap- 
j>ort  du  ministre  des  colonies,  rendant  applicable  à  la  colonie  de  —  la  loi  du  23 
novembre  1897  sur  la  vente  de  navires  (J.  0.,  30  décembre,  p.  8652). 

Cette  loi  décide  que  les  actes  de  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bâtiment  doivent  contenir 
'seulement  les  énonciations  servant  à  individualiser  le  navire. 

Décret  du  16  j^anvier  1901,    précédé  d'un   rapport  du  ministre  des  colonies, 

portant  création  et  modification  de  divers  droits  de  patente  à  —  (/.  O.,  23  janvier 

p.  603). 

DROIT   ADMINISTRATIF  GÉNÉRAL 

Décret  du  1*'  décembre  1900  réorganisant  V administration  centrale  du  ministère 
des  finances  {J.  O,,  7  décembre  1900,  p.  8070). 
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Dispositions  sur  fori^anisation  géoéitilc,  le  recrutemeot  et  l'avancement  du  personnel  defad- 
ministratioa  centrale,  la  discipline,  l'inspection  générale  des  finances,  les  directions  générales 
des  administrations  financières. 

Décret  du  9  décembre  1900  relatif  à  la  correspondance  en  franchise  d«s  fonc- 
tionnaires publics  (/.  O.,  14  décembre  1900,  p.  8238). 

Les  fonctionnaires  publics  ne  jonissaat  pas  de  la  franchise  postale  sons  plis  fermes  sont,  à 
titre  facultatif,  autorisés  à  faire  emploi  d'enveloppes  ouvertes  pour  leur  correspondance  offideUe 
expédiée  en  exemption  de  taxe. 

Circulaire  du  17  décembre  1900  adressée  par  le  ministre  de  l'agriculture  aux 
préfets  relativement  aux  titres  à  signaler  dans  les  présentations  faites  pour  la 
décoration  du  mérite  agricole  {/.  O,,  25  décembre  1900.  p.  8481). 

Décret  du  11  janvier  1901,  modifiant  le  décret  du  23  mai  1896  concernant 
V administration  centrale  du  ministère  des  colonies  {J.  0.,16  janyier  1901,  p.  421). 

Le  décret  admet  jus(]u'au  31  décembre  1903,  les  commis  expéditionnaices  admis  dans  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale  apri>s  le  5  mai  189&  et  avant  Le  23  mai  189&,  à  prendre  part 
au  concours  de  nomination  des  rédacteurs. 

Décret  du  20  janvier  1901,  fixant  la  date  du  dénombrement  de  la  population 
{J,  0.,  21  janvier,  p.  563). 

24  mars  1901. 

Décret  du  24  janvier  1901  créant  un  tableau  d'avancement  pour  le  personnel 
de  la  uérijication  des  poids  et  mesures  {J.  O.,  31  janvier  IWl.  p.  796). 

LÉGISLATION  ET   ORGANISATION  FlNANClèRBS.   RÉGIME  DOUANIER. 
RÉGIME  MONÉTAIRE 

Décret  du  7  décembre  1000  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  dn  27  juil- 
let 1900.  relative  à  la  transformation  en  une  taxe  proportionnelle  des  droits  perçus 
sur  les  formalités  hypothécaires  (J.  O.,  13  décembre  1900,  p.  8206) 

Décret  du  7  décembre  1900  modifiant  l'article  3  du  décret  du  16  juillet  1897 
relatif  à  la  nomination  des  chimistes  dans  les  laboratoires  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes  (J.  O.,  15  décembre  1900,  p.  8268). 

Le  chef  du  service  est  nommé  par  décret  Les  chimistes  en  chef,  chimistes  et  chimistes  sta- 
giaires par  arrêté  du  ministre  des  finances. 

I<oi  du  14  décembre  1900,  ayant  pour  objet  d'exempter  du  timbre  les  rôles  de 
licences  municipales  (J.  O.,  16  décembre  1900  p.  8289). 

Décret  du  11  décembre  1900  précédé  d'un  rapport  dn  ministre  des  finances  ap- 
pliquant plusieurs  articles  du  décret  du  18  novembre  1882  aux  adjudications  et 
marchés  passés  en  Tunisie  au  nom  dt  VEtal,   {J.  O.,  16  décembre,  p.  8291). 

Les  cautionnements  des  adjudicataires  ou  soumissionnaires  peuvent  désormais  être  consti- 
tués en  Tunisie,  comme  en  France  et  en  Algérie,  non  seulement  en  namérairc,  mais  en  renies 
sur  TEtat  fran<;als  ou  en  valeur  du  Trésor. 

Décret  du  22  décembre  1900,  appliquant  provisoirement  jusqu'au  30  juin  1901 
les  taxes  du  tarif  minimum  avec  denrées  coloniales  orig^inaires  de  certains  pays. 
</.  O. ,  26  et  27  décembre,  p.  8495). 

Ces  pays  sont  :  le  Portugal,  les  colonies,  possessions  et  protectorats  allemands,  britanniques, 
danois,  espuguols,  noerlandeis  et  portugais  ;  les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  cinq  Répahli- 
ques  de  rAmérique  centrale;  Cuba  et  Porto-Rico  ;  TEquateur,  le  Pérou  et  le  Chili  ;  Libéria  et 
TEtat  indépendant  du  Congo  ;  TElhiopie,  la  Corée,  la  Chine  et  le  Siam  ;  les  Philippines. 

Décret  du  23  décembre  1900  fixant  les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'ex- 
portation (/.  0.,  2«  décembre,  p.  8437). 

Décret  du  22  décembre  1900  fixant  les  prix  de  vente  des  différents  types  à'alla- 
mettes  en  cire  kJ.  0.^28  décembre,  p.  8513). 

L.oi  dn  29  décembre  1900  relative  au  régime  des  boissons  (J.  O.,  30  décembre  1900, 
p.  8582). 

Les  dispositions  de  la  loi  se  réfèrent  principalement:  !•  à  la  suppression  des  droits  de  détail, 
d'entrée  et  de  taxe  unique  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  et  à  la  fixation  du  taux  du 
droit  général  de  circulation  sur  les  mêmes  boissons  sur  tout  le  territoire' à  la  somme  de 
1  1t.  50  par  hectolitre  pour  les  vins  et  àO  fr.  80  pour  les  autj'es  boissons  ;  9«  à  rélévation  do  droit 
de  consommation  sur  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  au- 
tres liquides  alcoi^diques  non  dénommés  à  9!iO  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  décimes  compris; 
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^  à  rtitéx-Htioii  A«  teax  ées  lioeoees  des  Aébftente  et  ■nurtiaDAs  «n  groB  île  boissons,  des  bras- 
seurs, des  bouilleurs  et  distillateurs  (tableau  joint  à  l'article  2)  ;  4«  à  la  réglementatioD  de  la 
circulation  des  boissons  soumises  à  ces  divers  droits  :  5«  au  mode  d*acaoittemeat  de  ces  uiêmi» 
dMÎts  ;  6*  é  la  «i^piresBioa  4e  rexercioe  des  dôbits  Ae  beiasoos  «vee  resenre  des  \isite)4  néces- 
silées  par  I^Kpfilicatioii  des  lois  4xiAoeraaot  les  fraudes  oanaserciaies  et  les  fraudes  fiscales  ; 
7*  à  la  ràfrieraenteltiaa  de  La  distlltetiofi  «t  du  ^rÏTilège  des  boiûl leurs  de  crû  ;  S*  au  romplacB- 
neat  de  la  taxe  de  déaaiwaitieQ  de  S  £r.  par  hectodilve  dVioool  par  par  ua  droit  de  statistiqtiie 
de  0  fr.  95  ;  9*  à  roblîgsliiaiB  des  dèposiÉaires  «t'Oonaençaiits  d^cool  de  dédcrer,  dès  la  miseim 
videur  de  la  loi,  les  quantités  existant  ea  leur  possession,  et  pour  les  débitants  de  vins,  ci- 
dres, etc.,  de  payer  immédialement  les  droits  afTérents  aux  quantités  constatées  en  reste. 

Décret  du  28  décembre  190d  appliquant  prorisoîrement  jusqu'au  M  juin  i^H 
les  ttuces  du  ttirifmimmnm  aux  denrées  coloniales  orif^inaires  dUalti  (J.  O,, 
30  décembre,  p.  B994). 

Loi  du  30  décembre  1900,  portant  :  1^  ouverture  sur  l'eicepcice  1901  des  crédUs 
provi90Îre9  applicables  au  mois  de  janirier  1961  et  montant  à  M8J886.368  fr.  ; 
2*  autorisa  lion  de  perceTtnr  pendant  le  même  mois  les  ciTipdf»  et  reTenus  pu- 
blics. —  jyèetet  annexé  "portant  répartition  par  minivtères  et  par  chapitres  dtts 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  (J.  O.,  31  décembre,  p.  8672). 

Premier  douzième  prormoire  (mois  de  janrier). 

X«oi  dn  90  décemtoe  1900  portant  :  1'  régularisation  de  décrets  rendns  en 
conseil  d'Etat  pendant  la  prorog-ation  des  chambres;  2*^  oaveriureet  annulation  de 
crédits  st^  Texerrice  l'OOO  ^  3"  «uverture  de  crédits  spèciaax  d''cxercices  clos  et 
périmés^  4*  ouverlure  de  crédits  an  titre  des  Imdçets  annexes  ;  §•  ouverture  de 
crédits  an  titre  dn  compte  spécial  :  perfctîonnecnent  dn  matériel  d'armement  et 
installation  des  services  militaires  (/.  0.,  31  décembre,  p.  8666). 

Loi   du  31  décembre  1900  autorisant  la  ville  de  Paris  à  établir  des  taxes  dr 

recteg  et  indirectes  en  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéni- 

^mn  <i.  O.,  i»'  jaflrier  IMl  p.  1). 

I^  décret  aulorâae  la  ville  de  Paris  i  établir,  à  partir  do  ^^  janvoer  1901^  à  des  taux  et  -cm- 
ditions  fixés  par  lui,  des  taxes:  1»  foncière  à  la  charge  des  propriétaires  d'iaimeubles  situés  à 
Paris  ;  2«  sur  la  valeur  des  propriétés  non  b&ties  a  Paris  ;  3*  locative  à  la  charge  des  iier- 
-soones  accupant  tles  iaoneakles  également  à  Paris  ;  4»  «HéalèweBMiKt  d'ordures  ménagères,  a  la 
ehari^e  des  locataires  des  maisons  aitnées  à  Paris  ;  5»  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réMuoa  on  se  paient  des  ««ÉiaBtions  ;  j^  sur  les  vfwturea,  chewaox,  mulete  et  voitures  automo- 
lHlea4  7*  addiiicmttelle  an  droit  d^-enregialireflftent  sur  les  mutatioas  à  titape  aBéieux  des  mouihles 
et  oti^ts  moiMliers  vesàdus  anx  enobères  publiques  i  Paris; 6*  additifiiODeiUie  ou  droit  d'eue- 
^strement  sur  les  cessions  d'otUces  ministériels  ayant  leur  siège  à  Paris,  sur  les  ventes  de 
fonds  de  commerce  exploités  également  à  Paris,  et  sur  celles  des  jnai'cUandises  neuves  dépen- 
dant de  ces  ionds. 

Happort  aa  «rînistre  dn  commerce,  de  Tindustarie,  des  pofitte«  et  télégraplies 
-sur  les  opérations  dn  service  de  la  vérification  dm  poids  et  mesures  pendant 
teacertàee  1^99.  (/.  O.,  8  janvier,  1901,  p.  '96). 

Le  rapport  débute  par  une  définition  de  la  mission  des  vérifiGatowrs  et  caAeltft  qve  le  aervioe 
des  poids  et  mesures  et,  avant  tout  est  au  premier  à»U  uu  service  de  police  commerciaJe.  •— 
En  ce  qui  concerne  la  rôrt^ca/ion  prf»m/^re,  aprèsiin  exposé  historique,  et  la  mention  de  l'arrêt 


de  cassation,  du  l*'jnin  1#0A,  interdisont  d'exposer  en  vente  des  baboices  dépourvues  du  s>ïgfie 
delà  vérification  il  porte  aue  les  objets  présentés  à  la  marque  ont  atteint  le  nombre  de  5.455.dflp, 
et  les  admis  celui  de  5.194.067,  soit  une  proportion  de  06  0^0.  —  En  ce  qui  concerne  la  nérnifi' 
cafifm  périodique  il  montre  le  progrès  réalisés  par  la  vénfioatioai  au  siège  des  mairies,  sur  la 
méfltode  surannée  de  vèriOcation  à  domicile.  £n  1889,  le  nomlbre  total  des  assujettis  exercées 
8*«0t  élevé  à  1.5i8.SS.  —  La  rétribution  des  poids  et  vaemtres  a  produit  5  J58.89S  fr.  95  ;  le 
relevé  de  reaereice  1899  donne  une  diminution  de  177  assujettis  portés  aux  rôles  alors  ane 
la  rétaihirtion  a  augmecrté  de  13.169  fr.  60. —  Les  non-vateurs,  rôductwns  fnu  radiations  des 
taxes  se  eotft  élevées  à  la  somme  de  17.977  f^.  85,  évitant  ainsi  an  trésor  une  perte  de 
4.a5i  ^.^.  —  Pendant  Tannée  1899,  sur  1.008.196  objets  défectueux,  981. 4OT,  dont  fOO.945  ins- 
tmaoents  de  pesage  ont  été  nvuskés  ou  remplacés  par  des  cOijets  neufs.  Les  vérificateurs  sont, 
au  ooors  de  cette  même  année,  retournés  à  Pimprimstc  dans  10.940  communes,  OQt  visité 
53M.S95  commerçants  et  ont  relevé  663  délits  et  1648  contraventions. 

Rapport  du  ministre  des  Ifrnauces  sur  l'emploi,  pour  Haanée  il901,  du  crédit 
de  4.806.540  fr.  pour  le  service  des  allocations  supplémentaires  créé  par  Tari.  19 
de  la  loi  da  26  janvier  1B92  (/.  O^  8  janvier  IITOI,  p.  211^ 

Il  s^agit  des  allocations  supplémentaires  accordées  à  certaines  catégories  de  pensionnuires  re- 
<raîfc6e  d^qn'ès  les  anciens  tarifs  ^t  destinées  à  porter  cette  pension  au  tana  aotnel  de  la  pension 
de  son  grade. 
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Décret  du  18  janvier  1901,  régulant  la  production  directe  on  indirecte  de  Caleocl 

{J.  0.,  23  janvier,  p.  598). 

Le  décret  rendu  par  application  des  §§  2  et  8  de  Tart.  9  de  la  loi  du  M  décembre  1900  fixe 
les  vonilitions  dans  lesquelles  devra  être  exécutée  l'obligation  de  déclaration  mise  i  la  charge 
do  tons  ceux  qui,  en  vue  de  la  distillation,  préparent  des  macérations  de  grains,  matières  fari- 
neu808  ou  amylacées,  mettent  en  fermentation  des  matières  sucrées  ou  procèdent  à  des  opéra- 
tions chimiques  ayant  pour  conséquence  directe  ou  indirecte  une  production  d'alcool. 

Arrêté  du  24  janvier  1901  fixant  la  marche  à  suivre  pour  rechercher  leidensiié 
originelle  des  bières  (J.  O.,  23  janvier  1901,  p.  725). 

Arrêté  du  24  janvier  1901  iixant  la  marche  à  suivre  pour  déterminer  le  rende- 
ment en  degrés'keetolitres  des  maltoses,  maltines,  etc.,  introduites  en  brasseria 
{J.  p,,  29  janvier  1901.  p.  7iè). 

LiOi  du  29  janvier  1901  portant  :  1*  ouverture  sur  l'exercice  1901  de  crédits  pro- 
visoires applicables  au  mois  de  février  1901  (260.120.286  fr.)  ;  2»  autorisation  de 
percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics  (/.  O.,  30  jan- 
vier 1901.  p.  745). 

Décret  du  29  janvier  1901  annexé  à  la  loi  fMrtant  ouverture  d'un  second  dou- 
zième provisoire  et  portant  répartition  par  ministères  et  par  chapitres  des  crédits 
ouverts  par  celte  loi. 

Rblevé  des  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  un  représentant  respoDsable 
des  droits  de  timbre,  de  transmission  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  a  «Hé  agréé 
ou  un  cautionnement  versé  et  qui  acquittent  ces  tax»  annotUi»  ^,  O.,  Sijtn* 
vier  1901,  p.  803). 

Li-^GISLATION    ET  OaOftNISATJON  MILITAIRES 

Décret  du  30  novembre  1900,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine 

modifiant  le  décret  du  14   août  1900  sur   Tor^B^anisation  du   conseil  supérieur  de 

la  marine  {J,  0.,  4  décembre  1900,  p.  8023). 

Le  décret  comprend  parmi  les  officiers  généraux  ou  hauts  fonctionnaires  devant  assister 
ohliffatuirenient  le  comité  pour  les  questions  techniques,  Pinsnocteur  général  dn  matériel  4e 
rartillerie  de  la  marine  et  inspecteur  générai  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  Pinapection 
générale  des  travaux  maritimes,  —  Les  affaires  du  ressort  des  commissions  mixtes  de  travaux 
itont  le  comité  doit  s*occuper  sont  celles  qui  ressortissent  à  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics. 

Décret  du  l***  décembre  1900,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine 
constituant  de  nouveaux  grades  dans  les  corps  du  génie  maritime,  des  ingétùeurs 
hydrographes,  du  commissariat  et  de  santé  (/.  O.,  5  décembre  1900,  p.  8039). 

Note  au  sujet  des  engagements  volontaires  dans  les  équipages  de  la  flotte  {J-O.r 
6  décembre  1900,  p.  8057). 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  3  décembre  1900,  au  sujet  dv 
décompte  pour  la  retraite  des  services  des  ouvriers  immatriculés  {J.  O.,  7  décembre 
1900,  p.  8078). 

Ce  rapport  propose  que  les  dispositions  du  décret  du  26  février  1897  et  de  ceux  qui  Tont 
ultérieurement  complet**,  soient  appl louées  à  Timmatriculé  ou  à  sa  veuve  dans  tous  les  cas  où 
{^ouvrier,  ne  réunissant  pas  les  conditions  requises  }>our  acquérir  ou  transmettre  des  droits  à 
une  pension  militaire  de  retraite,  satisfait  néanmoins,  par  l'ensemble  de  ses  services,  aux  con- 
ditions exigées  parles  art.  11  et  12  dudit  décret,  étant  entendu  toutefois  aue  le  chiffre  de  l'alloca* 
tion  sera  déterminé  en  tenant  compte,  par  voie  de  déduction,  non  seulement  de  la  rente  que 
l'ouvrier  aura  pu  acquérir  par  les  versements  effectués  à  la  caisse  des  retraites  depuis  le  !•»" 
mars  1897  jusqu'à  son  immatriculation,  mais  de  la  i*ente  telle  qu'elle  serait  si,  après  Timiua- 
triculation,  Touvrier  avait  volontairement  continué  les  versements  jusqu'à  concurrence  de 
4  p.  100  de  son  salaire. 

Loi  du  9  décembre  1900,  relative  à  Vaujmentation  de  la  flotte  (J.  .0.,  10  décem- 
bre 1900,  p.  8141). 

Les  crédits  ouverts  sont  de  762.219.000  fr.  tant  cour  les  constructions  neuves  prévues  au 
budget  de  1000  que  pour  celles  autorisées  par  la  présente  loi.  Ils  devront  être  employés  avant 
le  Itr  janvier  1907. 

Les  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  sont  faites  à  l'aide  des  ressources  ordinaires  da 
budget  de  chaque  exercice. 
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Loi  du  9  décembre  1000,  modifiant  l'arlicle  17  de  lajoî  du  13  mars  1875  (cadret 

et  effectifs  de  V armée  active,  et  de  l'armée    territoriale)  (J,  O.,  12  décembre  1900^ 

p.  8158). 

A  égalité  de  grade,  les  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  de  Tarmée  active  ont  le  commande* 
ment  sar  les  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  de  l'armée  territoriale. 

Loi  du  9  décembre  1900  portant  création  de  deux  compagpnies  de  sapeurs  mi- 
neurs et  d'une  compagnie  de  sapeurs  de  chemins  de  Jer  et  modifiant  Torganisatioii 
des  troupes  du  génie  (J.  0..  11  décembre  1900,  p.  8158). 

Loi  du  7  décembre  1900  ayant  pour  objet  de  comprendre  les  sous-directeurs, 
agents  comptables  des  haras  et  dépôts  d'étalons  dans  la  nomenclature  du  tableau  B 
annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  (/.  Ô.,  11  décem- 
bre 1900,  p.  8158). 

Arrêté  du  10  décembre  1900,  modifiant  l'article  1*'  de  l'arrêté  du  15  marslSOft 
sur  la  durée  des  commandements  à  la  mer  (J,  O,,  11  décembre  1900.  p.  8164). 

Arrêté  du  U  décembre  1900,  modifiant  l'art.  33  de  l'arrêté  du  17  décembre 
1897,  relatif  à  la  composition  des  commissions  de  classement  charg^ées  d'établir  les- 
tableaux  d'avancement  et  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur  (/.  0.,  15  décem- 
bre 1900.  p.  8277). 

Décréta  des  7  décembre  1900,  précédés  de  rapports  du  ministre  de  la  marine  : 
io  rendant  applicables  aux  gardes  d'artillerie  de  la  marine  les  dispositions  de 
la  loi  du  2  juillet  1900,  unifiant  et  modifiant  l'organisation  de  certains  person- 
nels militaires  ;  2"  portant  nominations  dans  le  coi^sdes  officiers  d* administration 
de  l'artillerie  de  la  marine —  circulaire  concernant  la  nouvelle  tenue  de  ces  officiers 
tTadministration  (J,  O.,  18  décembre  1900,  8322). 

Décision  du  20  décembre  1900  relative  à  la  remise  en  vigueur,  par  les  capi- 
taines de  frégate,  des  dispositions  de  l'arrêté  du  27  mars  1897  sur  la  résidence 
libre  des  officiers  supérieurs  {J.  O.,  21  décembre  1900,  p.  8402). 

Décret  du  20  décembre  1900,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
.portant  fixation  des  cautionnements  à  fournir  par  les  comptables  de  la  marine  et  des 
indemnités  à  leur  allouer  (/.  O.,  22  décembre  1900,  p.  8419). 

Circulaire  du  26  décembre  190Q.  du  ministre  de  la  marine,  relative  aux  me- 
sures à  prendre  A  l'égard  des  déserteurs  et  insoumis  en  exécution  de  la  loi  d'am- 
nistie [J,  0.,  26  et  27  décembre  1900,  p,  8497). 

Décret  du  28  décembre  1900,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre» 
modifiant  le  décret  du  9  janvier  1900  relatif  aux  inscriptions  aux  tableaux  d'avan- 
cement (/.  0.,29  décembre  1900,  p.  8650). 

Le  décret  a  pour  but  d'augmenter,  pour  certaines  catégories  d'officiers,  le  droit  du  ministre 
de  la  guerre  d  ^jouter  aux  opérations  des  inspecteurs  généraux  et  des  commissions  de  classe* 
ment. 

Décrets  du  28  décembre  1900  précédés  de  rapports  des  ministres  de  {la  guerre 
et  des  colonies,  portant  organisation  de  Vinfanterie  coloniale^  de  l'artillerie  colo- 
niale, du  personnel  de  l'artillerie  coloniale  détaché  au  département  de  la 
marine  pour  assurer  les  services  techniques  de  l'artillerie  de  la  marine  en  France 
{J,   0.,  30  décembre  1900.  p.  8596). 

Décret  du  28  décembre  1900  précédé  d'un  rapport  des  ministres  de  la  guerre 
et  des  colonies,  réglant  le  tour  du  service  colonial  des  officiers  et  assimilés» 
agents  comptables,  sous-officiers,  brigadiers,  capitaines  et  soldats  des  troupes 
coloniales  (  J.  O.,  30  décembre  1900,  p.  8616). 

Le  décret  est  fait  en  exécution  de  l'art.  13  de  la  loi  du  7  juillet  1900. 

Décret  du  28  décembre  1900,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
relatif  aux  hommes  exclus  de  l'armée  {J.  0.,  30  décembre  1900,  p.  8618). 

Ces  hommes  ne  sont  pas  armés.  Ils  sont  groupés  en  sections  dites  d'activité  et,  comme  ils 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  pour  tous  crimes  et  délits,  ils  seront  placés,  autant  que 
possible,  sous  la  surveillance  d  un    pereonnel    militaire    appartenant    au   département  de  la 
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«neire.  Pendant  la  durée  de  lear  serrice  actif,  ils  sont  affectés  à  àen  tra^-aux  d'intérêt  arilitaire. 
I^K  exclus  niètro|>oli tains  seront  transférés  en  Algérie  ;  les  exclus  coloniaux  répartis  suivant 
les  besoins  en  divers  points  de  manirre    ii  éviter  des  frais  de  traversée  inniiles. 

Circulaires  du  ministre  de  la  marine  des  28  et  â9  décembre  1900  relatiyes: 
1*  à  la  direction  du  corpM  expéditionnaire  de  Chine  ;  2^  A  Vhistoriqae  des  corps  de 
troape  de  la  marine  ;  3"  à  rétablissement  &e&  bulletins  indicatifs  des  officiers 
J.  0„  30  décembre  1900,  p.  8651). 

Décret  du  27  décembre  1900,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre  au 
Président  de  U  République  conservant  au  département  de  la  marine  la  direction 
des  affaires  militaires  en  Chine  {J.  O.,  7  janvier  1901,  p.  197). 

Par  dérogation  aux  règles  étal)Iies  par  la  loi  du  7  juillet  1900. 

Décret  du  6  janvier  1901  organisant  provisoirement  le  service  de  la  justice 
militaire  pour  les  troupes  coloniales  (7.  O.,  8  janvier  1901,  p.  209). 

I^es  ooatieils  de  guerre  et  conseils  de  révision  permanents  établis  dans  les  circonscriptions 
territoriales  où  les  troupes  coloniales  sont  stationnées  sont  appelés  à  les  juger. 

Les  conseils  de  guerre  iwrmaneats  des  colonies  appelés  à  juger  de«  militaires  on  asainilés 
des  troupes  coloniales  appliquent  les  pénalités  prévues  par  le  Gode  de  jiii^tir^  militaire  pour 
l'armée  de  terre.  Toutefois  les  circonstances  atténuantes  pourront  être  admises  .  en  faveur  des 
militaires  indigènes  de  tous  les  oorp«$  indigènes  coloniaux^  alors  même  que  ledit  Code  ne  les 
prévoit  pas. 

Circulaire  relative  an  renouvellement  det  marchés  par  les  soins  du  conseil 
^'administration  des  corps  [J.  O.,  8  janvier  1901,  p.  211). 

Tous  ceux  des  services  qui  se  trouvent  actuellement  exécutés  au  moyen  de  cessions  de 
main*dV*UTre,  de  denrées  on  de  matières  faites  aux  corps  par  Tadministration  et  les  hôpi- 
taux de  la  marine,  oontiniiaroot  à  être  assurés  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions, après  le  passage  au  département  de  la  guerre  des  troupes  de  la  marine. 

Décret   du  11  janvier  1901.  précédé   d'un   rapport  du    ministre  de  la  marine 

portant  réorganisation  de  Isi  direction  de  l'artillerie  de  la  marine  (y.  O.,  13  janvier 

idOl,  p.  319). 

Le  diVret  a  pour  but  de  confier  à  la  direction  de  rartilierie  l'administration  du  personnel 
militaire  de  Parmée  coloniale  détaché  à  la  marine  et  celle  des  contrôleurs  et  armuners  mili^ 
taires. 

Décret  du  21  janvier  1901,  précédé  d'un  rapport  da  ministre  de  la  lierre, 
portant  création  de  trois  nouveaux  bataillons  de  génie  (/.  O.,  23  janvier  1901,  p. 
631). 

Décrets  des  21  et  24  janvier  1901,  précédés  d'un  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  organisant  la  direction  des  troupes  coloniales  (/.  O.,  26  janvier  1901,  p.t59|. 

Le  premier  de  c«s  décrets  modifie  Torganisation  centrale  du  ministère  de  la  guerre  dans  la 
forme  prévue  par  Part.  .%  de  la  loi  de  âuanres  du  13  avril  1900  ;  le  deuxième  fixe  la  répartition 
des  chefs  de  service  dont  le  nombre  est  augmenté  pour  satisfaire  aux  {>res<'ri plions  de  la  loi 
du  7  juillet  1900  ;  le  troisième  est  relatif  aux  attributions  de  la  nouvelle  direction. 

Rapport  du  ministre  de  la  marine,  approuvé  par  le  président  de  la  Républi- 
que, admettant  divers  officiers  à  se  présenter  au  concours  d^ inspecteur-adjoint 
</.  O..  27  janvier  1901,  p.  ôt-i). 

Les  oflBciers  promus  capitaines  d'artillerie  et  d'infanterie  de  marine  avant  le  7  juillet  1900 
pourront,  à  titre  trausitoire,  être  auforii^ês  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  se  présenter  ju.squ'au  7  juillet  1904  exclusivement,  aux  concoure  qui  aemnt 
•oarerts  pour  le  grade  d'inspecteur^adjoint  des  services  administratifs  de  la  marine,  et  saJi- 
sidiairement,  de  contrôleur-adjoint  si  la  loi  sur  le  contrôle  de  Tadministration  de  la  marine  est 
promulguée  avant  re  terme. 

AiTété  du  20  janvier  1901,  relatif  à  l'application  de  l'art.  81  de  la  Un  sur  le 
recrutemimt  (J  O  ,Ti  janvier  1901,  p.  681). 

Les  gouverneurs  des  colonies  peuvent  dispenser  de  la  présence  effective  aoos  lec  drap«aax 
les  jeunes  gens  en  résidence  fixe,  au  moins  depuis  le  !•»  janrier  de  l'année  du  tirage  au  sort  et 
en  possession  d'une  situation  ri'gulière  dans  les  colonies  ci-après:  Côte  d'Ivoire,  Guinée,  Congo 
français,  Dahomey  el  dépendances,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  côte  française  des  SonMlis  et  dé- 
pendances, étahlis.sements  franvais  de  l'Inde. 

Décret  du  24  janvier  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  fnerre, 
institntant  une  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  demandes  présen- 
tées par  1rs  syndicats  et  antres  associations  ouvrières  relatÎTement  à  Vu  situa- 
tion du  personnel  civil  des  établissements  militaires  (/.  O.,  28  janvier  1901,  p.  696). 
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Décret  du  24  janyier  i901,  précédé  d'an  rapport  da  ministre  de  la  guerre 
iDSlituant  une  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  demandes  pré* 
«entées  parles  syndicats  et  antres  associations  ouvrières  relativement  à  la  situa- 
tion du  personnel  cÎD il  des  établissements  militaires  (J,  0.,  28  janvier,  p.  696). 

Décret  du  8  janvier  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  créant 
une  école  de  sous-officiers  de  gendarmerie  (/.  0.,  6  janvier  1901,  p.  141). 

CiTCalaire  do  ministre  de  la  marine,  en  date  du  10  janvier  1901,  relative  au 
mariage  des  officierSy  employés  militaires,  fonctionnaires  et  agents  des  divers  corps 
4e  la  marine  (/.  0..  11  janvier  1901,  p.  266). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  dn  7  janvier  1901,  concernant 
un  nouvel  essai  d'administration  de  la  gendarmerie  par  légion  (J.  O.,  12  jan- 
vier 1901,  p.  297). 

Ciroalaire  du  ministre  de  la  marine  relative  A  la  liberté  de  conscience  (J.  O., 
16  janvier  1901,  p.  419). 

A  bord  des  navires  dans  les  préfectures  maritimes,  les  arsenaux,  les  écoles  et  les  étahlisse- 
roents  de  tout  ordre  de  la  marine,  les  offices  religieux,  les  prières  et  toutes  autres  pratiques 
d*un  culte  quelconque  doivent  avoir  lieu  dans  des  conditions  telles  q^ue  personne  ne  puisse  se 
eoDsidérer  comme  tenu  d*y  prendre  part  ou  seulement  intéressé  h  y  faire  remarquer  sa  présence. 

I.NSTHUCTIOK   PUBLIQUE  ET    BEAUX-ARTS 

Loi  du  27  décembre  1900  concernant  l'organisation  et  la  fixation  des  traite- 
ments du  personnel  des  écoles  professionnelles  {J.  O.,  28  décembre  1900,  p.  8510). 

Les  directeurs  et  directrices  sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce  sur  une  liste  de  trois 
noms  présentée  par  le  conseil  municipal.  Tous  les  autres  membres  du  personnel  sont  nommés 
ou  délégués,  sons  ^autorité  du  ministre  du  commerce,  par  le  préfet  de  la  Seine  sur  la  présenta- 
tion du  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine. 

Décret  du  7  janvier  1901.  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  les  institu- 
teurs et  institutrices  exerçant  en  Tunisie  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  l'art.  11 
du  décret  du  16  juin  1899  sur  V assimilation  du  personnel  des  écoles  primaires  pu- 
hliques  ordinaires  (J.   O.,  11  janvier  1901,  p.  262). 

ASSISTANCE   PUBLIQCE   ET    INSTITUTIONS   DE    PRé VOYANCE 

Décret  du  28  décembre  1900  fixant,  pour  1901,  le  taux  de  l'intérêt  à  servir 
aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  {J,  0.,  5  janvier  1901,  p.  74). 

Taux  fixé  à  3,50  0/0. 

Rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
sur  la  situation  et  le  fonctionnement  de  la  caisse  natittnale  d^ épargne  pendant 
Tannée  1899  {J.  O.,  14  janvier  1901,  p.  337>. 

(Voir  Varid/ês,  p.  174). 

Rapport  au  président  de  la  République  sur  les  opérations  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  pendant  Vannée  1899  kJ.  O.,  20  janvier  1901, 
p.  503). 

(Voir  Variétés,  p.  175). 

TRAVAUX    PUBLICS    BT    VOIES    DE    COMMUNICATION 

Loi  du  12  décembre  1900  ayant  pour  objet  le  rachat  des  concessions  de  chemins 
de  fer  de  la  compagnie  franco-algérienne  (J,  0.,  13  décembre  1900,  p.  82(}6). 

Le  ministre  de»  travaux  publics  est  autorisé  à  effectuer  le  rachat  soit  d'office,  conformément 
aux  clau.«ies  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  .soit  à  Tamiablc.  Mais  en  cas  de  rachat  à 
Tamiable  la  convention  intervenue  devra  être  ratifiée  par  une  loi. 

DISCOURS   OFFICIELS 

Discours  prononcé  par  M.  Henri  Germain,  président,  et  Notice  historique 
«ur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Léon  Say,  lue  par  M.  Georges  Picot  le  l»' décem- 
bre 1900  à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. (/.  O.,  2  décembre,  p.  7985). 

Le  discours  de  M.  Henri  Germain  est  consacré  à  l'analyse  des  mémoires  et  livres  récom- 
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pensés  par  TAcadémie.  La  notice  historique  sur  M.  Léon  Say  de  M.  G.  Picot  est  une  page 
d^histoire  politique. 

Di^oours  prononcé  par  le  ministre  de  la  guerre  à  Nuits  (Côte-d'Or)  à  l'occa- 
sion de  l'annÎTersaire  de  la  baUilledu  23  décembre  1870  </.  0.,  24  décembre  1900 
p.  8458). 

Allocution  du  once^  au  nom  du  corps  diplomatique,  au  cours  des  réceptions 
officielles  du  1*'  janvier.  —  Réponse  du  Président  de  la  République  (/.  0., 
2  janvier  1901,  p.  25). 

Discours  prononcé  le  5  janvier  1900,  par  le  procureur  général,  à  Vaudiemx 

solennelle  de  la  cour  des  comptes  (J,  0.,  9  janvier  1901,  p.  234/ 

Le  discours  résume  Tensemble  des  nip|)ort8  présentes  aux  trois  chambres  de  la  cour  durant 
Tannée  1900.  Le  rap|)ort  constate  la  cessation  de  tonte  résistance  de  principe  i  Tapplication  de 
ta  loi  sur  la  comptabilité  des  fabriques. 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

(décembre  1900- janvier  1901). 


SENAT 


Projets  et  propoiitions  de  loi 

Amnistie.  —  i'*  délibération  et  adoption  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  relatifs  à  T  —  Séance  du  24  décembre  1900  (/.  O.,  25  décem- 
bre, p.  4041). 

Augmentation  de  la  flotte.  —  1^  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  relatif  à  T  —  Séances  des  4,  6,  7  décembre  1900  (J, 
O.,  3,  7  décembre  1900,  p.  900,  921,  933). 

Budget  général  de  l'exercice  1001.  —  Régime  fiscal  des  mutations.  — 
Séance  des  15, 17,  18,  22,  24,  25  janvier  1901  (/.  0„  16,  18, 19,  23,  25,  26  janvier, 
p.  13,32,  49,65,85,  98). 

Budget  spécial  pour  l'Algérie.  —  l^**  délibération,  après  urgence,  et 
adoption  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant  création 
d*an  —  Séance  du  13  décembre  1900  (/.  O.,  14  décembre,  p.  961). 

Caisses  régionales  de  crédit  agricole.  —  l^*  délibération  et  adoption  du 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  31  n^ars  1899  ayant  pour  but  l'institu- 
tion de  ^  mutuel  et  les  encouragements  à  lui  donner. — Séance  du  21  décembre  1900 
(/.  O.,  22  décembre,  p.  1001). 

Crédits  proTisoires  apiplicables  au  mois  de  janvier  1001.— Discussion  et 
adoption  du  projet  de  loi  portant  ouverture  de  — >  Séance  du  29  décembre  1900 
(y.  O.,  30  décembre,  p.  1117). 

EEncouragements  accordés  aux  grandes  pèches  maritimes.  —  !'•  délibéra- 
tion et  adoption  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  portant 
prorogation  des  —  Séance  du  13 décembre  1900  (/.  O.,  14  décembre,  p.  962). 

Partage  des  terres  vaines  ou  vagues  de  l'ancienne  province  de  Bre- 
tagne. —  1'*.  délibération  et  adoption  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  ayant  pour  but  de  proroger  pour  dix  nouvelles  années  la  loi  du 
6  décembre  1850  relative  à  la  procédure  du  —  Séance  du  28  décembre  1900  (/.  O., 
29  décembre,  p.  1107). 

Protection  de  la  santé  publique.  —  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  ayant  pour  objet  la —  Séances  des  11,  19,  20 
décembre  1900  {J.  0.,12  décembre  p.  949,  968,  885). 

Récompenses  supplémentaires  à  l'occasion  des  événements  de  Chine. 
—  Adoption,  après  urgence,  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  aux  —  Séance  du  7  décembre  1900  (/.  O.,  8  décembre,  p.  944). 

Régime  des  boissons.  —  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  concernant 
le  —  Séances  des  21,  22,  26,  27  décembre  1900  (/.  O.,  22,  23,  27,  28  décembre,  p. 
1002,  1019,  1063,  1087). 

Rôles  des  licences  municipales.  —   2*  délibération   et  adoption  du  projet 
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de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  exempter  du  timbre  les  — 
Séance  du  11  décembre  1900  {J.  O.,  it  décembre,  p.  9591). 

Secret  des  actes  spâolfiés  par  huissiers  et  iastitutioa  de  clercs  asser- 
meBtés  pour  la  signification  des  actes.  —  !'•  délibération  et  adoption  de 
la  proposition  de  loi  relative  au  —  Séance  du  28  décembre  1900  (/.  O.,  29  décem- 
bK,  p.  1108). 

Traitement  du  personnel  des  écoles  professionnelles.  —  1'*  délibéra- 
tion et  adoption  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  concer- 
nant l'organisation  et  la  Bxation  du  —  Séance  du  13  décembre  1900  (/.  O.,  14  dé- 
cembre, p.  963). 

TVaWildaa  fanuoLes  employées  dans  les  magasins.  —  Adoption  d'une 
proposition  de  loi  fixant  les  coadi lions  du  — Séance  du  24  décembre  1900  (/.  O.» 
25  décembre,  p.   1055). 

Tutelle  administrative  en  matière  de  dons  et  legs.  —  !'•  délibération  et 
adoption  de  la.  proposition  de  loi  votée  par  la  Ckambre  des  députés  sur  la  — 
Séance  du  11  décembre  1900  {/.  0.,  12  décembre,  p.  956;. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  loi 

Association.  —  li^  délibération  snr  le  projet  de  loi  fixant  les  conditions  du 
contrat  d' —  Séances  des  14.  15,  17,  21,  24  janvier  1901  (J.  0.,  15.  16,  18,  22 
25janyier,  p.  26,  43,  63.  99,  145). 

Budget  général  de  l'exercice  1901.  —  Agricclturb.  —  Séances  des  3,  4» 
décembre  1900  J.  O..  4  décembre,  p.  2413,  2451). 

Beaux- Arts.  —  Séance  du  10  décembre  1900  (/.  O.,  11  décembre,  p.  2565). 

FiifA2<cKs.  —  Séances  des  17,  18  décembre  1900  (/.  O.,  18  décembre,  p.  2731^ 
2765). 

GuBHRE.  ~  Séances  des  24,  26,  27,  29  décembre  1900 (/.  O.,  25,  27,  28,  30  décem- 
bre, p.  2922,  2949.  2989,  3086,  3103). 

Ihstruction  publiî^ce.  —  Séances  des  6,  7  décembre  1900,  29  janvier  1901 
(/.  O.,  7  décembre  1900.  p.  2491.  2527  ;  30  janvier  1901,  p.  222). 

Justice.  —  Séances  des  il,  12,  14  décembre  1900  (/.  0.,  12,  14,  15  décembre, 
p.  2607.  2647.  2691). 

LÉGio:t  d'honneur.  —  Séance  du  14  décembre  1900  (/.  O. ,  15  décembre, 
p.  2695). 

Marine.  —  Séances  des  20.  21  décembre  1900  (/.  O.,  20  décembre,  p.  2833» 
2867). 

Postes  et  télégraphes.  —  Séance  du  21  décembre  1900  (/.  0..  23  décembre,  p. 
2911). 

Lois  de  fimances.  —  Séance  du  29  décembre  1900  (J,  O.,  30  décembre,  p. 
3118). 

Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  en  Algérie.  —Adoption 
après  urgence,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  la  création  de  —  Séance  du 
17  janvier  1901  (/,  0.,  16  janvier,  p.  63). 

Extinction  de  certaines  actions  pénales  et  amnistie.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat  sur  1'  —  Séance  des  13.  17  décembre. 
1900  (/.  O..  14,  18  décembre,  p.  2667,  2745,  2784,  2818,  2821). 

Fraudes  par  substitution  de  personnes  dans  les  examens  et  concours 
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publics.  —  Adoption,  après  urgence,  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  — 
Séance  du  17  janvier  1901  (/.  O.,  18  janvier,  p.  63). 

Partage  de  terres  vaines  ou  vagaes.  —  .Adoption,  après  déclaration  d'ur- 
gence, du  projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  de  —  Séance  du  18  décembre  1900 
(7.  0.,  19  décembre,  p.  2783). 

Régime  des  boissons.  —Suite  de  la  discussion.  Séance  du  11  décembre  190O 
<J.  0. .12  décembre,  p   2623). 

Sociétés  de  crédit  agricole.  ~  Adoption  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la 
création  de  —  Séance  du  17  décembre  1900  (/.  0.»  18  décembre,  p.  2744}. 

Taxes  directes  et  indirectes  en  remplacement  des  dxcâts  d'oetBoâ  aar 
les  boissons  hygièiiiques.  —  Discussion  et  aéoptM»  ém  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Paris  à  établir  des  —  Séance  du  28  décembre  1900  (/.  0.,  29 
décembre,  p.  3037.  3043). 

Taxes  et  surtaxes  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Paris.  —  Adoption  d*un  projet 
de  loi  relatit  à  la  prorog^ation  des  —  Séance  du  30  décembre  1900  (/.  0.,  31  décem- 
bre, p.  3139). 

Interpellations  et  questions 

Agissement  politique  des  fédérations  frano-maçonniques.  —  Discussion 
f  t  retrait  de  l'interpellation  de  M.  Praebe  sur  les  —  et  les  raisons  qui  portent  le 
(jouvemement  à  entretenir  des  relations  officielles  avec  ces  associations  illégales 

—  Séance  du  14  décembre  1900  (/.  0.,  15  décembre,  p.  2710). 

Agissements  de  fonctionnaires  en  Tue  des  futures  élections  législa* 
tiTSS.  — >  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Denis  ides  Landes)  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  pour  mettre  un  terme  aux  —  Séance  du 
14  décembre  1900  (/.  0..  15  décembre,  p.  2713). 

Crédit  agricole.  —  Discussion  de  l'iaterpellation  de  M.  Castelin  sur  le  — 
Séance  du  14  décembre  1900  (/.  O..  15  décembre,  p.  2710). 

Drame  du  Soudan  et  événements  de  Zinder.  —  Suite  de  la  discussion  des 
interpellations  de  MM.  Paul  Vigne  et  Lasies  sur  le  — et  les  —  Séance  du  7  décem- 
bre 1900  (/.  0.,  8  décembre,  p.  2443). 

Droits  de  la  ville  de. Paris  et  du  département  de  la  Seine.  —  Inter- 
pellation de  MM.  Vaillant  et  Groussier  sur  la  nécessité  d'assurer  par  une  loi  les 

—  méconnus  par  le  gouvernement  —  Séance  du  21  décembre  1900  (/.  O.^ 
22  décembre,  p.  2889). 

Evénements  de  la  Martinique.  — >  Discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Denis  Guibert  sur  les  séances  des  14.  21  décembre  1900  (J.  O.,  15,  22  décem- 
bre, p.  2719.2886). 

Ingérence  du  Vatican  dans  les  affaires  intérieures,  t-  Interpellation  de 
M.  Sembat  sur  1'  —  Séance  du  14  janvier  1901  (/.  a..  15  janvier,  p.  23). 
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E.  DuTHOiT.  —  Le  suffrage  de  demain.  Régime  électoral  d'une  démocratie  organisée. 
Paris,  1901,  Perria  et  G'%  inlS,  263,  p.  3  fr.  50 
M.  Duthoit  préconise  le  référendum  municipal,  préparant  le  référendum  légis- 
latif, pour  réiection  de  la  Chambre  des  députés,  le  scrutin  de  liste  proportionnel 
par  département,  pour  l'élection  du  Sénat,  l'organisation  de  collèges  profession- 
nels par  région,  l'élection  du  président  de  la  République  par  un  collège  électoral 
formé  de  délégués  de  conseils  généraux  et  des  délégués  des  collèges  profession- 
nels institués  pour  l'élection  du  Sénat;  enfin,  dans  toutes  les  élections,  il 
demande  l'obligation  du  vote,  et  dans  le  référendum  municipal  et  les  élections 
à  la  Chambre  des  députés,  le  double  vote  du  père  de  famille.  Il  croit  même  à 
l'avenir  du  suffrage  des  femmes  «  prudemment  expérimenté  ». 

£.  Fatk.  — Manuel  db  DRorr  électoral  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  Paris,  1901,  Cheval ier-Marescq  et  C>*,  in-18,  vui*434  p.,  6fr. 
Ce  nouveau  Manuel  de  droit  électoral  renferme  classées  dans  un  ordre  métho- 
dique l'ensemble  des  règles  que  la  Cour  de  cassation,  suppléant  aux  lacunes 
des  textes  législatifs,  a  formulées  sur  la  confection  et  la  révision  des  listes.  Il 
ne  traite  pas  seulement  des  élections  législatives,  départementales  et  commu- 
nales, mais  encore  de  celles  des  tribunaux  de  commerce,  des  églises  réformées, 
des  caisses  des  retraites  des  ouvriers  mineurs,  délégués  mineurs,  sociétés  de 
secours  mutuels,  autant  que  la  connaissance  en  est  réservée  à  la  juridiction 
civile.  Une  des  innovations  les  plus  heureuses  de  cet  excellent  livre  réside  dans 
les  considérants  des  divers  arrêts  qui  ont  consacré  telle  ou  telle  règle  et  qui 
sont  rapportés  en  note. 

WooDROw  WiLsoN.  —  Ls  GOUVERNEMENT  C0NGRB8SI0NNEU  Etude  sur  la  politîque 
américaine.  Avec  une  préface  de  M.  H.  Wallon,  sénateur.  Paris,  1900,  Giard  et 
Brière,  in-18,  xxxi-372  p.,  5  fr. 

Un  des  livres  les  plus  utiles  de  \a Bibliothèque  internationale  du  droit  publicArTiré 
à  sa  13*  édition  le  livre  de  M.  Wilson  est  indispensable  pour  se  rendre  compte  du 
mécanisme  du  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis,  où  les  comités  jouent  un 
rôle  si  essentiel.  L'auteur  a  écrit  pour  la  traduction  française  une  précieuse 
préface  où  il  note  en  larges  touches  les  modifications  principales  qu'a  subies  le 
gouvernement  congressionnel  dans  ces  dernières  années,  l'accroissement  des 
pouvoirs  du  Speaker  à  la  Chambre  des  représentants,  et  l'influence  exercée  par 
la  guerre  espagnole  de  1898  sur  la  présidence. 

P.  RuFPiNi.  -^  La  lirerta  rbligiosa.  Tome  I.  Storia  dell'idba.  Rome,  1901,  Bocca, 

in-12,  xi-542  p. 
Le  savant  professeur  de  l'Université  de  Gènes,  déjà  connu  par  d'importants 
travaux  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  entreprend  d'écrire  un  traité  sur 
la  liberté  religieuse.  Ce  premier  volume  est  consacré  à  l'histoire  de  l'idée  de 
liberté  religieuse  qu'il  mène  jusqu'au  début  du  xix*  siècle.  Le  second  volume 
comprendra  la  fin  de  l'historique  et  l'étude  des  conditions  actuelles  de  la  liberté 
religieuse,  particulièrement  en  Italie. 

A.  OHEVALIKR-MARESOQ,  IMPBIMSUR-GÊBANT 


Canada  :  Jette,  cods.  k  la  Cour  sup.  de  Moatréal;  G.  de  Lorimibr,  cods.  à  la  Cour  sup. 
de  Juliette  ;  MM.  les  prof.  E.  Lafleur  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  Lafontaine 
(Univ.  Laval,  à  Montréal);  Lemieux,  av.  à  Montréal. 

Danemark.  —  E.  Holsob,  doct.  en  droit. 

Egypte  :  M.  Testoud,  direct,  de  l'Ecole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

Espag^ne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ces- 
pÉoÈs,  Carbonell  y  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Garbonell  yRuiz  (Ramon  I),  dir.  de  la 
Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Giner  de  los  Rios,  Morel  j  Remisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Robles  (Univ.  de 
Salanaanque)  ;  M.  Altamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  officiai  au  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  Escartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Adams  (Univ.  John  Hop- 
RiNS,  à  Baltimore)  ;  Bushnell-Hart,  J.-B.  Thayer,  Taussig  (Univ.  Harvard, à  Cambrid- 
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DE  LA  VEILLE  DES  RAMEAUX  AU  31  OCTOBRE 

Billets  d'aller  et  retour 

Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  de  l'avant-veille  au  surlendemain  des  FêUb  légales. 

Prix  ^  au  dépaxt  de  Paris,  pour  : 

1"  cl.  2«  cl.  3«  cl. 

Eu  (Le  Bourg-d'Ault  Onival) 25.40  20,10  13,70 

Le  Tréport-Mers 25,75  20.35  13,90 

Woincourt  (Le  Bourg  d'Ault  Onival 26.45  20,85  14,35 

Novelles 26,45  20.85  14,35 

St-V'alerv-sur-Somme 27,15  21,35  14,75 

Gaveux  " 29,30  23,05  15,95 

Le'Crolov 27,90  21,95  15,15 

Queiid  (B*ort-Mahon  et  Sainl-Quentin) 28,30  22,15  15,45 

Gonchil-le-Temple  (Fort-Mahon) 28,80  22,50  15.75 

.Berck 31.00  24.15  17.00 

Etaples 30,90  23,95  17,00 

Pans-Plage 32,10  24.95  18.00 

Dannes-Gamiers  (Ste-Cécile  etSt-Gabriel)     ....         31,70  24,40  17,50 

Boulogne  (Le  Portel) 34.00  25.70  i8.90 

Winiille-Winiereux  (Ambleteuse.  Andresselles)    .     .  34,55  26,10  49,30 

Marquise-Rinxent  (Wissaut) 35,50  26.75  20,00 

Galais  (Ville» 37.90  29.00  21,85 

Gravelines  (Petit  Fort-Philippe) 38.85  29,95  22,60 

Loou-Plage 38,75  29.90  22,50 

Dunkerque  (Malo-les-Bains  et  Rosendaél)      ....  38.85  29,95  22.60 

Leffrinckoucke  (Malo-Terniinus) 39,40  30.55  23.05 

Zuyocoote  (Nord-Plage) 39.80  30.95  23,25 

Ghyvelde  iBray-Dunes) 39.95  31.15  23.40 

Des  carnets  comportant  cin(j  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  et 

stations  du  réseau  &  destination  des  stations  balnéaires  ci-dessus. 
Le  voyageur  qui  prendra  un  camei  pourra  utiliser  les  coupons  dont  il  se  compose  h,  une 

date  quelconque  dans  le  délai  de  33  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

(1)  Les  prix  de  ces  billets  ne  comprenneat  p«8  les  0  fr.  10  de  droit  de  timbre  pour  les  sommes  sapé- 
rieures  à  10  fr. 

Laval.  —  Imprimerie  parisienne  L.  BARNÉOUD  A  G** 
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La  réglementation  législative  de  toute  la  matière  des  per- 
sonnes morales  par  le  Gode  civil  allemand  constitue  presque, 
si  Ton  peut  ainsi  dire,  un  événement  juridique  d'une  impor- 
tance capitale.  Il  y  a  donc  grand  intérêt,  au  point  de  vue  fran- 

(i)  Voici  la  liste  des  principales  abréviations  : 

P*  désigne  le  premier  projet,  celui  rédigé  par  la  première  commission. 

P'  désigne  le  second  projet,  celui  de  la  seconde  commission,  sous  sa  première 
forme. 

P'  désigne  le  second  projet,  sous  sa  forme  revisée,  tel  qu*il  fut  soumis  au 
Bandesrath. 

P*  désigne  le  projet  définitif,  tel  qu'il  fut  accepté  par  le  Bandesrath  et  soumis 
au  Reichstag. 

L.  INT.*  désigne  la  loi  d'introduction  dans  le  premier  projet. 

L.   IXT.«  désigne  la  loi  d'introduction  dans  le  second  projet. 

L.  lyr.  désigne  la  loi  d'introduction  dans  son  texte  définitif. 

C,  Pr.  civ.  désigne  le  Code  de  procédure  allemand  dans  son  texte  revisé. 

C,  Cce  désigne  le  nouveau  Code  de  commerce  allemand  dans  son    texte  revisé. 

A.  G.  C^^  désigne  l'ancien  Gode  de  commerce  allemand. 
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çais,  à  ce  que  cette  partie  du  Code  civil  allemand  soit  présentée 
et  expliquée  aux  lecteurs  français,  sous  forme  de  traduction^ 
avec  notes  à  Tappui.  Comme,  d'autre  part,  certains  articles 
empruntés  à  la  même  matière  ont  déjà  paru  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  législation  comparée,  les  notes  relatives  aux 
mêmes  dispositions  pourront  en  être  quelque  peu  allégées, 
sur  certains  points  de  détail,  tout  au  moins,  pour  lesquels 
il  suffira  de  se  référer  aux  développements  du  Bulletin.  Enfin, 
il  y  avait  lieu  de  passer  brièvement  sur  toutes  les  matières 
qui  ne  furent  que  des  dispositions  de  pure  réglementation, 
afin  d'insister  surtout  sur  les  théories  générales  et  les  ques- 
tions de  principes.  C'est  ainsi  qu'il  a  paru  important  de  déve- 
lopper plus  particulièrement  tout  ce  qui  a  trait  à  la  dissolu- 
tion des  associations,  au  droit  d'opposition  de  l'administra- 
tion  en  matière  d'immatriculation,  et  toute  la  partie  relative 
aux  fondations. 


KoNK.  Ordn.  désigae  la  loi  des  faillites  (ou  Konkursordnung)  dans  son  texte 
revisé. 

M.  désigne  les  Motifs  officiels  du  premier  jJrojet  de  Code  civil. 

Pr.  désigne  le  Protokole^  ou  recueil  des  procès-verbaux  de  la  seconde  com- 
mission. 

Denk.  désigne  le  Mémoire  présenté  au  Reichstag,  et  accompagnant  le  projet 
définitif  {Denkschrift  rum  Entwurf  eines  bûnjerlichen  Gesetebuchs) . 

Ber.  désigne  le  rapport  de  la  commission  du  Reiclistag  (Berichi  der  Reichstags- 
Kommission), 

R.  Bera.  désigne  le  compte  rendu  des  discussions  du  Reichstag,  en  seconde  et 
troisième  lecture  {Reichstags  BeraUmng). 

Reatz.  désigne  la  publication  synoptique,  avec  notes,  du  premier  et  du  second 
projet,  faite  par  Reatz,  Die  zweite  Lesung  des  Entwurf  s. 

Pl.  désigne  l'important  commentaire  en  cours  de  publication,  sous  la  direction 
de  Planck,  Bûrgerliches  Gesetsbuch,  l.  I"'". 

Ende.  désigne  l'ouvrage  d'E.NnEiiANN,  Einfûhrang  in  das  Studium  des  Bûrgerli- 
chen  Geseitbuchs , 

Cos.  désigne  le  manuel  de  Cosack,  Lehrbuch  des  deutschen  bûrgeriichen  Rechts. 

EcK.  désigne  les  études  de  Eck.  Vortràge  ûber  das  Recht  desbûrgerlichen  Gesets- 
buchs. 

GiERKE,  D.  P.  R.  désigne  l'ouvrage  capital  de  Gifrke,  Deutsches  Privai  Recht. 

GiERKE,  Entiv.  désigne  la  critique  faite  par  Gieuke  du  premier  projet,  Ikr 
Entwurf  eines  B.  G.  R.  und  das  deutsche  Recht. 

IIÔLD.  désigne  IIolder,  Konimentar  zum  Allgemeinen  Theil  des  B,  G.  B. 

Lkoxh.  désigne  Lfoniiard,  Der  AUgemeini  Theil  des  B.  G.  B. 

Ennec.  désigne  Ennecclrus,  Das  Bûrgerliche  Recht  [Erster  RandK 

ZiT.  désigne  l'ouvrage  de  Zitel*ann.  Das  Recht  des  B.  G.  B.  Allgemeiner  Theil. 

Regels,  désigne  Heuelsberger,  Pandekten^  t.  I*"". 

Sal.  désigne  l'ouvrage  de  Saleilles,  Essai  d'une  théorie  générale  de  l'obligation 
dans  le  projet  de  Code  civil  allemand. 

BuL.  désigne  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 

Any,  désigne  VAnnuaire  de  la  Société  de  législation  comparée. 
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TITRE  DEUXIÈME 
I>e8  personnes  Juridiques. 

1^    DES    ASSOCIATIONS 

i^  Dispositions  générales. 

Art.  2i.  —  Une  association  qui  n'a  pas  pour  but  une  entreprise  de 
caractère  économique  acquiert  la  capacité  juridique  par  l'inscription  au 
registre  des  associations  du  tribunal  de  bailliage  compétent. 

I.  Le  Code  civil  ne  s'occupe  que  des  personnes  morales  du 
droit  privé  ;  toutes  les  personnes  morales  du  droit  public, 
qu'il  s'agisse  de  collectivités,  d'établissements  proprement 
dits,  ou  de  fondations,  restent  soumises  aux  lois  de  droit 
public,  soit  aux  lois  d'Empire,  soit  aux  lois  des  Etats  particu- 
liers. Cette  réserve,  s'applique,  bien  entendu,  aux  questions 
relatives  à  la  création  et  à  l'organisation  constitutionnelle  de 
ces  personnes  morales  du  droit  public,  mais  également  à  tout 
ce  qui  concerne  l'attribution  de  la  personnalité  juridique.  Et, 
parmi  ces  personnes  morales  du  droit  public,  il  faudra  com- 
prendre, non  seulement  les  organismes  administratifs  qui  par- 
ticipent de  la  fonction  de  l'Etat,  tels  que  les  communes,  les 
cercles  administratifs,  les  provinces,  les  universités  et  établis- 
sements scolaires,  les  chambres  de  commerce,  et  autres  institu- 
tions analogues,  mais  les  établissements  d'intérêt  général  que 
l'Etat  a  organisés,  lui-même,  en  vue  d'une  fonction  d'utilité 
publique,  comme  par  exemple  les  établissements  d'assurances, 
en  ce  qui  touche  les  diverses  assurances  établies  par  des  lois 
d'Empire,  contre  les  accidents,  la  maladie,  la  vieillesse  (1). 
Et,  de  même,  il  faut  faire  rentrer  parmi  les  personnes  mo- 
rales du  droit  public  les  organismes  religieux,  dépendant 
des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat.  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire  forcément  qu'il  faille  comprendre  dans  cette  catégorie 
toutes  les  associations  religieuses,  ni  même  toutes  les  con- 
grégations religieuses. 

(l}Gf.  art.  65,83,113  L.  ikt. 
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Ce  dernier  point  dépend  de  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  un  ordre  religieux,  ou  une  congrégation  religieuse, 
doit  être  considéré  comme  faisant  partie  de  la  hiérarchie  offi- 
cielle, ou  de  Torganisme  de  TEglise  catholique^  en  tant  que 
celle-ci  constitue  un  culte  reconnu  par  l'Etat,  et  appartenant 
comme  tel  au  domaine  du  droit  public.  Certains  passages  du 
Protokole  pourraient  laisser  croire  que  Ton  eût  admis,  d'une 
façon  générale,  que  toutes  les  congrégations  religieuses  ren- 
traient de  droit  dans  l'organisation,  en  quelque  sorte  offi- 
cielle, de  l'Eglise,  et  que,  du  moment  que  les  corps  ecclésias- 
tiques faisaient  partie  de  l'Eglise,  il  en  était  de  même  des 
congrégations  et  ordres  religieux  (1).  Qu'il  en  soit  ainsi  des 
congrégations  soumises  à  la  juridiction  épiscopale,  et  ren- 
trant dans  l'organisme  officiel  des  paroisses  ou  du  diocèse, 
cela  peut  se  soutenir  ;  mais,  quant  à  celles  qui  en  seraient 
indépendantes,  peut-être  parattra-t-il  assez  difficile  de  croire 
que  l'Etat,  en  admettant  l'Eglise  catholique  à  constituer,  dans 
sa  hiérarchie  et  dans  les  différents  corps  entre  lesquels  elle  se 
fractionne,  une  personne  morale  du  droit  public,  ait  entendu 
reconnaître  que  cette  qualité  d'organismes  publics  s'étendrait 
à  tous  les  groupements  et  collectivités  indépendantes,  qui  se 
fussent  librement  constitues  dans  le  sein  de  l'Eglise  elle- 
même.  Il  y  aurait  tout  autant  de  raison,  s'il  en  était  ainsi, 
de  considérer  une  œuvre  religieuse  laïque,  une  congrégation 
pieuse,  par  exemple,  dirigée  par  un  prêtre,  comme  rentrant 
dans  le  cadre  officiel  de  l'Eglise,  et  comme  faisant  partie  du 
droit  public  de  l'Etat,  que  Ton  en  aurait  de  Je  dire  d'une 
congrégation  d'hommes  ou  de  femmes,  fondée  à  titre  d'orga- 
nisme indépendant,  et  soustraite  à  la  juridiction  officielle  de 
l'évêque.  Au  moins,  peut-on  croire  que  cette  qualité  de  per- 
sonnes morales  du  droit  public  n'appartienne  qu'aux  ordres 
et  congrégations  qui  auraient  été  reconnus  individuellement 
par  l'Etat,  comme  établissements  d'Etat. 

C'est  le  point  de  vue  qui  est  admis  en  Alsace-Lorraine,  où 
se  trouve  maintenue,  sur  le  terrain  du  droit  public,  l'an- 
cienne législation  française  relative  à  la  matière,  et  d'après 
laquelle   les  congrégations  reconnues  devenaient  par  le  fait 

(1)  Cf.  P&.  I,  p.  564. 
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même  établissements  d'utilité  publique.  La  nécessité  de  cette 
reconnaissance  administrative  subsiste  ;  et  l'on  admet  encore 
que  c'est  cette  reconnaissance  administrative   qui  fait  entrer 
les  cong^régations  religieuses,  non  pas  dans  les  cadres  hiérar- 
chiques du  culte  reconnu  par  l'Etat,  mais  dans  le  domaine  du 
droit  public  de  l'Etat  (1).  Mais  on  pourrait  très  bien  concevoir, 
au  contraire,  dans  une  législation  s'inspirant  de  conceptions 
différentes  de  celles  du  droit  français,  que  le  seul  fait  d'une  auto- 
risation administrative,  accordée  à  une  association,  n'ait  pas 
pour  efifet  de  transformer  l'association  ainsi  reconnue  en  un  éta- 
blissement public,  mais  que  ce  fût  pour  elle  une  simple  permis- 
sion de  vivre,  et  d'exister  avec  son  caractère  initial,  et  par  suite 
à  titre  d'organisme  privé,  si  ce  fût  une  association  de  caractère 
privé.  Donc,  il  pourra  très  bien  arriver,  dans  tels  ou  tels  Etats,  où 
les  congrégations  ne  seraient  pas  considérées  comme  rentrant 
dans  la  hiérarchie  officielle  du  culte,  qu'elles  fussent  traitées 
comme  de  simples  associations  religieuses,  laissées  en  dehors 
des  organismes  de  droit  public.  En  tous  cas,  ce  qui  n'a  été 
dit  nulle  part,   c'est  que  le  fait  de  reconnaître  officiellement 
l'Eglise  catholique,  comme  culte  d'Etat,  impliquât  par  avance 
que  Ton  eût  admis,  comme  existant  légalement  et  officielle- 
ment, tous  les  organismes  canoriiquement  établis  au  sein  de 
l'Eglise,   et  que,  par  suite,   toutes  les  congrégations  recon- 
nues par  l'Eglise  fussent  ainsi  a  priori  reconnues  par  l'Etat. 
Il  n'en  serait  ainsi  que  dans  un  système  analogue  à  celui  qui 
existait  en  France  sous  l'ancien  régime,  système  dans  lequel 
le  gouvernement  avait  la  tutelle,  non  seulement  de  l'Eglise, 
dans  son  ensemble,  mais  de  toutes  les  collectivités  qui  se  for- 
maient au  sein  de  l'Eglise  elle-même,  en  vue  de  concourir  à 
une  œuvre  de  caractère  religieux.   Mais  le  point  de  vue  n'est 
plus  le  même  en  droit  moderne.  L'Etat,  en  admettant  l'Eglise 
à  figurer  parmi  les  corps  publics,  s'est  réservé  le  droit  de  re- 
connaître, individuellement,  les   différents  organismes  ecclé- 
siastiques qui  prendraient  place  dans  la  hiérarchie  de  l'Eglise; 
c'est  à  lui  de  décider  s'il  entend  par  là  les  ériger  en  person- 
nes morales  du  droit  public.  Toute  la  question  est  de  savoir 
si,  en  ce   qui  touche  les  congrégations  religieuses  en  parti- 

(1)  Cf.  MoLiTOR,  Dos  Gesett  betreffend  die  Ausfûhrunff  des.  B.  G,  B,  in  EUass- 
Lolhringen,  p.  14  et  suiv. 
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culier,  on  doit  présumer  que  TEtat  ait  entendu  les  considé- 
rer comme  des  associations  formant  des  perso  nnes  morales  du 
droit  public^  ou  comme  associations  de  droit  commun,  con- 
stituant des  associations  religieuses  au  sens  privé  du  mot.  Et 
Ton  vient  de  voir  qu'il  ne  serait  pas  imposs  ible  que  ce  carac- 
tère leur  fût  reconnu  dans  certains  Etats. 

11  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  conclure  que  ces  congréga- 
tions, s'agissant  d'associations  religieuses,  et  encore  qu'on  les 
assimilât  aux  associations  de  droit  privé,  seraient  absolument 
libres,  et  soumises  à  toutes  les  règles  du  droit  commun.  Tout 
d'abord,  à  supposer  qu'il  s'agisse  d'associations  religieuses,  ou 
même  de  congrégations  religieuses,  que  Ton  serait  autorisé  à 
comprendre  parmi  les  associations  de  droit  privé,  il  faut 
compter,  en  cette  matière,  avec  un  second  principe  de  droit 
public,  que  l'on  pourrait  formuler  de  la  façon  suivante  :  non 
seulement  échappent  à  la  réglementation  du  Code  civil  toutes 
les  personnes  morales  de  droit  public,  sauf  une  réserve  admise 
dans  l'art.  89  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  même  celles  qui  ren- 
trent dans  le  domaine  du  droit  privé,  c'est  au  droit  public, 
et  en  général  au  droit  public  dos  Etats  particuliers,  qu'il  ap- 
partient d'indiquer  à  quelles  conditions  ces  associations,  ou 
établissements,  seraient  licites  et  auraient  le  droit  d'exister,  à 
quelles  conditions  également  ces  associations  pourraient  être 
dissoutes.  Il  y  aurait  lieu  de  réserver,  par  conséquent,  toutes 
les  lois  d'Etats  qui  exigent,  en  matière  d'associations  religieu- 
ses, la  reconnaissance  administrative  ou  légale  (l).  Il  faut 
donc  supposer  déjà  qu'une  association  ait  le  droit  d'exister, 
en  vertu  du  droit  public  de  l'Etat,  pour  qu'elle  puisse  acqué- 
rir la  personnalité,  conformément  aux  dispositions  des  art. 
21  et  suiv.  Et  encore,  même  s'agissant  d'une  association 
religieuse  qui  serait  licite  d'après  le  droit  public  d'un  Etat, 
son  droit  à  la  capacité  juridique,  d'après  le  nouveau  Code 
civil,  — et  il  en  sera  ainsi,  par  conséquent,  par  voie  de  régle- 
mentation unitaire  pour  tout  l'Empire,  —  n'est  plus  aussi 
complet  qu'il  le  serait,  de  droit  commun,  pour  les  autres 
associations,  puisque,  d'après  l'art.  61,  l'administration  a  le 
droit  de  faire  opposition  à  l'inscription  au  registre  des  asso- 

(1)  Pr.  VI.  381-382. 
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ciations,  et  par  suite  à  Tacquisition  de  la  personnalité,  par 
cela  seul,  qu'il  s'agit  d'association  religieuse.  Il  est  vrai  que, 
si  l'association  est  licite  d'après  le  droit  de  l'Etat,  elle  con- 
tinuera à  exister,  en  tant  qu'association  dénuée  de  capa- 
cité ;  et  ces  dernières  associations,  d'après  l'art.  54,  ont  une 
sorte  de  capacité  minima  qui  suffit  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  essentiels  de  la  vie  juridique.  Il  faut  noter,  enfin,  que 
si,  dans  un  Etat  particulier,  une  loi  était  nécessaire,  d'après 
la  législation  existante,  non  seulement  pour  déclarer  licite 
une  association  religieuse,  mais  pour  lui  donner  la  capacité 
juridique,  et  c'était  le  cas  eu  Prusse  (1),  Tart.  84  L.  intr., 
réserve  le  maintien  de  ce  droit  particulariste  ;  et  de  plus  une 
association  de  ce  genre,  restant  soumise  au  système  de  la  con- 
cession administrative,  devrait  également,  en  ce  qui  touche 
sa  constitution  et  ses  statuts,  subir  l'application  des  lois 
d'Etats,  régissant  cette  matière  (2).  Et  alors,  faute  de  recon- 
naissance légale,  une  association  religieuse  qui  existerait, 
d'une  façon  licite,  dans  un  Etat  de  ce  genre  ne  pourrait  pas 
acquérir  la  personnalité  aux  conditions  de  l'art.  21,  même 
sous  réserve  du  droit  d'opposition  de  l'administration  (art.  61): 
elle  serait  assimilée  aux  associations  auxquelles  s'applique 
l'art.  54.  Si,  d'ailleurs,  tout  ce  côté  du  droit  d'association,  re- 
latif au  droit  public,  est  resté  soumis  aux  législations  d'Etats, 
et  au  droit  particulariste,  non  seulement  en  ce  qui  touche  les 
associations  religieuses,  mais  en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions de  légalité  d'une  association  quelconque,  il  faut  noter 
cependant  une  loi  d'Empire,  du  mois  de  décembre  1899,  qui, 
sur  un  point  particulier,  a  imposé  l'unité  (3),  en  attendant 
la  loi  unitaire  sur  le  droit  d'association,  toujours  promise  et 
toujours  différée  (4).  i 

Il  faut  indiquer,  enfin,  que  se  trouvent  réservées,  en  tant  que. 
faisant  partie  du  droit  public  des  Etats,  non  seulement  les 
lois  relatives  au  droit  d'association,  mais  également  celles 
concernant  ce  que  nous  appelons  en  France  la  tutelle 
administrative.  Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,   que  le  Code 

(1)  Cf.  ScuEPP,  Dos  œffentliche  Recht  im  B.  G,  Z?.,  p.  9-10. 
.(2)  Art.  82,  L.  intr. 

(3)  Cf.  R.  Bera,  299-300. 

(4)  Cf.  sur  tous  ces  poinls,  Hôu>,  128-130  et  Ennec,  {  30. 
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civil,  ayant  fait  de  la  personnalité  une  matière  de  droit  privé, 
constituant  en  quelque  sorte  le  côté  de  droit  privé  du  droit 
d'association,  ait  entendu  exclure  toute  ingérence  adminis- 
trative, relativement  à  la  gestion  du  patrimoine  de  ces  asso- 
ciations érigées  en  personnes  juridiques.  Tout  d'abord,  il 
est  bien  certain  qu'il  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  le 
faire  par  rapport  aux  associations,  qui,  tout  en  ayant  la 
personnalité  juridique,  seraient  personnes  morales  du  droit 
public.  Toutes  les  questions  relatives,  soit  à  la  gestion  de 
leur  patrimoine,  soit  à  la  surveillance  administrative  qui  s'y 
réfère,  restent  du  domaine  du  droit  public  :  tous  ces  points 
ont  été  officiellement  reconnus  à  propos  de  Tart.  89.  Et  l'on 
voit,  par  là,  l'un  des  intérêts  qu'il  y  ait  à  se  demander,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  si  une 'congrégation  religieuse,  même 
autorisée,  devient  une  personne  morale  du  droit  public,  ou 
reste  une  association  de  droit  commun.  Mais,  enfin,  même 
pour  ces  dernières,  et  malgré  leur  caractère  privé,  le  Code 
civil  n'a  pas  entendu  soustraire  entièrement  les  questions 
relatives  à  leurs  droits  patrimoniaux  à  Tingérence  adminis- 
trative. Tout  d'abord,  on  a  entendu  réserver  les  lois  particu- 
lières des  Etats,  qui  seraient  relatives  à  la  tutelle  administra- 
tive, en  tant  que  cette  tutelle  se  référerait  aux  patrimoines 
des  personnes  j-uridiques,  fussent-elles  de  droit  privé.  La  loi 
d'introduction,  telle  qu'elle  fut  présentée  au  Reichstag  (1), 
le  disait  même  expressément.  La  commission  du  Reichstag  a 
supprimé  cet  art.  80,  comme  allant  de  soit  puisqu'il  s'agis- 
sait de  matières  touchant  au  droit  administratif  des  Etats,  le- 
quel n'était  pas  atteint  ni  modifié  par  les  dispositions  du  Code 
civil,  sauf  pour  ce  qui  est  de  l'art.  89  (2).  Mais,  en  outre,  la 
loi  d'introduction  a  accepté  certaines  dispositions  importan- 
tes, destinées  à  empêcher  l'accumulation  des  biens  de  main- 
morte, et  restreignant  par  suite  le  droit  d'acquérir  des  per- 
sonnes juridiques  en  général  (3)  ;  de  môme  que  l'art.  87,  L. 
Intr.,  restreint  le  droit  d'acquisition  des  religieux  pris  indivi- 
duellement (4). 

(1)  Art.  80,  L.  Intr». 

(2)  Cf.  Ber.  19-20  et  Nikdner,  Dos  Einfûhrungs  Gesete,  sur  art.  82,  p.  152.  • 

(3)  Art.  86.  L.  Intr. 

(4)  Cf.  BuL.  1889,  p.  275-277. 
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On  voit  donc  qu'il  peut  être  très  intéressant  de  constater 
que  la  distinction,  pour  une  association,  entre  le  droit  à 
l'existence  et  le  droit  à  la  personnalité,  distinction  assez  peu 
rationnelle  en  soi,  se  trouve  encore  subsister.  II  est  possible 
qu'une  association,  à  supposer  qu'elle  existe  léçalement, 
préfère  ne  pas  acquérir  la  pleine  capacité,  et  reste  dans  la 
situation  faite  par  l'art.  54  à  toutes  les  associations  dénuées  de 
capacité,  plutôt  que  de  se  soumettre  au  contrôle  administra- 
tif, maintenu  pour  toutes  les  personnes  juridiques  en  général. 
Or,  il  faut  bien  établir,  en  principe,  à  ce  point  de  vue,  que  le 
Code  civil,  en  admettant,  comme  on  va  le  voir,  le  système  de 
rimmatriculation,  ne  s'occupe  que  de  l'acquisition  de  la 
personnalité,  et  non  du  droit  à  l'existence,  en  ce  qui  touche  la 
légalité  de  l'association.  Ce  dernier  point  reste  soumis  au  droit 
particulariste  des  Etats.  Il  est  vrai  que,  dans  les  Etats,  dans 
lesquels  la  législation  est  le  plus  libérale  à  ce  point  de  vue, 
comme  la  Saxe  et  la  Bavière  par  exemple,  on  peut  se  demander 
si  le  droit  à  Texistence  n'est  pas  subordonné  lui-même  à 
Tenregistrement  au  registre  des  associations,  de  telle  sorte 
qu'en  prenant  droit  à  l'existence  une  association  acquerrait 
en  même  temps  la  pleine  capacité.  Toutefois,  la  question 
reste  douteuse,  même  pour  ces  Etats  ;  et  on  peut  très  bien 
concevoir  que  tel  ou  tel  Etat  ait  admis  la  liberté,  à  peu  près 
absolue,  en  ce  qui  touche  le  droit  à  l'existence,  sauf  la  fa- 
culté laissée  à  l'administration  de  dissoudre  une  association 
qui  fût  considérée  comme  dangereuse  ou  contraire  à  l'ordre 
public.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  association  peut  très  bien 
exister  comme  simple  association  de  fait,  tolérée  par  l'Etat, 
ou  comme  association  régulièrement  existante,  là  où  régne- 
rait la  pleine  et  absolue  liberté  en  matière  de  droit  d'associa- 
tion, sans  qu'elle  fût  enregistrée  ;  et  l'enregistrement  n'est 
exigé  que  pour  la  capacité  juridique,  et  non  pour  donner, 
droit  à  Texistence.  Et  de  même,  à  l'inverse,  dans  les  Etats  où 
le  droit  à  existence  serait  soumis  à  des  conditions  plus  ri- 
goureuses que  l'enregistrement,  au  système,  par  exemple,  de 
l'autorisation  légale,  non  seulement  l'immatriculation  serait 
insuffisante  à  équivaloir  à  une  reconnaissance  légale  de  l'asso- 
ciation, mais  elle  serait  elle-même  prohibée,  puisque  rim- 
matriculation n'est  permise  que  pour  les  associations  dont 
l'existence  est  licite,  au  point  de  vue  du  droit  public. 
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II.  La  part  ainsi  faite  au  domaine  d'application  du  Code 
civil,  il  a  été  parfaitement  entendu  que  celui-ci  n'avait  pas  à 
prendre  parti  sur  aucune  des  constructions  dogmatiques, 
admises  dans  la  doctrine,  comme  explication  de  la  capacité 
juridique  et  patrimoniale  des  associations  et  établissements. 
Tout  le  monde  a  été  d'accord,  à  ce  point  de  vue  pour  considé- 
rer que  l'emploi,  dans  l'art.  31,  du  mot  «  Représentant  »,  au- 
quel dans  certaines  théories,  on  voulait  substituer  l'expres- 
sion technique  d'  «  Org'ane  de  l'association  »,  ne  devait  faire 
préjuger,  à  l'avenir,  de  la  part  des  auteurs  du  code  civil, 
l'adoption  d'aucun  système  doctrinal,  par  exclusion  des  au- 
tres. Ce  sont  là  des  points  qui  devaient  être  laissés  à  la  doc- 
trine, et  même,  comme  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  à 
l'évolution  de  la  doctrine  ;  étant  parfaitement  entendu  que 
celle-ci  a  le  droit  de  changer  de  conception,  au  fur  et  à  me- 
sure des  idées  scientifiques  qui  auront  cours.  Il  suffit  donc  de 
rappeler,  pour  mémoire,  les  trois  théories  principales,  admises 
en  Allemagne,  la  théorie  classique  de  la  personne  fictive, 
celle  de  la  personne  réelle,  principalement  défendue  par 
Gierke,  et  celle  du  patrimoine  d'affectation,  au  sens  indiqué 
par  Brinz.  Ces  systèmes  divers  ont  pu  avoir  leur  influence,  en 
ce  qui  concerne  les  propositions  et  projets,  qui  furent  présen- 
tés relativement  au  mode  d'acquisition  de  la  personnalité. 
Mais,  quel  que  soit  le  mode  qui  ait  prévalu,  et  alors  même 
qu'il  concorderait  plus  ou  moins  étroitement  avec  telle  ou 
telle  des  théories  doctrinales  sur  la  conception  de  la  person- 
nalité, il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  ce  fût  cette  théorie 
qui  dût  s'imposer  désormais.  Aussi,  Leonhard  a-t-il  parfaite- 
ment raison  de  restreindre  la  conception  du  Code  civil,  en 
cette  matière,  au  caractère  purement  patrimonial  de  la  per- 
sonnalité. Il  s'agit  d'un  organisme  patrimonial,  dit-il,  en  vue 
d'une  administration  unifiée,  et  soumise,  non  pas  à  la  libre 
volonté  d'un  individu  auquel  le  patrimoine  appartienne,  mais 
à  une  direction  imposée  par  le  but  auquel  il  doive  servir 
(p.  103).  Hôlderj  de  son  côté,  veut  voir  dans  toute  personne 
juridique,  même  si  c'était  une  association,  un  établissement 
ou  une  fondation  patrimoniale  (p.  124-125)  ;  et  Enneccerus 
(p.  83j  parle  d'organismes  patrimoniaux,  qui  sont  reconnus 
comme  sujets  de  droit  et  comme  capables  de  volonté.  Quant 
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à  la  classification  des  diflFérentes  catégories  de  personnes  mo- 
rales, le  Code  civil,  en  dépit  de  la  division  tripartite,  en  asso- 
ciations, établissements  et  fondations,  très  généralement 
adoptée  jusqu'alors,  n'admet  que  deux  groupes  principaux, 
les  associations,  lesquelles  correspondent  aux  Universitates 
personarum^  dont  parlait  la  doctrine,  et  les.  fondations,  qui, 
en  comprenant  sous  ce  terme  les  instituts,  les  établissements 
et  les  simples  patrimoines  de  fondation  au  sens  étroit  du  mot, 
correspondent  à  ce  que  Ton  appelait  les  Universitates  rerum, 
ou  Universitates  bonorum. 

III.  Ces  questions  de  principe  et  de  doctrine  laissées  de 
côté,  on  considéra  que  le  Code  civil  n'avait  à  s'occuper, 
s'agissant  d'une  question  de  pur  droit  privé,  que  des  condi- 
tions auxquelles  seraient  subordonnée  l'acquisition  de  la 
capacité  civile,  c'est-à-dire  de  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler 
la  personnalité  juridique.  11  n'y  a  pas  lieu  de  rappeler  ici  les 
différentes  phases  de  la  discussion,  daits  les  deux  commissions 
préparatoires,  ni  les  changements  de  front  si  curieux,  auxquels 
nous  font  assister  les  projets  et  avant-projets  ;  cette  histoire 
a  été  présentée  avec  une  certaine  ampleur  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  de  Législation  Comparée  (1899,  p.  265  suiv.).  Il 
suffira  donc  d'indiquer,  au  moins  pour  mémoire,  les  trois 
systèmes  principaux,  entre  lesquels  il  y  avait  lieu  de  choisir. 
Et,  laissant  de  côté  toutes  les  variations  que  nous  présentent 
les  travaux  préparatoires,  il  n'y  aura  plus  qu'à  décrire  l'état 
de   choses  définitivement  adopté  par  l'art.  21. 

IV.  Le  système,  sinon  universellement  adopté  en  Allemagne, 
mais  tout  au  moins  généralement  suivi,  était  celui  de  la 
reconnaissance  légale,  ou  de  Tautorisation  administrative, 
plus  connu  encore  sous  le  nom  de  système  de  la  concession  : 
il  y  avait,  en  quelque  sorte,  comme  un  octroi  de  capacité,  une 
concession  faite  par  l'Etat,  de  la  personnalité.  Ce  système  pou- 
vait se  comprendre  de  deux  façons.  On  pourrait  admettre,  et 
ce  serait  la  seule  conception  logique,  lorsque  le  droit  public 
de  l'Etat  exige  une  loi  ou  une  autorisation  par  décret  pour 
l'existence  de  l'association,  que  cette  reconnaissance  d'exis- 
tence entraînât  acquisition  de  la  personnalité.  Mais,  on  incli- 
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nail  volontiers  à  faire  prévaloir  une  distinction,  tout  à  fait  ir- 
rationnelle, entre  le  droit  à  Texistence  et  le  droit  à  la  capacité. 
Autant  cette  séparation  se  trouve  justifiée  sous  un  régime  de 
liberté,  lorsque  les  associations  peuvent  se  former  librement, 
puisque  l'autorité  administrative  n'ayant  pas  présidé  à  la  re- 
connaissance de  l'association,  en  tant  qu'association,  il  est 
assez  naturel  qu'elle  intervienne  pour  lui  conférer  le  droit  de 
posséder;  autant  cette  double  intervention  paraîtra  singulière 
là  où  l'administration  a  déjà  été  appelée  à  autoriser  l'existence 
de  l'association  et  à  s'assurer  par  là-même  qu'elle  ne  présen- 
tait rien  de  dangereux.  Pourquoi  donc,  si  on  lui  reconnaît 
l'existence,  lui  refuser  les  moyens  de  vivre,  au  sens  juridique 
et  patrimonial  du  mot  ?  Ce  système  de  l'autorisation  préala- 
ble était  surtout  défendu  par  les  Représentants  des  Etats  et 
Gouvernements. 

Mais  déjà,  depuis  longtemps,  s'était  introduit  dans  quel- 
ques Etats,  en  Saxe  et  en  Bavière  notamment,  et  en  tout  cas 
dans  la  pratique  du  droit  commercial,  pour  les  sociétés  de 
commerce,  un  système  bien  autrement  libéral,  connu  sous 
le  nom  de  libre  immatriculation,  ou  encore  sous  le  nom  de 
système  de  réglementation  légale.  Dans  ce  système,  l'acqui- 
sition de  la  capacité,  indépendamment  de  toute  question  rela- 
tive au  droit  à  l'existence  sur  le  terrain  du  droit  public,  devait 
résulter  de  l'enregistrement  en  un  registre  spécial,  le  registre 
des  associations,  enregistrement  fait  conformément  aux  con- 
ditions générales  admises  par  la  loi  ;  de  telle  sorte  que  les 
conditions  exigées  par  la  loi,  et  qui  dussent  se  trouver  rem- 
plies pour  que  l'enregistrement  fût  permis,  seraient  alors  des 
conditions  générales  établies,  par  avance,  pour  toutes  les  asso- 
ciations, et  constituant  le  droit  commun  de  l'acquisition  de 
la  capacité.  On  écarte  ainsi  l'arbitraire  d'une  appréciation 
spéciale  et  discrétionnaire,  pour  chaque  association  en  particu- 
lier, ou  encore  le  régime  de  conditions  purement  administra- 
tives, posées  pour  une  association  spéciale.  De  là,  ce  nom  de  sys- 
tème de  réglementation  légale,  que  les  Allemands  préfèrent  à 
l'expression,  plus  caractéristique  cependant,  de  systèmede  l'im- 
matriculation. Cette  dernière,  en  effet,  pourrait  laisser  croire 
que  l'enregistrement  dût  suffire,  sans  autre  condition,  pour 
conférer  la  personnalité  ;  et  telle  n'est  pas  la  conception  ini- 
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tiale  des  auteurs  du  système.  On  a  considéré  Tenregistrement 
comme  une  simple  mesure  de  publicité,  destinée  à  révéler  la 
capacité  et  à  lui  donner  son  efficacité  ;  mais  cette  capacité 
doit  résulter  d'un  ensemble  de  conditions  légales,  posées  une 
fois  pour  toutes,  et  constituant  le  droit  commun  des  associa- 
tions, en  ce  qui  touche  l'acquisition  de  la  personnalité.  Ces 
conditions  générales  pourront  être,  d'ailleurs,  aussi  restrein- 
tes que  possible  ;.  mais,  alors  même  que  l'on  dût  n'en  impo- 
ser aucune,  il  y  en  aurait  une  au  moins  que,  sur  le  terrain  du 
droit  privé,  on  n'eût  pas  le  droit  de  supprimer  :  c'est  la 
nécessité,  pour  l'association,  d'avoir  une  existence  licite  par 
rapport  aux  conditions  admises  par  le  droit  public.  Une  asso- 
ciation que  le  droit  public  considérerait  comme  illicite,  soit 
à  raison  de  son  but,  soit  à  raison  de  son  existence  irrégulière, 
par  exemple  pour  défaut  d'autorisation  dans  un  Etat  dont  le 
droit  public  exigerait  encore  la  reconnaissance  légale,  au 
moins  pour  l'existence  de  telles  ou  telles  associations  déter- 
minées, ne  pourrait  être  régulièrement  inscrite  comme  asso- 
cation  douée  de  capacité  juridique. 

Enfin,  ce  système  de  réglementation  légale  ou  d'immatricula- 
tion était  lui-même  vivement  attaqué  par  les  partisans  de  la 
conception  de  la  personnalité  réelle.  Si  l'association  constitue 
un  phénomène  juridique  naturel,  donnant  lieu  à  la  constata- 
lion  psychologique  et  juridique,  d'une  volonté  distincte,  sus- 
ceptible d'être  le  sujet  et  le  titulaire  de  droits  distincts  et  de 
patrimoine  distincts, la  loi  ne  peut  que  reconnaître  l'existence 
de  cette  volonté  corporative,  sans  avoir  le  droit  de  poser  au- 
cune condition  artificielle  à  son  fonctionnement  juridique. 
II  peut  bien  y  avoir  des  conditions  intrinsèques  à  la  formation 
de  ce  nouveau  sujet  de  droit,  et  ces  conditions  résultent  des 
éléments  constitutifs  de  l'association  elle-même;  mais  c'est  à  la 
doctrine  qu'il  appartient  d'étudier  ces  éléments  de  fond  néces- 
saires à  la  personnification  de  l'association,  comme  c^est  à  la 
jurisprudence  d'en  rechercher  l'existence.  La  loi  ne  peut  que 
s'incliner  devant  un  phénomène  naturel,  ou  plutôt  devant  un 
phénomène  social  qui  s'impose,  sans  avoir  la  prétention  de  le 
réglementer.  Bien  entendu,  les  partisans  de  ce  système  ne  pou- 
vaient pas  aller  jusqu'à  supprimer  les  conditions  relatives  au 
caractère  licite  ou  illicite  de  Tassociation  ;  c'eut  été  empiéter 
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sur  le  terrain  du  droit  public.  Mais  ils  demandaient,  lorsqu'une 
association  eût  été  licite,  selon  le  droit  public  de  TEtat,  que  sur 
le  terrain  du  droit  privé,  elle  eût  de  plein  droit  la  capacité;  car 
cette  capacité  lui  appartient  déjà  comme  un  phénomène  na- 
turel, qui  ne  peut  dépendre  ni  d'une  reconnaissance  spéciale, 
donnée  pour  chaque  association  sur  sa  demande,  ni  d'une 
reconnaissance  générale,  donnée  par  avance  à  toutes  les  asso- 
ciations qui  rempliraient  les  conditions  fixées  par  la  loi.  Et,  en 
effet,  disait-on,  le  systèraede  réglementation  légale,  n'estencore, 
et  au  fond,  qu'une  application  de  la  théorie  de  la  concession 
légale  ;  au  lieu  d'une  concession  spéciale  pour  chaque  asso- 
ciation, et  d'un  octroi  de  personnalité  accordé  après  examen 
spécial,  c'est  une  concession  générale  subordonnée  à  l'ac- 
complissement par  les  associations  de  certaines  conditions  et 
formalités  imposées  par  la  loi. 

V.  Le  premier  projet  s'était  tiré  de  toutes  ces  difficultés 
en  laissant  au  domaine  du  droit  particulariste,  non  seulement 
les  questions  de  réglementation  touchant  au  droit  public, 
mais  la  question  même  de  capacité  juridique,  et  celle  par 
conséquent  des  conditions  d'acquisition  de  la  personnalité. 
Après  bien  des  hésitations  et  des  difficultés,  on  finit  par  ac- 
cepter, dans  la  seconde  commission,  une  réglementation  uni- 
taire sur  ce  point,  et  par  conséquent  une  séparation  nette- 
ment tranchée  entre  le  domaine  du  droit  privé  et  celui  du 
droit  public.  En  tous  cas,  il  était  manifeste,  que,  si  on  se  dé- 
cidait pour  cette  réglementation  unitaire,  il  faudrait  se  ré- 
soudre à  accepter  le  système  de  Timmalriculation  ;  car  les 
Représentants  des  Gouvernements  n'avaient  voulu  souscrire  à 
l'abandon  du  système  particulariste  du  premier  projet  qu'à 
la  condition  d'être  fixés  par  avance  sur  le  système  que  l'on 
introduirait  dans  le  Code  civil,  et  que  l'on  imposerait  ainsi  à 
tous  les  Etats.  Aussi,  avait-on  discuté  tout  d'abord  le  système 
éventuel  auquel  se  rallierait  la  majorité,  avant  de  voter  sur  la 
question  primordiale,  et  qui,  semble-t-il  aurait  dû  constituer 
la  question  préalable  elle-même,  de  savoir  si  le  Code  civil  ad- 
mettrait un  système  unique  en  cette  matière.  Or^  tous  les 
différents  projets  et  avant-projets  éventuels  de  la  Commission 
se  ramenaient  tous  au  système  de  la  réglementation  légale, 
ou  de  l'immatriculation.    Seulement,  ce  système  lui-même 
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pouvait  comporter  bien  des  nuances  et  bien  des  sous-distinc- 
lions.  C'est  sur  ces  nuances  et  ces  distinctions  que  les  opi- 
nions se  séparèrent. 

Puisqu'il  s'agissait  d'un  système  de  conditions  générales 
fixées  d'avance  par  la  loi,  on  pouvait  varierj  en  effet,  sur 
l'acceptation  de  ces  conditions.  Et  tout  d'abord  on  propo- 
sait de  laisser" en  dehors  du  système  les- sociétés  à  caractè- 
re, ou  plutôt  à  but  économique,  lesquelles  devraient  rester 
soumises,  même  pour  l'obtention  de  la  capacité^  à  la  recon- 
naissance administrative  et  au  système  de  la  concession.  Puis, 
pour  les  autres,  on  se  demandait  si,  tout  en  admettant  tou- 
tes les  associations  à  se  faire  inscrire  librement,  on  ne  devrait 
pas,  pour  quelques-unes  tout  au  moins,  donner  un  droit  d'op- 
position à  l'administration  ;  et,  si  on  l'admettait,  pour  quelles 
associations  le  lui  reconnaîtrait-on  ?  Pour  les  associations 
politiques  et  les  associations  religieuses,  cela  paraissait  aller 
de  soi.  Mais  ne  ferait-on  pas  une  catégorie  spéciale  pour  les 
associations  s'occupant  de  politique  sociale  ?  Puis,  ce  droit 
d'opposition  serait-il  laissé  à  l'arbitraire  de  l'administralion, 
avec  faculté  absolue  d'appréciation,  ou  serait-il  lui-même 
subordonné  à  certaines  conditions,  à  la  preuve  par  exemple 
d'undangerpublic?D'autre  part,danslescasoùily  auraitquel- 
ques  questions  contentieuses  engagées,  soit  en  ce  qui  concerne 
le  caractère  illicite  de  l'association,  soit  pour  ce  qui  est  de  la 
réalisation  des  conditions  mises  à  l'immatriculation,  ou  de 
celles  enfin  auxquelles  pourrait  être  subordonné  ce  droit 
d'opposition  de  l'administration,  à  qui  devrait-on  attribuer 
compétence?  Serait-ce  aux  tribunaux  de  droit  commun;  ou, 
tout  au  moins/  confierait-on  la  tenue  des  registres  d'asso- 
ciations à  un  magistrat  chargé  de  trancher  les  questions 
contentieuses  relatives  à  l'enregistrement  ;  y  aurait-il,  au  con- 
traire, renvoi  de  toutes  les  questions  de  ce  genre  devant  la 
juridiction  administrative  ?  Tels  furent  les  problèmes  qui 
furent  agités,  et  successivement  résolus  de  façons  diverses, 
dans  les  différents  projets,  et  discutés  soit  au  Bundesrath, 
soit  devant  le  Reichjîlag.  Il  suffira  d'indiquer  que,  le  projet 
définitivement  admis  ayant  paru  devoir  présenter  des  garan- 
ties suffisantes,  les  Gouvernements  ne  firent  plus  d'opposition 
à  son  introduction  dans  le  Gode  civil,  comme  droit  unitaire 
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de  l'Empire.  Cest  ce  projet  devenu  le  système  des  art.  21  et  s. 
qu'il  reste  à  décrire  (1). 

VI.  Le  système  admis,  comme  système  de  droit  commun,  est 
donc  celui  de  l'immatriculation  ;  et,  sous  ce  rapport,  en  tant 
que  principe  général,  il  ne  rencontra  aucune  opposition 
sérieuse.  Les  difficultés  s'élevèrent,  surtout,  en  ce  qui  touche 
le  droit  d'opposition  de  l'administration,  et  il  en  sera  traité  à 
propos  de  l'art.  61.  Mais,  même  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion du  système  de  l'immatriculation,  deux  exceptions  impor- 
tantes ont  été  admises  par  tous  les  projets  et  elles  se  retrou- 
vent dans  l'art.  21  :  l'une  relative  aux  associations  ayant  leur 
siège  à  l'étranger  (art.  24)  ;  et  l'autre  visant  les  associations, 
non  pas  à  caractère,  mais  à  but  économique  (art.  22). 
On  voulait  ne  réserver  le  procédé  de  libre  immatriculation 
que  pour  les  sociétés  et  associations  à  but  idéal,  poursuivant 
un  but  scientifique,  artistique,  intellectuel,  philantropique, 
ou  religieux;  et  non  pour  celles  qui  ne  visaient  que  le  profit 
économique  de  leurs  membres.  C'est  que,  pour  ces  derniè- 
res, les  plus  importantes  se  trouvaient  déjà  réglées  par  des 
lois  d'Empire.  C'était  le  cas  pour  les  sociétés  commerciales, 
en  particulier  les  sociétés  par  actions,  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée,  les  associations  corporatives  des  différents 
corps  de  métier,  les  caisses  de  secours,  les  caisses  d'assuran- 
ces et  de  retraites,  et  autres  sociétés  ou  établissements  de  ca- 
ractère économique.  Il  faut  ajouter,  enfin,  qu'il  existait  un 
très  grand  nombre  de  sociétés  auxquelles  dût  s'appliquer  la 
même  qualification,  et  qui  rentraient  dans  des  cadres  soustraits 
à  la  sphère  d'application  du  Gode  civil  ;  ce  sont  toutes  celles 
se  rapportant  aux  différents  domaines  prévus  par  les  art.  65 
à  75  de  la  Loi  d'introduction,  et  pour  lesquelles  les  législations 
des  Etats  particuliers  se  trouvent  réservées.  On  ne  voit  donc 
pas  bien  quelles  associations  à  but  économique  pourraient 
encore  se  fonder,  qui  fussent  vraiment  utiles,  et  qui  ne  rentre- 
raient pas  au  nombre  de  celles  déjà  réglementées  par  une  de 
ces  lois  spéciales,  lois  d'Empire  ou  lois  d'Etats.  Aussi,  a-t-on 
craint,  surtout,  que  les  associations,  destinées  uniquement  à 

(1)  Pour  ces  références,  sur  tous  ces  points,  voir  Bul.,  1899,  p.  262-281. 
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procurer  à  leurs  membres  des  profits  économiques,  voulus- 
sent éviter  les  conditions  légales,  imposées  pour  la  constitu- 
tion des  sociétés  par  actions,  et  qu'elles  prissent  alors  la  forme 
d'une  association  de  droit  commun,  soumise  uniquement  à  la 
formalité  de  Tenregistrement,  et  régie  par  les  dispositions 
du  Code  civil  et  non  par  celles  du  Code  de  commerce.  Pour 
éviter  des  fraudes  de  ce  genre,  on  maintient  le  système  de  la 
concession  pour  toutes  les  associations  à  but  économique. 
Elles  ne  pourront  acquérir  la  capacité  juridique  que  par  voie 
de  concession,  c'est-à-dire  par  une  autorisation  donnée  dans 
chaque  Etat,  conformément  aux  lois  de  TElat. 

Seulement,  s'il  en  est  ainsi,  il  devient  extrêmement  impor- 
tant de  définir  ce  qu'il  y  aura  lieu  d'entendre  par  association 
à  but  économique.  Les  premiers  commentateurs  du  Code  civil, 
Planck  entre  autres,  Eck  également,  s'attachaient  au  caractère 
des  opérations  réalisées.  Si  ces  dernières  avaient  pour  objet  la 
production  de  certaines  valeurs  ou  l'échange  et  la  vente  de  ces 
valeurs,  à  plus  forte  raison,  si  elles  avaient  pour  objet  des 
opérations  de  crédit,  Tassociation  eut  été  une  association 
économique,  indépendamment  du  but  poursuivi  ;  et  alors 
même  que  ces  opérations  n'eussent  pas  profité  aux  membres 
de  l'association,  et  que  les  bénéfices  qui  en  fussent  résultés 
eussent  été  employés  à  un  but  scientifique  ou  philanthropi- 
que. Le  caractère  de  l'opération  eut  suffi  à  caractériser  l'asso- 
ciation, indépendamment  de  son  but.  Ainsi  Planck  allait 
jusqu'à  admettre  qu'une  association  créée  en  vue  de  la  fon- 
dation d'un  hospice,  si  les  malades  n'eussent  été  admis  que 
moyennant  certaine  rétribution  destinée  à  la  caisse  de  l'hos- 
pice, eut  été'  une  association  fondée  en  vue  de  réaliser  des 
bénéfices  (Ij.  Et  un  autre  auteur,  Rehbein  (2), posant  la  ques- 
tion au  sujet  des  sociétés  bibliques,  distinguait  suivantqu'une 
société  de  ce  genre  aurait  eu  une  imprimerie  chez  elle,  pour 
faire  imprimer  ses  brochures  et  les  répandre,  opération  de 
caractère  économique,  ou  suivant,  au  contraire,  qu'elle  les  eut 
achetées  avec  les  cotisations  de  ses  membres,  en  vue  de  les 
faire  distribuer.  On  comprend,  en  présence  d'un  critérium  de 
cette  nature,  que  déjà,  dans  les  discussions,  lors  des  travaux  pré- 

(1)  Pl.  p.  80,  cf.  Eck.  g  14. 

(2)  Dos  B.  O,  B.  mit  Erlàuterungen  fur  das  Studiam  und  die  Praxis,  I,  p.  42. 
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paratoireSjOii  se  fût  préoccupé  du  vague  et  de  Tarbitraire possi- 
ble de  celle  distinction  ;  par  exemple  en  ce  qui  louche  les  asso- 
ciations fondées  en  vue  d'élever  et  de  louerdes  habitations  à  bon 
marché  :  ne  serait-ce  pas  là  une  opération  de  caractère  économi- 
que? Et,  alors,  est-ce  que  toute  association,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
se  livre  pas  forcément  à  des  opérations  de  caractère  économi- 
que ?  Une  association  fondée  pour  le  prêt  des  livres  achètera 
des  livres,  une  association  de  tempérence  fournira  des  boissons 
non  alcooliques.  Sans  doute,  Planck  distinguaitbien  entre  les 
opérations  principales  et  accessoires  ;  pour  que  la  société  fut 
de  nature  économique,  il  fallait  que  ses  opérations  principa- 
les, celles  qui  constituaient  son  but,  fussent  de  caractère  éco- 
nomique, en  elles-mêmes  (1). 

Mais,  depuis,  ce  critérium  a  été  fortement  critiqué  et  vive- 
ment combattu  (2).  On  a  fait  remarquer  que,  Tassociation  devant 
se  caractériser  par  son  but,  c'est  en  effet  à  son  but  qu'il  fallait 
s'attacher.  Or  le  butd'une  association  est,  ou  non,  de  nature  éco- 
nomique, lorsqu'il  a,  ou  non,  pour  objet  de  procurer  des  avan- 
tages de  caractère  économique  et  pécuniaire  à  ses  membres,  ce 
qui  est  le  cas  des  caisses  de  secours^  d'assurances  et  autresde  ce 
genre.  Mais  lorsque  ces  avantages,  même  de  caractère  économi- 
que, devaient  être  procurés  à  d'autres  qu'aux  membres  de  l'asso- 
ciation, comme  dans  le  cas  de  l'hospice  dont  parle  Planck,  on  ne 
peut  plus  dire  que  le  but  de  l'association  soit  de  réaliser  des 
profits  économiques  ;  il  est  purement  philanthropique.  A 
plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'il  ne  doit  procurer 
d'avantages  pécuniaires  pour  personne,  comme  dans  l'exemple 
des  sociétés  bibliques  cité  par  Rehbein.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
s'occuper  du  caractère  des  opérations  auxquelles  elles  se  li- 
vrent pour  atteindre  leur  but.  Du  moment  que  ce  but,  en 
lui-même,  n'est  pas  de  caractère  économique,  les  opérations 
auxquelles  il  peut  donner  lieu  ne  pourraient  en  changer  la 
nature.  Telles  sont  les  deux  opinions  en  présence  ;  et  celte 
dernière  semble  devoir  l'emporter  actuellement. 


(1)  VA  c'fst  cette  opinion  qui  se  trouve  exposée  au  Bulletin  de  la  société  de 
législation  comparée^  loc.  cit.,  p.  277-278. 

(2)  Standinger,  Das  Vercinsrecht  nach  dem  B.  G.  B.,  dans  Blàtter  far  Recktsan- 
wendung,  t.  62,  p.  305  suiv.  ;  cf.  Uôld.  13i  ;  Lsoriii.  113,  note  1;  £nkec,  (2*  édiU 
88-89. 
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En  tous  cas,  il  semblerait,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  carac- 
tère de  Tassociation,  et  que  Ton  en  refuse  renregistrement, 
sous  prétexte  qu'elle  a  un  but  économique,  que  Ton  devrait 
pouvoir s^adresser  à  l'administration,  pour  obtenir  Tautorisa- 
tion.  Mais  il  semble  bien  résulter  des  travaux  préparatoires 
que  l'autorité  administrative  ne  doit  autoriser  que  les  asso- 
ciations soumises  à  autorisation,  celles  de  Tart.  22  ou  de 
Part.  28;  et  qu'elle  doit  refuser  d'intervenir  relativement  à 
celles  qui  soient  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
l'immatriculation.  Si  donc,  pour  une  de  ces  dernières,  il  y  a 
doute,  et  qu'on  en  refuse  l'enregistrement,  sous  prétexte 
qu'elle  aurait  un  but  économique,  et  que  l'administration, 
de  son  côté,  refuse  d'intervenir,  sous  prétexte  que  son  but  n'a 
pas  le  caractère  économique,  comment  résoudre  le  conflit?  (1) 
Resterait  à  savoir  si  cette  interprétation  des  derniers  commen- 
tateurs de  Tart,  21  sera  ratifiée  par  la  pratique.  Il  est  permis 
d'en  douter. 

Art.  iâ.  —  Une  association  qui  a  pour  but  une  entreprise  de  caractère 
économique  ne  peut  obtenir  la  capacité  juridique,  à  défaut  de  dispositions 
spéciales  des  lois  d'Empire,  que  par  une  concession  émanant  d'un  £tat« 
Le  droit  d'accorder  la  concession  appartient  à  TËtat  sur  le  territoire  duquel 
se  trouve  fixé  le  siège  de  l'association. 

Les  associations  à  caractère  économique,  seront  soumises, 
on  l'a  vu  sur  l'art.  21,  au  système  traditionnel  de  la  con- 
cession administrative  ;  et  il  en  sera  ainsi  désormais,  même 
pour  les  Etats  dans  lesquels  ce  système  eut  été  aboli  (2). 
Quant  aux  autorités,  chargées  d'accorder  la  concession, 
cette  question  est  réservée  aux  législations  d'Etats  ;  et  il 
faut  remarquer,  en  outre,  que,  par  le  fait  seul  qu'une  asso- 
ciation reste  soumise  au  système  de  la  concession,  elle  est 
assimilée  à  celles  qui,  par  leur  caractère,  rentrent  dans  le 
droit  public  de  l'Etat.  Par  suite,  la  loi  d'introduction  (art, 
82),  réserve  les  disposition  des  lois  d'Etats  relatives  à  la  con- 
stitution des  associations  :  la  constitution  des  associations 
ainsi  soumises  à  la  concession  de  l'Etat  sera  réglée,  non  plus 
par  les  dispositions  du  Code  civil,  mais  parles  lois  de  l'Etat 
qui  sy  référeraient  ;   ou  plutôt,  au  cas   de  conflit   avec  les 

(1)  Cf.  BuL.,  p.  278. 

(2)  Pr..  500. 
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dispositions  du  Code  civil,  c  est  la  législation  d'Etat  qui  rem- 
porterait. 

Art.  23.  —  Si  l'association  n*a  son  siège  dans  aucun  des  Etats  de  TEm- 
pire,  c'est  au  Bundesrath  qu'il  appartient,  à  défaut  de  dispositious  spécia- 
les des  lois  d'Empire,  de  conférer  la  capacité  juridique. 

L'art.  23  vise  toutes  les  sociétés,  tant  à  but  idéal,  qu'à  but 
économique,  situées  à  l'étranger  (1),  à  l'exception  des  deux 
réserves  de  la  loi  d'introduction  (2).  Il  y  a  donc  là  une  seconde 
exception  à  la  règle  de  l'art.  21,  d'après  laquelle  les  associa- 
tions acquièrent  la  capacité  par  Tenregistrement  ;  c'est  une 
nouvelle  application  du  système  de  la  concession. 

Art.  24.  —  On  doit  considérer  comme  siège  d'une  association^  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement,  le  lieu  où  elle  est  administrée. 

La  détermination  du  siège  de  l'association  dépend,  avant 
tout,  des  dispositions  statutaires.  La  loi  présume  que  le 
lieu  où  elle  a  son  administration  correspond  à  celui  où  se 
trouve  le  centre  permanent  de  son  activité;  de  là.  la  disposi- 
tion de  l'art.  24.  Si  cette  présomption  se  trouvait  contraire  à 
la  réalité,  ce  serait  aux  statuts  à  remettre  les  choses  au 
point,  en  fixant  le  siège  de  l'association  (art.  57)  ;  et  d'ail- 
leurs, même  si  cette  détermination  statutaire  se  trouvait  en 
en  contradiction  avec  les  faits,  c'est  elle  qui  devrait  néan- 
moins prévaloir  (3). 

Art.  2.H.  —  L'organisation  constitutionnelle  d'une  association  douée  de 
capacité  juridique  est  établie  par  les  statuts,  en  tant  qu'elle  ne  dépend  pas 
des  dispositions  qui  vont  suivre. 

Ce  principe  de  liberté  statutaire  n'est  restreint  que  par 
l'ensemble  des  dispositions  impératives  qui  auront  été  établies 
par  le  Code  civil  ;  lesquelles  peuvent  viser  également  les  con- 
ditions de  l'enregistrement  pour  les  associations  qui  s'y  trou- 
vent soumises.  Sur  ce  dernier  point,  on  avait  proposé,  con- 
formément à  Fart.  43  P\  de  réserver  les  dispositions  impéra- 
tives des  lois  d'Etats  ;  la  proposition  fut  rejetée, sauf  la  réserve 
de  l'art.  82.  I^.  intr.  pour  les  associations  soumises  à  la  con- 

(1)  Cf.  Bll.  1899.  p.  279. 

(2)  Art.  10  et  art.  oG,  cf.  But.  1899,  p.  279-280. 
(:i)  Cf.  BuL..  1899.  p.  284. 
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cession  adininistrative(l). Quant  à  la  forme  du  pacte  statutaire, 
elle  reste  libre.  La  discussion,  devant  la  seconde  commission, 
ne  porta  que  sur  la  désignation  légale  qui  serait  adoptée.  Le 
mot  «  statut  »  n'ayant  été  écarté  qu'en  vue  de  le  remplacer  par 
un  terme  qui  ne  fut  pas  d'origine  étrangère  Vereinssatzung, 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  conserver  dans  la  tra- 
duction. Il  n'est  d'ailleurs  pas  indispensable,  au  point  de  vue 
légal,  que  le  pacte  statutaire  soit  dressé  par  écrit,  si  ce  n'est 
pour  les  associations  destinées  à  l'enregistrement  (art.  59). 
Les  amendements  qui  avaient  été  proposés  à  cet  égard  ont  été 
rejelés  (2). 

Art.  26.  —L'association  doit  posséder  une  Direction.  La  Direction  peut 
se  composer  de  plusieurs  personnes. 

La  Direction  est  investie  de  la  représentation  judiciaire  et  extra-judi- 
ciaire de  l'association  ;  elle  a  la  situation  d*un  représentant  légal.  L'éten- 
due de  ses  pouvoirs  peut  avoir  été  restreinte  par  les  statuts,  et  ces  restric- 
tions auront  eCFet  à  Tégard  des  tiers. 

La  nécessité  pour  l'association  d'avoir  une  Direction  est 
une  disposition  impérative  ;  on  a  voulu  que  l'association  eût 
un  organe  permanent  pour  la  représenter  (M.  L,  94-95).  Cette 
Direction  peut  d'ailleurs  se  composer  d'une  seule  personne,  de 
même  qu'à  l'inverse  tous  les  membres  de  l'association  pour- 
raient faire  partie  du  Conseil  de  direction  (3).  On  a  toutefois 
évité  de  prendre  parti  sur  le  caractère  théorique  que  l'on  dût 
attribuer  à  la  Direction.  Le  Code  civil  s'est  abstenu  de  la  qua- 
lifier expressément,  soit  d'organe  de  l'association,  soit  de  repré- 
sentant. Il  se  contente  de  dire  qu'elle  a  la  situation  d'un 
représentant  légal  ;  et  cette  assimilation  a  en  vue  uniquement 
l'étendue  illimitée  des  pouvoirs  qui,  de  droit  commun  et  sauf 
restriction  dans  les  statuts,  lui  sont  accordés  (4).  La  Direction 
d'ailleurs  ne  devra  pas  être  confondue  avec  le  Conseil  de 
surveillance,  souvent  désigné  par  les  statuts  sous  le  nom  de 
Conseil  de  direction,  lequel  n'a  qu'un  rôle  de  contrôle  par 
rapport  à  la  Direction  proprement  dite  (cf.  PL  %  26-4). 


(1)  Cf.  suprày  art.  22,  Pl.  |  25  et  Pr.  I,  505. 

(2)  Pr.  p.  506,  Ende.  1,  §  45. 

(3)  Pr.  508-509. 

(4)  Cf.  GiBRKB,  Entw.y  p.  148  et  Personengemeinischaflen,  p.  22  ;  Pr.  509. 
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Art.  27.  —  La  nomination  de  la  Direction  appartient  à  l'Assemblée  géné- 
rale (1). 

Cette  nomination  est  toujours  révocable,  sans  préjudice  du  droit  à 
l'indemnité  qui  aurait  pu  être  stipulée.  Le  droit  de  révocation  peut  être 
restreint  par  les  statuts  au  cas  où  existerait  un  motif  important  de  révo- 
cation ;  ce  serait  le  cas,  en  particulier,  s'il  y  avait  violation  grave  des  de- 
voirs incombant  à  la  Direction,  ou  incapacité  d'administrer  régulièrement 
les  affaires  de  l'association  (2). 

On  fera  application  correspondante,  en  ce  qui  touche  la  gestion 
confiée  à  la  Direction,  des  dispositions  des  art.  664  à  670  relatives  au 
mandat  (3). 

(*)  La  nomination  par  TAssemblée  générale  est  conforme  au 
principe  de  Tart.  32  ;  mais  cette  disposition  n'a  qu'un  carac- 
tère supplétif.  Il  pourrait  se  faire  que  les  statuts  eussent 
prévu  tout  autre  procédé,  tel  que  l'élection  par  le  Conseil 
de  surveillance,  au  lieu  de  l'Assemblée  générale. 

(■)  La  révocation  ad  nutum  est  conforme  à  Tart.  168  ;  et  le 
droit  de  Texercer  appartient  à  Torgane  investi  du  droit  de 
nomination.  Mais  elle  pourrait  être  restreinte  ou  même  sup- 
primée par  les  statuts.  Toutefois,  ceux-ci  ne  pourraient  pas 
écarter  valablement  le  droit  de  révocation  pour  le  cas  de  négli- 
gence grave  ou  d'incapacité  absolue  :  cette  dernière  partie  de 
l'alinéa  a  un  caractère  impératif  (art.  40). 

(')  Bien  que  le  caractère  des  relations  juridiques  existant 
entre  la  Direction  et  le  corps  auquel  elle  sert  d'organe,  ou 
qu'elle  représente,  suivant  les  théories,  ne  soit  pas  encore 
scientifiquement  précisé  (suprà^  art.  26),  en  fait,  et  au  point 
de  vue  des  solutions  positives,  c'est  par  les  règles  du  mandat, 
que  doivent,  en  principe,  et  sauf  dispositions  contraires  dans 
les  statuts  (art.  40),  se  résoudre  les  questions  qui  s'y  réfèrent  (1). 

Art.  28.  —  Lorsque  la  Direction  se  compose  de  plusieurs  personnes,  les 
décisions  se  forment  conformément  aux  dispositions  des  art.  32  et  34,  rela- 
tives aux  décisions  prises  par  TAssemblée  générale. 

Si  une  déclaration  de  volonté  doit  être  adressée  à  TAssociatîon,  il  suffit 
qu'elle  soit  faite  à  Fun  des  membres  de  la  Direction. 

1.  Le  premier  projet  (art.  44,  |  5  P*),  pour  le  cas  où  la  Di- 
rection se  composât  de  plusieurs  membres,  consacrait  le  prin- 
cipe de  la  décision  collective,  comme  en  matière  de  sociétés 

(1)  Pl.  p.  84-85,  cf.  GiERKE,  Entw.,  p.  148-149. 


LES   PERSONNES  JURIDIQUES    DANÎ3    I.E   GODE   CIVIL    ALLEMAND    2iS 

(art.  709,  710  et  G.  c'^^  art.  232),  conformément  à  cette  idée 
que,  là  où  Taction  appartient  à  plusieurs,  tous  doivent  agir 
collectivement.  La  seconde  commission,  se  plaçant  au  point 
de  vue  pratique,  s'est  laissé  toucher  par  les  difficultés  d'ap- 
plication qui  se  produiraient  lorsque  le  Conseil  de  direction 
serait  nombreux  ;  aussi  a-t-elle  admis  le  principe  majoritaire, 
comme  pour  les  décisions  de  l'Assemblée  (art.  32).  L'analogie 
avec  les  sociétés  par  actions  lui  a  semblé  inexacte,  vu  le  carac- 
tère presque  exclusivement  pécuniaire  des  décisions  que  la 
Direction  aurait  à  prendre  dans  ces  dernières,  alors  qu^il  en 
sera  tout  autrement,  du  moins  en  général,  pour  les  associa- 
tions à  but  idéal  {Pr.  513-514). 

n.  Cette  extension  de  l'art*  32  ne  doit  s'entendre,  toutefois, 
que  des  décisions  proprement  dites,  et  non  de  l'exécution. 
Quant  àla  conclusion  des  actes  juridiques,  en  tantqu'elle  aurait 
lieu  conformément  à  une  décision  du  Conseil  de  direction, 
ce  n'est  plus  qu'une  question  de  procuration,  et  celle-ci  pour- 
rait être  confiée  même  à  un  tiers.  Pour  le  cas,  enfin,  où 
l'affaire  aurait  été  conclue  sans  qu'il  y  eût  une  décision  con- 
forme du  Conseil  de  direction,  âl  y  aurait  lieu  d'appliquer  les 
art.  177  à  180  {PL  g  18,  p,  86).  Mais,  d'autre  part,  il  fallait 
prévoir  le  cas  où  un  tiers  aurait  eu  une  déclaration  de  vo- 
lonté à  faire  à  l'association,  sommation  par  exemple^  ou  offre 
de  contrat  ;  devait-on  l'obliger  à  faire  cette  déclaration  à  tous 
les  membres  de  la  Direction,  ou  à  celui  seulement  qui  serait 
chargé  de  la  gestion  ;  ou  môme  suffirait-il  qu'elle  fut  adressée 
à  un  membre  quelconque  de  la  Direction  ?  C'est  cette  dernière 
solution  qu'accepte  l'art.  28  |  2,  pour  la  plus  grande  sécurité 
des  tiers.  L'art.  44  J  6  P*  n'avait  admis  cette  règle  que  pour 
les  déclarations  impliquant  acceptation  forcée,  telles  que 
sommations  et  commandements,  par  exemple  ;  restriction 
faite,  également,  dans  les  art.  75  et  76  P*,  laquelle  a  disparu 
de  l'art  132,  qui  leur  correspond  dans  le  Code  civil.  Aussi, 
l'a-t-on  rejetée  également  pour  le  cas  de  l'art.  28.  On  a  admis 
le  principe  de  la  représentation  légale  par  un  membre  quel- 
conque de  la  Direction,  à  l'effet  de  recevoir  valablement  tou- 
tes déclarations  quelconques  de  la  part  des  tiers,  même  s'il 
s'agissait  d'offre  de  contrat  (Pr.  515).  L'offre  produirait,  dans 
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ce  cas,  les  effets  des  art.  145  et  suiv.  ;  et  de  même  s'il  s'agis- 
sait d'acceptation,  il  y  aurait  lieu  à  l'application  des  art.  147 
et  suiV.  Mais  on  a  songé,  surtout,  aux  citations  et  somma- 
tions, en  vue  de  la  mise  en  demeure  de  l'association.  Au  sur- 
plus, cette  disposition  du  |  2  ne  pourrait  être  modifiée  par  les 
statuts  (art.  40  ;  cf.  C.  c^  art.  232  %  1  m  fine,  rapproché  de 
l'art.  235  A.  C.  c<^«). 

Art.  29.  —  Lorsque  le  nombre  des  membres  de  la  Direction  qui  se  trouve 
être  nécessaire  dans  un  cas  donné  fait  défaut,  le  tribunal  de  bailliage 
dans  le  ressort  duquel  Tassociation  a  son  siège  doit,  s*il  y  a  urgence,  et 
sur  la  requête  d'un  intéressé,  compléter  le  nombre  requis  ;  et  cette 
nomination  ne  vaudra  que  pour  le  temps  à  courir  en  attendant  qu'il 
soit  procédé  régulièrement  à  l'égard  de  la  vacance  qui  s'est  produite. 

Le  premier  projet  (art.  44  |  6  P')  ne  prévoyait  l'insuffi- 
sance de  la  Direction  que  pour  les  déclarations  à  lui  adresser, 
et  encore,  uniquement,  suivant  le  système  de  l'art.  44  P\ 
pour  celles  dont  l'acceptation  fût  forcée  (cf.  suprà,  art.  28)  ; 
or,  comme  elles  pouvaient  être  adressées  à  un  membre  quel- 
conque de  la  Direction,  pour  qu'il  y  eût  impossibilité  de  les 
lui  faire  parvenir,  il  fallait  donc  supposer  que  la  Direction  se 
composât  d'un  seul  membre,  lequel  vînt  à  faire  défaut.  Il  pou- 
vait y  avoir  là  un  sérieux  inconvénient  pour  les  tiers,  qui  ne 
trouvaient  plus  personne  à  qui  adresser  leurs  notifications  ; 
de  là  des  risques  assez  graves  à  leur  encontre,  au  point  de 
vue,  par  exemple,  de  la  mise  en  demeure.  Aussi,  leur  permet- 
tait-on de  requérir  le  remplacement  du  membre  qui  faisait 
défaut  et  sa  nomination  parle  tribunal.  La  seconde  commis- 
sion a  considérablement  étendu  le  principe.  Il  lui  a  semblé 
que  ce  qui  était  admis,  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  une 
seule  catégorie  de  notifications,  devait  l'être,  s'il  y  avait  ur- 
gence, pour  toute  proposition  à  faire  à  l'association  ;  et  de 
plus  que  le  même  principe  devait  être  accepté  tout  aussi  bien 
dans  l'intérêt  de  la  Direction  elle  même  :  par  exemple,  s'il 
s'agissait  de  poursuivre  l'annulation  d'une  décision  contraire 
aux  statuts  et  qu'il  y  eut  urgence,  alors  que  le  Conseil  ne  se- 
rait plus  en  nombre  {Pr.^  p.  516-517).  Seulement,  étant  don- 
née l'admission  du  principe  majoritaire  (art.  28),  ce  sera  aux 
statuts  à  fixer  le  nombre  minimum,  qui  serait  requis  pour 
qu'une  délibération  et  une  décision  fussent  régulières. 
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Art.  30.  —  Il  peut  être  déclaré  dans  les  statuts  qu'il  serait  établi,  à 
côté  de  la  Direction,  et  pour  certaines  affaires  particulières,  des  représen- 
tants spéciaux.  Au  cas  de  doute,  les  pouvoirs  d'un  représentant  de  ce 
^enre  doivent  être  considérés  comme  devant  s'étendre  à  tous  les 
actes  juridiques  que  comporte  normalement  le  cercle  d*a£Paires  qui  lui  est 
assigné. 

Addition  de  la  seconde  commission  (art.  29,  P'),  par  ana- 
logie de  l'art.  235  A.  C.  c^®,  révisé  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1884  sur  les  sociétés  par  actions  {An.  1885,  p.  98  suiv.).'  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  représentants  spéciaux  qui  pourraient  être 
nommés  par  la  Direction  pour  certaines  affaires  particuliè- 
res ;  une  décision  de  ce  genre  rentrerait  dans  les  pouvoirs  de 
la  Direction,  sans  qu'il  fût  besoin  pour  cela  d'une  disposition 
spéciale  des  statuts.  Il  s'agit  de  la  possibilité  de  créer,  à  côté 
de  la  Direction,  un  nouvel  organe,  ou  de  nouveaux  organes 
analogues,  destinés  à  représenter  l'association  pour  une  cer- 
taine catégorie  d'affaires  ;  que  celles-ci  soient  désignées  par 
leur  nature  propre,  comme  celles  qui  rentreraient  dans  les 
fonctions  ordinaires  du  trésorier,  par  exemple,  ou  qu'elles  le 
soient  par  voie  de  compétence  territoriale,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  délégué  local  pour  un  ressort  qui  lui  serait  assigné. 
Il  pourrait  se  faire,  aussi,  que  ce  rôle  fut  confié  à  l'un  des 
membres  du  Conseil  de  direction,  lequel  serait  ainsi  chargé  de 
toute  une  catégorie  d'affaires  spéciales  à  l'exclusion  des  autres. 
Dans  tous  ces  cas,  le  mode  de  nomination  d'un  organe  de  ce 
genre  doit  avoir  été  prévu  par  les  statuts;  sinon,  ce  représen- 
tant spécial  serait  désigné  par  le  même  procédé  que  la 
Direction  elle-même,  donc  en  principe  par  l'Assemblée  géné- 
rale. Mais  encore  faut^il,  pour  qu'une  décision  de  ce  genre 
soit  valablement  prise  par  l'Assemblée,  que  les  statuts  aient 
prévu  l'existence  de  ces  représentants  spéciaux,  et  limité  par 
là  même,  dans  cette  mesure,  les  pouvoirs  de  la  Direction.  Il 
s'agit  là  d'un  organe  ayant  les  mêmes  caractères  que  la  Di- 
rection elle-même,  et  qui  par  suite  engagerait  la  responsabi- 
lité de  l'association  conformément  aux  principes  et  sous  les 
conditions  de  l'art.  31  ;  et  c'est  un  nouvel  intérêt  qu'il  y  ait  à 
distinguer  cette  nouvelle  catégorie  de  représentants  légaux  de 
l'association  des  mandataires  qui  pourraient  être  désignés  par 
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rassocialion  elle-même,  pour  Trxécution  de  certaines  affaires 
particulières  (1). 

Art.  31.  —  L'association  est  responsable  du  dommagce  que  la  Direction, 
un  membre  delà  Direction,  ou  toute  autre  personne  chargéede  représenter 
l'association  en  vertu  d'une  disposition  statutaire,  aura  pu  causer  à  un  tiers, 
par  un  acte  accompli  dans  l'exécution  même  des  fonctions  qui  lui  sont 
imparties,  et  qui,  par  lui-même,  soit  de  nature  à  entraîner  obligation  à 
réparation. 

Il  paraît  bien  acquis  que  le  Code  civil  n'ait  voulu  trancher 
expressément  aucune  des  théories,  si  vivement  discutées,  sur  le 
fondement  de  la  responsabilité  délicluelle  des  personnes  mora- 
les (2).  Il  se  contente,  sans  prendre  parti  sur  les  doctrines,  de 
fixer  les  conditions  sous  lesquelles  cette  responsabilité  sera 
engagée.  Et,  tout  d'abord,  l'art.  31  ne  vise  certainement  pas  la 
responsabilité  contractuelle,  à  laquelle  s'appliquera  Tart. 
278.  Mais,  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  ne  s'applique  qu'au  cas 
de  délit  civil  et  quasi-délit;  car  on  a  retranché  avec  inten- 
tion l'expression  «  acte  illicite  »  qui  figurait  dans  l'art.  46 
P*  ;  de  sorte  que  l'on  a  voulu  viser  même  les  faits  qui,  sans 
être  illicites,  peuvent  engager  la  responsabilité  de  leur  auteur 
indépendamment  de  toute  faute  de  sa  part  (cf.  art.  231  et  904). 
Quant  aux  conditions  d'admissibilité  de  la  responsabilité,  elles 
n'existent  que  par  rapport  à  l'auteur  du  fait,  et  non  du  côté 
de  l'association.  Par  rapport  à  Fauteur  du  fait,  il  faut  suppo- 
ser réunies  toutes  les  conditions  qui  engageraient  sa  respon- 
sabilité personnelle  si  lui  seul  était  en  cause,  donc  qu'il  soit 
en  faute  s'il  s'agit  de  délit  (art.  823)  ;  et,  à  l'inverse,  toute  res- 
ponsabilité se  trouve  supprimée,  si  lui-même  était  un  irrespon- 
sable, pour  cause  de  démence  par  exemple.  Mais,  au  contraire, 
si  l'on  exige  encore  que  les  conditions  subjectives  de  respon- 
sabilité, là  où  il  en  est  d'admises  par  la  loi,  se  réalisent  en  la 
personne  de  Tagent,  on  n'exige  plus  aucune  faute  de  la  part 
de  l'association,  ni  faute  dans  le  choix,  ni  faute  dans  la  sur- 
veillance. C'est  donc  à  cet  égard  une  véritable  responsabilité 
objective,  par  opposition  à  celle  de  l'art.  831.  De  là  l'intérêt 
considérable  qu'il  y  aura  à  distinguer  ceux  qui,  en  leur  qua- 

(1)  Pr.,  p.  531  et  Pl.  sur  %  30. 

(2)  BuL.  1900,  p.  156. 
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lité  d'organes  ou  de  représentants  légaux  de  l'association, 
engageront  sa  responsabilité  sous  les  conditions  de  Fart.  31, 
de  ceux,  simples  employés  et  autres  agents,  dont  elle  ne  répon- 
dra que  sous  la  réserve  du  droit  d'établir  qu'elle  n'était  pas 
en  faute  (art.  831).  Quant  au  domaine  d'application  de  l'art.  31, 
il  sufiSra.de  renvoyer  aux  notes  sur  les  art.  54  et89  (1).  Il  va  de 
soi  que  la  disposition  de  l'art.  31  ne  peut  être  modifiée  par  les 
statuts  ;  elle  est  impérative  (art.  40). 

Art.  32.  —  Les  affaires  de  rassociation,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  de 
la  compétence  de  la  Direction  ou  de  tout  autre  organe  de  Tassocialion,  doi- 
vent être  réglées  par  voie  de  décision  prise  par  l'Assemblée  générale  des 
membres  de  l'association.  Pour  que  la  décision  soit  valable,  il  faut  que 
l'objet  auquel  elle  se  réfère  ait  été  indiqué  dans  les  convocaiions.  La  déci« 
sion  est  prise  à  la  majorité  des  membres  présents  (i). 

Une  décision  prise  en  dehors  de  l'assemblée  générale  sera  également 
valable  sous  la  condition  que  tous  les  membres  adhérent  par  voie  de 
déclaration  écrite  à  la  décision  prise  (2). 

*  Il  résulte  de  Taft.  82  que  l'Assemblée  générale  est  Torgane 
de  décision  de  droit  commun,  ayant  compétence  générale 
pour  toute  décision  qui  ne  rentrerait  plus  dans  les  pouvoirs 
de  la  Direction  ou  des  organes  spéciaux  fixés  par  les  statuts  ; 
et  il  n'y  avait  pas  à  ajouter,  comme  le  faisait  l'art.  48  P*,  pour 
toute  décision  concernant  les  affaires  intérieures  de  l'asso- 
ciation. Il  pourrait  se  faire,  en  effet,  que,  même  pour  les  actes 
à  passer  avec  les  tiers,  les  pouvoirs  de  la  Direction  eussent 
été  restreints  par  les  statuts  (cf.  art.  26)  et  que,  par  suite,  le 
seul  organe  compétent  restât  encore,  même  à  cet  égard,  l'As- 
semblée générale  (cf.  Pr,  p.  526).  Quant  au  mode  de  convo- 
cation et  à  la  présidence  de  l'assemblée,  toutes  ces  questions 
rentrent  dans  les  prévisions  statutaires.  L'art.  32  se  contente 
d'exiger  que  les  convocations  fassent  connaître  Tobjet  de  la 
décision  à  prendre.  Il  est  dit  également  que  celle-ci  doit  être 
prise  à  la  majorité,  ce  qui  n'implique  pas  que  chaque  membre 
n'ait  forcément  qu'une  voix.  Il  peut  y  avoir  à  cet  égard  des 
dispositions  diff'érentes  admises  par  les  statuts  (Pr.  626-527). 

■  Il  y  avait  un  certain  intérêt  pratique  à  ce  qu'une  décision 
prise  en  dehors  de  l'assemblée  pût  être  validée  par  voie  d'ad- 

(1)  Cf.  BuL.  1900,  p.  156  et  150. 
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hésions  ultérieures  individuelles;  c'est  ce  qu'admettait  Tart.  48 
P\  sous  condition  d'unanimité.  Gierke  avait  considéré  comme 
inconciliable  avec  sa  conception  d'un  procédé  organique,  des- 
tiné à  réaliser  la  volonté  corporative,  ce  procédé  d'adhésions 
individuelles  à  une  décision  qui  n'aurait  rien  de  collectif,  et 
surtout  qui  ne  résulteraient  pas  d'une  délibération  régulière- 
ment organisée  [Personengem.  29-40  et  Entw.  151).  Déjà,  il 
avait  critiqué  les  termes  de  rart.48  P',  d'après  lequel,  au  lieu 
de  parler  de  la  volonté  de  l'association,  on  parlait  de  la  volonté 
des  membres  pris  individuellement.  Sur  ce  point  particulier, 
la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  32  lui  donne  satisfaction.  Mais 
sur  le  fond,  la  seconde  commission,  pour  des  raisons  prati- 
ques qui  primaient  toute  intransigeance  de  doctrine,  a  main- 
tenu le  principe  de  l'art.  48  F*,  sauf  une  légère  modification: 
pour  éviter  toute  difficulté  de  preuve,  on  exige  une  adhésion 
écrite.  L'éventualité  ainsi  prévue  se  présentera  d'ailleurs  assez 
rarement,  à  cause  de  l'unanimité  que  l'on  impose.  Mais  on  a 
pensé  que,  pour  de  petites  associatioïis  peu  nombreuses,  l'ap- 
plication de  l'ai.  2  de  l'art.  32,  ainsi  facilitée,  serait  de  nature 
à  rendre  de  précieux  services  que  Ton  ne  devait  pas  négliger 
{Pr.  527). 

Art.  33.  —  Pour  une  décision  qui  renferme  une  modification  des  statuts, 
la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents  est  exigée.  Pour  modi- 
fier le  but  de  l'association,  il  faut  le  consentement  de  tous  les  membres; 
le  consentement  des   membres  non  présents  doit  être  donné  par  écrit  (1). 

Lorsque  la  capacité  juridique  de  l'association  lui  a  été  acquise  par  voie 
de  concession  administrative,  pour  tout  changement  apporté  aux  statuts,  il 
faut  l'approbation  de  TËtat  qui  a  fait  la  concession  ;  s'il  s'agit  d'une  con- 
cession émanée  du  Biindesrath,  c'est  ce  dernier  qui  doit  approuver  la  mo- 
dification aux  statuts  (2). 

*  L'art.  48  P*  exigeait  l'unanimité  pour  toute  modification 
aux  statuts.  On  considérait  que  les  membres  associés  n'étaient 
entrés  dans  l'association  qu'en  raison  des  dispositions  statu- 
tuaires  ;  ce  qui  était  excessif  et  vraiment  bien  peu  pratique. 
Aussi  le  nouvel  art.  33  a-t-il  restreint  cette  exigence  aux  dis- 
positions qui  porteraient  atteinte  au  but  même  de  Tassocia- 
tion  ;  car  c'est  là  vraiment,  et  là  seulement,  le  point  capital 
que  chaque  membre  a  eu  en  vue  en  entrant  dans  l'association. 
D'autre  part,  s'il  s'agit  d'association  inscrite,  on  appliquera, 
dans  tous  les  cas,  Tart.  71  {Pr.  528). 
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*  On  proposait  également,  pour  les  associations  soumises  au 
régime  de  la  concession,  de  n'exiger  l'approbation  administra- 
tive que  pour  les  modifications  ayant  pour  objet  de  changer 
le  but  de  l'association.  Mais  on  fit  observer  que  cette  restric- 
tion serait  inutile  ;  car  TEtat  ne  manquerait  pas,  par  l'acte  de 
concession,  d'insérer  une  clause  portant  que,  pour  toute  mo- 
dification aux  statuts,  son  approbation  serait  exigée  :  et  c'est 
sous  cette  forme  que  Famendement  fut  présenté  et  discuté 
devant  la  seconde  Commission,  qui  l'adopta  par  dix  voix  con- 
tre dix,  grâce  à  la  voix  prépondérante  du  président  (Pr.  529). 

Art.  34.  —  Un  membre  de  l'association  n'a  pas  le  droit  de  prendre  part 
au  vote,  lorsque  la  délibération  porte  sur  la  conclusion  d'un  acte  juridique 
auquel  il  doive  être  partie,  ou  sur  l'introduction  ou  l'abandon  d'un  procès 
entre  lui  et  l'association. 

Gomme  Planck  le  fait  remarquer  ajuste  titre,  la  disposi- 
tion de  Fart.  181  n'aurait  pas  été  de  plein  droit  applicable, 
étant  donné  qu'un  membre  de  Tassociation  ne  peut  être  qua- 
lifié de  représentant  de  cette  dernière.  De  là,  par  identité  de 
motifs,  la  nécessité  d'introduire  une  disposition  spéciale,  ana- 
logue à  celle  de  Tart.  181. 

Art.  35.  ~  11  ne  peut  être  porté  atteinte,  par  une  décision  de  TAssemblée 
générale,  aux  droits  d'un  membre  de  l'association  qui  lui  appartiennent  à 
titre  de  droits  séparés,  sans  le  consentement  de  celui-ci. 

L'art.  35  apporte  une  exception  importante  au  principe 
de  Tart.  33,  d'après  lequel  l'unanimité  n'est  requise  que  pour 
les  modifications  visant  l'objet  même  et  le  but  de  l'associa- 
tion. D'après  l'art.  35,  il  faudra  de  même  le  consentement  per- 
sonnel d'un  membre  pris  individuellement,  lorsqu'il  s'agira  de 
porter  atteinte  aux  droits  qui  lui  appartiennent  à  titre  séparé; 
et  par  suite  il  faudrait  l'adhésion  de  tous  les  membres^  donc 
l'unanimité,  s'il  s'agissait  de  droits  appartenant  à  tous  les 
membres  de  l'association  à  titre  de  droits  individuels.  Dans 
l'art.  48 P*,  qui  exigeait  cette  unanimité  pour  toute  modifica- 
tion quelconque  aux  statuts,  on  n'avait  pas  prévu  cette  ques- 
tion des  droits  individuels,  bien  que  ceux-ci  puissent  dériver 
de  conventions  spéciales,  indépendantes  des  statuts  (cf.  mfrà), 
et  que  par  suite  les  changements  qui  y  seraient  apportés  ne 
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fussent  pas  de  nature  à  être  considérés  comme  modifications 
aux  statuts.  Quoiqu'il  en  soit^  cette  disposition  parut  s'impo- 
ser, après  que  la  seconde  commission  se  fût  contentée  d*une 
majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents  pour  les  modi- 
fications statutaires,  autres  que  celles  relatives  au  but  même 
de  l'association.  Mais  quels  seront  donc  ces  droits  individuels 
auxquels  on  ne  pourra  toucher  que  dti  consentement  des  inté- 
ressés? Il  ne  peut  être  question  de  droits  qui  appartiendraient 
à  un  membre  de  l'association,  mais  sans  dériver  de  son  titre 
d'associé,  qu'il  aurait  par  conséquent  en  tant  que  personne 
distincte  de  l'association,  comme  par  exemple  la  créance 
dérivant  d'un  prêt  fait  par  Tun  des  membres  à  l'association,  et 
d'où  résulterait  pour  lui  un  droit  analogue  à  celui  qui  appar- 
tiendrait à  un  tiers  étranger  à  l'association  et  qui  eût  prêté  de 
l'argent  à  cette  dernière.  Ces  droits  individuels  sont  donc 
encore  des  droits  qui  se  rattachent  au  titre  d'associé,  comme 
le  laissait  entendre  une  des  formules  proposées  devant  la 
seconde  commission  (amendement  III,  1 48,  c.  Pr.  p.  596-526). 
Mais  alors  qu'est-ce  donc  que  ces  droits  qui  appartiennent  à 
un  associé  à  titre  de  droits  séparés  (Sonderrecht)  et  qui  cepen- 
dant se  rattachent  à  son  titre  d'associé?  Il  a  été  répété,  à  plu- 
sieurs reprises  (Pr.  p.  540-541),  que  la  conception  devait  en 
être  laissée  à  la  doctrine.  Et  cependant  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  dans  cette  disposition  l'influence  d'un  chapi- 
tre célèbre  de  Gierke,  dans  sa  Genossenschaftstheorie  (p.  176  et 
suiv.),  dans  lequel  il  expose  la  combinaison  complexe  qui 
s'établit  entre  l'unité  de  personne  corporative  et  la  pluralité 
des  individualités,  ou  personnes  réelles,  qui  composent  cette 
dernière.  Il  montre  que  les  droits  de  chacun  des  associés  ne 
sont  pas  complètement  absorbés  dans  l'unité  de  la  personne 
morale,  sans  cependant  constituer  des  droits  entièrement  sé- 
parés et  distincts,  comme  seraient  ceux  de  tiers  qui  seraient 
en  rapport  de  droits  avec  l'association  ;  et  son  exposé  est  par- 
ticulièrement saisissant  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage 
qui  peuvent  appartenir  aux  membres  d'une  commune  sur  les 
terrains  communaux  (p.  198  suiv.).  Il  est  inadmissible  de  les 
assimiler  à  des  droits  réels  qui  leur  appartiendraient  sur  le 
patrimoine  d'aulrui  ;  de  sorte  que,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas 
de  copropriété  au  sens  romain  du  mot,  les  droits  individuels 
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des  membres  de  la  communauté  sur  les  terres  de  la  commune 
ne  disparaissent  pas  cependant  et  ne  s'absorbent  pas  entière- 
ment dans  l'unité  du  droit  de  la  personne  corporative  «11e- 
méme.  Il  faut  donc  dire  que  leur  titre  d'associé  leur  confère 
certains  droits  particuliers,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  qu'en  cette 
qualité,  et  qui  ne  peuvent  leur  être  enlevés  tant  qu'ils  font  par- 
lie  de  la  collectivité.  Regeisberger  {Pand.  I,  $  84,  p.  341  suiv,) 
a  tenté  une  classification  des  droits  de  ce  genre;  et  Planck 
s'en  est  très  manifestement  inspiré  dans  son  commentaire  de 
Tart.  35.  Tout  d'abord  on  peut  supposer  un  droit  réservé  à  un 
membre  individuellement  par  une  convention  spéciale  ;  par 
exemple  un  membre  qui  aurait  fait  un  apport  gratuit  à  l'as- 
sociation aurait  pu  stipuler  pour  lui  une  double  voix  à  l'as- 
semblée générale.  Ce  serait  un  droit  individuel,  qui  ne  pour- 
rait lui  être  enlevé  que  de  son  consentement  {PI.  p.  91).  Mais 
ce  caractère  peut  tout  aussi  bien  appartenir  à  des  droits  éta- 
blis par  les  statuts  au  profit  de  tous  les  membres  en  général, 
ne  serait-^ce  que  le  droit  au  titre  d'associé,  dans  le  cas  où  les 
statuts  ne  donneraient  pas  àTAssemblée  générale  le  droit  d'ex- 
pulsion, ou  tout  au  moins  ne  le  lui  donneraient  que  sous 
certaines  conditions  ;  de  môme  le  droit  de  participer  à  Télec- 
lion  de  la  Direction,  dans  le  cas  où  ce  droit  est  réglé  par  le 
pacte  statutaire  ;  le  droit  à  un  dividende,  dans  les  sociétés  de 
caractère  économique  ;  ou  même,  pour  quelques  sociétés  à  but 
idéal,  le  droit  à  la  jouissance  de  certaines  choses  communes 
mises  à  la  disposition  des  associés.  Il  s'agit  là  dé  droits  déri- 
vant du  titre  d'associé  et  garantis  aux  associés  individuelle- 
ment: il  n'y  pourrait  être  touché  que  de  leur  consentement 
unanime  (1).  Ce  sont,  en  eifet,  comme  dit  Hôlder,  dans  une  for- 
mule très  heureuse  (p.  152),  les  droits  qui  assurent  à  un  membre 
individuellement  une  situation  particulière  au  sein  de  Tasso- 
ciation.  Il  y  a  donc  une  sorte  d'engagement,  pris  à  son  égard; 
il  n'y  peut  être  touché,  même  par  voie  de  majorité,  ou  d'una- 
nimité. 

Art.  36.  —  L'Assemblée  générale  doit  être  convoquée  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  statuts,  et  de  même  toutes  les  fois  que  rinlérét  de  l'associa- 
lion  Texige. 

(1)  Cf.   pour  les  références,  Eot.  loc  cit.,  p.  62,  note  2  et  3. 
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Innovation  delaseconde  Commission  (Pr.  533),  danslebul 
au  cas  de  nég'ligence,  de  mieux  affirmer  la  responsabilité  de 
la  Direction,  en  vue  de  Tapplication  de  Fart.  27,  |  3. 

Art.  37.  —  Il  y  a  lieu  de  convoquer  l'Assemblée  générale,  lorsque  le 
nombre  d'associés  fixé  par  les  statuts,  ou,  à  défaut  de  fixation,  le  dixième 
des  associés,  demande  par  écrit  cette  convocation,  en  indiquant  l'objet  de 
la  réunion  et  les  motifs  à  l'appui  de  la  demande. 

S'il  n*est  pas  fait  droit  à  cette  réclamation,  le  tribunal  de  bailliage  dans 
le  ressort  duquel  l'association  a  son  siège  peut  autoriser  les  membres  qui 
ont  formé  la  demande  à  convoquer  eux-mêmes  l'Assemblée  et  le  tribuoal 
pourra  statuer  sur  la  présidence  de  cette  Assemblée. On  devra  dans  les  con- 
vocations viser  cette  autorisation. 

Cette  disposition,  introduite  par  la  seconde  Commission 
(art.  35  P'),  comme  le  complément  de  celle  qui  précède,  est 
inspirée  des  usages  admis  en  matière  commerciale  (C.  c^», 
art.  254  et  Pr.  533).  Lorsque  toutes  les  conditions  de  Tart.  37 
se  trouvent  réunies,  la  Direction  doit  procéder  à  la  convoca- 
tion, sans  qu'elle  ait  à  se  faire  juge  des  motifs  de  la  demande. 
Ce  qui  veut  dire  que,  même  si  la  convocation  se  trouve  n*être 
pas  justifiée  quant  au  fond,  la  responsabilité  de  la  Direction 
est  à  couvert.  Mais  il  ne  semble  pas  que  Ton  doive  aller 
jusqu'à  dire  que,  si  elle  se  fût  opposée  à  la  convocation 
et  que  celle-ci  fût  également  refusée  par  Tautorité  judiciaire, 
la  responsabilité  de  la  Direction  soit  encore  en  cause,  et  cela 
pour  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  obéi  ipso  facto  à  une  requête 
régulière  en  la  forme.  Le  tribunal,  a,  au  contraire,  pleine  liberté 
d'appréciation,  et  il  peut  toujours  refuser  son  autorisation; 
s'il  l'accorde,  il  doit  être  fait  mention  dans  la  convocation, 
sous  peine  d'irrégularité  et  de  nullité,  du  fait  que  la  convoca- 
tion a  lieu  sur  autorisation  de  justice  (Pl.  |  37). 

Art.  38.—  La  qualité  d'asscfcié  n'est  ni  cessible  ni  héréditaire.  L'exercice 
des  droits  qui  en  dérivent  ne  peut  être  abandonné  à  un  tiers. 

Quelle  que  soit  la  conception  que  l'on  'se  fasse  du  droit 
particulier  de  chaque  associé,  qu'il  soit  considéré  comme  un 
véritable  droit  subjectif,  conformément  à  la  théorie  domi- 
nante (1)^   ou  comme  une  simple  situation  juridique,  il  ne 

(1)  Pr.  534  ;  cf.  Regels.  I,  jj  84,  331. 
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paraît  pas  qu'aucune  de  ces  conceptions,  fût-ce  même  la 
seconde,  dût  conduire  logiquement  à  déclarer  la  qualité  d'as- 
socié incessible  et  intransmissible  aux  héritiers  (Pl.  |  38). 
Néanmoins,  il  a  paru  plus  conforme  à  la  réalité  et  aux  usa- 
ges, s'agissant  surtout  d'associations  à  but  idéal,  de  consi- 
dérer, dans  le  doute,  que  cette  qualité  devait  être  strictement 
personnelle.  Sans  doute,  il  n'en  est  pas  en  cette  matière  comme 
dans  les  sociétés  proprement  dites,  où  l'individualité  et  la 
personnalité  des  membres  sont  prises  en  considération  par 
tous  les  contractants  ;  mais  encore  est-ce  une  garantie  pour 
chacun  des  adhérents,  en  matière  même  d'association,  que  les 
membres  ne  reçoivent  cette  qualité  que  conformément  aux 
modes  d'admission  fixés  par  les  statuts.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  l'art.  48  va  même  jusqu'à  présumer  que  l'exercice  du 
droit,  et  par  suite  des  prérogatives  dérivant  de  la  qualité 
d'associé,  est  lui-même  strictement  personnel  et  ne  pourrait 
être  objet  de  représentation,  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  vote.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  présomptions  confor- 
mes aux  usages  courants,  il  pourrait  y  être  dérogé  par  une 
disposition  spéciale  des  statuts  (cf.  art.  40). 

Akt.  39.  —  Les  associés  ont  toujours  la  faculté  de  se  retirer  de  l'associa- 
tîon. 

Toutefois,  il  peut  être  déclare  dans  les  statuts  que  les  démissions  ne 
seront  admises  qu'en  fin  d'exercice  annuel,  ou  encore  qu'elles  ne  pourront 
Tètre  qu'après  un  délai  de  dénonciation,  lequel  ne  peut  excéder  deux 
ans. 

Il  résulte  de  cette  disposition,  combinée  avec  celle  de 
l'art.  40  qui  ne  la  vise  pas,  que  les  statuts  ne  peuvent  appor- 
ter d'autres  restrictions  au  droit  de  retrait  de  l'association  que 
celles  prévues  par  le  |  2  du  texte  :  il  s'ensuit  donc  qu'il  ne 
pourrait  être  stipulé  aucune  clause  pénale  à  payer  par  les  asso- 
ciés démissionnaires  (Pl.  I  39). 

ART.  40.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  27,  al.  1  et  3,  de  lart.  28  al.  1  et 
des  art.  32,  33  et  38  ne  reçoivent  application  qu'autant  qu'il  n'en  a  pas 
été  disposé  autrement  dans  les  statuts. 

ÂHT.  4i.  —  L'association  peut  être  dissoute  par  décision  de  l'assemblée 
générale.  Pour  la  validité  de  cette  décision,  il  faut  une  majorité  des  trois 
quarts  des  membres  présents,  à  moins  que  les  statuts  n'en  disposent 
autrement. 

REVUE  DU  DROIT  PUBLIC.  —  T.  XV  15 
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I.  Le  premier  projet  ne  contenait  aucune  disposition  sur  les 
causes  de  dissolution,  de  perte  ou  de  retrait  de  la  capacité 
juridique.  Ayant  laissé  dans  le  domaine  des  législations  d'Etats 
toutes  les  questions  relatives  à  l'acquisition  de  la  person- 
nalité, il  devait  en  être  de  même  de  celles  concernant  la  perte 
de  cette  dernière  (art.  42  P*).  Cette  matière  au  contraire  devait 
forcément  être  tranchée  par  la  seconde  commission,  puis- 
qu'elle avait  décidé  de  faire  rentrer  la  réçlementation  des 
questions  de  personnalité  dans  la  législation  d'Empire,  donc 
dans  le  Code  civil  (art.  38  et  suiv.  P').  Le  second  projet  avait 
ainsi  admis  diverses  causes  de  dissolution,  les  uiies  volon- 
taires, dépendant  d'une  décision  de  l'association  elle-même, 
les  autres  forcées,  comme  celles  dérivant  de  la  faillite, 
d'autres  administratives,  et  laissées  par  conséquent  A  Tappré- 
ciation  plus  ou  moins  large  ou  restreinte  des  pouvoirs  publics; 
système  suivi  par  les  autres  projets,  et  qui  se  retrouve  encore, 
quant  au  fond,  dans  le  Code  civil.  Mais,  dans  la  forme,  cette 
réglementation  a  été  sensiblement  modifiée  par  la  commission 
du  Reichstag,  sur  les  art.  39  et  suiv.  P*,  pour  cette  raison  que 
les  questions  de  dissolution,  celles  tout  au  moins  laissées  à 
l'appréciation  de  l'administration,  rentraient  dans  le  domaine 
du  droit  public,  et  non  dans  celui  du  Code  civil.  Celui-ci  n'avait 
à  traiter  que  de  la  capacité  juridique,  donc  de  l'acquisition  et 
de  la  perte  de  la  personnalité,  sans  avoir  à  décider  si  ce 
retrait  de  capacité  entraînait  ou  non  dissolution  de  l'associa- 
tion ;  d'autant  qu'il  était  parfaitement  admis  qu'une  associa- 
tion pût  exister  régulièrement  et  licitement,  tout  en  étant  dé- 
pourvue de  personnalité  {Ber,^  p.  13).  El,  cependant,  bien  que 
cette  distinction  paraisse  évidente  par  elle-même,  on  va  voir 
que  rien  n'est  plus  délicat  que  de  préciser  le  sens  exact  que 
l'on  doive  ici  lui  attribuer.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  civil  ne 
parle  plus  de  dissolution,  au  moins  d'une  façon  expresse,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  dissolution  volontaire;  car  celle-ci  rentre,  à 
n'en  pas  douter,  dans  l'ordre  d'idées  dont  il  ait  à  s'occuper. 
Pour  toutes  les  autres  hypothèses,  pour  lesquelles  les  projets 
antérieurs  employaient  la  même  expression,  le  Code  parle  de 
perte  ou  de  retrait  de  capacité.  Nous  aurons  à  préciser  la 
nuance.  Mais  notons,  en  dépit  des  apparences,  que  les  causes 
de  dissolution  proprement  dites  ne  se  réduisent  pas  à  celle 
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prévue  et  réglée  par  Fart.  41 ,  et  dérivant  d'une  résolution  prise 
par  l'Assemblée  générale.  L'art.  74  en  prévoit  deux  autres, 
dont  Tune  rentre  encore  parmi  les  causes  de  dissolution  con- 
ventionnelles, puisqu'il  s'agit  de  dissolution  prévue  par  les 
statuts,  —  et  bien  entendu  celle  à  laquelle  fait  allusion  Tart.  74 
n'est  citée  qu'à  titre  d'exemple  ;  —  et  dont  l'autre  est  la  consé- 
cration, déjà  admise  d'une  façon  générale,  du  maintien  paral- 
lèle des  législations  de  droit  public  en  matière  d'association. 
Si  l'art.  74  n'en  parle  qu'à  propos  des  associations  inscrites, 
c'est  afin  d'exiger,  en  pareil  cas,  une  mention  spéciale  sur  le 
registre,  mais  sans  laisser  entendre,  tout  au  contraire,  que  ces 
causes  de  dissolution  ne  puissent  s'appliquer  qu'à  cette  caté- 
gorie d'associations.  Il  s'agit  de  principes  généraux,  consti- 
tuant le  droit  commun  en  celte  matière,  et  s'appliquant  à 
toutes  les  associations. 

III.  Les  causes  de  dissolution  peuvent  donc  se  classer  en 
trois  catégories  :  celles  résultant  d'une  décision  de  l'Assem- 
blée générale,  laquelle,  par  imitation  des  usages  admis  en 
matière  commerciale  (G.  c^^,  art.  292),  doit  être  prise  à  une 
majorité  des  trois  quarts  -. —  c'est  l'objet  même  de  l'art.  41  ;  — 
celles  résultant  d'une  condition  prévue  par  les  statuts,  comme 
serait  l'échéance  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  l'association 
(art.  74,  §  2,  cf.  G.  G^*-',  art.  292), —  mais  ce  pourrait  être  aussi 
toute  autre  cause  admise  par  les  statuts,  comme  par  exemple 
la  réduction  du  nombre  des  membres  à  un  minimum  déter- 
miné (1),  ce  qui  d'ailleurs,  pour  les  associations  inscrites,  est 
une  cause  forcée  de  perte  de  capacité  (art.  73);  — enfin,  en 
troisième  lieu,  les  causes  de  dissolution  prévues  par  le  droit 
public  en  matière  d'associations,  dont  le  maintient,  on  le  sait 
(note  sur  art.  21),  se  trouve  absolument  réservé  ;  soit  qu'il 
s'agisse  de  législations  d'Etats,  ce  qui  reste  le  cas,  soit  qu'il 
puisse  être  question,  comme  on  le  demande,  d'une  législation 
d'Empire  générale  sur  cette  matière.  De  là  des  diversités  con- 
sidérables entre  les  Etats,  relativement  aux  pouvoirs  de  l'ad- 
ministration en  cette  matière  ;  soit  que,  dans  certains  d'entre 
eux  on  ait  prévu  des  causes  spéciales  de  dissolution,  soit  que, 

(1)  Cf.  EcK,  loc.  ciL,  S  18,  p.  64. 
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pour  d'autres,  ce  point  soit  laissé  à  l'appréciation  et  à  l'arbi- 
traire de  l'administration.  Toutes  ces  diversités  subsistent,  en 
attendant  mieux  (art.  74,  |  3,  et  cf.  Eck,  p.  66).  Mais,  en  dehors 
de  ces  causes  de  dissolution  proprement  dites,  pour  toutes  les 
autres  hypothèses  prévues  par  les  articles  qui  vont  suivre,  il 
n'est  plus  question  que  de  perte  de  la  capacité  ;  de  là  le  point, 
déjà  réservé  plus  haut,  de  savoir  en  quoi  va  consister  exacte- 
ment la  différence,  toute  question  de  terminologie  à  part. 

III.  La  première  pensée,  que  suggère  cette  modification, 
serait  qu'au  cas  de  retrait  de  personnalité,  sans  qu'il  y  eût 
dissolution  proprement  dite,  l'association  dût  continuer  à 
subsister,  en  tant  qu'association  dépourvue  de  capacité  et 
rentrant  désormais  au  nombre  de  celles  visées  par  l'art.  54. 
Rien,  de  plus  hasardeux,  cependant,  que  de  présumer,  dans 
la  loi  elle-même,  que  les  associés,  qui  ont  voulu  ab  initio  fon- 
der une  association  douée  de  personnalité,  eussent  accepté  par 
avance  de  continuer  à  former  une  association  toute  différente, 
au  cas  de  retrait  de  capacité.  Il  faut  reconnaître,  en  fait,  et  on 
Ta  reconnu  (1),  que  c'est  la  présomption  contraire  qui  devrait 
plutôt  prévaloir;  de  sorte  que  le  maintien  de  l'association  ne 
devra  être  admis,en  dehors  d'une  décision  expresse  de  l'Assem- 
blée, que  s'il  ressort  des  statuts  que  ce  cas  ait  été  prévu  et 
accepté  comme  tel.  Si  donc  ce  maintien  résulte  d'une  résolu- 
tion expresse  des  associés,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait 
là,  en  pareil  cas,  fondation  d'une  association  nouvelle,  aux 
termes  de  l'art.  54,  et  que  par  suite  la  décision  qui  s'y  réfère 
ait  le  caractère  d'un  contrat  de  société  (Pl.,  lec.  cit.).  Dans 
le  cas,  au  contraire,  où  le  maintien  de  l'association  résulte 
des  statuts,  il  ne  se  forme  pas  de- contrat  nouveau;  la  société 
résulte  d'un  pacte  antérieur  qui  subsiste.  Mais  il  pourrait  en 
être  de  même  au  cas  de  dissolution  proprement  dite.  Les 
associés  pourraient,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dissolution 
administrative,  former  une  association  nouvelle  ;  de  même 
que  celte  dernière,  ce  qui,  sans  doute,  serait  assez  peu  prati- 
que, pourrait  résulter  d'une  disposition  des  statuts  qui  eût 
prévu  et  réglé  le  cas.  U   semble  donc  bien  qu'à   s'en  tenir  à 

(Il  Pl.  ^41,  i>.  u:;. 


LES   PERSONNES  JURIDIQUES   DANS    LE   CODE   CIVIL   ALLEMAND      229 

cette  première  question  du  maintien  de  l'association,  la  diffé- 
rence pourra  consister  en  ce  que,  au  cas  de  simple  retrait  de 
personnalité,  l'intention  de  laisser  subsister  l'association 
pourra  plus  facilement  s'induire  des  dispositions  statutaires, 
qui  pourraient  donner  lieu  à  une  interprétation  conforme. 

IV.  Mais  le  point  important  est  de  savoir,  dans  les  cas  où 
l'association  subsiste,  si  c'est  l'ancienne  qui  se  maintient  sans 
personnalité,  ou  une  association  nouvelle  qui  commence. 
Cette  dernière  solution  n'est  pas  douteuse  pour  le  cas  où  le 
maintien  de  l'association  résulte  d'une  décision  expresse  des 
associés.  II  n'y  a  de  question  que  pour  l'hypothèse  où  ce 
maintien  résulterait  des  statuts  ;  et  cependant,  même  dans  ce 
cas,  puisque  aucune  exception  ne  s'y  trouve  faite,  l'art.  45 
admet,  ou  paraît  bien  admettre,  que  le  patrimoine  de  l'associa- 
tion, déchue  de  la  personnalité,  doit  lui  être  enlevé,  pour  être 
attribué  conformément  aux  dispositions  des  art.  45  et  suiv., 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  dissolution.  Il  est  vrai,  que,  sur  ce 
point,  il  a  pu  se  produire  certaines  méprises  dans  la  discus- 
sion (1),  et  peut-être  même  dans  la  doctrine  (2)  ;  mais  l'appli- 
cation intégrale,  dit-on,  de  l'art.  45,  à  tous  les  cas  de  retrait 
de  capacité  ou  de  dissolution,  semble  bien  prévaloir  :  le 
texte  est  formel.  Si  donc  il  y  a  suppression  et  distribution 
du  patrimoine  subsistant,  n'est-ce  pas  reconnaître  que  l'an- 
cienne association  a  disparu,  pour  faire  place  à  une  nou- 
velle ?  Tout  au  moins  n'y  a-t-il  plus  d'intérêt  pratique  à  ad- 
mettre le  contraire.  C'est  ce  que  Planck  semble  reconnaître 
implicitement,  et  ce  que  Eck  (p.  67-68)  affirme  plus  ouver- 
tement encore,  en  déclarant  que  le  changement  de  termes, 
admis  par  la  commission  du  Reichstag,  n'implique  aucune 
modification  quant  au  fond.  Peut-être  cependant  pourrait-on 
proposer,  sur  ce  point  et  pour  cette  hypothèse,  une  inter- 
prétation plus  extensive  de  l'art.  45,  en  ce  qui  louche  la  dé- 
signation des  attributaires  du  patrimoine  social.  D'une  part, 
il  pourrait  être  admis,  puisque  la  disposition  qui  les  désigne 
n'a  pas  besoin  d'être  expresse,  que  les  statuts  ont  pu  s'en  re- 


(1)  Cf.  le  discours  de  M.  le  député  Grôber,  B.  Ber.,  p.  2i« 

(2)  Cf.  HAnifKNm'RG,  Dos  B.  G,  B.  fur  dns  Deutsche  Beich,  p.  486. 
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mettre  à  rAssemblée  générale  du  soin  de  les  désigner,  là  où 
c'est  en  effet  l'Assemblée  qui  se  décide  pour  le  maintien  de 
l'association,  auquel  cas  ces  attributaires  seraient  les  nou- 
veaux associés  ;  et,  d'autre  part,  on  pourrait  soutenir,  surtout 
si  ce  maintien  résulte  des  statuts,  et  à  supposer  principale- 
ment que  l'association  n'existât  pas  dans  Tintérêt  exclusif  de 
ses  membres,  que  la  disposition  qui  prévoit  la  survivance  de 
l'association  implique  désignation  des  nouveaux  associés 
comme  attributaires  du  patrimoine  social  :  or,  cette  interpréta- 
tion paraîtrait  bien  autrement  douteuse,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, au  cas  de  dissolution  proprement  dite. 

Hachcnburg  {loc,  cit.,  p.  485-486)  paraît  aller  beaucoup 
plus  loin  encore. La  prévision  par  l'art. 45  du  cas  où  il  y  aurait 
retrait  pur  et  simple  de  personnalité  lui  semble  tout  à  fait 
inexplicable,  si  l'on  veut  entendre  et  interpréter  cette  disposi- 
tion sous  une  forme  absolue  et  tout  à  fait  littérale.  Cela  ne 
peut  se  concevoir,  dit-il,  que  lorsqu'il  y  a  vacance  du  patri- 
moine, puisqu'alors  il  faut  bien  parler  d'attribution.  Mais, 
peut-on  parler  de  vacance  du  patrimoine,  lorsque  l'associa- 
tion subsiste  à  l'état  d'association  dénuée  de  personnalité, 
puisqu'en  pareil  cas  l'art.  54  permet  encore,  sinon  à  l'asso- 
ciation personnifiée,  mais  à  la  collectivité  anonyme  des  asso- 
ciés, ce  qui,  au  fond,  revient  au  même,  d'avoir  un  patrimoine? 
Que  l'on  suppose,  par  exemple,  une  association  fondée  pour 
un  but  philanthropique,  et  qui  vienne  à  s'occuper  de  politi- 
que ou  de  religion.  D'après  l'art.  43,  la  capacité  peut  lui  être 
retirée.  Cela  ne  veut  pas  dire  forcément  que  l'administration 
en  prononcera  la  dissolution.  Si  donc  elle  subsiste,  à  titre 
d'association  nouvelle,  maintenue  sur  le  type  de  l'art.  54,  il 
n'y  a  pas  à  parler  de  liquidation,  conformément  à  l'art.  47, 
puisque  les  associés  ne  veulent  pas  liquider.  En  conclura-t- 
on que  le  patrimoine  de  l'association  devrait  échoir  au  fisc, 
faute  de  désignation  des  attributaires,  conformément  à 
l'art.  45  ?  Ce  serait  la  confiscation  organisée.  Il  faut  donc  bien 
admettre  que  l'art.  45,  en  visant  le  retrait  de  capacité,  n'a 
entendu  prévoir  que  le  cas  où  ce  retrait  de  capacité  laisse- 
rait le  patrimoine  vacant  ;  et  il  n'en  est  ainsi  que  lorsqu'il  y 
a,  de  ce  chef,  dissolution  de  l'association.  On  jugera,  sans 
doute,  que  cette  solution   aurait  peut-être  un  peu  le  tort  de 


LES   PERSONNES   JURIDIQUES    D.VNS    LE   CODE   CIVIL    ALLEMAND      231 

faire  violence  au  texte  de  l'art.  45,  dans  des  conditions  qui  ne 
seraient  que  difficilement  admissibles,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
texte  si  récent.  On  ne  saurait  comprendre  cette  hardiesse 
d'interprétation  que  pour  des  lois  quelque  peu  vieillies,  qui 
aient  évolué  sous  le  contrôle  d^une  longue  jurisprudence. 
Aussi,  faut-il  reconnaître,  que  l'art.  45,  en  faisant  au  retrait 
de  capacité  une  allusion  nettement  distincte  de  celle  faite  au 
cas  de  dissolution,  a  entendu  ne  pas  confondre  les  deux  hypo- 
thèse ;  et  le  moyen  de  ne  pas  les  confondre,  tout  en  rejetant 
les  solutions  brutales  d'une  interprétation  rigoureuse,  n'est-il 
pas  d'expliquer  l'art.  45  par  l'art.  45  lui-même,  en  admettant 
que  la  désignation  des  attributaires  du  patrimoine  social 
peut  être  considérée  comme  impliquée  dans  la  décision  même 
qui  accepte  le  maintien  el  la  survivance  de  l'association,  ou 
dans  la  disposition  des  statuts  qui  vise  cette  éventualité  ?  Et, 
dans  tous  ces  cas,  cette  désignation  serait  censée  faite  en  faveur 
des  associés,  membres  de  l'association  au  moment  du  retrait 
de  capacité.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption,  qui  serait 
toujours  susceptible  de  preuve  contraire  ;  et  c'est  par  ce  tem- 
pérament, surtout,  que  cette  solution  différeraitde  celle  pro- 
posée par  Hachenburg. 

Art.  42.  — L'association  perd  la  capacité  juridique  par  le  fait  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite. 

Lorsque  le  passif  dépasse  l'actif  la  Direction  doit  provoquer  l'ouverture 
de  la  procédure  de  faillite.  Si  le  dépôt  de  la  demande  en  déclaration  de 
faillite  se  trouve  différé,  les  membres  de  la  Direction  à  qui  une  faute  est 
imputable  de  ce  chef,  sont  responsables  envers  les  créanciers  du  dommage 
qui  en  résulte  pour  eux  ;  ils  sont  tenus  vis-à-vis  d  eux  comme  débiteurs 
solidaires. 

I.  Bien  que  la  faillite  n'implique  pas  forcément,  par  elle- 
même,  disparition  de  la  personnalité,  il  est  de  droit  commun 
et  d'usage  à  peu  près  général,  en  législation,  qu'elle  entraîne 
dissolution  de  l'association  (M.  I,  p.  93).  Le  premier  projet 
n'avait  pas  eu  à  s'expliquer  formellement  sur  ce  point,  puis- 
qu'il avait  exclu  de  ses  dispositions  tout  ce  qui  concernait  la 
perte  de  la  personnalité.  Mais  l'avanl-projet  C  (1),  accepté  par 
la  seconde  commission,  avait  admis  cette  cause  spéciale  de 

(i)  Cf.  Bull.  1899,  note  sur  art.  21. 
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dissolution  pour  les  associations  inscrites  (art.  57  u  ;  Pr., 
p.  487)  ;  et  Ton  fût  d'accord  pour  placer  cette  disposition  parmi 
les  règles  générales  applicables  à  toutes  les  associations  (Pr., 
p.  539).  Ce  fut  la  commission  du  Reichstag,  sur  l'art.  39  P*, 
qui,  au  lieu  d'une  cause  de  dissolution,  en  fit  une  cause  de 
perte  de  la  capacité  civile  (Ber.^  p.  13)  ;  et  l'on  a  déjà  vu  que 
la  distinction  est  plus  apparente  que  réelle  (note  sur  art.  41). 
Aussi,  faudrait-il  reconnaître  que  si,  en  dépit  de  la  faillite,  les 
associés  déclaraient  vouloir  maintenir  l'association,  ce  ne  serait 
pas  l'ancienne  qui  subsisterait  ;  et  il  ne  saurait  y  avoir  échec 
à  l'application  de  Tart.  45,  même  pas  sous  forme  d'interpré- 
tation large,  au  sens  indiqué  à  la  note  sous  Tart.  41,  puisqu'il 
ne  s'agit  plus  d'une  survivance  susceptible  d'avoir  été  prévue 
dans  les  statuts.  Il  y  aurait  fondation  d'une  association  nou- 
velle avec  but  similaire,  comme  dit  Planck  (sur  art.  42,  p.  94); 
et,  pour  qu'elle  pût  acquérir  à  nouveau  la  personnalité,  il  fau- 
drait faire  application  des  art.  21  et  22. 

II.  Seulement,  si  le  premier  projet  (art.  47  P*)  ne  parlait  pas 
pour  cette  hypothèse  de  dissolution,  il  imposait  pour  le  cas 
d'insolvabilité  réelle  de  l'association,  une  obligation  positive 
à  la  Direction,  celle  de  déposer  une  demande  en  déclaration 
de  faillite.  Cette  obligation,  en  tant  qu'elle  engage  à  elle 
seule  la  responsabilité  de  la  Direction,  n'existe  qu'au  cas 
d'insolvabilité,  c'est-à-dire  lorsque  les  dettes  dépassent  l'actif. 
Elle  n'existe  plus  de  plein  droit  lorsqu'il  y  a  simple  incapa- 
cité de  paiement  ;  car  il  peut  y  avoir  refus  ou  cessation  de 
paiements,  et  impossibilité  temporaire  à  cet  égard,  sans  qu'il 
y  ait  insolvabilité.  Dans  ce  cas,  les  membres  de  la  Direction 
peuvent  provoquer  la  faillite  au  gré  de  leur  appréciation,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  obligation  positive  qui  leur  soit  imposée  à 
cet  égard  (1).  Et,  d'ailleurs,  le  même  droit  appartient  aux 
créanciers  en  vertu  des  art.  207  et  208  de  la  loi  organique  sur 
les  faillites,  dont  le  premier  projet  avait  admis  l'application 
expresse  en  ce  qui  touche  les  associations  (art.  57  P*),  appli- 
cation définitivement  consacrée  sous  forme  d'une  addition  à  la 
loi    des    faillites  (2).    Donc,    au    cas    d'insolvabilité    vérita- 

(1)  Konk-Ordn.,  art.  208. 

(2)  Konk-Ordn.,  art.  194  a,  Denks,  p.  365;  nouveau  texte  de  la  loi  des  faillites, 
art.  213  etPr.,  p.  552. 
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ble,  le  seul  fait  d'avoir  différé  la  demande  en  déclaration 
de  faillite  engage  la  responsabilité  de  la  Direction.  Et,  comme, 
au  cas  de  préjudice  causé  aux  créanciers,  c'est  ce  fait  qui  en 
est  la  source,  ce  retard  est  considéré,  à  Tégard  de  ces  derniers, 
comme  un  délit  civil  qui  leur  donne  action  directe  contre  les 
membres  de  la  Direction  et  entraîne,  pour  ce  qui  est  de  ceux- 
ci,  la  solidarité  (M.  I,  p.  104).  Seulement,  par  application  des 
principes  généraux,  il  faut  qu'ils  soient  en  faute;  et  l'absence 
de  faute  ne  pourrait  pas  provenir,  lorsqu'ils  ont  différé  la 
provocation,  de  leur  bonne  foi,  ou  même  de  l'opportunité 
qu'avait  pu  présenter  à  leurs  yeux  un  retard  dans  le  dépôt  de 
la  demande^  puisque  l'art.  42  ne  leur  laisse  à  ce  sujet  aucune 
liberté  d'appréciation  ;  mais  uniquement  de  l'ignorance,  non 
imputable  à  faute,  de  l'insolvabilité  de  l'association  :  et,  en 
effet,  celle-ci  peut-être  parfois  d'une  constatation  difficile 
(M.  I,  p.  104)  ;  ou,  encore,  pourrait-elle  résulter,  pour  quel- 
ques-uns des  membres  la  Direction,  du  fait  de  s'en  être  remis 
à  tels  ou  tels  d'entre  eux  du  soin  de  faire  les  diligences  né- 
cessaires :  ce  que  le  texte  paraît  bien  viser,  puisqu'il  suppose 
que  certains  membres  pourraient  être  en  faute,  et  non  les 
autres. 

Art.  43.  —  La  capacité  juridique  peut  être  retirée  à  l'association,  lors- 
que cette  dernière,  par  une  décision  illégale  de  l'Assemblée  ou  par  des 
agissements  illégaux  de  la  Direction,  se  trouve  devenir  un  danger  pour 
r intérêt  général. 

Lorsqu'une  association  dont  le  but,  d'après  les  statuts,  n'était  pas  de  se 
livrer  à  des  opérations  de  caractère  économique,  poursuit  un  but  de  cette 
nature,  la  capacité  peut  lui  être  retirée. 

Lorsqu'une  association  qui,  d'après  les  statuts,  n'avait  pas  un  but  de  ca- 
ractère politique,  social  politique  ou  religieux,  poursuit  un  but  de  cette 
nature,  la  capacité  peut  lui  être  retirée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'association  qui  n'ait  obtenu  la  capacité  juridique  que 
par  voie  de  concession,  la  capacité  peut  lui  être  retirée,  lorsqu'elle  pour- 
suit un  autre  but  que  celui  indiqué  dançles  statuts. 

I.  Cette  question  du  retrait  de  la  personnalité  est  celle  qui 
mettait  le  plus  vivement  en  relief  la  difficulté  d'opérer  une 
séparation  très  nette  entre  le  domaine  du  droit  public  et  le 
domaine  du  droit  privé.  D'une  part,  quelques  garanties  qu'on 
ait  entendu  donner  aux  associations,  en  ce  qui  concerne  Tac- 
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quisition  de  la  personnalité,  garanties  contre  Topposition 
arbitraire  de  l'administration,  les  législations  d'Etats  sur  le 
droit  d'association  étaient  maintenues  ;  de  sorte  que,  là  où  le 
droit  de  dissolution  serait  laissé  à  l'arbitraire  de  Tadministra- 
tion,  soit  pour  toutes  les  associations,  soit  pour  certaines 
d'entre  elles  seulement,  ce  droit  subsistera  encore,  au  moins 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  sur  le  terrain  du  droit  public  une  légis- 
lation d'Empire  qui  ait  rétabli,  sur  ce  point,  la  concordance 
avec  le  Code  civil.  D'autre  part,  même  en  ce  qui  concernait  la 
capacité  juridique,  et  sans  parler,  au  moins  dans  la  forme  (cf. 
note  sur  art.  41),  de  dissolution  proprement  dite,  il  était  diffi- 
cile de  ne  pas  accorder  à  l'administration  certains  pouvoirs, 
qui  fussent  la  conséquence  même  des  principes  admis  en  oia- 
tière  d'acquisition  de  la  personnalité  ;  de  telle  sorte  qu'à  côté  des 
droits  qui  dussent  continuer  à  lui  appartenir  en  vertu  du  droit 
public,  il  importait  de  lui  en  accorder  d'autres  en  vertu  du 
droit  privé  (1).  II  y  a  certains  points  en  eflFet  qui  ne  faisaient, 
et  ne  pouvaient  faire,  aucune  difficulté,  et  qui  d'ailleurs  ne 
mettaient  en  jeu  aucune  question  de  droit  public  à  pro- 
prement parler,  si  ce  n'est  dans  la  forme  et  au  point  de  vue 
de  la  procédure.  II  en  est  ainsi  des  trois  derniers  alinéas 
de  l'art.  43.  Dans  le  second  et  le  troisième,  ilest  question  de 
contravention  en  quelque  sorte  aux  statuts, ou  de  contravention 
à  la  loi,  ce  qui  appelait  une  sanction,  sur  le  terrain  même  du 
droit  privé.  Une  association  à  caractère  économique  ne  peut 
en  effet  acquérir  la  capacité  par  voie  d'enregistrement  (art.  21 
et  22)  ;  si  donc,  sous  couvert  de  but  idéal,  une  association  se 
livre  à  des  opérations  de  caractère  économique,  elle  se  trouve 
en  contravention  avec  les  art.  21  et  22.  De  même,  une  associa- 
tion politique  est  soumise  au  droit  d'opposition  de  l'adminis- 
tration ;  une  association  de  ce  genre  qui  aurait  dissimulé  son 
but  se  trouverait  avoir  esquivé  l'application  de  l'art. 61.  Dans 
tous  ces  cas,  l'acquisition  et  !e  maintien  de  la  capacité  se 
trouvaient  être  contraires  à  une  disposition  légale  ;  il  va  de 
soi  que  cette  capacité  devait  pouvoir  être  retirée.  Et  il  en  se- 
rait ainsi,  non  seulement  d'une  association  qui,  ne  présentant 
dans  la  forme  aucun  but  politique  ou  religieux,  se  trouverait 
en  réalité  poursuivre  un  but  de  cette  nature,  mais  également 

(1)  Cf.  Pr.  p,  575. 
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de  celle  qui,  ayant  avoué  un  but  de  ce  genre,  se  mettrait  à 
poursuivre  tel  ou  tel  autre  but  politique  ou  religieux,  diffé- 
rent de  celui  qu'elle  avait  indiqué  comme  étant  le  sien  (Hold., 
p.  162).  De  même  enfin  pour  les  associations  soumises  au 
régime  de  la  concession  (art.  22  et  23)  ;  celle-ci  n'ayant  été 
accordée  qu'à  raison  du  but  spécial  indiqué  dans  les  statuts, 
il  devait  y  avoir  possibilité  de  retrait  de  la  concession  elle- 
même,  lorsque  ce  but  venait  à  être  modifié. 

Mais  il  faut  remarquer  que  pour  les  autres,  celles  bénéfi- 
ciant du  système  de  l'enregistrement  (art.  21),  l'administra- 
tion n'ayant  pas  à  approuver  l'association,  ni  le  but  qu'elle 
poursuit,  un  changement  de  but  ne  suffirait  pas  à  justifier  le 
retrait  de  la  personnalité,  tant  que  l'association  garde  son  ca- 
ractère d'ascociation  à  but  idéal.  Le  contraire  avait  été  pro* 
posé  (1)  ;  et  l'on  aurait  pu  en  effet  soutenir  qu'il  pût  y  avoir 
là  une  sanction  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  la  première 
partie  de  l'art.  61,  celle  visant  les  associations  dont  le  carac- 
tère fût  illicite,  sans  que  leur  but  présentât  pour  cela  aucun 
caractère  politique  ou  religieux.  Car,  sans  cela,  lorsque,  sous 
le  couvert  d'un  but  idéal  licite,  une  association  viendrait: 
à  modifier  son  objet  initial,  pour  poursuivre  un  but  illi- 
cite, sans  qu'il  y  eût  transformation  du  caractère  de  l'asso- 
ciation, l'administration  se  fût  trouvée  désarmée.  Au  con- 
traire, en  lui  donnant  le  droit  d'intervenir  toutes  les  fois 
qu'il  y  eût  modification  du  but  initial,  on  prenait  par  là 
même  toutes  les  garanties  indispensables.  Mais  c'était  aller 
beaucoup  trop  loin,  puisque  le  retrait  de  là  capacité  aurait  pu 
intervenir  pour  tout  changement  de  but,  alors  même  que  le 
nouveau  n'eût  rien  d'illicite.  C'est  donc  avec  raison  que  la 
proposition  fut  rejetée  (2).  Il  fut  d'ailleurs  pourvu  autrement 
aux  garanties  dont  il  vient  d'être  parlé.  Toutes  ces  causes  de 
retrait  ne  visaient  donc  que  des  contraventions  au  droit  privé 
lui-même. 

II.  Aussi,  TAvant-projetC,  celui  dont  l'économie  générale 
avait  servi  de  base  aux  dispositions  adoptées  par  la  seconde 
commission  (cf.  Bul.  iSyg,  note  sur  l'art.  21),  ne  parlait  pas 


(1)  Pr.  p.  487,  8  57,  t.  et  p.  574. 
12)  Pr.  p.  575. 
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d'un  droit  général  de  l'administration  d'imposer  le  retrait  de 
la  capacité  pour  faits  de  nature  à  compromettre  l'intérêt  pu- 
blic. 11  avait  pu  sembler  que  ce  point  rentrait  bien,  cette  fois, 
dans  le  domaine  du  droit  public  proprement  dit,  et  que,  d'ail- 
leurs, toutes  les  garanties  étaient  suffisamment  prises  par  le 
maintien  des  Législations  d'Etats  sur  le  droit  d'association. 
Le  seconde  Commission,  cependant,  crut  devoir  introduire  à 
cet  égard  une  disposition  empruntée  à  la  loi  sur  les  associa- 
tions coopératives  et  à  la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  (1). 

Cette  disposition  donne  à  l'administration  le  droit  d'interve- 
nir dès  qu'il  se  produit  une  décision  illégale  prise  par  l'Assem- 
blée générale  ou  des  agissements  illégaux  de  la  part  de  la  Direc- 
tion, et  à  condition  que  cette  décision  ou  ces  faits  constituent 
un  danger  pour  l'intérêt  général  ;  de  sorte  que  l'illégalité^du 
fait  ne  suffirait  pas  à  elle  seule,  si  on  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait 
atteinte  à  l'intérêt  commun,  de  même  que  cette  dernière  ne 
peut  à  elle  seule  servir  de  base  au  retrait  de  la  personnalité 
si  elle  ne  dérive,  comme  condition  préalable,  d*un  fait  po- 
sitif d^illégalité.  Et  ce  dernier  pourrait  être  un  changement  de 
but,  ayant  pour  objet  la  poursuite  d'un  but  nouveau,  déclaré 
illicite  par  le  droit  public  en  matière  d'association,  conformé- 
ment à  l'art  61. 

Cette  fois,  bien  qu'on  eut  pris  certaines  garanties  contre 
le  pur  arbitraire  administratif,  puisque  le  motif  tiré  d'une 
atteinte  à  l'intérêt  général  n'est  admis  que  s'il  se  fonde  sur  la 
violation  matérielle  d'une  loi  positive,  il  semblait  bien  que 
l'on  pénétrât  sur  le  terrain  du  droit  public.  Aussi  avait-on 
proposé,  d'une  façon  absolue,  devant  la  commission  du  Rei- 
chstag,  de  ne  pas  se  limiter,  pour  permettre  le  retrait  de  la  per- 
sonnalité, au  cas  où  l'atteinte  à  l'ordre  public  résulterait  d'un 
fait  préalable  entaché  d'illégalité,  mais  de  s'attacher,  d'une 
façon  générale,  au  but  poursuivi,  et  d'accorder  le  même  droità 
l'administration,  dès  que  ce  but  serait  contraire  à  la  loi  ou  aux 
bonnes  mœurs  (2).  Cette  fois,  c'était  supprimer  toute  garantie 

(1^  Loi  du  1"  mai  1889,  art.  79  (art.  81  du  texte  révise),  et  Loi  du  20  avril  4892, 
art.  62,  —  on  trouvera  le  texte  de  ces  deux  lois  d'après  la  révision  de  1898  dans 
le  Corpus  juris  civilis  fur  dos  Deutsche  Reich  und  Preussen,  de  G.  Meyerhoff,  t.  U 
(Handelsrecht),  p.  244  et  p.  290  —  cf.  Pu.,  p.  Îi73  suiv.  575). 

(2)  BEj\.,p.  13. 
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et  introduire  l'arbitraire  administratif.  On  crut  devoir,  pour 
ce  qui  est  de  ce  dernier,  en  restreindre  l'application  sur 
le  terrain  du  droit  public,  en  tant  qu'il  s'agit  des  législations 
d'Etats,  destinées  à  assurer  d'une  façon  exclusive  l'exercice 
du  droit  de  dissolution  ;  et  l'amendement  fut  rejeté.  De  sorte 
que,  pour  le  cas  d'un  changement  de  but,  que  l'on  déclarerait 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  cette  simple 
appréciation  ne  suffirait  pas,  s'il  n'y  avait  à  la  base  une  déci- 
sion de  rassemblée  ou  un  ensemble  de  faits  émanant  de  la 
Direction,  et  qui  par  eux-mêmes  fussent  illicites.  Quant  à  la 
question  de  savoir,  une  fois  acquise  la  condition  d'une  illéga- 
galité  préalable,  si  l'intérêt  général  est  compromis,  elle  est 
laissée  à  la  libre  appréciation  de  l'administration.  Toutefois, 
il  semble  bien  admis  que  celle-ci  doive  s'en  faire  juge  d'a- 
près les  principes  de  droit  public,  établis  en  pareil  cas,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  d'association,  et  conformément  aux  pou- 
voirs reconnus  sur  ce  point  par  la  législation  de  chaque  Etat, 
et  accordés  à  l'administration,  pour  ce  qui  est  du  droit  de  dis- 
solution des  associations  (1). 

Art.  44.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  43,  la  question  de  savoir  qui 
sera  juge  du  retrait  de  capacité,  de  même  que  les  questions  relatives  à  la 
procédure,  se  réguleront  diaprés  les  dispositions  en  vigueur  des  législations 
d*Etats  sur  le  contentieux  administratif.  Là  où  n'existe  pas  de  règlement 
relatif  au  contentieux  administratif  on  appliquera  les  dispositions  des 
art.  20  et  21  de  la  loi  organique  sur  Tindustrie  ;  la  décision  appartient  en 
première  instance  aux  autorités  administratives  supérieures  dans  le  res- 
sort desquelles  l'association  a  son  siège  (1). 

Lorsque  la  capacité  dérive  d'une  concession  du  Bundesrath^  elle  ne  peut 
être  retirée  que  par  décision  émanant  du  Bundesrath. 

^  L'art.  44  règle  les  questions  de  compétence  et  de  procé- 
dure, en  exigeant^  conformément  aux  principes  posés  en  ce 
qui  touche,  pour  les  associations  qui  bénéficient  du  système 
de  l'enregistrement,  le  droit  d'opposition  de  l'administration 
(art.  62),  que  la  question  de  retrait  de  capacité  soit  décidée 
par  voie  contentieuse,  d'après  les  règles  sur  la  juridiction  ad- 
ministrative, telles  qu'elles  existent  pour  chaque  Etat;  et  il 
est  reconnu  que  c'est  également  d'après  les  principes  du  droit 

(1)  Cf.  Pl.  sur  art.  43,  p.  94  et  Pr.  p.  575-576. 
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administratif  qu'il  y  aura  lieu  de  décider  s'il  y  a  eu  une  illé- 
galité commise,  donc  une  violation  de  la  législation  d'Etat 
relative  au  droit  d'association,  et  de  même  s'il  y  a,  par  suite 
de  ce  fait,  atteinte  à  l'ordre  public  (Pl.  sur  art.  43-1).  Pour 
le  cas  où  l'Etat  dans  lequel  Tassocialion  a  son  siège  n'aurait 
pas  de  juridiction  administrative,  ou  de  contentieux  adminis- 
tratif organisés,  comme  la  Saxe  par  exemple  (l),  au  lieu  d'at- 
tribuer compétence  aux  tribunaux  ordinaires,  comme  le  fait, 
pour  un  cas  analogue,  la  loi  du  20  avril  1892  sur  les  sociétés 
à  responsabilité  limitée(art.62),  l'art.  44  emprunte  le  système 
admis  par  les  art.  20  et  21  de  l'Ordonnance  générale  sur  l'in- 
dustrie (Geiverbeordnunff,  ||  20,  21),  avec  cette  particularité 
que  Fart.  44  attribue  compétence  aux  autorités  administrati- 
ves supérieures  du  ressort,  lesquelles,  d'après  la  disposition  de 
l'Ordonnance  précitée,  dont  on  trouvera  le  texte  dans  Planck, 
sur§  44,  devront  juger  dans  la  forme  contentieuse  en  instance 
publique,  et  avec  les  garanties  j  udiciaires  de  droit  commun  (2). 
Cette  procédure  s'applique  même  aux  associations  dont  la 
capacité  provient  d'une  concession  de  la  part  de  l'Etat  dans 
lequel  elles  sont  situées  (art.  23)  ;  il  n'y  a  exception  que  pour 
celles  qui,  d'après  l'art.  23,  auraient  acquis  la  personnalité 
par  concession  du  Bundesrath.  Toute  cette  procédure  admi- 
nistrative, telle  qu'elle  avait  été  réglementée  par  la  seconde 
Commission  (3),  avait  été  rejetée  par  le  Bundesrath,  qui  s'était 
contenté  de  laisser  sur  ce  point  la  décision  aux  lois  de  l'Etat 
où  l'association  avait  son  siège  (art.  41  P*)  ;  mais  la  réglemen- 
tation primitive  de  l'art.  40,  1  4  P'  fut  rétablie  en  seconde  lec- 
ture par  la  Commission  de  Reichstag  (4),  après  rejet  d'une 
proposition  un  peu  différente  et  de  caractère  encore  un  peu 
plus  libéral  admise  en  première  lecture  (5). 

Art.  45.  —  Au  cas  de  dissolution  de  l'association  ou  de  retrait  de  capa- 
cité, le  patrimoine  appartenant  «à  l'association  est  dévolu  aux  personnes 
qui  se  trouveront  désignées  dans  les  statuts. 

Il  peut  èlre  prescrit  par  les  statuts  que  cette  désignation  serait  faite  par 
décision  de  l'Assemblée  générale  ou  d'un  autre  organe  de  Tassociation.  Si 

(1)  Cf.  Ende.,  p.  212,  note  2;  Eck.,  p.  65-60. 

(2)  Pour  le  texte  de  la  Gcwerbeordnung,  tel  qu'il  a  été  révise  en  1900,  voir  l'édi- 
tion de  Beck,  Munich,  4901. 

(3)  Pr.,  p.  îi75,  576  et  art.  40,  |  4  P". 
(4}  Bkr.,  p.  lo,  p.  17. 

(5)  Bkr.,  p.  14. 
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l'association  n*a  pas  pour  but  de  se  livrer  à  des  opérations  de  caractère 
économique,  l'Assemblée  générale  peut,  même  à  défaut  de  toute  disposi- 
tion de  ce  genre  dans  les  statuts,  attribuer  le  patrimoine  à  une  fondation 
ou  à  un  établisement  publics. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  désignation  des  attributaires,  s'il  s'agit  d'association 
qui,  d'après  les  statuts,  ait  pour  objet  exclusif  les  intérêts  mêmes  de  ses 
membres,  le  patrimoine  est  dévolu  par  parts  égales  aux  associés  faisant 
partie  de  l'association  au  moment  de  la  dissolution  ou  du  retrait  de 
capacité  ;  et,  dans  tout  autre  cas,  il  est  dévolu  au  fisc  de  l'Etat  particu- 
lier dans  le  territoire  duquel  l'association  a  son  siège. 

I.   Il  n'a  jamais   fait    doute  que    les  statuts  puissent  dési- 
gner par  avance  les  attributaires  des  biens  de  l'association  au 
cas  de  dissolution.  Mais,  à  défaut  de  désignation  par  les  sta-* 
tuts,  le  premier  projet  (art.  49  P*)  s'en  remettait,  pour  cette 
détermination,  aux  législations  d'Etats.  Sur  ce  point  encore  la 
seconde  Commission,  conformément   à  son  point  de  départ 
général,  a  établi  une  réglementation  uniforme,  soustraite  au 
régime  particularisle  (Pr.  p.  544).  On  s'était  demandé,  toute- 
fois, si,  par  cette  désignation  dans  les  statuts,  il  ne  fallait  pas 
entendre  une  désignation   initiale,  et  non  celle  qui   eût  été 
introduite  après    coup    par   modification    statutaire.  La  pre- 
mière opinion  avait  été  soutenue  (Pr.  p.  543),  par  la  raison 
que  les  personnes  qui,  antérieurement  à  la  modification  sur- 
venue, ont  pu  faire  des  apports  en  argent,  ou  des  donations 
à  l'association,   auront  eu  en  vue  la  destination  éventuelle, 
portée  au  statut  initial,  et  qu'elles  ont  droit  à  ce  que  cette 
désignation  ne  soit  pas  changée.  Mais,  on  considéra  que,  du 
moment  que  l'association  peut,  en  vertu  de  l'autonomie  qui  lui 
est  propre,  modifier  même  son  but  initial,  sans  tenir  compte 
des   contributions   antérieures  qui  auraient  eu   uniquement 
pour  objet  le   but    indiqué  aux  statuts,  de  même  devait-elle 
pouvoir,  en  conséquence,  changer  l'attribution  éventuelle  de 
son  patrimoine.  11  faut  donc  entendre  le  mot  statut  de  l'art.  45 
du  statut  actuel  au  moment  de  la  dissolution;  ceci  a  été  dit 
expressément,  .  bien    qu'on    eiVt  rejeté,  comme    inutile,  un 
amendement  destiné  à  préciser  ce   point  dans  le  texte  lui- 
même  (Pr.  p.  o4t   et  543).  Mais,  bien  entendu,  il  faut  que  la 
modification  aux  statuts  soit  antérieure  à  la  dissolution.  Tou- 
tefois,   l'Assemblée,   ou   tout    autre   organe  de  l'association, 
telle  que  la  Direction,  par  exemple,  pourrait,  même  après  la 
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dissolution,  faire  cette  désig^nation,  si  le  droit  lui  en  a  été 
conféré  par  une  disposition  des  statuts  ;  car,  il  s'agit  là  encore 
d'une  application  du  pacte  statutaire,  tel  qu'il  se  trouvait 
exister  avant  la  dissolution.  Cette  addition  provient  de  la 
seconde  Commission  (Pr.  p;  543).  II  s'agit  toujours  dans  tous 
ces  cas  d'un  mode  d'attribution  prévu  par  les  statuts. 

II.  Mais  quel  système  adopter  lorsque  les  statuts  n^avaient 
rien  prévu?  Deux  conceptions  principales  avaient  été  expo- 
sées; l'une  consistant,  dans  tous  les  cas,  à  partager  les  biens 
entre  les  associés  (Pr.  p.  539-540)  ;  l'autre  à  n'admettre  ce  par- 
tage que  s*il  s'agissait  d'associations  ayant  pour  but  exclusif 
de  pourvoir  aux  intérêts  de  leurs  membres;  et,  pour  toute  autre, 
hypothèse,  d'attribuer  les  biens  au  fisc,  sauf  à  l'obliger  à  en 
faire  un  emploi  conforme  au  but  initial  de  l'association,  ou 
encore  à  ériger  ce  patrimoine  lui-même  en  patrimoine  de 
fondation  au  profit  de  l'Etat.  Le  premier  système  s'appuyait 
surtout  sur  les  difficultés  pratiques  qu'il  y  aurait  à  distinguer^ 
en  dehors  des  sociétés  à  but  économique,  les  associations 
fondées  dans  l'intérêt  individuel  des  associés  de  celles  desti- 
nées à  un  but  d^intérêt  général  ;  et  Ton  ajoutait  que  l'attribu- 
tion avec  emploi,  ou  destination  forcée  au  profit  de  l'Etat, 
revenait  à  donner  aux  associations  à  but  idéal  le  caractère  d'une 
fondation  ou  d'un  établissement,  alors  que  par  la  forme  adop- 
tée, et  dans  l'intention  même  du  fondateur,  elle  devaient  s'en 
distinguer  essentiellement  (Pr.  p.  544-545)  ;  d'autant  que 
l'attribution  au  fisc  paraissait  être,  surtout,  la  conséquence 
des  conceptions  traditionnelles,  et  purement  artificielles,  sur  la 
personnalité,  alors  que  celle-ci  était  considérée  comme  une 
fiction,  et  une  forme  d'emprunt,  qui  couvrait  et  cachait  en 
quelque  sorte  la  personnalité  de  l'Etat,  toutes  conceptions 
abandonnées  aujourd'hui.  Mais  la  majorité,  tout  en  répudiant 
cette  dernière  conception,  considéra  qu'il  s'agissait,  en  pareil 
cas,  d'une  simple  présomption  de  volonté  ;  et  que,  lorsqu'on  ne 
se  trouvait  plus  en  présence  d'associations  ayant  en  vue  l'inté- 
rêt personnel  de  ceux  qui  en  font  partie,  l'intention  des  asso- 
ciés était,  sans  qu'il  pût  y  avoir  doute  à  cet  égard,  que  le  but 
poursuivi  par  eux  fut  continué,  fut-ce  même  aux  mains  de 
l'Etat.  Et  quant  à  la  difficulté  de  distinguer  entre  les  associa- 
tions à  but  intéressé  et  les  autres,  on  imagina,  pour  Tatténuer, 
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de  permettre,  pour  le  seul  cas  où  il  y  eût  doute,  c'est-à-dire 
pour  les  associations  à  but  idéal,  à  l'Assemblée  générale,  même 
à  défaut  de  toute  disposition  qui  lui  conférât  ce  droit  dans 
les  statuts,  de  faire  elle-même  l'attribution  des  biens  à  une 
fondation  ou  à  un  établissement, ayant  le  caractère  de  fondation 
ou  d'établissement  publics.  De  cette  façon,  il  ne  saurait  plus 
être  question  de  soulever  la  question  de  partage  ;  et,  d'autre 
part,  l'emploi  ou  l'affectation  des  biens  se  trouvent  déterminés 
par  l'association  elle-même,  en  vue  de  la  continuation  du  but 
initial,  ou  d'un  but  analogue,  et  par  exclusion  du  fisc  propre- 
ment dit  (Pr.  p.  546).  Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  de  tous  ces 
modes  de  désignation,  ou  de  toute  attribution  légale  dérivant 
du  caractère  de  l'association,  que  les  biens  sont  dévolus  au 
fisc;  et  il  s'agit,  sauf  pour  les  associations  qui  auraient  reçu  la 
personnalité  du  Bundesrath  (1),  par  analogie  de  l'art.  1936,  du 
fisc  de  l'Etat  particulier  dans  lequel  se. trouve  fixé  le  siège  de 
Tassociation.  Et  encore  dans  les  Etats  dans  lesquels  la  législa- 
tion désigne  comme  attributaire,  au  lieu  du  fisc,  une  corpora- 
tion, une  fondation  ou  un  établissement  de  caractère  public, 
ces  dispositions  se  trouvent  maintenues  (2). 

HI.  Dans  tous  lesdifférents  projets,  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent ne  s'appliquaient  qu'au  cas  de  dissolution  proprement 
dite  ;  la  commission  du  Reichstag  a  fait,  delà  plupart  de  ces 
derniers,  des  cas  de  retrait  de  capacité,  sans  parler  de  disso- 
tion  ;  et  elle  leur  applique,  comme  dans  les  projets  précédents, 
les  dispositions  de  l'art.  45.  Pour  les  difficultés  qui  peuvent 
résulter  de  ce  changement  de  conception,  il  suffira  de  se 
reporter  à  la  note  sur  l'art.  41, 

Art.  46.  —  Lorsque  le  patrimoine  social  échoit  au  fisc,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  correspondante  des  dispositions  relatives  à  l'hypothèse  où 
il  y  a  dévolution  de  l'hérédité  au  fisc,  comme  successeur  appelé  par  la  loi. 
Le  fisc  doit,  autant  que  possible,  afTecter  le  patrimoine  à  une  destina- 
tiooqui  corresponde  au  but  poursuivi  par  l'association. 

Lorsqu'il  y  a  dévolution  au  fisc,  on  n'a  pas  cru  devoir  im- 
poser la  liquidation,  les  créanciers  trouvant  une  garantie  suf- 
fisante dans  les  règles  sur  la  succession  à  titre  universel.  Les 
textes  visés  sont  principalement  les   art.    1936,  1942,   1966, 

(1)  Art.  23,  Cf.PL,,  §45,  p.  97. 

(2)  L.  Int.,  art.  85. 
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1976,  suiv.  et  204  (cf.  Pl  p.  97  et  Pr,  547).  Quant  à  la  disposi- 
tion  finale  relative  à  l'emploi  des  biens,  elle  constitue,  comme 
Planck  le  fait  remarquer,  une  règle  de  droit  public,  et  non  de 
droit  privé. 

Art.  47.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  patrimoine  social  n'est  pas  dévolu  au 
fisc,  il  doit  y  avoir  lieu  à  liquidation. 

Contrairement  au  premier  projet  (art.  49  P*),  qui  n'impo- 
sait la  liquidation  que  lorsqu'il  y  avait  partage  entre  les  asso- 
ciés, la  seconde  commission  a  cru  devoir  faire  de  cette  garan- 
tie une  règle  générale,  sauf  pour  le  cas  de  dévolution  au  fisc, 
en  vue  de  mieux  assurer  aux  créanciers  le  paiement  des  délies 
de  Fassociation,  et  également  pour  éviter  aux  attributaires, 
pour  le  cas  où,  comme  le  voulait  le  premier  projet,  on  eût  ad- 
mis à  leur  égard  une  règle  analogue  à  celle  de  l'art.  46,  Tap- 
plication  de  l'art.  1942,  qui  se  fut  opposé  au  droit  de  refuser  la 
dévolution  {Pr.  547). 

Art.  48.  —  La  Direction  est  chargée  de  la  liquidation.  Celle-ci  peut 
aussi  être  confiée  à  d'autres  personnes  ;  dans  ce  cas,  on  applique,  pour  ce 
qui  est  de  la  désignation  des  liquidateurs,  les  dispositions  relatives  à  la 
désignation  de  la  Direction. 

Les  liquidateurs  ont  la  même  situation  juridique  que  la  Direction,  en 
tant  que  le  but  poursuivi  par  la  liquidation  n'exige  pas  qu'il  en  soit  autre- 
ment. 

S'il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  leurs  décisions  doivent  être  prises  à  Tuna- 
nimité,  en  tant  que  le  contraire  n'a  pas  été  établi. 

Que  les  liquidateurs  soient  les  membres  de  la  Direction, 
ce  qui  est  le  droit  commun  (cf.  C.  c^*^,  art.  295),  ou  que, 
par  suite  d'une  décision  de  l'Assemblée,  ils  aient  été  nom- 
més conformément  aux  art.  27  et  29,  leur  situation  juridique 
et  leurs  pouvoirs  sont  analogues,  et  ont  même  caractère  que 
ceux  attribués  à  la  Direction,  si  ce  n'est  qu'ils  sont  déterminés 
et  orientés  par  un  but  spécial  qui  pourra  influer  sur  Tétendue 
môme  de  ces  pouvoirs  (art.  49).  Et  c'est  ainsi,  déjà,  que,  si,  par 
rapport  à  ces  pouvoirs  des  liquidateurs,  il  avait  été  admis  une 
restriction  analogue  à  celle  de  l'art.  26,  celle-ci  ne  pourrait 
pas  avoir  pour  objet  des  actes  indispensables  à  la  liquida- 
tion, telle  que  serait,  par  exemple,  l'interdiction  de  vendre 
certains  biens  (Pl.  |  48,  p.  98).  La  responsabilité  des  liqui- 


LES   PERSONNES  JURIDIQUES   DANS    LE  CODE   CIVIL   ALLEMAND    ^43 

dateurs  sera  déterminée  d'après  les  principes  de  l'art.  31,  de 
même  qu'il  y  aurait  lieu  également  à  l'application  du  se- 
cond alinéa  de  l'art.  42  (cf.  art.  55  P*  et  Pr.  551,  cf.  art.  53).  La 
seconde  commission  a  cependant  introduit  une  exception 
importante  à  ce  principe  d'assimilation,  en  ce  que,  pour  les 
décisions  à  prendre,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  et 
cela  même  si  c'est  l'ancieiine  Direction  qui  remplit  ce  rôle,  on 
exige  l'unanimité,  alors  que,  pour  la  Direction,  tant  que  dure 
l'association,  on  venait  d'introduire  le  principe  majoritaire 
(art.  28);  on  conserve  donc,  en  matière  de  liquidation,  le  sys- 
tème de  l'unanimité,  qui  avait  été  admis  comme  principe  gé- 
néral par  le  premier  projet,  et  qui  est,  d'ailleurs,  celui  du  droit 
commercial  (C.  c^%  art.  150,  art.  298,  |  3,  Pr.  548).  Mais  le 
contraire  pourrait  avoir  été  établi,  soit  par  les  statuts,  soit 
par  décision  de  l'Assemblée,  dans  le  cas  où  celle-ci  a  pris  une 
décision  spéciale,  relative  à  la  nomination  de  liquidateurs  au- 
tres que  les  membres  de  la  Direction. 

Art.  49.  —  Les  liquidateurs  doivent  terminer  les  affaires  courantes, 
recouvrer  les  créances,  convertir  en  argent  ce  qui  reste  de  l'actif,  désin- 
téresser les  créanciers  et  remettre  le  reliquat  aux  ayants  droit.  Les  liqui. 
dateurs  peuvent  aussi,  en  vue  de  terminer  les  affaires  pendantes,  en 
entamer  de  nouvelles.  Il  sont  autorisés  à  ne  pas  procéder  au  recouvrement 
des  créances  comme  à  la  réalisation  en  argent  de  ce  qui  reste  de  Tactif,  en 
tant  que  ces  mesures  ne  sont  pas  exigées  pour  la  satisfaction  des  créan- 
ciers et  le  partage  de  l'excédent  d'actif  entre  les  destinataires. 

L'association  est  censée  continuer  de  subsister  jusqu'à  la  fin  de  la  liqui* 
dation,  en  tant  que  le  but  de  la  liquidation  exige  qu'il  en  soit  ainsi 

I.  L'art.  49  trace  la  mission  des  liquidateurs  en  indiquant 
les  différentes  opérations  qu'elle  doit  comprendre  (cf.  G.^;^^, 
art.  149  et  art.  298)  ;  de  telle  sorte  qu'il  semble  répondre  par  là 
à  la  question  à  laquelle  l'art.  48  faisait  allusion,  en  disant  que 
l'assimilation,  établie  entre  la  situation  juridique  des  liquida- 
teurs et  celle  des  membres  de  la  Direction,  devait  subir  certai- 
nes restrictions,  imposées  par  l'objet  même  et  le  but  que  la  liqui- 
dation avait  en  vue.  Aussi  Planck  (§  49,  p.  99)  a-t-il  prévu 
trois  façons  possibles  d'interpréter  la  disposition  de  l'art.  49. 
D'après  une  première  conception,  le  texte,  en  énumérant  les 
mesures  auxquelles  les  liquidateurs  auraient  à  procéder,  n'au- 
rait pas  eu  l'intention  de  restreindre  leurs  pouvoirs  aux  actes 
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qu'il  indique,  mais  uniquement  de  fixer  les  élémenls  de  leur 
responsabilité,  vis-à-vis  de  l'associalion  ou  des  deslinatairesde 
l'actif  social.  Leurs  pouvoirs,  au  point  de  vue  objectif,  reste- 
raient illimités,  par  rapport  aux  tiers  ;  et,  vis-à-vis  de  ces  der- 
niers, tout  acte  ou  toute  affaire  engagée  par  eux  se  trouve- 
raient valables,  sauf  à  déclarer  les  liquidateurs  responsables 
vis-à-vis  des  intéressés  s'ils  outrepassent  leur  mission.  Dans  un 
second  système,  on  ferait  observer  que  le  second  alinéa,  en 
tant  qu'il  vise  les  actes  passés  par  les  liquidateurs  en  dehors 
des  opérations  énumérées  au  texte,  n'en  admet  la  validité 
que  s'il  est  démontré  qu'ils  fussent  nécessaires  pour  termi- 
ner les  affaires  en  cours.  On  fait  remarquer  que,  pour  cette  hy- 
pothèse, le  texte  déclare  que  les  liquidateurs  peuvent  faire  les 
opérations  exigées  pour  mener  les  autres  à  bonne  fin,  alors  que, 
dit-on,  si  leurs  pouvoirs  eussent  été  illimités,  de  telle  sorte 
qu'un  acte  quelconque,  passé  par  eux,  dût  être  valable  à  l'égard 
des  tiers,  au  lieu  d'une  autorisation,  le  texte  devrait  porter 
.  obligation  d'accomplir  les  actes  requis.  On  en  conclut  que  les 
liquidateurs  n'ont  de  pouvoirs  exprès  que  pour  les  actes  qui, 
par  leur  nature,  visent  la  liquidation,  alors  que,  pour  les 
autres,  il  faudrait,  pour  les  valider,  faire  la  preuve  exigée 
par  le  second  alinéa  du  texte.  Mais  Planck  observe,  avec 
raison,  qu'en  dehors  des  actes  expressément  visés  par  Tart.  49, 
tous  les  autres  seraient  suspects  vis-à-vis  des  tiers,  et  que  ce 
serait  enlever  tout  crédit  aux  liquidateurs  ;  par  exemple,  au 
cas  où  la  vente  des  immeubles  serait  différée  et  qu'il  fût 
nécessaire,  en  ce  qui  les  concerne,  de  passer  des  baux,  ou  de 
faire  des  ventes  et  achats  accessoires,  sans  que  l'on  pût  déci- 
dera priori,  si  ces  actes,  par  leur  nature,  fussent  des  actes  de 
liquidation  proprement  dite,  ou  s'ils  pussent  être  considérés, 
ou  non,  comme  se  rattachant  à  une  affaire  en  cours.  De  là,  le 
troisième  système,  qui  classe  les  opérations  d'après  leur  but 
final,  et  non  d  après  leur  nature  objective  ;  de  telle  sorte  qu'un 
acte  quelconque,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  devra  être  valable, 
s'il  se  rattache  aux  nécessités  de  la  liquidation,  étant  donné 
que  cette  dernière  présomption  dût  être  la  règle  vis-à-vis  des 
tiers  et  que  la  nullité  ne  leur  fût  opposable  que  s'ils  ont  pu 
connaître  l'irrégularité  de  l'opération. 

Cela  revient  donc,  en  principe,  à  admettre,  comme  le  premier 
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système,  la  validité  de  tous  les  actes  quelconques  faits  par  les 
liquidateurs,  sauf  aux  intéressés  à  prouver  la  mauvaise  foi  ou 
l'imprudence  des  tiers.  Et  il  est,  en  effet,  peu  probable  que  la 
rédaction  du  second  alinéa  du  texte  puisse  fournir  à  Tencontre 
de  cette  interprétation  une  objection  suffisante  ;  car,  s'il  paraît 
légitimer  certains  actes  qui,  par  leur  nature,  sembleraient 
devoir  être  interdits,  c'est  uniquement  afin  de  couvrir,  vis-à-vis 
des  intéressés,  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  ont  faits  ;  opi- 
nion qui  semble  bien  confirmée  par  les  art.  151  et  149  du 
nouveau  Code  de  commerce  (cf.  Hôld.  p.  166), 

II.  Quant  au  maintien,  pendant  la  liquidation,  de  la  person- 
nalité, ou  plutôt  de  la  capacité  civile,  de  Tassociation^  dans  la 
mesure  où  cette  capacité  est  nécessaire  à  la  liquidation,  et  tant 
qu'elle  se  trouve  nécessitée  par  elle,  c'est  la  consécration  du 
droit  commun,  admis  aujourd'hui  par  toutes  les  législations 
ou  les  jurisprudences  en  matière  commerciale  (cf.  C.  c^®, 
art.  156).  D'ailleurs,  cette  solution  était  déjà  impliquée  par 
la  disposition  relative  à  la  situation  juridique  reconnue  aux 
liquidateurs.il  est  vrai  que  cette  capacité  ne  subsiste  que  dans 
la  mesure  où  la  liquidation  l'exige  :  ce  qui  peut  faire  allusion, 
sans  doute,  aux  pouvoirs  desliquidateurs  ;  mais  alors  il  y  aurait 
là  comme  un  double  emploi  avec  ce  que  dit  à  ce  sujet  l'arti- 
cle 48 1 2,  et  ce  serait  revenir  à  la  question  de  principe  discutée 
par  Planck,  et  dont  on  a  vu  l'exposé.  Aussi,  aurait-on  pu  voir 
là  une  allusion  aux  questions  de  propriété  ;  en  ce  sens  que 
sans  attendre  la  fin  de  la  liquidation,  le  patrimoine  appartien- 
drait déjà,  théoriquement,  aux  destinataires.  Mais  il  ne  sem- 
ble pas  (cf.  note  sur  art.  53)  que  telle  soit  la  conception  ad- 
mise, bien  que,  sans  doute,  ce  point  doive  être  laissé  à  Téla- 
boration  de  la  doctrine. 

Art.  50.  ~  La  dissolution  de  Tassociation  ou  le  retrait  de  capacité  doi- 
vent être  rendus  publics  par  les  soins  des  liquidateurs.  Dans  l'acte  par 
lequel  s'opcrc  cette. publication,  on  doit  inviter  les  créanciers  à  faire  valoir 
leurs  droits.  La  publication  doit  se  faire  dans  la  feuille  publique  qui 
aurait  été  désig^née  dans  les  statuts  pour  les  annonces  officielles  de  l'asso- 
ciation, ou,  à  défaut  de  désignation  de  ce  genre,  dans  celle  qui  sert  aux 
publications  du  tribunal  de  bailliage,  dans  le  ressort  duquel  l'association  a 
son  siège.  La  publication  n'est  considérée  comme  opérée  qu'à  partir  da 
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second  jour  après  L'insertion,  s'il  n'y  en  a  qu'une,  ou,   sinon,  du  second 
jour  après  la  première  insertion. 

Les  créanciers  connus  doivent  être  invités  par  avis  individuel  à  pro- 
duire. 

La  seconde  Commission  (Pr,  550)  a  prévu  les  cas,  assez 
fréquents,  où  les  statuts  indiqueraient  un  journal  comme 
devant  servir  aux  annonces  et  publications  à  faire  par  l'asso- 
ciation ;  c'est  dans  cette  feuille,  en  pareil  cas,  que  devra  se 
faire  la  publication  requise  dans  les  hypothèses  visées  par  le 
texte.  Et  ce  n*est  que  subsidiaireraent,  contrairement  à  l'ar- 
ticle 62  P*,  que  Ton  aura  recours  àla  feuille  officielle  désignée 
pour  les  annonces  judiciaires  du  ressort. 

Art.  51.  —  Le  patrimoine  ne  doit  être  remis  aux  destinataires  qu'après 
expiration  d'une  année,  à  compter  de  la  publication,  devenue  définitive,  .de 
la  dissolution  ou  du  retrait  de  capacité. 

Reproduction  de  Tart.  53  P*  ;  si  ce  n'est  que  ce  dernier, 
conformément  au  système  général  du  premier  projet  (cf.  note 
sur  art.  47),  ne  prévoyait  que  le  cas  de  répartition  entre  asso- 
ciés. Il  faut  noter,  d'ailleurs,  que,  tant  que  le  patrimoine  n'a 
pas  été  effectivement  remis  aux  destinataires,  les  créanciers 
peuvent  encore  utilement  se  présenter.  On  n'établit  contre  eux 
aucun  délai  de  forclusion  (Pl.  |  51,  p.  100  et  art.  52). 

Art.  52.  —  Si  un  créancier  connu  ne  produit  pas,  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû  doit  être  consigné  à  son  compte,  lorsque  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  qu'il  put  y  avoir  consignation  se  trouvent  rem- 
plies. 

Si  le  règlement  d'une  obligation  ne  peut  avoir  lieu,  ou  si  une  obliga- 
tion se  trouve  contestée,  au  moment  où  la  remise  du  patrimoine  devrait 
être  faite,  cette  dernière  ne  sera  permise,  au  profit  des  destinataires,  que  si 
une  sûreté  est  fournie  aux  créanciers. 

I.  L'échéance  du  délai  de  l'art.  51,  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  inconnus,  a  pour  effet,  uniquement,  de  dégager  la 
responsabilité  des  liquidateurs,  en  ce  sens  que  ceux-ci  peuvent 
sedécharger  de  l'actif  et  le  remettre  aux  destinataires  sans  avoir 
rien  à  craindre  des  créanciers  qui  ne  se  révéleraient  qu'ulté- 
rieurement. Mais  on  aurait  pu  croire  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers connus,  cette  échéance  eût  autorisé  de  plein  droit  la  con- 
signation, ce  qui  aurait  équivalu  à  en  assimiler  les  effets  à  ceux 


LES   PERSONNES  JURIDIQUES  DANS   LE  CODÉ  CIVIL  ALLEMAND  247 

de  la  demeure  elle-même  (art.  372).  Cette  solution  aurait  pu 
paraître  d'autant  plus  justifiée  que  Fart.  52  fait  de  cette  consi- 
g'nation  une  obligation  imposée  aux  liquidateurs,  pour  qu'ils 
puissentfaire  remise  de  l'actif  aux  destinataires.  Tel  n'est  pas  le 
système  adopté.  A  Tégardde  ces  créanciers,  comme  ils  doivent 
être  avisés  individuellement  (art.  51),  on  peut  dire  que  le  délai 
de  Tart.  51  esta  peu  près  indifférent.  L'art.  51,  conformément 
à  ce  qui  est  admis  endroit  commercial  (C.  c^^,  art.  301),  exige 
en  effet  les  conditions  ordinaires  de  la  consignation;  et  il  exige 
en  outre  que  le  créancier  n'ait  pas  produit,  sans  s'occuper  de 
savoir  si  ce  défaut  de  production  se  place  après  le  délai  de 
Fart.    51.  Donc,  il  faut,  comme  première  condition,  que  le" 
créancier  n'ait  pas  produit,  à  supposer,  bien  entendu,  qu'il 
ait  été  avisé  conformément  à  l'art.  50  ;  et  qu'il  n'ait  pas  pro- 
duit au.  moment  où  se  fait  la  distribution  de  l'actif,  ou    la 
remise  aux  destinataires,  dans  les   conditions  prescrites  par 
l'art.  51.  Mais,  de  plus,  il  faut  encore  que  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  art.  372  et  suiv.,  soient  réunies;  donc  que  le 
créancier  soit  en  demeure,  conformément  aux  art.  293  à  299, 
ou,  à  défaut  de  la  demeure,  que  la  condition  subsidiaire  de 
l'art.  372  se  trouve  réalisée.  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  d'appliquer 
le  droitcommun,  suivant  lequel  le  simple  dépôt,  par  lui-même, 
ne  suffit  pas  à  libérer  le  débiteur  ;  cette    libération  n'étant 
acquise  (art  378)  que  lorsque  le  droit  de  retirer  la  chose  con- 
signée n'existe  plus  (art.  376).  11  est  vrai  qu'il  en  est  ainsi,  en 
principe,  si,  au  moment  de  la  consignation,  le  déposant  renonce 
au  droit  de  retrait  (art.  376)  ;  et  les  liquidateurs  pourraient,  en 
effet,  faire  cette  déclaration,  mais  ils  n'ysont  pas  forcés  (cf.  Pl., 
I  53-l,myî/i.,  p.  101).  Donc,  s'ils  n'ont  pas  renoncé  au  droit  de 
retrait,  ils  peuvent  encore  reprendre  ce  qui  a  été  consigné  ; 
seulement,  Planck  fait  observer  que,  d'après  l'art.  379,  la  con- 
signation est  alors  considérée  comme   non  avenue,  de  telle 
sorte  que,  si  la  remise  de  l'actif  avait  été  opérée,  ellç  se  trouve- 
rait avoir  été  faite  irrégulièrement,  d'après  l'art.  32  lui-même; 
et  la   responsabilité   des  liquidateurs   serait  engagée   de  ce 
chef. 

II.   L'exigence  d'une  sûreté,   au  profit  des  créanciers   qui 
peuvent  avoir  droit  à  un  règlement  de  compte  éventuel,  se 
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trouve  imposée  pour  tous  les  cas  où,  au  moment  de  la  distri- 
bution ou  de  la  remise  de  l'actif  social,  il  y  a  une  créance  en 
suspens;  ce  qui  arrivera,  non  seulement  au  cas  de  contestation, 
de  terme  ou  de  condition,  mais  toutes  les  fois  qu'à  défaut  de 
paiement  normal  la  consignation  ne  pourra  pas  avoir  lieu, 
par  exemple,  parce  que,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  52, 
1 1,  les  conditions  de  Tart.  372  ne  se  trouveraient  pas  réu- 
nies ;  et  l'on  peut  supposer,  en  effet,  qu'il  s'agisse  de  choses  non 
susceptibles  de  consignation. 

Art.  53.  —  Les  liquidateurs  qui,  contrairement  aux  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  Part.  42,  §  2  et  les  art.  50  à  52,  ou  qui,  avant  que  les 
créanciers  aient  été  désintéressés,  font  remise  de  Tactif  aux  destinataires, 
sont,  s*il  y  a  eu  faute  de  leur  part,  responsables  envers  les  créanciers  du 
dommage  qui  en  serait  résulté  pour  ces  derniers  :  ils  en  sont  tenus  comme 
débiteurs  solidaires. 

I.  Les  Motifs  (I.  p.  117)  observent,  avec  raison,  que  les  li- 
quidateurs sont  les  gérants  de  l'association,  et  non  les  manda- 
taires des  créanciers.  Ils  ne  sont  responsables,  de  ce  chef, 
que  vis-à-vis  de  l'association  elle-même.  Si  donc,  par  suite 
d'une  gestion  irrégulière,  ilscompromettentlesdroits  descréan- 
ciers, ceux-ci  n'auraient  pu  s'en  prendre  à  eux  qu'en  exer- 
çant les  actions  appartenant  de  ce  chef  à  leur  débiteur,  actions 
qui  font  partie  du  patrimoine  de  l'association,  puisque  ce  patri- 
moine subsiste  encore,  en  vue  de  la  liquidation,  et  tant  qu'elle 
dure  (Cf.  Pl.,  p.  101-102).  Ilasemblé,  toutefois,  que,  lorsqu'il 
•iî  y  avait  violation  des  prescriptions  qui  visent  expressémcnlles 

[1  créanciers,  et  établies  par  la  loi  dans  leur  intérêt  propre,  on 

devait  considérer  qu'il  y  avait  là  les  éléments  matériels  d'un 
délit  civil,  justifiant  à  leur  profit  l'attribution  d'une  action 
directe  à  l'encontre  des  liquidateurs  (M.  I.  p.  117).  Telle  est  la 
théorie  dont  Fart.  53  fait  l'application,  et  qui  se  rattache,  d'une 
façon  immédiate,  aux  principes  sur  la  responsabilité  délic- 
tuelle,  comme  le  prouve  la  condition  de  faute,  sur  laquelle 
i  ''[  insiste,  plus  spécialement  encore,  la  seconde  rédaction,  en  la 

\  formulant  de  manière  à  bien  établir  qu'elle  est  requise  pour 

il  tous  les  cas  visés  par  le  texte,  etpour  lesquels  est  admise  Tac- 

I  l\  tion  directe  contre  les  liquidateurs  (Cf.  art.  56  P*  et  art.  48  P'). 

II.  Reste  à  se  demander  si  les  créanciers  peuvent  avoir  action 


*  }■ 
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contre  les  destinataires  qui  auraient  reçu  délivrance  irréguliè- 
rement. Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  du  fisc,  lequel  est  traité 
comme  un  successeur  universel,  donc  comme  un  héritier  ;  aussi 
n^y  a-t-il  pas  lieu  dans  ce  cas  de  recourir  à  aucune  procédure 
de  liquidation.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  les  destinatai- 
res ne  sont  pas  des  successeurs  proprement  dits.  L'opinion  qui 
paraît  l'emporter  (Pl.  §52-2^  p.  102)  est  qu'ils  sont  de  simples 
créanciers,  ayant  un  droit  contre  l'association,  droit  à  recevoir 
l'excédant  d'actif.  Si  donc  ils  étaient  payés  avant  que  tous  les 
créanciers  aient  été  désintéressés,  ils  se  trouveraient  avoir 
reçu  rindû,  puisque  Tobligation  qui  incombe  à  l'association 
à  leur  pirofit  n'existe  que,  s'il  y  à  un  excédant  de  fonds  dispo- 
nible et  dans  la  mesure  où  cet  excédant  existe.  Planck  en 
conclut  que,  de  même  que,  si  l'on  avait  payé  une  dette  à  un 
créancier  fictif,  les  autres  pourraient  exercer  contre  lui  l'ac- 
tion en  répétition  appartenant  à  leur  débiteur,  de  même  peu- 
vent-ils prétendre  qu'une  action  en  répétition  appartenant,  du 
chef  de  la  remise  indue,  à  l'association  elle-même,  celle-ci  a  en- 
core un  patrimoine  sur  lequel  ils  ont  droit,  et  que,  par  suite, 
ils  peuvent  saisir  et  exercer  l'action  qui  lui  revient  de  ce  chef. 
Seulement,  l'exercice  de  cette  action  indirecte  suppose  que 
les  liquidateurs,  en  versant  les  fonds,  ignoraient  que  ceux-ci 
dussent  être  absorbés  par  un  supplément  de  passif  non  encore 
éteint  (art.  814).  S'ils  avaient  conscience,  au  contraire,  de  l'ir- 
régularité du  procédé,  il  y  aurait  bien,  sans  doute,  un  acte  qui, 
par  sa  nature  objective,  ne  rentrerait  plus  parmi  les  sectes  de 
liquidation  ;  mais  comme,  par  hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  eu 
violation  de  l'art.  51,  la  remise  n'ayant  eu  lieu  qu'après  le 
délai  légal,  l'irrégularité  de  l'opération,  d'après  le  système  ad- 
mis par  Planck  sur  l'art.  49,  ne  serait  opposable  aux  tiers, 
ici  aux  destinataires,  que  si  ces  derniers  ont  eu  connaissance 
de  la  fraude  elle-même  (cf.  note  sur  art.  49).  On  voit  donc 
qu'en  principe  les  créanciers  n'ont  pas  d'action  directe  contre 
les  destinataires  qui  auraient  reçu  délivrance  en  violation  des 
règles  établies  par  la  loi  pour  la  protection  des  créanciers. 
Cette  action  directe  n'aurait  pu  être  admise  que  sur  le  fonde- 
ment de  l'art.  812  sur  l'enrichissement  sans  cause.  Or,  celui-ci 
exige  que  l'enrichissement  ait  eu  lieu  aux  dépens  de  celui  à 
qui  la  loi  donne  le  droit  à  répétition  ;  et,  dans  l'hypothèse  ici 
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visée  renrichissement  a  lieu,  en  droit,  aux  dépens  de  l'asso- 
ciation et  non  des  créanciers  (Pl.  loc.  cit,).  Les  Motifs  (I, 
p.  117)  indiquent,  d*ailleurSy,  qu'il  n'y  avait  aucune  raison 
pourattribuer  action  directe  contre  les  destinataires. 

R.  SALEILLES, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris.  (1) 

(il  Suivre) 


(1)  V.  la  notice  biographique  dans  cette  Revue,  t.  IX  (1898),  p«  413. 


L'INITIATIVE  PABLEMENTAIRE 
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Sommaire:  I.  Ses  caractères  juridiques.  —  II.  Son  histoire.  —  III.  Conditions  et 
résultats  de  son  exercice.  —  IV.  Suffrage  universel  et  initiative  parlemen- 
taire. —  V.  Critique  des  projets  de  suppression  de  l'initiative  parlementaire. 
—  VI.  Réformes  suggérées  pour  son  amélioration.  —  Vil.  Du  droit  d'amende- 
ment et  de  l'initiative  en  matière  de  finances.  —  VIII.  Conclusion. 

Un  des  phénomènes  les  plus  frappants  de  notre  vie  parle- 
mentaire, c'est  le  contraste  entre  Ténorme  quantité  de  travail 
fournie  par  les  Chambres  et  la  médiocrité  du  produit  législatif. 
Les  Chambres  tiennent  des  séances  très  nombreuses  et  très 
longues  ;  les  documents,  les  propositions  et  rapports,  annexés 
aux  procès-verbaux,  forment  tous  les  ans  d'énormes  volumes. 
Cependant,  chaque  année,  le  Parlement  ne  donne  au  pays 
qu'un  petit  nombre  de  lois,  et  la  plupart  de  ces  lois  sont 
médiocres  pour  le  fond,  défectueuses  pour  la  forme.  L'effort  et 
les  résultats  sont  disproportionnés. 

Les  causes  de  ce  phénomène  sont  nombreuses  et  complexes. 
Entre  elles,  figure  l'initiative  reconnue  aux  membres  du 
Parlement,  ou,  plus  exactement,  la  façon  dont  ce  droit  est 
exercé.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  MM.  Larcheret  Michon. 
Je  voudrais,  avec  l'aide  de  leurs  livres,  et  aussi,  en  y  ajoutant 
quelques  observations  qui  y  manquent,  examiner  ce  droit 
d'initiative,  les  caractères  juridiques  et  les  conditions  d'exer- 
cice, les  maux  qu'il  a  engendrés  et  les  remèdes  qu'il  solli- 
cite (2). 

(1)  Emile  Larcher,  L'Initiative  Parlementaire  en  France  (ouvrage  couronné  par  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  :  prix  Rossi,  Droit  constitutionnel,  1895).  Paris,  Rous- 
seau, 1896,  8^  319  p.,  8  fr.  —  Louis  Miction,  l'Initiative  parlementaire  et  la  réforme 
da  travail  léffislatij,  Paris,  Cheval ier-Marescq,  1898,  in-8*,  m.  348  p.,  5  fr. 

{2}  J'ai  dû,  pour  ne  pas  allonger  abusivement  cette  étude,  m'en  tenir  à  l'initia- 
tive législative  et  négliger  diverses  matières  (révision  constitutionnelle,  etc.),  où 
l'initiative  parlementaire  s'exerce  également  et  qui  appelleraient  les  mêmes 
remarques. 
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Cette  étude  se  rattache  à  un  ensemble  de  préoccupations  de 
plus  en  plus  pressantes.  L'heure  est  mauvaise  pour  les  Parle- 
ments. On  se  plaint  d'eux  beaucoup,  souvent,  un  peu  partout  ; 
on  les  accuse,  non  sans  motif,  de  faire  plus  de  bruit  que  de 
travail.  Symptôme  grave,  les  peuples  ont  supporté  sans  récla- 
mation de  véritables  mesures  dictatoriales,  en  Autriche,  en 
Italie,  en  Portugal.  S'ils  veulent  se  sauver,  et  sauver  la  li- 
berté avec  eux,  les  Parlements  doivent  s'observer,  se  repentir, 
se  réformer. 

I 

Le  droit  d'initiative  en  matière  législative  consiste  essen- 
tiellement à  saisir  le  pouvoir  législatif.  Par  l'exercice  de  ce 
droit,  le  pouvoir  législatif  est  juridiquement  contraint  à  agir; 
il  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  ;  il  doit  une  solution,  affir- 
mative ou  négative. 

Cette  définition  montre  l'importance  juridique  et  pratique 
du  droit  d'initiative,  et  le  distingue  d'autres  droits  qui  solli- 
citent différemment  le  pouvoir  législatif.  Ainsi  les  citoyens 
peuvent,  par  voie  de  pétition,  signaler  aux  Chambres  les 
lacunes  ou  les  défauts  de  la  législation,  réclamer  une  loi  ; 
mais  cetle  pétition  est  sans  eflFet  nécessaire  sur  le  mécanisme 
législatif  ;  elle  ne  le  force  pas  à  fonctionner  ;  son  action  ne 
peut  être  qu'indirecte,  en  suggérant  à  ceux  qui  possèdent 
l'initiative  l'idée  de  l'exercer  (1).  De  même,  les  Chambres 
avaient,  selon  la  Charte  de  1814,  la  faculté  de  supplier  le  roi 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ;  ce  n'était  pas  Tinitia- 
tive:  car  le  roi,  seul  détenteur  de  ce  droit,  n'était  pas  obligé  de 
l'exercer,  et  les  Chambres  ne  pouvaient  se  saisir  elles-mêmes. 
D'après  la  Constitution  de  1791,  le  roi  pouvait  recommander 
un  objet  à  l'attention  de  l'Assemblée  ;  ce  n'était  pas  l'initiative  ; 
l'Assemblée  restait  libre  de  s'occuper  ou  de  ne  pas  s'occuper 
de  l'objet  signalé  par  le  roi. 

L'initiative  est  complète  ou  restreinte.  Complète,  elle  se 
porte  sur  toutes  les  matières  législatives  et  prend- telle  forme 
qu'il  lui  convient  ;   elle  est  capable  de  proposer  un  Code  en 

{{)  A  plus  forte  raison,  l'initiative  ne  sera-t-elle  pas  confondue  avec  Topinion 
publique,  que  Rossi  sig^nale  comme  la  véritable  initiatrice  des  lois. 
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plusieurs  milliers  d'articles  et  d'amender  un  article  de  loi. 
Les  restrictions  sont  de  plusieurs  sortes  :  les  unes  exclueijt 
tels  et  tels  objets  législatifs,  les  autres  ne  permettent  pas  de 
mettre  en  branle  l'appareil  législatif  et  seulement,  une  fois 
qu'il  est  en  activité,  de  lui  soumettre  des  idées  différentes  de 
celles  dont  il  a  été  saisi. 

Sous  cette  dernière  forme,  l'initiative  devient  le  droit 
d'amendement.  Sa  nature  intrinsèque  n'est  pas  altérée,  car, 
dans  tous  les  cas,  le  pouvoir  législatif  sera  tenu  de  statuer,  et 
cela  est  l'essentiel  de  l'initiative  ;  mais  les  conditions  de  son 
exercice  sont  assez  différentes,  sa  subordination  à  Texercice 
d'une  autre  initiative  est  assez  grave,  pour  qu'il  soit  utile  de 
désigner  par  des  appellations  spéciales  deux  manifestations, 
de  portée  bien  inégale,  d'un  même  droit.  Aussi  bien,  les 
constitutions  demeurées  à  quelque  distance  des  institutions 
libérales  accordent-elles  souvent  auxresprésentantsdu  peuple 
le  droit  d'amendement,  tandis  qu'elles  leur  refusent  l'initia- 
tive proprement  dite. 

Le  droit  d'amendement,  comme  l'initiative^  est  complet  ou 
restreint.  Les  restrictions  ne  se  conçoivent  guère  qu'au  point 
de  vue  des  matières  législatives.  Telle  constitution,  il  est  vrai, 
accorde  le  droit  d'amendement,  en  exigeant  pour  son  exercice 
le  consentement  préalable  du  gouvernement  ;  par  exemple  la 
constitution  de  1852.  En  réalité,  elle  refuse  le  droit  d'amen- 
dement, et  concède  seulement  une  faculté  analogue  à  celle 
qui  consiste  à  solliciter  la  présentation  d'un  projet  de  loi. 

Le  droit  d'initiative,  le  droit  d'amendement^  sont-ils  de 
nature  législative  ?  La  question  est  discutée.  Le  pouvoir  légis- 
tatif  consistant  à  faire  la  loi,  et  l'initiative  consistant  à  la  pro- 
voquer, il  semble  que  celle-ci  ne  se  confonde  pas  avec  celui-là, 
d'autant  moins  qu'on  peut  concevoir  et  qu'il  arrive  en  fait 
que  Fauteur  de  l'initiative  demeure  étranger  à  la  procédure 
et  aux  actes  par  lesquels  sera  préparée  la  décision  du  pouvoir 
législatif.  L'initiative  n'est  même  pas  un  acte  préparatoire 
dans  la  genèse  de  la  loi,  c'est  simplement  l'acte  qui  met  en 
mouvement  la  machine  qui  produit  la  loi.  On  ne  saurait  la 
comparer  au  mécanicien  qui  actionne  une  machine,  car  ce 
mécanicien  reste  en  contact  nécessaire  avec  la  machine,  et 
celle-ci   ne  continue  à  fonctionner  que  moyennant  l'action 
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continuée  ou  au  moins  la  surveillance  constante  de  l'ou- 
vrier, et  rinitiative  au  contraire  provoque  une  série  d'actes 
auxquels  son  auteur  n'est  pas  nécessairement  associé.  S'il 
fallait  une  comparaison  mécanique  et  matérielle,  on  songerait 
à  une  vanne  levée  et  laissant  les  eaux  s'écouler,  à  une  bille 
poussée  sur  une  pente.  L'idée  demeurerait  juste  même  dans 
son  application  au  droit  d'amendement,  qui  est,  somme  toute, 
un  mouvement  secondaire  dans  un  mouvement  plus  g-énéral, 
qui  détermine,  dans  une  affaire  de  moindre  rayon,  des  consé- 
quences identiques,  qui  reste  étranger  au  développement  de 
ces  conséquences. 

D'un  autre  côté,  si  l'initiative  n'était  pas  de  nature  législa- 
tive, on  ne  voit  pas  ce  qu'elle  serait,  car,  à  coup  sûr,  elle  est 
encore  moins  de  nature  executive.  Il  est  impossible  d'accepter 
la  notion  si  étroite  qui  vient  d'être  alléguée  pour  le  pouvoir 
législatif.  Sans  doute  la  loi  existe  par  l'adhésion  donnée  à  un 
texte  par  ceux  qui  ont  reçu  ce  pouvoir  de  la  constitution  ; 
mais  la  confection  de  la  loi  ne  tient  pas  toute  dans  le  vote 
des  Chambres,  dans  la  sanction  du  roi.  Les  consentements 
constitutionnels  sont  déterminés  par  une  étude  de  la  loi  pro- 
posée ;  tous  les  actes  qui  concourent  à  cette  étude,  qui 
éclairent  ces  consentements  sont  nécessairement  des  actes  de 
nalure  législative.  Ils  font  corps  avec  la  loi,  on  les  retrouve  en 
elle,  ils  en  forment  la  substance  même.  Or  Tinitiative  est 
parmi  ces  actes.  Elle  constitue  une  première  étude  de  l'objet 
législatif,  elle  fournit  une  matière  aux  travaux  ultérieurs, 
elle  aussi  se  retrouve,  au  moins  en  partie,  dans  la  loi  défini- 
tive. Préparer  la  loi,  provoquer  la  loi,  c'est  déjà  la  faire. 

S'il  en  était  autrement,  le  pouvoir  législatif  se  réduirait  à 
bien  peu  de  chose.  Son  exercice  tiendrait  en  quelques  instants, 
dans  les  quelques  secondes  nécessaires  pour  exprimer  un  con- 
sentement. Conception  bien  mécanique  et  bien  grossière  du 
pouvoir  législatif. 

On  acceptera  donc  que  l'initiative  est  un  droit  de  nature 
législative.  Elle  a  été  traitée  comme  telle  par  les  constitutions 
fondées  sur  la  rigoureuse  séparation  des  pouvoirs,  par  la 
Constitution  des  Etats-LTuis,  par  notre  Constitution  de  1791, 
pour  n'en  citer  que  deux.  Ces  constitutions  donnent  à  la  ques- 
tion qui  vient  d'être  examinée  un  grand  intérêt.  Les  autres  y 
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sont  plus  indifférentes;  elles  se  préoccupent  surtout  d'agencer 
pratiquement  et  harmonieusement  les  pouvoirs  et  se  soucient 
peu  de  les  classer  scientifiquement.  Cependant  les  questions 
scientifiques  ne  sauraient  être  systématiquement  négligées,  au 
moins  par  la  doctrine  ;  elles  ont  toujours  des  conséquences 
pratiques,  et  celle-ci,  on  le  verra,  ne  fait  pas  exception. 

II 

Tel  est,  en  deux  mots,  le  droit  d'initiative.  Notre  Constitu- 
tion actuelle  l'accorde,  sans  réserve  ni  restriction,  au  Prési- 
dent de  la  République  et  à  chaque  membre  de  chaque 
Chambre. 

Cette  règle  s'est  introduite  difficilement  dans  notre  droit 
constitutionnel.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'ancienne  France  :  le 
pouvoir  législatif  y  était  concentré  entre  les  mains  du  roi,  et 
aucun  corps,  aucune  autorité  ne  le  partageait  avec  lui,  ne 
pouvait  le  forcer  à  l'exercer.  Les  Etats  généraux  ont  possédé 
à  diverses  reprises  une  influence  réelle  sur  la  législation 
royale,  mais,  en  général,  comme  simples  organes  de  l'opinion, 
comme  porteurs  des  vœux  populaires,  comme  interprètes  de 
cette  vague  initiative  que  Rossi  attribue  à  la  nation.  A  ce  point 
de  vue,  ils  ne  diffèrent  guère  d'un  ministre  influent,  et  leur  rôle 
législatif  ressemble  à  celui  d'un  L'Hôpital,  d'un  Colbert,  d'un 
d'Açuesseau. 

Juridiquement,  le  problème  de  l'initiative  ne  s'est  posé  que 
pendant  la  confection  de  la  Constitution  de  1791.  La  Consti- 
tuante n'hésita  pas  à  concentrer  l'initiative  dans  l'Assemblée 
représentative.  Tout  concourait  à  cette  solution  :  le  dogme  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  la  défiance  envers  l'autorité  royale, 
si  vive  chez  certains  députés,  la  crainte,  exprimée  par  d'au- 
tres, des  échecs  auxquels  serait  exposée  l'initiative  du  roi, 
l'espoir  conservé  par  certains  que  le  droit  de  sanction,  plus 
utile  que  l'initiative,  serait  reconnu  au  roi.  La  Constitution, 
en  fermant  aux  députés  l'accès  du  ministère,  repoussa  même 
la  ressource  offerte  par  la  coutume  anglaise,  qui  profite  heu- 
reusement des  deux  qualités  réunies  sur  une  même  tête,  celle 
de  ministre  et  celle  de  membre  du  Parlement.  Elle  donna 
seulement  au  roi  le  droit  «  d'inviter  le  Corps  législatif  à  prendre 
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un  objet  en  Considération  »,  faculté  illusoire  et  vouée  à  la 
désuétude.  Elle  refusa  Tinitiative  royale,  même  en  matière 
financière,  où  cependant  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  veto. 

L'initiative  parlementaire,  ainsi  déclarée  exclusive,  fut 
abondamment  exercée  par  la  Constituante  et  même  par  la 
Législative.  On  sait  que  Tœuvre  à  accomplir  était  considérable  ; 
ce  n'était  rien  moins  que  la  démolition  du  régime  féodal  et  la 
reconstruction  de  la  société  nouvelle.  Cette  œuvre,  les  Assem- 
blées l'accomplirent  seules,  car  elles  avaient  écarté  le  pouvoir 
exécutif  de  leurs  travaux  et  s'étaient  privées  de  son  concours. 
Leur  immense  législation  n'échappe  pas  à  la  critique;  elle  con- 
tient des  erreurs  importantes,  elle  a  dû  être  défaite  et  refaite  sur 
certains  points.  Cependant,  tout  compensé,  elle  excite  l'admi- 
ration. Jamais  problème  plus  vaste,  plus  complexe,  plus  redou- 
table, ne  s'est  posé  à  un  législateur  ;  ce  législateur  n'est  pas 
demeuré  trop  au-dessous  de  sa  tâche.  C'est  pourtant  Tinilia- 
tive  parlementaire  seule  qui  a  fonctionné. 

On  en  dira  autant  de  la  Convention.  Son  œuvre  politique  a 
provoqué  mille  exécrations  ;  la  loi  lui  a  servi  de  moyen  de 
gouvernement,  c'est-à-dire  de  tyrannie.  Aussi  grande  qu'on 
fasse  la  part  due  à  ces  reproches,  on  devra  porter  à  l'actif  de 
la  terrible  Assemblée  un  assez  grand  nombre  de  lois  bien 
faites,  dues  toutes  à  l'initiative  parlementaire.  Peut-être  le 
mérite  en  revient-il  principalement  aux  comités  qui  prépa- 
raient le  travail  de  l'Assemblée  ;  fâcheux  instruments  de  poli- 
tique, ils  ont  su,  du  moins,  être  de  bons  organes  de  législation. 

La  Constitution  de  l'an  III,  comme  celle  de  1791,  refuse  au 
pouvoir  exécutif  l'initiative  des  lois  ;  il  pourra  seulement 
comme  autrefois  Louis  XVI,  signaler  un  objet  à  l'attention  du 
pouvoir  législatif,  et  il  n'abusera  pas  de  ce  droit  inutile.  La 
Constitution  ayant  créé  deux  Chambres,  une  question  nouvelle 
se  posait  :  auraient-elles  toutes  les  deux  l'initiative?  Cédant  à 
l'illusoire  désir  de  supprimer  toute  cause  de  conflit  entre  les 
deux  branches  du  pouvoir  législatif,  la  Constitution  concen- 
tra l'initiative  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  les  Anciens 
n'eurent  même  pas  le  droit  d'amendement  et  durent  accepter 
ou  rejeter  en  bloc  les  propositions  émanées  de  Tautre  Assem- 
blée. 

Cette  combinaison  étrange  et  qui  a  été  justement  critiquée 
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dès  son  apparition,  n'eut  pas  cependant  de  trop  mauvais 
résultats.  La  législation  est  déjà  moins  abondante  ;  elle  est 
aussi  de  qualité  moins  bonne  ;  toutefois  les  lois  antérieures 
sont  améliorées  sur  certains  points,  et  quelques  lois  nouvelles 
ne  sont  pas  entièrement  mauvaises. 

Ce  n'est  pas  pour  ses  méfaits  que  l'initiative  parlementaire 
disparut  en  Tan  VIII.  Le  coup  d'Etat  de  brumaire  est  la  pre- 
mière revanche  prise  sur  le  Législatif  par  l'Exécutif  si  long- 
temps et  si  durement  opprimé,  et  c'était,  à  ce  point  de  vue, 
une  idée  toute  naturelle  que  celle  de  supprimer  l'initiative  du 
pouvoir  législatif,  de  le  contraindre  à  Tinaction,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  de  subordonner  son  fonctionnement  à  l'ini- 
tiative de  l'Exécutif.  Ici  encore,  si  on  néglige  le  côté  politique 
des  institutions,  on  devra  avouer  l'excellente  qualité  des  lois 
faites  sous  le  Consulat  et  l'Empire.  Rédigées  par  le  Conseil 
d'Etat,  elles  étaient  dès  ce  moment  virtuellement  faites,  et 
rapprobation  du  Corps  législatif,  comme  l'examen  du  Tribunat 
ou  le  contrôle  du  Sénat,  n'était  qu'une  formalité. 

La  Charte  de  1814  fut  moins  jalouse  des  prérogatives  royales. 
Certes,  elle  attribue  au  roi  seul  Tinitiative  des  lois  ;  mais  elle 
reconnaît  aux  Chambres  un  droit  précieux,  celui  de  supplier 
le  roi  de  proposer  une  loi  en  indiquant  ce  qu'il  leur  paraît 
convenable  que  la  loi  contienne.  C'était  bien  plus  que  les 
Constitutions  de  1791  et  de  l'An  III  n'accordaient  au  pouvoir 
exécutif;  car,  d'après  ces  deux  derniers  textes,  l'Exécutif  ne 
pouvait  que  recommander  vaguement  tel  objet  à  l'attention 
du  Parlement  ;  les  Chambres  de  1814  peuvent,  avec  plus  de 
précision,  indiquer  le  détail  de  la  loi  qu'elles  désirent.  Elles 
en  ont  conclu,  avec  logique,  qu'elles  pouvaient  soumettre  au 
roi  des  projets  en  articles;  cette  faculté  est  expressément 
refusée  au  Directoire,  et  elle  n'aurait  sûrement  pas  été  recon- 
nue à  Louis  XVI  s'il  avait  argué  du  silence  des  textes  pour  la 
réclamer.  Enfin,  d'après  la  Charte,  la  proposition  devait  être 
soumise  au  roi  si  elle  était  approuvée  parles  deux  Chambres  ; 
disposition  qui  permettait  d'arrêter  un  grand  nombre  de  dis- 
positions, mais  qui,  en  revanche,  donnait  à  celles  qui  avaient 
recueilli  Tadhésion  des  deux  Chambres,  une  force  irrésistible 
et  ne  laissait  guère  au  gouvernement  la  liberté  de  repousser 
wn  vœu  aussi  fortement  appuyé. 
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Cette  faculté  ne  fut  pas  souvent  utilisée.  Dans  les  premières 
années  de  la  Restauration,  un  certain  nombre  de  députés  et 
de  pairs  saisirent  les  Chambres  de  diverses  propositions.  Puis 
le  zèle  se  ralentit.  Cela  est  aisé  à  comprendre.  Les  problèmes 
législatifs,  à  cette  époque,  sont  peu  nombreux  et  très  impor- 
tants. La  politique  extérieure  est  Tobjet  des  préoccupations  les 
plus  intenses  ;  à  l'intérieur,  la  Charte  une  fois  promulguée, 
deux  ou  trois  questions  seules  agitent  l'opinion,  c'est  la  loi 
électorale,  c'est  l'indemnité  des  émigrés,  c'est  la  question 
religieuse.  Les  grandes  difficultés  de  Tère  révolutionnaire  se 
sont  épuisées  ;  l'Empire  a  donné  à  la  France  des  Codes  encore 
tout  neufs  ;  les  transformations  économiques  ne  s'annoncent 
pas  encore.  L'objet  principal  qui  accapare  l'activité  du  Parle- 
ment, c'est  la  lutte  entre  les  tendances  libérales  et  les  ten- 
dances réactionnaires,  et  ceci  est  de  Tordre  politique  plus  encore 
que  de  l'ordre  législatif.  Aussi,  tandis  que  l'initiative  gouver- 
nementale se  manifeste,  assez  modérément  d'ailleurs,  les  pairs 
et  les  députés  réclament  rarement  des  lois.  Plus  rarement 
encore  leurs  propositions  donnent  lieu  à  une  discussion 
sérieuse  et  parviennent  à  réunir  l'approbation  des  deux 
Chambres.  Pour  citer  une  proposition  qui  soulève  quelque 
intérêt,  il  faut  chercher  parmi  les  sujets  qui  confinent  étroite- 
ment à  la  politique. 

Une  autre  raison  explique  l'inertie  des  Chambres.  De  bonne 
heure,  il  est  démontré  que  les  ministres  gardent  difficilement 
le  pouvoir  s'ils  n'ont  pas  l'appui  de  la  majorité  parlementaire. 
En  conséquence,  des  relations  intimes  et  suivies  s'établissent 
entre  les  Chambres  et  les  ministres.  Ceux-ci  savent  exacte- 
ment quels  sont  les  désirs  de  la  majorité  ;  ils  s'efforcent  de  les 
satisfaire,  les  devancent,  et  rendent  inutile  la  faculté  de  solli- 
citer le  roi. 

Ceci  était  favorable  aux  droits  des  Chambres  et,  se  rappro- 
chait du  régime  parlementaire.  Il  en  fut  de  même  de  la  prati- 
que, pourtant  fort  différente,  du  droit  d'amendement.  La 
Charte  ne  permettait  la  discussion  d'un  amendement  qu'après 
le  consentement  du  roi.  Au  début,  le  consentement  royal 
était  sollicité  après  la  présentation  et  avant  la  discussion  de 
l'amendement,  et  la  décision  royale, formulée  en  ordonnance, 
était  solennellement  communiquée  à  la  Chambre  intéressée. 
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Peu  à  peu,  les  formes  furent  abandonnées;  les  ministres  pri- 
rent rhabitude  de  déclarer  oralement  que  le  roi  consentait  à 
tel  amendement,  ils  furent  ensuite  autorisés  à  consentir  ou  à 
refuser  selon  les  incidents  de  la  délibération,  et  en  dernière 
analyse,  le  consentement  ou  le  refus  émanait  d'eux  seuls.  En 
même  temps, les  amendements  se  multipliaient  ;  ils  surgissaient 
parfois  inopinément  au  cours  de  la  discussion.  Par  là,  les 
Chambres  avaient  beaucoup  gagné  sur  l'autorité  royale. 

Pour  tout  dire  enfin,  la  pratique  de  la  Charte  avait  modifié, 
libéralisé  les  institutions  de  la  Restauration, et  ce  résultat  tenait 
principalement  à  la  responsabilité  ministérielle  et  aux  rapports 
nouveaux  qu'elle  avait  créés  entre  les  ministres,  le  roi  et  les 
Chambres. 

En  somme,  malgré  le  texte,  les  Chambres  ne  souffraient 
guère  de  la  privation  de  Finitiative.  Les  choses  se  passaient  à 
peu  près  comme  si  elles  l'avaient  eue.  Cependant,  le  texte  sub- 
sistait encore  comme  une  entrave,  on  s'en  aperçut  lorsque 
Charles  X  entreprit  de  réagir  contre  les  usages  établis  sous  le 
règne  précédent,  prétendit  choisir  ses  ministres  sans  souci  de 
Topinion  parlementaire,  essaya  de  ramener  la  Charte  à  une 
exécution  littérale.  Faible  entrave  que  brisa  une  facile  révolu- 
tion. 

On  ne  la  retrouve  pas  dans  la  Charte  de  1830,  qui  répartit 
l'initiative  également  entre  le  Gouvernement  et  les  deux  Cham- 
bres. Première  apparition  de  la  règle  actuellement  en  vigueur. 
A  plus  forte  raison,  le  droit  d'amendement  est-il  déclaré  libre. 
Cette  règle  nouvelle  parut  si  surprenante  que  tel  commenta- 
teur de  la  Charte  s'efforça  de  démontrer  que  l'initiative  prise 
par  un  des  trois  pouvoirs  n'obligeait  pas  les  autres  à  statuer  ; 
opinion  que  la  pratique  n'adopta  pas  et  qui  est  en  effet 
inexacte. 

Les  lois  rendues  sous  le  régime  de  1830  sont  plus  nombreu- 
ses que  celles  du  régime  précédent,  et  aussi  plus  importan- 
tes. Elles  sont  d'ailleurs  généralement  bonnes  ;  en  plus  d'une 
matière^  elles  ont  établi  les  vrais  principes  que  la  législatior 
ultérieure  a  simplement  acceptés  et  reproduits.  Presque  toutes 
sont  d'initiative  gouvernementale.  L'initiative  parlementaire 
est  encore  très  réservée,  sans  doute  parce  que  celle  du  Gouver- 
nement la  devance,  parce  que  la  responsabilité  ministérielle 
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de  plus  en  plus  serrée  enlève  à  la  fois  à  la  majorité,  dont  les 
chefs  occupent  le  pouvoir,  et  à  la  minorité,  qui  n'espère  pas 
faire  passer  une  loi  et  qui  s*en  tient  à  la  lutte  politique,  le 
désir  et  Toccasion  de  faire  des  propositions. 

L'Assemblée  de  18i8  vit  poser  une  question  singulière.  Elle 
avait  constitué  des  Comités  permanents  pour  Tétude  des  pro- 
positions de  loi  ;  Tun  d'eux  soumit  à  l'Assemblée  un  projet  de 
décret,  qui  n'était  sollicité  ni  par  le  Gouvernement,  ni  par  un 
député.  Un  ministre  releva  vivement  l'illégalité  de  ce  procédé, 
qui  supprimait  Texamen  préalable  sur  la  prise  en  considéra- 
tion et  abusait  de  l'influence  possédée  par  les  Comités.  Bien 
qu'aucune  décision  n'ait  résolu  la  question,  elle  fut  implicite- 
ment tranchée  comme  elle  devait  Tétre,  contre  les  Comités. 

Quand  la  Constitution  de  1848  fut  élaborée,  le  partage  de 
l'initiative  entre  le  Président  de  la  République  et  les  membres 
de  l'Assemblée  parut  si  naturel,  si  nécessaire,  que  le  projet  de 
la  Commission  ne  l'exprimait  pas  et  le  supposait  établi.  Il  fut 
consacré  par  le  vote  de  deux  amendements.  D'ailleurs,  les 
deux  initiatives  n'étaient  pas  entièrement  assimilées  :  celle  du 
Gouvernement  devait  nécessairement  subir  la  collaboration  du 
Conseil  d'Etat  sur  la  proposition  concernant  certaines  matières 
que  la  loi  énumérait  ;  TAssemblée  était  toujours  libre  de  con- 
sulter le  Conseil  d'Etat  sur  la  proposition  émanée  d'un  de  ses 
membres. 

La  Constitution  de  1852  revint  pour  l'initiative  aux  règles 
de  l'an  VIII  ;  les  amendements,  durent,  avant  discussion,  être 
admis  parle  Conseil  d'Etat.  C'est  en  1869  seulement,  que  l'ini- 
tiative et  le  droit  d'amendement  furent  donnés  sans  restriction 
au  Corps  législatif  ;  le  Sénat  les  acquit  Tannée  suivante.  La 
règle  du  partage  prenait  ainsi  une  force  considérable  ;  elle 
devenait  un  article  du  credo  libéral  et  constitutionnel,  une 
conquête  sur  la  tradition  autoritaire. 

Elle  fut  donc  aisément  acceptée  par  l'Assemblée  de  1871,  ins- 
crite dans  la  loi  du  31  août  1871,  dans  celle  du  13  mars  1873, 
enfin  dans  les  lois  constitutionnelles  de  1875. 
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III 

Une  conclusion  semble  se  dégager  de  cette  revue  rapide  des 
Constitutions  françaises;  le  partage  de  Tinitiative,  après  avoir 
lutté  contre  des  dogmes  comme  celui  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ou  celui  de  la  souveraineté  royale,  contre  des  senti- 
ments comme  la  haine  du  pouvoir  exécutif  ou  la  défiance  en- 
vers les  assemblées  représentatives,  a  fini  par  apparaître 
comme  une  des  libertés  nécessaires,  ou  du  moins  comme  une 
garantie  de  ces  libertés. 

Or  cette  idée  est  actuellement  en  baisse,  comme  d'ailleurs 
presque  toutes  les  idées  favorables  aux  droits  et  aux  préroga- 
tives des  Parlements.  Comment  cette  baisse  s'est-elle  produite  ? 

Tout  d'abord,  je  signalerai  une  cause  qui  me  paraît  très 
importante  et  qui  est  souvent  inaperçue,  c'est  le  changement 
survenu  dans  la  conception  des  rapports  que  les  pouvoirs  pu- 
blics soutiennent  entre  eux  et  avec  la  nation.  Changement  tout 
à  fait  justifié,  car,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  la  situation  n'est 
comparable  d'une  monarchie  constitutionnelle  et  d'une  répu- 
blique parlementaire. 

La  monarchie  constitutionnelle  est  toujours  une  transaction 
entre  le  monarque  et  la  nation.  Elle  concilie,  et  par  conséquent 
elle  restreint  des  droits  essentiellement  différents,  celui  du 
peuple  qui  veut  être  gouverné  selon  ses  vœux  et  ses  intérêts  et 
qui  veut  avoir  part  à  ce  gouvernement,  celui  du  monarque,qui 
s'exerce  sur  le  peuple,  qui  lui  est  extérieur,  encore  que  les 
juristes  s'efforcent  souvent  de  démontrer  que  le  monarque  fait 
partie  du  peuple.  Ces  deux  droits  sont  en  lutte  perpétuelle, 
chacun  s'efforçant  de  gagner  sur  l'autre,  le  premier  essayant 
d'augmenter  la  part  qui  lui  est  faite,  le  second  défendant  ce 
qui  lui  reste  de  l'antique  pouvoir  absolu.  Dans  cette  lutte,  la 
constitution  la  plus  explicite  n'est  qu'un  traité,  inoins  que  cela 
une  trêve,  un  modus  videndiy  destiné  à  se  modifier,  destiné  à 
des  interprétations  et  à  des  applications  diverses,  au  fond  des- 
quelles transparaît  l'irréductible  antagonisme.  Comme,  au 
nom  du  peuple,  la  lutte  est  soutenue  par  un  Parlement  repré- 
sentatif, on  comprend  de  quel  intérêt  est  la  détermination  des 
droits  reconnus  respectivement  à  ce  Parlement  et  au  Gouver- 
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iiement.  La  répartition  des. droits  constitutionnels  se  fait  sous 
rinfluence  des  sentiments  qui  animent  les  combattants  et  des 
avantages  que  i*on  possède  à  Tégard  de  l'autre,  tandis  que  la 
considération  des  raisons  théoriques  et  des  conséquences  pra- 
tiques passe  au  second  plan .  L'essentiel  est  de  vaincre  et  de  pro- 
fiter de  la  victoire.  En  ce  qui  concerne  l'initiative,  le  Parle- 
ment la  désire  et  le  peuple  la  veut  pour  ses  représcntants,parce 
qu'elle  est  une  conquête  sur  le  monarque,  parce  que  en  géné- 
ral la  nation  conquiert  d'abord  le  droit  de  consentir  à  la  loi  el 
n'obtient  que  plus  tard  le  droit  de  la  provoquer.  Une  fois  con- 
quise, elle  ne  sera  peut-être  pas  exercée  très  fréquemment  :  les 
habitudes  formées  sous  le  régime  antérieur  ne  seront  pas  dé- 
truites par  la  seule  promulgation  d'un  article  constitutionnel, 
et  l'initiative  gouvernementale  a  trop  longtemps  été  la  seule 
pour  ne  pas  rester  la  principale.  Elle  sera  stimulée  par  la 
crainte  que  le  Parlement  ne  la  devance  et  s'ingéniera  à  satis- 
faire les  vœux  du  peuple.  De  son  côté,  le  Parlement  a  l'habi- 
tude de  la  critique,  et  longtemps  encore  la  prudence  l'engagera 
à  attendre  et  à  discuter  les  projets  du  Gouvernement,  sans  ris- 
quer son  inexpérience  dans  des  initiatives  périlleuses.  Néan- 
moins son  droit  existe  ;  si  le  Gouvernement  mettait  de  la  len- 
teur à  satisfaire  le  peuple,  à  plus  forte  raison,  s'il  s'y  refusait, 
l'initiative  parlementaire  entrerait  en  activité.  Cette  garantie 
et  l'effet  indirect  qu'elle  produit  sur  le  Gouvernement  expli- 
quent suffisamment  que  les  Parlements  représentatifs  récla- 
ment le  droit  d'initiative  et  que  les  peuples  y  voient  une 
liberté  à  conquérir  et  à  garder.  C'est  un  avantage  obtenu  aux 
dépens  de  l'adversaire  éternel, le  pouvoir  monarchique,  le  pou- 
voir royal,  le  pouvoir  exécutif. 

Une  République  ne  pense  pas  comme  une  monarchie,  même 
constitutionnelle.  En  elle,  point  de  corps  étranger,  point  «le 
droit  extérieur.  Toutes  les  autorités,  législatives  et  executives, 
sortent  de  la  nation.  Il  n'y  a  pas  entre  elles  d'antagonisme  his- 
torique ni  juridique  ;  elles  sont  toutes  les  collaboratrices  d'une 
même  œuvre.  La  répartition  des  attributions  ne  sy  fait  pas 
sous  la  forme  d'un  traité,  d'une  conciliation,  d'une  transac- 
tion ;  personne  n'y  attache  les  idées  qui  naissent  d'un  état  de 
lutte  ou  de  paix  armée  et  défiante.  Le  peuple  n'a  pas  à  soute- 
nir le  Législatif  contre  TExécutif  ni  réciproquement,  puisque 
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Tun  et  l'autre  sont  au  même  titre  ses  représentants  et  que  le 
total  des  droits  populaires  restera  le  même,  soit  qu'on  aug- 
mente soit  qu'on  diminue  Tune  des  sommes  qui  le  composent, 
l'autre  somme  devant  suivre  exactement,  en  sens  inverse,  les 
variations  de  la  première  (1).  La  concession  ou  le  refus  de  l'ini- 
tiative ne  saurait  donc  être  envisagée  comme  une  victoire  ou 
une  défaite  de  la  liberté,  et  cette  question  pourra  être  réglée 
uniquement  selon  les  principes  et  pour  le  plus  grand  avantage 
pratique. 

Sans  doute  le  peuple  n'arrive  pas  en  un  jour  à  cette  concep- 
tion. Il  ne  suffit  pas  de  proclamer  la  République  pour  que, 
du  coup,  les  sentiments  populaires  soient  transformés.  Quel- 
que temps  encore  le  peuple  conservera  sa  défiance  héréditaire 
envers  le  pouvoir  exécutif,  son  attachement  pour  le  Parle- 
ment et  surtout  pour  la  Chambre  populaire,  et  s'opposera  à 
toute  tentative  faite  pour  diminuer  les  droits  du  Législatif  au 
profit  de  l'Exécutif.  Survivance  inévitable  de  Tétat  d'esprit 
formé  sous  la  monarchie.  Mais  le  temps  aussi  développe  ses 
effets.  Les  institutions,  à  force  de  fonctionner,  persuadent  le 
peuple  de  leur  réalité.  Ainsi,  après  vingt-cinq  ans  de  pratique, 
le  peuple  français  commence  à  voir  que  le  Parlement  n'est  plus 
son  seul  représentant,  que  le  Président  de  la  République  n'est 
en  aucune  façon  le  continuateur  de  Louis  XIV,  de  Napoléon^ 
ni  même  de  Louis-Philippe,  que  le  Sénat  sort  de  la  nation 
elle-même.  Il  commence  à  dégager  la  conclusion  contenue 
dans  ces  observations  :  c'est  qu'il  est  illégitime  et  juridique- 
ment absurde  de  maintenir  entre  les  pouvoirs  publics  l'anta- 
gonisme qui  est  l'essence  de  la  monarchie  constitutionnelle; 
c'est  que  le  pays  n'a  pas  théoriquement  à  se  défier  d'un  pou- 
voir plus  que  d'un  autre,  c'est  que  la  supériorité  acquise  par 
l'un  d'eux  aux  dépens  des  autres  n'est  pas  une  victoire  pour  la 
liberté  ni  pour  la  démocratie.  C'est  que  la  répartition  des 
attributions  pourra  être  faite  sans  détriment  pour  la  liberté 
qui  restera  toujours  sauve,  conformément  aux  principes,  et 
pour  le  plus  grand  bien  public.  La  tendresse  aveugle  dont  la 
Chambre  des  Députés  et  le  Parlement  en  général  ont  bénéficié 

(1)  Ceci  n'empêche- pas,  bien  entendu,  que  les  attributions  ne  doivent  être  judi- 
cieusement réparties  entre  l'Exécutif  et  le  Législatif,  dans  l'intérêt  même  de  la 
liberté  qui  obtient  par  là  des  garanties  plus  complètes. 
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commence  à  vouloir  s'éclairer.  La  lutte  finie,  l'adversaire  éva- 
noui, on  demande  aux  représentants  plus  que  les  qualités 
d'un  engin  de  guerre  ;  on  veut  qu'ils  soient  aptes  à  la  tâche 
plus  ample  qui  est  la  leur,  et  on  veut  mesurer  leur  tâche  sur 
leurs  aptitudes. 

On  ne  saurait  prétendre  que  de  pareilles  idées  soient  géné- 
rales ni  même  qu'elles  soient  absolument  claires  et  conscientes 
chez  ceux  qui  les  ont  conçues.  Pourtant,  bien  des  signes  attes- 
tent qu'elles  ont  fait  beaucoup  de  chemin  dans  les  esprits  ; 
par  exemple,  les  critiques  élevées  de  toutes  parts  contre  les 
pratiques  que  suit  la  Chambre  des  députés  (1).  En  d'autres 
temps,  on  lui  eût  pardonné  d'être  turbulente  et  inactive,  d'in- 
terpeller trop  et  de  ne  pas  légiférer,  parce  qu'on  eût  vu  sur- 
tout en  elle  la  sentinelle  qui  veille  sur  les  droits  de  la  nation. 
Aujourd'hui  chacun  sait  bien  que  la  tyrannie  ne  s'embusque, 
ni  à  l'Elysée  ni  au  Luxembourg,  et  on  se  demande  avec  plus 
de  précision  ce  qui  se  fait  au  Palais-Bourbon.  De  ce  souci 
nouveau,  les  livres  de  MM.  Larclier  et  Michon  sont  les  indices 
et  les  résultats. 

Donc  on  a  examiné  de  près,  on  a  analysé  rigoureusement 
les  produits  de  l'activité  parlementaire,  et  on  a  été  mécon- 
tent (2).  Pour  s'en  tenir  à  l'initiative,  on  a  relevé  beaucoup  de 
choses  qu'on  a  sévèrement  critiquées. 

En  premier  lieu,  le  nombre  considérable,  énorme,  excessif 
des  propositions  émanées  de  l'initiative  parlementaire. 
MM.  Larcher,  p.  198  et  s.  et  Michon,  p.  190  et  s.  citent  des 
chiffres  effrayants. 

Auprès  de  la  fécondité  prodigieuse  du  Parlement,  le  gouver- 
nement paraît  stérile,  si  l'on  réfléchit  surtout  que  ses  projets 
de  loi  sont  en   grand   nombre  de  simples  mesures  admiiiis- 

(i)  Pour  sortir  de  la  question  juridique,  les  railleries  du  théâtre,  de  la  carica 
ture  et  delà  chanson  sont  symptomatiques  pan;e  que  leur  répétition  atteste  leur 
popularité. 

(â)  Ceux  qui  inclineraient  à  trouver  trop  sévères  les  appréciations  qui  suivent 
pourront  s'édifier  en  lisant  rcxposé  des  motifs  qui  précède  la  proposition  de 
M.  Georges  Graux  relative  à  la  réforme  du  règ^lemenl  et  le  rapport  du  même 
député  sur  sa  proposition  (C/e.,  Ann.  1898,  n^»  103  et  250),  et  les  discours  de 
MM.  Poincaré,  à  Nogent-Ie-Rolrou,  le  14  mars  J898,  au  Havre  le  10  octobre  1897. 
à  la  réunion  des  républicains  progressistes  le  !«■'  juin  1898;  Paul  Deschanel,  à  la 
même  réunion;  Méline,  à  Remiremont,  le  10  octobre  1897;  Barthou,  à  Bayonne, 
le  4  octobre  1897. 
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Iratives  (emprunts  locaux,  octrois,  etc.),  tandis  que  les  propo- 
sitions parlementaires  visent  toutes  des  lois  au  sens  exact  du 
mot.  Entre  les  deux  Chambres,  d'autre  part,  la  difîérence  est 
très  sensible  :  les  sénateurs  usent  très  modérément  de  leur 
droit;  «  la  fécondité  des  députés  est  vraiment  prodigieuse  », 
dit  avec  justesse  M.  Michon. 

On  devine  les  inconvénients  de  cette  incontinente  initia- 
tive :  un  travail  excessif  accable  les  bureaux,  les  commissions, 
les  députés,  qui  ont  trop  peu  de  temps  à  accorder  à  chaque 
proposition,  sans  parler  du  temps  qu'ils  doivent  aux  séances; 
Tordre  du  jour , de  la  Chambre  est  encombré  d'une  multitude 
de  propositions  qui  se  gênent  mutuellement;  même  les  pro- 
jets du  gouvernement  ont  quelque  peine  à  se  frayer  un  pas- 
sage dans  cette  cohue.  Ni  le  pays  ni  la  Chambre  ne  s'y  recon- 
naissent. 

Quelle  est  la  cause  de  cet  encombrement?  Le  règlement, 
dit- on.  Il  est  trop  facile.  Il  se  contente  d'exiger  que  la  propo- 
sition soit  écrite  et  précédée  d'un  exposé  des  motifs,  qu'elle 
soit  examinée  sommairement  par  la  commission  d'initiative 
et  prise  en  considération  avant  son  renvoi  à  une  commission 
qui  l'étudiera  au  fond.  Il  permet  même  la  déclaration  d'ur- 
gence, qui  dispense  de  l'examen  sommaire  et  de  prise  en  con- 
sidération. 

Le  règlement  ne  paraît  pas  si  coupable.  Ses  exigences  sont 
fort  raisonnables;  elles  seraient  suffisantes  si  elles  étaient 
observées.  On  sait  ce  qui  se  passe  :  l'exposé  des  motifs  est 
rarement  ce  qu'il  doit  être  :  un  résumé  complet  des  raisons 
qui  ont  suscité  l'initiative  ;  c'est  quelquefois  un  immense 
traité  de  la  matière,  de  quoi  on  se  passerait  volontiers;  le 
plus  souvent,  c'est  une  courte  et  incomplète  improvisation. 

Le  président  de  la  Chambre  ne  pourrait-il  pas  à  ce  sujet 
faire  de  justes  observations  et  au  besoin  refuser  des  œuvres 
trop  défectueuses.  C'est  son  rcMe  ;  il  ne  le  remplit  pas  (1),  par 
un  respect  exagéré  du  droit  des  représentants,  peut-être  aussi 
par  crainte  des  réclamations  furibondes  auxquelles  il  s'expo- 
serait, par  souci  de  sa  réélection,  qui  devrait  cependant  être 
mieux  assurée  par  les  services  rendus  que  par  la  condescen- 
dance. 

(1)  DvL  moins,  rien  ne  révèle  qu'il  le  remplisse. 
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Mais  la  faute  du  président  est  vénielle.  Les  plus  grands 
coupables  sont  la  Chambre,  les  commissions,  les  députés. 

La  commission  d'initiative  ose  rarement  refuser  la  prise  en 
considération.  C'est  une  politesse  obligatoire,  et  qui  lui  coûte 
si  peu  !  Elle  ne  se  montre  sévère  que  si  l'auteur  de  la  proposi- 
tion appartient  à  l'une  des  minorités  et  s'il  n'est  pas  person- 
nellement sympathique.  Elle  laisse  passer  une  foule  de  pro- 
positions informes,  mauvaises,  dangereuses,  et  le  tri  que  le 
règlement  a  voulu  ne  se  fait  pas  (1). 

A  coup  sûr,  ce  n'est  pas  la  Chambre  qui  le  fera.  Pratique- 
ment, la  prise  en  considération  est  une  formalité  accomplie 
au  milieu  de  l'inattention  générale.  Les  débats  auxquels  elle 
donnait  lieu  entre  1815  et  1848  ont  cessé.  Souvent  aussi  la 
Chambre  accorde  sans  raison  suffisante  le  bénéfice  de  l'ur- 
i^ence,  que  le  règlement  entendait  réserver  aux  propositions 
réellement  pressantes. 

Les  commissions  chargées  d'étudier  les  propositions  ont  le 
droit  de  les  repousser  purement  et  simplement;  elles  n'en 
usent  jamais.  Il  semble  passé  en  règle  qu'elles  doivent  appor- 
ter à  la  Chambre  un  texte  plus  ou  moins  différent  de  la  propo- 
sition (2),  mais  enfin  un  texte  ;  elles  ne  sauraient  moins  faire, 
sous  peine  d'être  taxées  de  stérilité.  En  règle  générale,  elles 
ont  parmi  leurs  membres  l'auteur  même  de  la  proposition, 
qui  se  charge  volontiers  du  rapport  et  qui  naturellement  ne 
conclut  pas  au  rejet.  En  outre,  ces  commissions  travaillent 
mal.  Leurs  membres,  négligents  parfois,  et  plus  souvent 
encore  surchargés  de  travail,  sont  peu  assidus  aux  réunions; 
ils  y  arrivent  sans  préparation,  sans  étude,  comptant  sur  l'au- 
teur de  la  proposition  pour  les  éclairer.  A  chaque  réunion, 
ils  sont  peu  nombreux  et  ils  changent  ;  que  peut-il  sortir  de 
ces  travaux  ralentis  et  intermittents? 

Mais  surtout,  c'est  des  députés  eux-mêmes  qu'il  faut  se 
plaindre.  Ils  déposent  à  toutes  les  sessions  ordinaires  ou 
extraordinaires,  car  tous  les  moments  sont  bons,  une  masse 


(4)  L'institution  des  grandes  commissions  a  notablement  diminué  le  rôle  de  la 
Commission  d'initiative.  Elle  paraît  n'avoir  exercé  aucune  influence  sur  l'initia- 
tive des  députés. 

(2)  En  modifiant  les  textes  qui  leur  sont  soumis,  les  commissions  exercent  une 
sorte  d'initiative  qui  mériterait  une  étude. 
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énorme  de  propositions  de  loi.  Ils  encombrent  le  bureau,  la 
Chambre,  les  commissions.  Ils  insistent  pour  la  prise  en  con- 
sidération, ils  réclament  Turgence,  ils  font  mille  efforts  pour 
éluder  les  prescriptions  réglementaires.  Ils  ont  pour  leurs 
œuvres  un  attachement  passionné  ;  une  observation  du  prési- 
dent leur  paraîtrait  une  insolence  ;  les  conclusions  défavora- 
bles d'une  commission,  une  injure  personnelle  ;  le  refus  de 
Purgence  ou  de  la  prise  en  considération,  un  acte  d'intolé- 
rance. Ils  ne  supportent  aucune  règle  qui  contienne  ou  guide 
leur  initiative.  Cette  activité  ne  se  rencontre  pas  chez  tous 
heureusement;  beaucoup  sont  assez  philosophes  pour  estimer 
que  Tétude  des  projets  d'autrui  est  largement  suffisante  ;  quel- 
ques-uns se  multiplient  et  agissent  pour  ces  sages.  Le  total 
reste  donc  colossal.  Il  faudrait  encore,  mais  comment  tout 
dire  ?  parler  des  signatures  de  complaisance,  qui  fortifient, 
par  leur  nombre  tout  au  moins,  des  propositions  qu'un 
député  n'ose  pas  lancer  seul,  et  de  bien  d'autres  pratiques 
encore. 

Innombrables,  les  propositions  de  loi  portent  naturelle- 
ment sur  un  très  grand  nombre  de  sujets.  Evidemment,  il  y  a 
des  matières  plus  favorisées  que  d'autres  :  les  questions  de 
droit  civil  et  commercial,  de  procédure,  n'excitent  que  faible- 
ment l'initiative  parlementaire  ;  les  matières  criminelles  et 
administratives,  les  finances,  sont  plus  tracassées  ;  mais  ce 
sont  les  questions  politiques  et  économiques  qui  provoquent 
le  plus  grand  nombre  de  propositions.  En  un  mot,  c'est  l'ac- 
tualité, même  la  plus  fugitive,  qui  sollicite  Tinitiative.  Qu'il 
se  produise  un  incident  où  l'opinion  publique  s'attache  un 
moment,  qui  motive  une  polémique  de  presse.  Aussitôt,  dans 
les  vingt-quatre  heures  parfois,  les  propositions  pleuvront 
sur  le  bureau  de  la  Chambre;  il  se  trouvera  sans  tarder  plu- 
sieurs députés  pour  rédiger  en  quelques  minutes  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  but  de  remédier  à  un  défaut  apparent 
de  la  législation  intéressée. 

On  pressent  que  cette  initiative  aura  tous  les  caractères, 
tous  les  vices  de  l'improvisation.  Suscitée  souvent  par  ur.  inci- 
dent de  faible  importance,  inspirée  par  la  surenchère  que 
les  partis  semblent  établir  entre  eux  en  certaines  matières, 
ignorante  des  raisons  profondes  et  générales  qui  ont  inspiré 
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le  législateur  antérieur  et  qui  doivent  remporter  sur  des  faits 
particuliers,  elle  n*hésite  pas  à  compromettre  les  principes 
les  plus  essentiels  pour  la  satisfaction  d'une  passion  éphé- 
mère, à  contrarier  l'esprit  général  de  nos  lois  en  faveur  d'un 
cas  particulier,  à  créer  Tincohérence  législative.  Heureuse- 
ment, aussi,  ces  initiatives  sont  peu  tenaces  ;  elles  sont  bien- 
tôt détournées  par  d'autres  objets  semblables,  et  sont  trop 
sollicitées,  trop  dispersées  pour  s'attacher  avec  persévérance 
au  succès  de  leurs  propositions.  Il  leur  suffit  de  les  avoir 
déposées.  Elles  ont  néanmoins  contribué  à  Tencombrement 
de  la  Chambre  — Les  autres  propositions,  celles  qui  traduisent 
des  idées  plus  stables,  ne  sont  pas  toujours  meilleures.  Rédi- 
ger un  projet  de  loi,  c'est  chose  fort  difficile.  Ni  la  bonne 
volonté,  ni  l'intelligence  n'y  suffisent.  La  loi  est  la  solution 
d'un  problème  et  non  un  simple  acte  de  volonté,  comme  on 
le  croyait  il  y  a  un  siècle.  Il  faut  d'abord  poser  le  problème, 
ce  qui  ne  va  pas  sans  de  sérieuses  études,  non  seulement  sur 
la  matière  elle-même,  mais  sur  les  rapports  avec  les  autres 
matières,  sur  les  lois  antérieures  et  leurs  motifs,  sur  les  don- 
nées récemment  acquises,  sur  les  conséquences  probables  des 
diverses  solutions  possibles,  sur  leur  accord  ou  leur  désac- 
cord avec  l'ensemble  de  la  législation.  Puis  la  solution  déga- 
gée et  choisie,  il  reste  à  la  traduire  en  formules  juridiques, 
en  articles  de  loi,  art  tout  particulier  qui  s'acquiert  comme 
tous  les  arts,  difficilement,  péniblement.  C'est  à  ces  seules 
conditions  que  l'initiative  peut  s'exercer,  si  elle  veut  être  rai- 
sonnable. Or,  combien  de  fois  ces  conditions  sont-elles 
remplies?  Combien  de  propositions  ont-elles  été  ainsi  stu- 
dieusement préparées,  juridiquement  rédigées?  Bien  peu 
sans  doute  ;  en  général  la  lecture  des  lois  proposées  par  les 
députes  est  affligeante;  et  la  forme  et  le  fond  en  sont  égale- 
ment défectueux. 

Leurs  défauts  de  naissance  ne  se  corrigeront  pas  dans  la 
suite.  Peut-être  leurs  auteurs  ont-ils  compté,  pour  améliorer 
leur  œuvre,  sur  la  commission  et  sur  la  Chambre  ;  ils  auraient 
eu  tort  doublement,  en  droit  et  en  fait;  en  droii,  parce  que 
celui  qui  propose  la  solution  d'un  problème  législatif  doit 
avoir  étudié  le  problème  assez  profondément  pour  communi- 
quer sa  conviction  aux  autres,  en  fait,  parce  que  la  commis- 
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sion  aura  peu  de  temps,  parce  que  les  membres,  ont  à  contrôler 
et  non  à  faire  le  projet  de  loi,  parce  qu'ils  sont  souvent  inca- 
pables d^'étudier  le  fond  et  de  fournir  la  forme,  parce  qu'ils  onl 
d'innombrables  occupations  de  tout  genre,  enfin  parce  que  la 
Chambre  est  autorisée  à  penser  que  l'auteur  de  la  proposition 
l'a  suffisamment  étudiée,  et  que  la  commission  a  fait  les  cor- 
rections nécessaires,  et  parce  que  la  Chambre,  elle  aussi,  a 
beaucoup  d'autres  occupations  et  que  souvent  elle  se  dispense 
de  discuter.  Défectueuse  dès  l'origine,  la  proposition  restera 
telle,  même  si  elle  devient  loi. 

Pourtant,  le  droit  d'amendement  existe  !  Hélas  !  oui.  Ici  le 
règlement  est  en  faute,  car  il  n'impose  à  ce  droit  aucune  con- 
dition, aucune  restriction  suffisante.  Aussi  les  députés  en  ont 
abusé.  Il  est  encore  plus  facile  de  jeter  un  amendement  au 
travers  d'une  discussion  que  d'écrire  une  proposition  de  loi,  et 
on  s'en  aperçoit.  Pendant  que  le  président  donne  lecture  des 
articles,  pendant  qu'un  orateur  parle,  une  idée  traverse  la  pen- 
sée d'un  législateur,  une  idée  d'amendement  ;  du  papier,  une 
plume,  voilà  Tamendement  écrit,  déposé,  et  la  Chambre  est 
forcée  de  l'examiner.  N'est-ce  pas  singulier,  et  comment  les 
Chambres  ne  sont-elles  pas  mieux  protégées  contre  une  forme 
si  dangereuse  de  l'initiative  ?  Comment  ne  se  protègent-elles 
pas  elles-mêmes  en  refusant  aux  amendements  la  prise  en 
considération,  en  les  renvoyant  au  moins  aux  commissions 
pour  un  examen  préalable  ? 

TelleestTinitiative parlementaire, oupourêtre  juste,  l'initia- 
tive des  députés.  Car,  on  est  tenu  de  le  déclarer,  au  Sénat, 
l'initiative  est  beaucoup  mieux  exercée,  les  propositions  sont 
infiniment  moins  nombreuses,  elles  sont  moins  souvent  souf- 
flées par  l'actualité,  elles  sont  mieux  étudiées,  mieux  rédigées, 
car  le  Sénat  possède  encore  plusieurs  bons  juristes.  Tout  cela 
est  si  certain,  si  connu  que  la  Chambre  a  pris  l'habitude  de 
compter  sur  le  Sénat  (1)  pour  le  redressement  des  erreurs 
qu'elle  a  commises.  Tout  cela  aussi  est  dans  le  rôle  naturel  du 
Sénat,  dont  la  conduite  répond  au  vœu  de  la  Constitution,  tan-> 

(1)  L'a  amateur  de  paradoxes  tirerait  du  rôle  que  la  Chambre  donne  ainsi  ta 
Sénat  un  ar^^ument  pour  refuser  aux  sénateurs  l'initiative  des  lois.  En  tous  cas, 
la  suppression  du  Sénat  qui  a  beaucoup  de  partisans  parmi  les  députés  serait  une 
mauvaise  aflFaire  pour  la  Chambre. 
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dis  que  la  Chambre,  de  qui  doit  venir  l'impulsion   politique, 
est  incapable  d'un  mouvement  continu  et  conscient. 

Car,  en  définitive,  que  donne  cette  initiative  parlementaire? 
Beaucoup  de  propositions,  peu  de  lois,  des  commissions  sur- 
chargées, des  députés  surmenés,  et  au  total  nombre  de  propo- 
sitions prises  en  considération  ou  déclarées  urgentes,  nombre 
de  rapports  déposés,  très  peu  de  délibérations  et  de  votes. 
Voici  comment.  Aux  œuvres  de  l'initiative  parlementaire, 
s'ajoutent  celles  de  l'initiative  gouvernementale,  qui  ont  pra- 
tiquement beaucoup  plus  d'importance.  Sans  parler  des  mesu- 
res administratives  concernant  un  département  ou  une  com- 
mune et  qui  sont  soignées,  surveillées,  poussées  à  la  fois  par 
le  ministre  compétent  et  par  les  députés  intéressés,  les  projets 
de  loi  au  sens  strict  du  mot  jouissent  encore  d'un  crédit,  d'un 
prestige  qui  leur  donne  le  pas  sur  les  propositions  émanées 
des  députés.  Il  est  vrai  que,  comme  on  le  verra,  le  Gouverne- 
ment use  de  moins  en  moins  de  son  initiative;  mais  si  Ton 
additionne  le  temps  consacré  par  la  Chambre  aux  mesures 
administratives,  celui  qu'absorbent  les  débats  purement  poli- 
tiques des  interpellations,  celui  enfin  qu'obtient  le  Gouverne- 
ment pour  ses  projets,  on  constate  qu'il  reste  peu  de  chose 
pour  l'examen  des  propositions.  Celles-ci  nuisent  aux  projets 
du  Gouvernement  par  la  surcharge  qu'elles  imposent  aux  com- 
missions; mais  en  somme,  sur  l'ordre  du  jour,  les  projets 
ministériels  obtiennent  souvent  un  tour  de  faveur. 

Il  restera  donc  peu  de  temps  pour  les  propositions  d'initia- 
tive parlementaire.  A  qui  sera-t-il  attribué?  Aux  plus  tenaces. 
Or  les  initiatives  les  plus  turbulentes  sont  les  moins  obstinées. 
Les  propositions  nées  de  l'actualité  sont  promptement  délais- 
sées. Les  autres  attendent  si  longtemps  le  rapport  et  l'inscrip- 
tion de  l'ordre  du  jour  qu'elles  tombent  en  oubli  ;  leurs  auteurs 
se  découragent;  leurs  rapporteurs  sont  indifférents.  Arrive  la 
fin  de  la  législature  qui  met  à  néant  tout  le  peu  qui  a  été  fait. 

Tout  ceci,  dira-t-on,  corrige  les  inconvénients  de  l'initia- 
tive, en  ce  sens  que  les  propositions  défectueuses  ne  devien- 
dront pas  des  lois.  Il  est  vrai,  mais  c'est  un  inconvénient 
ajouté  à  d'autres  ;  quel  spectacle  fâcheux  que  cette  agitation 
aboutissant  au  néant,  cette  initiative  improductive,  ce  fonc- 
tionnement inutile  des  institutions  1  Et  il  n'en  reste  pas  moins 
que  la  Chambre  a  été  encombrée  et  surchargée. 
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Pourquoi  tant  et  de  si  mauvaises  propositions?  Pourquoi 
aussi  une  frappante  différence  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  ? 

Est-ce  que  la  Chambre  est  trop  nombreuse?  Peut-être  ;  dans 
une  Assemblée  trop  nombreuse,  le  sens  de  la  collectivité,  de 
la  solidarité,  du  contrôle  réciproque  disparaît  ;  l'individua- 
lisme développe  librement  ses  effets,  et  tel  homme  qui  n'eût 
pas  osé  faire  œuvre  d'initiative  devant  un  petit  groupe  sera 
plus  audacieux,  perdu  dans  une  foule.  Et  notre  Chambre  des 
députés  est  une  foule.  Mais  notre  Sénat  aussi.  Trois  cents 
membres,  c'est  beaucoup  encore,  c'est  assez,  semble-t-il,  pour 
encourager  les  timides. 

Est-ce  la  faute  du  règlement?  Les  prescriptions,  semblables 
d'ailleurs  dans  les  deux  Chambres,  sont  sages  ;  fussent-elles 
plus  rigoureuses,  elles  seraient  éludées  comme  le  sont  aujour- 
d'hui. Les  vraies  causes  en  effet  tiennent  à  un  état  d'esprit 
chez  les  parlementaires,  auquel  le  règlement  ne  changera  rien. 

Le  Gouvernement,  a-t-on  dit.  n'use  pas  assez  fréquemment 
de  son  initiative  ;  il  a  ainsi  excité  celle  du  Parlement,  qui  s'est 
attachée  à  satisfaire  les  besoins  de  la  nation  négligés  par  le 
Gouvernement.  Ily  adu  vrai  dans  cette  observation,  mais  tout 
n*est  pas  vrai.  Ainsi  on  ne  croira  pas  que  le  Gouvernement  ait 
systématiquement  détourné  son  attention  de  tel  ou  tel  besoin 
national  et  qu'il  ait  ainsi  contraint  l'initiative  parlementaire 
à  agir,  et  ce  n'est  pas  non  plus  l'inertie  ministérielle  qui  légi- 
time les  nombreuses  propositions  soudaines  et  actuelles,  les 
étonnantes  propositions  relatives  à  certains  objets  dont  le 
Gouvernement  a  également  le  souci.  Mais  il  est  vrai  que  les 
ministères  ont  rarement  la  direction  réelle  de  leur  majorité, 
qu'ils  obtiennent  rarement  que  leurs  adhérents  les  plus  sûrs 
et  à  plus  forte  raison  leurs  adversaires  leur  abandonnent  l'exer- 
cice  de  l'initiative;  il  est  vrai  aussi  que  les  ministres  sontsou* 
vent  embarrassés  pour  exercer  l'initiative  — et  c'est  pourquoi 
ils  n'en  réclament  pas  le  monopole  —  parce  que,  issus  de  la 
concentration,  ils  ont  peu  d'idées  communes,  parce  qu'ils  évi^ 
tent>  afin  de  durer,  les  occasions  de  constater  et  d'augmenter 
leurs  divergences,  parce  que  l'initiative  législative  ferait  naître 
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ces  occasions,  mettrait  aux  prises  les  diverses  fractions,  avan- 
cerait la  dissolution  du  Cabinet.  Il  est  vrai  encore  que  les 
ministères  fuient  les  responsabilités;  qu'ils  préfèrent  aux  dis- 
cussions lég'islatives  où  les  principes  se  heurtent  ouvertement, 
les  débats  purement  politiques  où  d'habiles  combinaisons  peu- 
vent §;rouper,  à  Tinstant  du  vote,  une  majorité  factice,  hétéro- 
gène, éphémère,  mais  qui  suffit  momentanément. 

11  résulte  de  là  que  les  ministères  délaissent  de  plus  en  plus 
l'initiative  législative.  Comptant  sur  les  lois  existantes,  il  leur 
suffit  de  vivre  au  jour  le  jour,  de  durer,  de  gouverner  au  sens 
purement  administratif  du  mot,  de  batailler  au  point  de  vue 
politique  seul. 

Aussi  un  député,  même  quand  il  voit  arriver  au  ministère 
les  hommes  qu'il  préfère,  n'est-il  pas  assuré  que  ces  hommes 
proposeront  les  lois  qu'il  désire;  il  en  est  si  peu  sûr  qu'il  ne 
compte  que  sur  soi-même  pour  les  demander.  Tout  au  plus 
espère-t-il  que  le  Gouvernement,  mis  en  demeure  de  se  pro- 
noncer, approuvera  son  initiative.  De  même,  un  député  delà 
minorité  n'espère  pas  que  le  Gouvernement  lui  fournira  par 
son  initiative  législative  l'occasion  de  le  critiquer,  de  le  com- 
battre, de  le  renverser  ;  si  donc  il  souhaite  un  débat  sur  telle 
matière  législative,  il  devra  le  provoquer  en  déposant  lui- 
même  une  proposition  de  loi. 

Voilà  comment  l'inertie  ministérielle  provoque  l'initiative 
parlementaire  ;  et  comme  normalement,  la  vie  politique  est 
plus  intense  dans  la  Chambre  que  dans  le  Sénat,  l'initiative 
parlementaire  est  plus  active  dans  la  première  Assemblée  que 
dans  la  seconde. 

Est-ce  tout?  Est-ce  même  le  principal?  A  mon  avis,  les 
causes  profondes  du  mal  signalé,  comme  de  tant  d'autres,  se 
trouvent  dans  le  suffrage  universel;  non  pas,  bien  entendu, 
dans  le  principe  même,  mais  dans  son  fonctionnement  et  ses 
conséquences.  Ceci  mérite  des  explications. 

Le  suffrage  universel  a  été,  dès  ses  débuts,  l'objet  d'une  sorte 
de  culte.  Il  a  été  célébré,  encensé,  adoré  comme  une  divinité; 
il  a  eu  ses  dévots  et  ses  prêtres,  les  uns  convaincus,  les  autres 
habiles^  tous  nourris  par  le  dieu  nouveau.  Ses  votes  ont  été 
proclamés  oracles;  ses  volontés,  dites  irrésistibles,  ses  capri- 
ces, sacrés.  En  même  temps,  tous  les  attributs  de  l'absolutisme 
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royal  ont  été  transportés  tels  quels    au  suffrage  universel, 
investi  d'une  souveraineté  indiscutée.  Notre  séculaire  éduca- 
tion catholique  et  royaliste  a  forcé  notre  temps  de  libres-pen- 
seurs et  de  républicains  à  fabriquer  un  dieu  et  un  monarque 
pour  utiliser  des  facultés  d'adoration  et  d'obéissance  mena- 
cées de  rester  sans  emploi.   Dans  cet  état  d'esprit,  les  élec- 
tions sont  autre  chose  que  la  désignation  des  hommes  les  plus 
aptes  à  gérer  les  affaires  du  pays  ;  elles  sont  le  moyen  de  con- 
naître les  volontés  impératives  du  suffrage  universel  ;  de  là  les 
programmes  détaillés  des  candidats,  et  il  est  passé  en  opinion 
commune  que  l'électeur  qui  vote  pour  M.  X...,  adopte  en  bloc 
et  en  détail  les  solutions  que  M.  X...  propose  pour  les  nom- 
breux problèmes  législatifs  signalés  dans  sa  profession  de  foi. 
Voilà  M.  X...  élu  ;  le  voilà  en  même  temps  convaincu  qu'il  a  le 
devoir  non  moins  que  le  droit  de  provoquer  les  lois  qu'il  a 
annoncées;  il  ne  réfléchira  pas  —  pour  Tinstant —  qu'il  est 
investi  par  une  infime  portion  du  suffrage  universel;  il  se  dit, 
il  se  croit  investi  par  le  suffrage  universel  tout  entier,  et,  ser- 
viteur zélé,  il  se  met  en  devoir  d'en  réaliser  les  volontés.  S'il 
est  prudent,  il  attendra  un  peu,  comptant  sur  Tinitiative  du 
Gouvernement  ou  de  ses  collègues;  mais  quand  il  aura  acquis 
la  conviction   qu'il    ne  doit   s'attendre  qu'à  soi-même,   il  se 
mettra  courageusement  à  l'œuvre  et  travaillera  à  mettre  en 
propositions  de    loi   son  vaste  programme.  —  Et  il  ne  s'en 
tiendra  pas  là.  N'est-il  pas  l'élu  du  suffrage  universel  ?  N'a-t- 
il  pas  été  choisi  par  cette  toute-puissance?  Il  en  conçoit  un 
légitime  orgueil,  une  confiance  en  soi,  qui  Tencourage  à  étu- 
dier toutes  les  questions  actuelles,  qui  l'invite  à  proposer  sa 
solution,  qui  sollicite  son  initiative.  —  Qu'est-ce  au   surplus 
que  la  loi  ?0n  le  sait  bien  depuis  la  Révolution,  c'est  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale  ;  pour  légiférer,  il  suffit  de  vouloir, 
ou  plutôt  de  connaître,  de  pressentir,  de  deviner  la  volonté 
du  peuple.  Opération  fort  simple,  que  les  élus  du  peuple  sont 
qualifiés  pour  accomplir.  Nul  besoin  d'étudier  ;  le  peuple  veut, 
il  suffit.  Pourquoi  des  règlements,  des  restrictions,  des  condi- 
tions? Si  on  les  supporte  encore,  on  saura  les  éluder.  Mais  le 
peuple,  à  supposer  qu'il  ait  adhéré  à  tous  les  articles  des  pro- 
grammes électoraux,  quitte  bientôt  l'objet  de  son  attention  et 
s'occupe  d'autre  chose.    Ses  représentants    le   suivent   avec 
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empressement,  et  à  chaque  saute  de  Topinion,  un  flot  nouveau 
de  propositions,  destinées  à  lui  donner  satisfaction,  vient  bat- 
tre le  Parlement. 

Mandataires  du  peuple,  les  représentants  n'oublient  pas 
cependant,  qu'ils  sont  élus  par  des  circonscriptions,  que  le 
terme  de  leurs  pouvoirs  est  court,  qu^il  faut  constamment  son- 
ger à  la  réélection.  Ici  apparaît  un  autre  souci  du  représen- 
tant, un  souci  encore  moins  désintéressé  et  moins  haut  ;  et 
l'initiative  qui  sert  à  affirmer  la  déférence  envers  le  peuple, 
sert  encore  à  entretenir  dans  le  petit  rayon  de  la  circonscrip- 
tion, une  nécessaire  popularité.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
ceux  qui  ont  accepté  un  mandat  impératif  et  sont  tenus,  sous 
la  pression  d'un  comité  impérieux,  de  tenir  les  promesses 
faites  ;  ils  sont  peu  nombreux.  Mais  tous  les  députés  savent 
que  les  électeurs  aiment  à  lire  dans  les  journaux  locaux  que 
M.  X...,  leur  député,  a  fait  parler  de  lui;  la  tribune  n'est  pas 
accessible  à  tous;  la  rédaction  d'un  projet  de  loi,  vaille  que 
vaille,  est  à  la  portée  de  chacun,  et  la  feuille  de  l'arrondisse- 
ment sera  trop  heureuse  de  combler  une  colonne  avec  le  texte 
dû  au  député  local.  En  outre,  la  circonscription  a  des  intérêts 
propres,  et  le  député  est  tenu  dé  faire  tous  ses  efforts  pour  les 
satisfaire  ;  si  une  proposition  de  loi  est  utile,  il  la  déposera. 
De  toute  façon,  il  aura  démontré  qu'il  mérite  la  confiance  que 
les  électeurs  ont  eue  en  lui,  l'initiative  parlementaire  aura 
contribué  à  faire  la  démonstration. 

Peut-être  pourtant  le  député  eût-il  été  plus  avare  de  sa 
prose  si,  en  s'offrant  aux  électeurs,  il  s'était  réclamé  d'un  parti 
et  du  programme  général  de  ce  parti,  si,  en  arrivant  à  la 
Chambre,  il  avait  pu  prendre  une  place  dans  ce  parti,  subor- 
donner son  initiative  à  l'initiative  collective,  attendre  de  chefs 
connus  les  propositions  nécessaires.  On  sait  trop  qu'il  n'en 
est  rien,  que  ces  partis  n'existent  ni  dans  le  pays  ni  dans  les 
Chambres.  Seuls,  certains  groupes  socialistes  ont  rédigé  un 
programme  et  présenté  des  candidats  officiellement  inves- 
tis, et  ils  ne  comptent  qu'un  nombre  assez  faible  d'adhérents. 
Chaque  circonscription  procède  à  ses  élections,  comme  si  elle 
était  seule  dans  l'opération,  et  naturellement  les  députés  élus 
isolément  restent  isolés  dans  les  Chambres.  Ils  formeront  des 
groupes,  mais,  sans  que  ce  soit  le  lieu  de  le  démontrer,  un 
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jçroupe  n'est  pas  un  parti.  Un  groupe  a  surtout  des  visées  poli- 
tiques, il  désire  fournir  des  ministres  ;  l'attaque  et  la  défense 
du  cabinet  Tintéressent  principalement,  et  c'est  pour  ce  but 
unique  qu'il  s'occupera  de  la  législation.  Il  n*a  aucune  ini- 
tiative, donc  ne  discipline  pas  celle  de  ses  membres  ;  ceux-ci  y 
cherchent  seulement  pour  les  propositions,  des  signatures  qui 
demeurent  strictement  individuelles,  et  qui,  suivant  la  for- 
mule, n'engagent  pas  le  groupe.  Si  le  groupe  consent  à  s'en- 
gager ouvertement,  par  exemple  à  déclarer  qu'il  appuiera  ou 
combattra  telle  proposition,  le  plus  souvent  il  y  aura  vu  un 
moyen  politique  d'attaquer  ou  de  raffermir  le  ministère. 

C'est  ainsi,  comme  je  le  disais,  que  le  suffrage  universel  con- 
sidéré surtout  dans  son  application  a  contribué  au  développe- 
ment de  l'initiative  parlementaire. 

Comme  contre-épreuve,  on  peut  comparer  le  Sénat  à  la 
Chambre  des  Députés.  Celle-ci  est  élue  au  suffrage  universel 
direct,  et  c'est  en  elle  que  se  manifestent  le  plus  fortement  les 
défauts  signalés.  Le  Sénat  sort  aussi  du  suffrage  universel, 
mais  indirectement,  et  par  suite  il  en  subit  moins  ouvertement 
l'influence.  Il  est  vrai  que  les  partis  ne  sont  pas  beaucoup 
mieux  dessinés  au  Sénat  qu'à  la  Chambre,  dans  les  collèges 
sénatoriaux  que  dans  le  suffrage  universel.  Mais  aussi  leur 
utilité  est  moindre.  Plus  éloignés  du  suffrage  universel,  les 
sénateurs  sont  moins  aveuglés  par  les  rayons  de  l'idole,  par 
le  prestige  du  souverain,  et  en  eux  la  conscience  de  la  fonc- 
tion législative  est  plus  réelle.  Ils  ont  aussi  un  moins  immé- 
diat besoin  d'établir  leurs  mérites,  moins  de  liens  avec  une 
étroite  circonscription.  Comme  la  théorie  l'annonce,  leur 
initiative  est  moins  abondante,  moins  désordonnée,  mieux 
étudiée,  meilleure  en  un  mot.  . 

V. 

La  conclusion  n'est  pas,  quoi  qu'on  puisse  penser  de  ces 
prémisses,  qu'il  faut  supprimer  le  suffrage  universel  pour 
améliorer  l'initiative  parlementaire,  ni  même,  on  le  verra,  qu'il 
faut  supprimer  cette  initiative.  Mais  il  fallait  montrer  les 
causes  réelles  des  inconvénients  signalés  pour  en  découvrir 
les  correctifs. 


270 


MOREAU 


Or  ces  causes  sont  surtout  morales,  c'est  donc  sur  les  mœurs 
qu*il  faut  agir.  Pour  améliorer  l'initiative  parlementaire, 
comme  tant  d'autres  points  défectueux  de  nos  institutions 
constitutionnelles,  il  faut  chasser  un  assez  grand  nombre 
d'idées  fausses  très  répandues  et  installer  à  leur  place  les 
vrais  principes.  Il  faut  faire  admettre  en  général  que  les  droits 
sont  accordés  aux  hommes,  y  compris  les  électeurs  et  les 
représentants,  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  non 
pas  pour  leur  bénéfice  particulier,  et  que  cela  est  particuliè- 
rement vrai  des  droits  politiques  dont  le  but  social  est  tout  à 
fait  évident  ; — qu'il  ne  suffit  qu'une  faculté  soit  concédée,  pour 
qu'elle  puisse  en  droit  être  exercée  à  tort  et  à  travers,  qu'elle 
doit  être  exercée  conformément  au  but  pour  lequel  elle  est 
donnée  ;  — que  la  loi  n'est  pas  un  pur  acte  de  volonté,  qu'elle 
est  la  solution  d'un  problème,  une  œuvre  généralement  diffi- 
cile, d'autant  plus  difficile  que  la  société  est  plus  civilisée, 
qui  n'est  pas  à  la  portée  du  suffrage  universel;  —  que  d'ail- 
leurs le  suffrage  universel  n'est  pas  souverain,  puisqu'il  n'est 
que  le  quart  environ  de  la  nation  dont  les  intérêts  sont  en 
cause,  qu'il  est  seulement  l'instrument  de  la  souveraineté 
nationale;  que,  d'un  autre  côté,  il  n'est  ni  une  divinité,  ni  un 
roi  absolu,  qu'il  n'a  droit  ni  à  un  zèle  dévotieux,  ni  à  une 
obéissance  servile,  que  ses  élus  n'acquièrent  pas  par  son  choix 
des  lumières  surnaturelles.  Le  jour  où  ces  vérités  seront  géné- 
ralement acceptées,  l'initiative  parlementaire,  et  avec  elle 
beaucoup  d'autres  choses,  seront  en  très  grand  progrès  (t). 

Ne  peut-on  rien  faire  pour  hâter  la  venue  de  ce  jour?  Ny 
a-t-il  pas  quelques  mesures  à  prendre  pour  conjurer  et  atté- 
nuer les  maux  présents  ? 

XJn  remède  radical  serait  la  suppression  de  l'initiative  par- 
lementaire. On  y  a  pensé,  et  on  en  a  donné  quelques  raisons 
assez  fortes,  et  tout  d'abord  les  fâcheux  résultats  de  cette  ini- 
tiative. On  pourrait  ajouter  qu'elle  est  à  peu  près  inutile  dans 
un  régime  parlementaire  convenablement  pratiqué.  Les  mem- 
bres de  la  majorité  n'en  ont  pas  besoin,  et  elle  doit  même  leur 
être  refusée.  Leurs  chefs  occupent  le  ministère  ;  ils  ont  à  leur 
disposition    l'initiative    gouvernementale  ou    du    moins  les 

(1)  L'existence  de  partis  et  de  ministères  homogènes,  très  nécessaire  aussi,  ne 
se  rallachc  pas  immédiatement  à  la  question  de  l'initiative  parlementaire. 
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moyens  supérieurs  d'information  et  rédaction'  du  Gouverne- 
ment. Ils  ont  la  direction  du  parti  et  la  responsabilité.  Ils  doi- 
vent donc  seuls  décider  si  telle  loi  sera  proposée,  dans  quelles 
conditions  et  à  quel  moment.  Les  autres  membres  du  parti  leur 
doivent  obéissance,  et  l'initiative  doit  sommeiller  entre  leurs 
mains.  Quant  aux  minorités,  elles  n'en  ont  pas  besoin  non 
plus.  Ce  n'est  pas  un  paradoxe  :  dans  le  régime  parlementaire, 
le  rôle  d'une  minorité  n'est  pas  l'initiative,  c'est  la  critique;  il 
ne  lui  appartient  pas  de  fournir  au  Gouvernement  qu'elle 
combat  les  bonnes  lois  dont  il  profiterait,  de  se  substituer  à 
lui  pour  la  satisfaction  des  besoins  du  pays.  Elle  aimera  mieux 
garder  ses  idées  et  ses  plans  pour  le  moment  où,  devenue 
majorité,  elle  gouvernera  à  son  tour. 

Au  reste,  dit-on  aussi,  l'initiative  n'est  pas  de  l'essence  du 
pouvoir  législatif.  Aucun  principe  ne  serait  violé,  si  elle  était 
refusée  aux  représentants. 

Je  ne  me  rallie  pas  à  une  solution   aussi  radicale. 

Le  dernier  argument  me  touche  pas.  Je  crois  avoir  montré 
que  l'initiative  est  de  nature  législative,  et  s'il  est  peu  impor- 
tant qu'un  principe  —  ou  ce  qui  porte  ce  nom  —  soit  méconnu, 
il  est  plus  grave  de  rompre  avec  un  usage  établi  depuis  long- 
temps, de  susciter,  dans  un  peuple  où  la  défiance  envers  l'Exé- 
cutif n'est  pas  apaisée,  une  émotion  dangereuse. 

La  considération  du  régime  parlementaire  est  plus  sérieuse, 
malgré  son  apparence  paradoxale,  insuffisante  néanmoins 
pour  faire  une  règle  constitutionnelle  de  ce  qui  n'est  qu'une 
coutume,  et  somme  toute,  une  conséquence.  Elle  est  insuffi- 
sante, parce  qu'elle  suppose  un  régime  parlementaire  parfait, 
idéal,  une  majorité  absolument  compacte  et  docile,  une  mino- 
rité pareille,  un  ministère  purement  issu  de  la  majorité  et 
formé  de  ses  chefs,  exerçant  habilement  l'initiative  concentrée 
entre  ses  mains.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  toutes  rem- 
plies, on  aperçoit  de  nouveau  l'utilité  de  l'initiative  parlemen- 
taire. 

Or,  en  pratique,,  le  régime  parlementaire  atteint  rarement 
l'idéale  perfection.  En  France,  du  moins,  il  n'existe  pas,  il 
n'existera  pas  de  sitôt,  quelques  espérances  qu'on  ait  pu  con- 
cevoir à  cet  égard.  Il  faut  tabler  sur  le  régime  actuel,  c'est-à- 
dire  sur  un  régime  parlementaire  défectueux,  sur  des  majori- 
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tés  peu  compactes  et  peu  disciplinées,  sur  des  ministères  hété* 
rogènes,  embarrassés  et  inactifs.  Ce  régime  ne  peut  se  passer 
de  rinitiative  parlementaire. 

Je  dirai  plus  :  une  république  représentative  ne  peut  s'en 
passer,  fût-elle  parfaitement  parlementaire.  Comment  refuser 
en  propres  termes  aux  représentants  du  peuple  le  droit  de 
proposer  des  lois?  On  heurterait  ainsi  un  sentiment  très  cha- 
touilleux, très  respectable,  très  juste. 

Depuis  les  dernières  élections,  depuis  la  constitution  de  la 
majorité,  depuis  la  formation  du  ministère, l'opinion  publique 
a  peut-être  changé  d'orientation.  Il  faut  sous  peine  de  violer 
les  principes  fondamentaux  du  régime  représentatif  et  parle- 
mentaire, que  l'opinion  nouvelle  se  manifeste  et  triomphe  ;  et 
à  cela  contribuera  utilement  une  proposition  émanée  de  la 
minorité,  débattue  devant  le  Parlement,  discutée  dans  la 
presse,  occasion  et  centre  d'un  mouvement  apparent  dans  l'o- 
pinion. 

Il  reste  les  inconvénients  de  l'initiative  parlementaire,  et  la 
supériorité  avérée  de  l'initiative  gouvernementale.  Le  Gouver- 
nement, plus  éloigné  comme  !e  Sénat  du  suffrage  universel, 
est  comme  lui  plus  libre  ;  il  choisit  entre  les  objets  législatifs 
les  plus  importants,  les  plus  pressants  ;  ses  fonctionnaires,  en 
contact  avec  les  populations,savent  mieux  ce  qu'elles  désirent 
réellement,  d'une  façon  permanente,  ce  qui  ne  se  confond  pas 
toujours  avec  les  programmes  électoraux,  avec  les  questions 
traitées  à  grands  fracas  par  les  candidats  et  les  comités.  Les 
fonctionnaires  savent  aussi,  par  technique  et  par  expérience, 
ce  qu'il  convient  de  mettre  dans  la  loi.  Enfin,  pour  la  rédac- 
tion correcte  du  texte,  le  Gouvernement  dispose  du  Conseil 
d'Etat.  Tout  cela  est  très  vrai,  mais  encore  insuffisant  pour 
déterminer  à  la  suppression  officielle  de  l'initiative  parlemen- 
taire. Il  vaudrait  encore  mieux  conserver  l'initiative  avec  ses 
inconvénients,  si  ceux-ci  étaient  incurables.  A  plus  forte  rai- 
son, vaut-il  mieux  chercher  à  les  corriger. 

VI 

Comment  les  corriger?  Les  moyens  proposés  sont  nombreux, 
leur  efficacité  est  douteuse.  Croit-on,  par  exemple,  qu'en  exi- 
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géant  pour  l'exercice  de  Tinitiative  un  nombre  assez  élevé  de 
signatures^  on  aura  fait  quelque  chose,  et  qu'un  député  sau- 
rait refuser  à  un  collègue  une  aussi  facile  complaisance  ?  En 
même  temps  que  la  règle,  on  voit  le  moyen  de  l'éluder.  On 
éluderait  aussi  l'interdiction  d'exercer  l'initiative  en  dehors  de 
certaines  périodes  déterminées,  car  une  règle  pareille,  très 
arbitraire  et  très  gênante,  comporterait  des  exceptions  qui  la 
détruiraientrapidement.Compterait-on  sur  les  grandes  Commis- 
sions que  la  Chambre  des  députés  a  instituées  dans  la  session 
extraordinaire  de  1898?  Peut-être  gagneront-elles  un  peu  de 
temps;  ce  sera  tout,  c'est-à-dire  peu  de  chose,  et  les  inconvé- 
nients attachés  à  l'initiative  parlementaire  n'en  seront  guère 
diminués.  Fixer  le  maximum  des  propositions  de  lois  que 
chaque  représentant  pourrait  déposer  chaque  année,  serait 
puéril,  pour  ne  pas  dire  ridicule.  Indiquer  chaque  semaine  un 
jour  consacré  à  l'examen  des  propositions  dues  à  l'initiative 
parlementaire,  ce  serait  peut-être  leur  accorder  plus  de  temps 
qu'elles  n'en  ont  actuellement^  donc  encourager  cette  initia- 
tive au  lieu  de  la  réduire.  Même  dans  l'hypothèse  contraire, 
la  règle  signalée  exciterait  simplement  l'ardeur  des  députés 
pour  obtenir  à  leurs  propositions  un  des  jours  réservés  ; 
elle  ne  diminuerait  pas  le  nombre  même  des  propositions. 

M.  Larcher,  p.  262'ets.,  propose  le  renouvellementpartiel.il 
pense  que  si  la  Chambre  avait  la  même  continuité  que  le  Sénat, 
si  elle  ne  mourait  pas  toute  entière  et  n'entraînait  pas  avec  elle 
tous  ses  travaux,  on  ne  verrait  pas  reparaître  un  si  grand  nom- 
bre de  propositions  constamment  caduques  et  constamment 
renouvelées.  Le  remède  qu'il  propose  ne  toucherait  qu'un  très 
petit  nombre  de  propositions  dont  les  infatigables  auteurs  ne 
se  lassent  pas  à  chaque  législature  de  reprendre  l'initiative  ;  il 
ne  concerne  pas  les  propositions,  beaucoup  plus  nombreuses 
et  beaucoup  plus  dangereuses  pour  le  travail  parlementaire, 
que  suscite  l'actualité.  Enfin,  dans  le  choix  à  faire  entre  le  re- 
nouvellement partiel  et  le  renouvellement  intégral,  l'intérêt 
du  travail  législatif,  s'il  n'est  pas  négligeable,  n'est  qu'une 
considération  secondaire,  et  mieux  vaudrait,  à  supposer  que 
les  deux  choses  fussent  inséparables,  conserver  le  renouvelle- 
ment intégral  et  un  travail  défectueux,  que  d'imposer  à  la 
Chambre   des  députés  le  renouvellement  partiel  qui  est  con- 
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traire  à  son  essence  même,  qui  est  incompatible  avec  le  rôle 
qui  lui  revient  dans  le  fonctionnement  des  institutions.  Ce 
n'est  pas  le  lieu  de  traiter  cette  question  ;  qu*il  suffise  de  dire 
que  dans  un  régime  fondé  principalement  sur  le  suffrage  uni- 
versel,l'orientation  politique  doit  être  périodiquement  donnée 
par  une  consultation  générale  de  la  nation,  c'est-à-dire  par  le 
renouvellement  intégral  de  la  Chambre  populaire.  C'est  là  une 
véritable  nécessité  politique,  constitutionnelle, contre  laquelle 
ne  sauraient  prévaloir  les  inconvénients  d'une  mauvaise  orga- 
nisation du  travail  parlementaire. 

M.  Larcher,  p.  258,  ajoute  que  la  Chambre  est  trop  nom- 
breuse. Il  a  raison,  et  c'est  bien  une  raison  des  excès  de  l'initia- 
tive parlementaire.  Pour  ce  motif  et  pour  beaucoup  d'autres,  le 
nombre  des  députés  devrait  être  diminué.  Mais  une  réforme 
dans  ce  sens  est  improbable;  on  n^imagine  pas  que  la  Cham- 
bre consente  à  réduire  le  nombre  de  ses  membres,  que  beau- 
coup de  députés  consentent  à  disparaître,  à  se  sacrifier  et  à 
sacrifier  les  circonscriptions  qui  ont  pris  l'habitude  de  possé- 
der un  député.  Si  on  cherche  des  réformes  possibles,  ce  n^est 
pas  de  ce  côté  qu'on  regardera. 

Certaines  Chambres  étrangères  (1)  soumettent  l'initiative 
parlementaire  à  l'autorisation,  soit  de  la  Chambre  entière,  soit 
au  moins  d'un  ou  même  de  plusieurs  bureaux  ou  sections.  Il 
est  permis  de  gapder  quelques  doutes  sur  l'efficacité  du  sys- 
tème, qui  semble  avoir  tous  les  inconvénients  de  notre  Com- 
mission d'initiative  sans  en  avoir  les  avantages,  qui  dégénère 
probablement  en  une  simple  formalité  à  moins  qu'il  ne  prati- 
que une  rigueur  excessive  et  qui  ne  permet  pas  l'examen  atten- 
tif auquel  notre  Commission  pourrait  s'adonner.  La  seule 
infériorité  du  système  français,  c'est  qu'il  est  mal  appliqué,  et 
c'est  à  quoi  une  réforme  du  système  ne  peut  rien. 

On  a  quelquefois  songé  au  Comité  de  la  Chambre  entière, 
dont  la  Chambre  des  Communes  a  longtemps  fait  un  très  ju- 
dicieux usage. Mais  comment  l'acclimater  en  France?  Comment 
persuader  aux  députés  que  le  travail  législatif  devra  complè- 
tement changer  d'allure  selon  le  titre  sous  lequel  il  est  accom- 
pli? Comment  faire  pénétrer  dans  les  esprits   le  sens  d'une 

(1)  MicHON,  pp.  235  et  s. 
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différence  que  ne  marqueraient  même  pas  comme  en  Angle- 
terre, des  signes  matériels?  Et  d'ailleurs,  si  même  cette  insti- 
tution améliorait  le  travail  législatif  proprement  dit,  l'ini- 
tiative parlementaire  n'en  serait  pi  moins  abondante,  ni  moins 
incohérente,  ni  plus  sérieuse,  ni  mieux  préparée. 

La  même  objection  peut  être  faite  aux  grands  Comités  qui, 
aux  Etats-Unis,  ont  de  fait  monopolisé  Tinitiative  et  qui,cha- 
que  année  étouffent  un  très  grand  nombre  de  propositions  mal 
venues.  Ils  n'empêchent  pas  l'éclosion  de  ces  propositions,  ils 
n'empêchent  pas  la  publicité  dont  leurs  auteurs  les  entourent, 
ils  n'évitent  pas  qu'elles  soient  soudaines,  ignorantes,  éphé- 
mères. Il  les  empêchent  d'aboutir,  mais  c'est  de  quoi  nous  nous 
soucions  le  moins,  sachant  que  les  propositions  d'initiative 
parlementaire  n'aspirent  pas  à  un  succès  complet.  Puis  on  ne 
pourrait  faire  accepter  en  France,  je  ne  dis  pas  par  les  dépu- 
tés, mais  par  la  nation  même,  la  tyrannie  véritable  que  ces  co- 
mités exercent  et  qui  est  la  chère  rançon  des  services  qu'ils 
rendent.  Si  encore  ils  fournissaient  de  bonnes  lois  ;  mais  là 
encore  la  faillite  des  Comités  est  déclarée. 

En  Angleterre,  les  propositions  sont  assujetties  à  trois  lec- 
tures, et  on  s'imagine  parfois  que  cette  exigence  est  de  nature 
à  décourager  l'initiative  parlementaire.  Nous  savons  comment 
on  élude  de  pareilles  prescriptions,  en  Angleterre  même. 

Que  conclure  de  cette  revue,  décourageante  par  ses  résultats 
des  principales  réformes  suggérées  pour  l'amélioration  de  l'ini- 
tiative parlementaire  ?  Que  le  remède  n'est  pas  aisé  à  décou- 
vrir, ce  qui  ne  surprendra  pas. 

Le  mal  ayant  des  causes  morales, il  ne  faut  s'attendre  qu'aux 
remèdes  de  même  nature.  Pourtant  la  loi  peut  réclamer  sa 
part  d'efficacité  dans  le  traitement  des  maladies  morales,  ici 
comme  ailleurs.  Pour  déterminer  le  rôle  qui  lui  revient  en 
notre  matière,  il  faut  remonter,  jusqu'au  vice  initial  et  capi- 
tal qui  est  la  liberté  irresponsable  du  représentant,  la  fa- 
culté qu'il  se  reconnaît  et  qu'on  lui  reconnaît  d'exercer  toutes 
ses  attributions  sans  contrôle  et  sans  responsabilité  même 
morale,  si  on  ne  tient  pas  compte,  comme  il  convient,  de  ses 
rapports  avec  les  électeurs,  rapports  qui  impliquent  bien  une 
certaine  responsabilité^  mais  non  pas  celle  qui  dépend  de  l'ac- 
complissement consciencieux  de  ses  fonctions  législatives,  et 
en  particulier  de  l'exercice  de  son  initiative. 
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Eh  bien,  il  faut  faire  naître  chez  le  député^  par  le  moyen  de 
la  loi  et  du  règlement,  le  sentiment  d^une  responsabilité,  la 
conscience  de  ses  fonctions.  Il  faut  qu'un  représentant  sache 
qu'en  exerçant  son  initiative,  il  risque  quelque  chose,  au  moins 
moralement  ;  que,  si  elle  reste  exercée  à  la  légère  ou  chétive- 
vement,  elle  entraînera  pour  lui  quelque  critique,  quelque 
blâme,  quelque  ridicule  ;  en  sorte  qu'avant  de  prendre  la 
plume  pour  improviser  une  proposition  de  loi, le  député  réflé- 
chit, hésite,  ait  quelques  sérieuses  raisons  de  s'abstenir  ;  en 
sorte  qu'il  ait  à  craindre  d'être  desservi  par  une  initiative 
inconsidérée  ou  ignorante.  Il  faut  en  un  mot  un  contrôle  effi- 
cace sur  l'initiative  parlementaire. 

Ce  contrôle,  on  ne  peut  pas  l'attendre  du  Parlement  lui- 
même.  Le  Parlement  a  su  se  donner  un  règlement  bien  conçu 
et  théoriquement  efficace;  il  a  su  aussi  éluder  les  prescriptions 
qu'il  s'était  imposées,  et  il  fera  toujours  ainsi.  Le  contrôledoit 
venir  du  dehors,  d'une  institution  dans  laquelle  le  caractère 
législatif,  et,  pour  tout  dire,  juridique,  soit  supérieur  au 
caractère  politique,  d'une  institution  assez  élevée  pour  être 
impartiale,  assez  savante  pour  être  utile,  assez  laborieuse  pour 
ne  pas  relarder  le  travail  législatif.  La  réunion  de  conditions 
si  éminentes  n'est  pas  impossible,  on  la  trouve  toute  faite  dans 
le  Conseil  d'État. 

Voilà  la  chose  dite  :  le  Conseil  d'État  doit  devenir  le  colla- 
borateur assidu  et  indispensable  du  pouvoir  législatif. 

L'idée  d'associer  le  Conseil  d'État  aux  travaux  du  Parlement 
n'est  pas  nouvelle  ;  elle  n'est  même  pas  sérieusement,  ou  du 
moins  directement,  combattue.  En  dépit  de  tous  les  préjugés 
dont  bénéficie  la  représentation  nationale,  on  sait  trop  l'in- 
fluence bienfaisante  que,  à  diverses  reprises,  le  Conseil  d'État 
a  exercée  sur  notre  législation,  pour  ne  pas  songer  à  lui  dès 
que  s'affirme  la  faiblesse  des  lois  modernes.  Ce  sentiment  est 
assez  répandu  dans  le  Parlement  lui-même  et  a  provoqué  plu- 
sieurs propositions  tendant  à  donner  au  Conseil  un  rôle  dans 
l'élaboration  des  lois.  Malheureusement,  l'unanimité,  si  par- 
faite tant  qu'il  s'agit  du  principe,  s'évanouit  dès  qu'on  arrive 
à  l'application.  Le  Parlement  est  tout  prêt  à  imposer  au  gou- 
vernement la  collaboration  du  Conseil  (1)  ;  il  est  peu  enclin  à 

(1)  On  sait  que  le   gouvernemenl  n'use  guère  de  son  pouvoir  réglementaire 
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soumettre  à  ce  contrôle  l'initiative  parlementaire.  Ceux  même 
qui  consentent  que  le  Conseil  d'État  s'occupe  des  lois  issues 
du  Parlement,  exigent  que  la  consultation  soit  expressément 
réclamée  par  une  Chambre  ou  signalent  des  exceptions  qui 
emportent  la  règle  ou  permettent  de  l'éluder.  Rares  sont  les 
courageux  qui,  sans  distinction  ni  restriction,  exigent  l'avis 
du  Conseil  d'État  sur  toute  proposition  ou  tout  projet  de  loi 
soumis  à  l'une  des  Chambres. 

C'est  pourtant  à  cette  règle  absolue  qu'il  faut  s'arrêter. 
Appliquée  aux  projets  du  gouvernement  seul,  l'intervention 
du  Conseil  d'Etat  n'est  certes  pas  sans  utilité  ;  mais,  comme  d'un 
côté,  elle  est  souvent  réclamée  par  les  ministres,  comme,  d'au- 
tre part,  l'initiative  du  gouvernement  est  généralement  assez 
bonne,  la  réforme  limitée  à  ce  point  aurait  peu  de  portée.  Elle 
doit  toucher  l'initiative  parlementaire,  sans  exception  d'aucune 
sorte.  C'est  là  qu'il  y  a  le  plus  à  faire. 

Les  bienfaits  attendus  du  Conseil  d'État  sont  nombreux  et 
connus;  je  m'arrêterai  seulement  à  celui,  moins  souvent 
signalé,  qui  découle  de  la  responsabilité  désormais  attachée 
à  rinitiative  parlementaire.  Pour  l'apprécier,  il  faut  d'abord 
connaître  complètement  le  rôle  que,  à  mon  avis,  le  Conseil 
d'Etat  devrait  recevoir. 

Assez  généralement,  on  demande  au  Conseil  d'État  de  recti- 
fier, d'améliorer  les  propositions  qui  lui  sont  soumises.  On 
suppose  que  la  Chambre  a  pris  en  considération  une  proposi- 
tion de  loi  ;  avant  de  la  voter,  elle  appellerait  le  Conseil  à  en 
corriger  la  rédaction,  dans  la  forme  surtout,  à  suggérer  des 
modifications.  Si  on  me  passe  le  mot,  le  Conseil,  dans  l'opinion 
générale,  serait  une  sorte  de  rebouteur  législatif.  Rarement, 
exceptionnellement,  le  gouvernement  demanderait  au  Conseil 
un  texte  sur  tel  objet,  et  le  Conseil,  au  lieu  de  travailler  sur  un 
texte  donné,  élaborerait  lui-même  une  rédaction.  Je  conçois 
le  rôle  du  Conseil  de  façon  plus  large.  Non  seulement  son 
intervention  serait  toujours  obligatoire,  mais  encore  les 
Chambres  devraient  avoir  la  modestie  de  lui  demander  un 

iians  consulter  le  Conseil  d'Etat.  Souvent  il  lui  soumet  ou  il  lui  demande  les 
projets  de  loi  qu'il  compte  soumettre  au  Parlement.  Il  s'en  trouve  bien,  dans  les 
deux  cas.  L'expérience  est  faite,  et  elle  est  instructive.  Le  développement  de  cette 
considération  dépasserait  le  cadre  de  cette  étude;  il  suffit  de  constater  l'utile 
collaboration  du  Conseil  d'Et«t.  La  constatation  est  déjà  un  argument. 
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projet,  comme  fait  quelquefois  le  gouvernement  pour  ses 
décrets.  Dans  ce  dernier  cas,  le  projet  élaboré  par  le  Conseil 
d'État,  précédé  d'un  rapport,  serait  directement  soumis  au 
Parlement  et  n'aurait  pas  à  passer  par  une  commission  ;  il 
serait  défendu  par  des  commissaires  tirés  du  Conseil. 

Sans  oser  espérer  autant,  on  demandera  au  moins  que  le 
Conseil  d'État  soit  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les 
lois  en  préparation.  11  n'aurait  pas  seulement  à  surveiller  la 
rédaction,  il  devrait  se  livrer  à  un  examen  plus  complet.  Ainsi, 
il  signalerait  tous  les  textes  qui  auraient  à  être  modifiés  ou 
abrogées  en  conséquence  de  la  loi  proposée  ;  il  étudierait  la 
matière  législative  en  elle-même,  discuterait  les  diverses  solu- 
tions du  problème,  choisirait  la  meilleure  et  donnerait  les 
raisons  détaillées  de  son  choix.  Son  rôle  serait  purement  facul- 
tatif; la  commission  compétente  resterait  entièrement  maî- 
tresse de  ses  conclusions,  la  Chambre,  maîtresse  de  ses  votes 
et  décisions. 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  attendre  pour  consulter  le  Con- 
seil d'État  que  la  commission  ait  élaboré  son  rapport.  Ainsi, 
serait  mieux  respectée  la  liberté  de  la  Chambre  et  même  la 
liberté  de  la  commission  ;  ainsi  encore  le  travail  du  Conseil 
d'État  serait  moins  considérable,  plus  fructueux  aussi  puis- 
qu'il s'appliquerait  au  texte  même  sur  lequel  la  Chambre 
est  appelée  à  voter;  ainsi,  enfin,  les  commissions  seraient 
excitées  à  mieux  travailler.  Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  n'au- 
rait aucune  initiative  ;  il  pourrait  discuter  toutes  les  solu- 
tions, il  ne  pourrait  en  proposer  aucune  ni  par  suite  amender 
positivement  le  texte  soumis  à  son  examen. 

Ceci  connu,  voici  les  conséquences  qu'on  en  peut  espérer 
au  point  de  vue  de  l'initiative,  sans  parler  des  autres  phases 
dans  la  confection  des  lois.  Le  représentant  saurait  désormais 
que  sa  proposition  sera,  dès  son  dépôt,  soumis  à  un  examen 
savant,  que  ses  insuffisances  de  fond  et  de  forme  seront  dénon- 
cées avec  conscience  et  compétence.  Il  voudra  que  les  juge- 
ments du  Conseil  d'État  ne  lui  soient  pas  trop  sévères;  il 
voudra,  après  avoir  envoyé  à  ses  journaux  le  texte  de  sa  pro- 
position, pouvoir  publier  un  avis  qui  ne  soit  pas  un  brevet 
d'incapacité  ;  il  est  de  son  intérêt  que  cet  avis  ne  soit  pas 
mauvais,   ou  du  moins  qu'il  ne  soit  pas  cruel    ou  honteux. 
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Donc  ie  député  qui  ne  cherche  dans  Tinitiative  que  de  la 
popularité  à  son  marché  s'abstiendra,  parce  qu'il  récolterait 
du  ridicule  ;  celui  qui  fait  la  chasse  à  l'actualité  sera  rendu 
plus  prudent  par  la* perspective  de  voir  surgir  comme  un 
remords  une  proposition  qu'il  voudrait  oublier,  qu'il  a  peut- 
être  oubliée  en  efFet,  que  le  Conseil  d'État,  lui,  n'a  pu  laisser 
tomber,  et  qui  apparaîtra  dans  sa  triste  réalité.  Enfin,  celui  qui 
vraiment  a  une  loi  sérieuse  à  faire  voter  prendra  plus  de  soin, 
fera  plus  d'efforts  pour  mériterune  approbation  plus  complète. 
En  définitive,  l'initiative  parlementaire  deviendra  à  la  fois  plus 
sobre  et  meilleure,  et  c'est  bien  là  le  desideratum. 

Les  objections  que  ce  système  rencontre  ne  sont  paspéremp- 
toires.  La  plus  forte  est  écartée  puisque  le  rôle  du  Conseil 
d'État  est  réduit  à  une  simple  consultation,  à  un  avis  dont  le 
Parlement  tiendrait  tel  compte  qu'il  voudrait,  et  qu'on  espère 
en  l'ascendant  de  la  vérité  et  en  le  prestige  d'une  forme  excel- 
lente pour  déterminer  le  Parlement  à  suivre  le  Conseil  très 
souvent.  On  refuse  de  même  au  Conseil  l'initiative  proprement 
dite;  il  ne  soumettra  pas  un  projet  aux  Chambres  sans  y  avoir 
été  invité,  et  s'il  est  vrai  qu'il  doit  être  saisi  de  toutes  les  pro- 
positions soumises  au  Parlement,  du  moins  ne  peut-il  se 
saisir  lui-même  et  saisir  les  représentants.  Donc,  le  pouvoir 
législatif  demeure  intact;  seulement,  les  Chambres  seront 
assujetties  à  une  discipline  qu'elles  auraient  dû  se  donner 
spontanément. 

Le  Conseil  d'État,  tel  qu'il  est  organisé,  est-il  qualifié  pour 
exercer  le  contrôle  désiré?  Je  le  crois,  sauf  peut-être  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  membres.  Rien  de  plus^  et  ainsi 
il  n'y  a  pas  à  souhaiter  que  le  Parlement  nomme  les  conseillers 
d'État.  La  nomination  par  le  gouvernement  n'a,  au  point  de 
vue  actuellement  considéré,  aucun  inconvénient,  surtout  si 
on  renonce  à  faire  du  Conseil  d'État  l'asile  des  fonctionnaires 
qui  ont  cessé  de  plaire  ou  que  l'administration  a  lassés;  sur- 
tout si  les  conseillers  en  service  extraordinaire,  devenus  plus 
nombreux,  sont  parfois  choisis  parmi  les  jurisconsultes  du 
Palais  et  de  TÉcole  ;  et  on  aurait  le  droit  d'être  inquiet,  à  dif- 
férents égards,  si  les  Chambres  recouvraient  la  nomination  des 
conseillers  d'État.  Il  paraît  inutile  de  constituer,  sous  le  nom 
de  Conseil  législatif,  un  corps  nouveau  chargé  d'aider  le  Par- 
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lement  ;   ce  corps  n'aurait  pas  la  permanence,  la  continuité, 
l'universelle  compétence  du  Conseil  d'État. 

On  ne  doit  pas  redouter  pour  le  Conseil  une  surcharge,  un 
excès  de  travail.  Les  produits  de  l'initiative  parlementaire 
seraient  bientôt  moins  abondants;  le  nombre  des  conseillers 
serait  plus  grand,  et,  en  définitive,  le  travail  imposé  au  Conseil 
parla  collaboration  obligatoire  aux  lois  ne  semble  pas  devoir 
dépasser  ses  forces. 

Craindrait-on  le  retard  qui  résulterait  de  la  consultation 
obligatoire  du  Conseil  d'Etat?  On  aurait  tort,  pour  plusieurs 
raisons.  D'abord,  ce  retard  ne  serait  pas  très  considérable, 
attendu  que  le  Conseil  d'Etat  a  l'habitude  du  travail  prompt  et 
consciencieux,  et  qu'il  est  toujours  à  la  disposition  des  pou- 
voirs publics  ;  au  besoin,  un  délai  obligatoire  parerait  au  dan- 
ger. Ensuite,  le  retard  serait  amplement  compensé  par  l'avan- 
tage d'une  loi  bien  faite,  d'une  loi  qui  n'aurait  pas  besoin, 
dès  l'épreuve  de  l'application  pratique,  d'être  retouchée.  Enfin, 
le  reproche  de  lenteur  serait  mal  venu  de  la  part  d'un  Parle- 
ment qui  met  des  années  à  voter  certaines  lois.  Il  est  vrai  qu'en 
revanche  d'autres  lois  sont  expédiées  en  quelques  jours,  ici  la 
lenteur  relative  due  au  Conseil  d'Etat  serait  une  excellente 
chose. 

Maintenant,  les  Chambresconsentiront-elles?  Pourquoi  non? 
Elles  sont  elles-mêmes  si  fortement  convaincues  des  vices  de 
leur  fonctionnement  et  du  danger  qui  en  résulte  pour  les 
institutions  représentatives!  Elles  voudront,  sans  doute,  en 
sacrifiant  une  excessive  indépendance,  se  rendre  plus  aptes  à 
leurs  fonctions,  plus  dignes  de  ce  rôle,  plus  utiles  au  peuple. 
Un  tel  effort  leur  est  plus  facile  que  la  réforme  patiente,  inces- 
sante, quotidienne  de  leurs  mauvaises  habitudes.  Il  n'est  pas 
au-dessus  de  leur  dévouement  au  bien  public. 

Seulement,  pas  de  distinction^  pas  de  restriction,  pas  d'ex- 
ception. Qu'il  n'y  ait  aucun  prétexte,  aucun  moyen  pour 
esquiver  Tintervention  du  Conseil  d'Etat.  L'urgence  même  ne 
doit  pas  pouvoir  être  invoquée,  alors  que  le  Conseil  d'État  est 
constamment  à  la  disposition  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres, alors  que  la  Haute  Assemblée  a  l'habitude  de  travailler 
vite  et  bien  ;  il  n'y  a  pas  de  loi  tellement  urgente  qu'elle  ne 
puisse  attendre  les  quelques  heures  nécessitées  par  la  consul- 
tation. 
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VII 

La  réforme  proposée  aurait  probablement  un  effet  général. 
Elle  améliorerait  l'initiative  sous  toutes  ses  formes  et  dans 
toutes  les  matières  législatives.  Mais,  en  attendant  qu'elle  soit 
effectuée,  ce  qui,  avouons-le,  peut  tarder  encore,  ne  peut-on 
pas  courir  au  plus  pressé,  soigner  les  maux  les  plus  graves, 
adopter  des  mesures  partielles  qui  corrigent  les  inconvénients 
les  plus  saillants? 

Deux  points  appellent  l'attention  :  le  droit  d'amendement, 
Tinitiative  en  matière  de  finances  et  spécialement  à  l'occasion 
du  budget  annuel  (1). 

Le  droit  d'amendement  est  assez  dangereux,  parce  que  c'est 
la  forme  la  plus  commode  et  la  moins  réglementée  de  l'ini- 
tiative, et  parce  qu'il  s'exerce  sur  une  loi  en  élaboration.  C'est 
la  forme  la  plus  commode  de  l'initiative,  car  elle  s'improvise 
au  cours  d'une  discussion  sous  la  suggestion  des  idées  d'autrui, 
sous  l'influence  d'une  remarque  spécieuse  ;  elle  n'exige  pas 
même  le  travail  sommaire  que  suggère  une  proposition  de  loi  ; 
quelques  lignes  sur  une  feuille  de  papier  lui  suffisent.  Elle  est 
laissée  très  libre  par  le  règlement;  tout  amendement  peut 
surgir  à  n'importe  quel  moment  ;  il  peut  être  mis  en  discussion 
immédiatement,  sans  examen  préalable  ni  de  la  commission 
d'initiative,  ni  de  la  commission  chargée  d'étudier  le  projet 
de  loi  ;  il  n'a  pas  besoin  d'être  appuyé  par  un  nombre  déter- 
miné de  signatures  ;  il  est  discuté  et  soumis  au  vote  avant  le 
texte  principal.  Habilement  rédigé,  proposé  au  bon  moment, 
il  apparaît  parfois  comme  la  meilleure  solution  du  problème 
législatif,  parce  qu'il  satisfait  des  considérations  momentané- 
ment puissantes  et  qu'il  offre  une  issue  à  une  discussion  em^ 
brouillée.  Souvent  aussi,  il  réalise  une  erreur,  il  désorganise 
l'ensemble  de  la  loi,  il  en  contredit  Tesprit  général  ou  même 
des  articles  précis.  C'est  de  quoi  on  s'aperçoit  trop  tard. 

L'amendement  est  encore  dangereux  parce  qu'il  s'applique 
aune  loi  qui  est  en  train  de  se  faire.  Il  a  donc  des  chances  de 
réussir  que  n'a  pas  une  proposition  de  loi  et  que  rien  ne  jus- 
tifie Celle-ci  tombe  souvent  dans  les  oubliettes  de  la  procédure 

(1)  Le  présent  article  a  été  écrit  au  mois  d'août  1899. 
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parlementaire  ;  son  auteur,  content  de  l'avoir  produite,  a  rare- 
ment la  ténacité  nécessaire  pour  la  faire  aboutir  ou  pour 
l'amener  au  moins  à  la  discussion.  Gomment  oublier  un  amen- 
dement, même  si  on  le  renvoie  à  la  commission  ?  Il  sera  dis- 
cuté immédiatement  ou,  au  plus  tard,  quelques  jours  après  son 
dépôt.  Son  auteur,  encouragé  par  la  solennité  des  débats,  par 
l'espoir  d'un  succès  retentissant,  aura  assez  de  persévérance. 

Ainsi,  Tamendement  porte  en  soi  plus  de  dangers  d'incon- 
vénients que  l'initiative  proprement  dite. 

Ici,  le  règlement  des  Chambres  est  en  faute  (1).  Il  donne 
au  droit  d'amendement  des  facilités  excessives  et  imméritées  ; 
une  réforme  sur  ce  point  est  possible,  facile,  nécessaire.  L'es- 
sentiel serait  d'empêcher  qu'un  amendement  pût  être  conçu, 
rédigé,  déposé,  discuté,  voté  dans  une  même  séance.  Il  faut 
pour  cette  forme  particulière  de  l'initiative  autant  de  garan- 
ties, c'est-à-dire  de  conditions,  que  pour  les  autres  formes. 
Par  exemple,  les  amendements  ne  devraient,  en  principe,  être 
déposés  qu'avant  la  délibération;  ils  auraient  à  subir^  avant 
tout  débat,  l'examen,  sinon  de  la  commission  d'initiative,  ce 
qui  peut-être  serait  excessif  et  d'ailleurs  difficile  à  organiser 
en  même  temps  que  contraire  au  but  de  cette  commission,  du 
moins  celui  de  la  commission  chargée  du  rapport.  Celle-ci  les 
discuterait  dans  son  rapport,  en  montrerait  les  qualités  et  les 
défauts,  dirait  au  besoin  comment  ils  sont  inconciliables  avec 
l'économie  générale  ou  les  articles  particuliers  de  la  loi.  Il  en 
serait  des  amendements  comme  des  différentes  propositions  de 
loi  sur  un  même  objet  que  les  Chambres  ont  la  bonne  habi- 
tude de  renvoyer  à  la  même  commission.  Évidemment,  le 
rejet  par  la  Commission  ne  saurait  être  décisif,  pas  plus  que 
ses  autres  résolutions  ;  l'auteur  d'un  amendement  qu'elle  au- 
rait condamné  garderait  la  faculté  de  la  présentation  à  la 
Chambre.  Celle-ci,  du  moins,  serait  à  l'abri  des  surprises. 

On  n'enlèvera  même  pas  aux  représentants  le  droit  de  dépo- 
ser un  amendement  au  cours  d'une  discussion.  Il  n'est  pas 
impossible  que  le  débat  fasse  jaillir  la  lumière  et  découvre 
la  vraie  solution.  Cette  possibilité,  fort  peu  probable,  ne  rend 

(1)  Cependant,  la  réforme  proposée  consiste  simplement  à  généraliser  une  pres- 
cription réglementaire  et  à  supprimer  toutes  les  exceptions  qui  sont  autant  de 
moyens  d*éluder  la  règle. 
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pas  moins  nécessaires. les  précautions  contre  les  surprises,  il 
faut  donc  interdire  de  façon  absolue,  sans  restriction  ni 
exception,  qu'un  amendement  soit  discuté  et  voté  dans  la 
séance  même  où  il  a  vu  le  jour  ;  il  faut  que  tout  amendement 
soit  renvoyé  à  la  commission,  non  pas  pour  un  examen  immé- 
diat, de  quelques  minutes,  mais  pour  un  rapport  écrit  qui  ne 
pourra  être  dépose  que  vingt-quatre  heures  après.  C'est  ainsi 
seulement  que  les  votes  de  surprise  seront  évités. 

Si,  par  bonheur,  le  Conseil  d'État  devenait  le  collaborateur 
obligatoire  du  Parlement,  il  aurait  à  donner  son  avis  sur  tous 
les  amendements. 

On  objectera  peut-être  le  retard  que  la  réforme  proposée 
infligerait  aux  lois.  Faible  raison,  car  d'abord  l'exercice  du 
droit  d'amendement  deviendrait  plus  rare  s'il  était  soumis  à 
des  conditions  plus  sérieuses  ;  en  second  lieu,  les  amende- 
ments improvisés  occasionnent  une  perte  de  temps  notable, 
parce  qu'après  leur  adoption,  il  y  a  à  mettre  le  reste  de  la  loi 
en  harmonie  avec  eux,  travail  souvent  délicat,  parfois  impos- 
sible et  qui  risque  d'aboutir  à  l'abandon  soit  des  amende- 
ments légèrement  votés,  soit  même  de  la  loi  entière  ;  puis  le 
temps  ne  consacre  rien  de  ce  qu'on  fait  sans  lui  et  quelques 
heures,  quelques  jours  de  relard  sont  peu  de  chose  si  la  loi 
ainsi  faite  est  meilleure. 

Pour  le  droit  d'amendement,  en  général,  les  exigences  peu- 
vent se  borner  aux  réformes  signalées.  Pour  les  matières  finan- 
cières et  budgétaires,  la  question  est  différente,  plus  ample 
d'ailleurs.  En  ces  matières,  la  question  de  l'initiative  présente 
en  fait  une  importance  particulière  et  suscite,  en  droit,  des 
arguments  nouveaux.  Au  point  de  vue  des  faits,  les  matières 
financières  sont  celles  où  l'initiative  sous  toutes  ses  formes 
s'exerce  le  plus  fréquemment  et  le  pilus  dangereusement.  Sans, 
doute,  les  représentants  ne  déposent  pas  des  projets  de  bud- 
get ;  le  gouvernemennt  est  encore  seul  à  posséder  les  moyens 
variés,  nombreux,  techniques,  qui  concourent  à  l'élaboration 
d'un  budget.  Peut-être  un  jour  viendra-t-il  où.  mettant  à  pro- 
fit la  publicité  qui  éclaire  tous  les  détails  du  budget,  les  repré- 
sentants proposeront  un  plan  général  pour  la  loi  annuelle  des 
finances.  Si  nous  n'en  sommes  pas  là,  les  représentants  n'ont 
eu  garde  de  négliger  les  lois  relatives  aux  finances,  celles  qui 

hetue  du  droit  public  —  t.  xv.  19 
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créent  des  impôts  nouveaux,  celles  qui  suppriment  ou  qui 
réforment  les  impôts  existants,  celles  qui  réorganisent  les 
services  publics  ou  qui  transforment  le  régime  économique 
du  pays  et  qui  par  suite  ont  un  effet  immédiat  sur  les  recettes 
et  les  dépenses  de  TElat.  Les  idées  les  plus  diverses  surexci- 
tent cette  initiative  spéciale  :  désir  de  réaliser  des  plans  tech- 
niques, efforts  pour  l'amélioration  de  la  situation  économique 
du  pays  ou  de  la  situation  financière  de  TEtat,  tentatives  pour 
la  transformation  de  la  société  à  l'aide  de  l'impôt,  soin  de 
divers  intérêts  spéciaux,  souci  de  la  réélection,  tout  cela  se 
retrouve  dans  les  nombreuses  propositions  de  loi  relatives 
aux  matières  financières.  La  plus  mauvaise,  c*est  l'abus  des 
amendements  au  budget;  chaque  année,  ils  se  chiffrent  par 
centaines;  ils  tendent  tous  à  détruire  l'équilibre, si  difficile  et 
si  instable,  du  budget,  les  uns  en  augmentant  les  dépenses, 
les  autres  en  diminuant  les  recettes  ;  ils  invoquent  des  arg^u- 
ments  séduisants  les  charges  des  contribuables,  la  misérable 
condition  de  telle  catégorie  de  fonctionnaires,et  mettent  leurs 
adversaires  en  fâcheuse  posture.  Ils  ont  beaucoup  de  succès, 
et  par  conséquent  désorganisent  tous  les  ans  l'œuvre  essen- 
tielle du  Gouvernement  et  du  Parlement.  Souvent  ils  tendent 
à  glisser  dans  le  budget  la  réforme  d'une  loi  ou  d'une  insti- 
tution. 

Aussi  l'idée  de  supprimer  l'initiative  parlementaire  a-t-elle 
rencontré  plus  de  faveur  dans  son  application  aux  matières 
financières  que  dans  toutes  les  autres.  Quelques  arguments  de 
droit  ont  été  donnes  qui  ne  visent  que  les  finances  seules. 
Voici  les  principaux.  En  matière  de  finances,  le  rôle  du  Gou- 
vernement et  celui  du  Parlement  sont  différents.  Le  Gouver- 
nement indique  les  dépenses  dont  il  a  besoin  pour  accomplir 
sa  mission  et  les  recettes  qui,  à  son  avis,  doivent  être  choisies 
pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires.  Le  Parlement  doit 
simplement  vérifier  la  nécessité  des  dépenses  et  approuver  le 
choix  des  recettes.  Il  ne  peut  donc  qu'accorder  (ou  refuser) 
les  dépenses  sollicitées  par  le  Gouvernement;  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'en  créer,  d'offrir  au  Gouvernement  ce  qu'il  ne  de- 
mande pas,  ce  qui,  de  son  aveu  même,  ne  lui  est  pas  néces- 
saire. Quant  aux  recettes,  son  initiative  est  peut-être  plus 
grande,  puisque,  somme  toute,  il  importe  peu  au  Gouverne- 
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ment  que  les  dépenses  soient  satisfaites  de  telle  façon  ou  de 
telle  autre;  elle  est  néanmoins  assez  étroitement  limitée  par 
le  montant  des  dépenses,  par  la  crainte  des  insuffisances  et 
des  surprises  que  peut  donner  une  grave  modification  dans  le 
système  des  impôts. 

Quant  à  l'initiative  consistant  à  supprimer  une  dépense  ou 
un  impôt,  elle  s'exerce  siiftplement  par  un  refus  opposé  aux 
demandes  du  Gouvernement. 

Comme  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  le  Gouverne- 
ment restreigne  abusivement  ses  attributions  et  par  suite  les 
dépenses,  comme  il  est  plus  probable  qu'il  cherchera  à  les 
étendre,  qu'il  cherchera  à  améliorer  pécuniairement  le  sort 
de  ses  agents,  le  Parlement  n'a  pas  à  proposer  des  dépenses 
nouvelles;  il  a  bien  plutôt  à  défendre  les  contribuables,  et 
l'initiative,  qui  est  peu  conforme  à  son  rôle  légal,  lui  est,  en 
outre,  inutile. 

Elle  s'exercerait,  enfin,  assez  difficilement.  Nul  ne  sait  mieux 
que  les  ministres  les  nécessités  des  services  publics  ;  nul  ne 
les  évalue  plus  sûrement  ;  nul  ne  prévoit  avec  plus  d'exacti- 
tude les  conséquences  d'une  réforme;  nul  n'aperçoit  plus 
nettement  les  limites  d'une  modification  importante  dans  une 
administration  ou  dans  un  impôt.  Les  députés  n'auront  jamais 
qu'une  vue  partielle,  des  renseignements  insuffisants  en  nom- 
bre et  en  précision. 

Tous  ces  motifs  convergent  vers  une  solution:  supprimer  en 
matière  de  finances  l'initiative  des  représentants.  Grave  déci- 
sion, à  laquelle,  pour  ma  part,  je  ne  saurais  souscrire.  Je  con- 
viens que  le  Gouvernement  est  mieux  renseigné  que  quicon- 
que, mais  non  qu'il  faille  êlre  aussi  bien  renseigné  que  lui 
pour  prendre  une  initiative  utile,  ni  qu'il  suffise  d'être  rensei- 
gné pour  prendre  sans  erreur  une  initiative  opportune.  Une 
immense  publicité  entoure  aujourd'hui  tous  les  actes  du  Gou- 
vernement ;  d'innombrables  et  minutieuses  statistiques,  des 
rapports  très  amples  et  très  documentés,  des  renseignements 
de  toute  nature  sont  publiés  qui  mettent  chacun  au  cou- 
rant du  fonctionnement,  des  résultats,  des  besoins  et  des 
défauts  des  services  publics.  Pour  les  utiliser,  pas  n'est  besoin 
d'être  ministre,  ni  même  dé  l'avoir  été,  ce  qui  est  le  cas  d'un 
assez  grand  nombre  de  représentants;  il  suffit  de  lire  et  de 
réfléchir. 
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r  Au  reste,  on  sait  que  les  ministres  n'ont  pas  pour  l'établis- 

i  sèment  du  budget  une   influence  considérable.  Les  grandes 

lignes  seules  leur  appartiennent.  Pour  les  détails,  la  prépara- 
tion est  faite  par  les  bureaux,  desquels  il  ne  faut  pas  attendre 
une  initiative  fréquente,  ni  même  éclairée.  Selon  une  tradi- 
tion, qui  est  due  à  un  sentiment  très  naturel  et  très  humain 
les  bureaux  songent  d'abord  à  eux-mêmes,  et  ce  souci  est  par- 
ticulièrement sensible  aux  rangs  élevés  de  l'administration, 
ils  s^inquiètent  peu  de  ceux  qu'ils  ne  voient  pas  et  notamment 
des  petits.  Si  parfois  les  préoccupations  personnelles  se  tai- 
sent un  moment,  satisfaites  ou  résignées,  si  l'intérêt  public 
les  domine,  la  tradition,  d'autres  disent  la  routine,  est  toute- 
puissante  dans  les  bureaux.  L'initiative  parlementaire  est 
nécessaire  pour  suppléer,  en  bien  des  cas,  celle  du  gouverne- 
ment, celle  des  bureaux.  A  la  supprimer,  le  risque  serait 
d'encourager,  d'engourdir  encore  la  torpeur  ministérielle. 

En  droit,  l'abolition  réclamée  est  injustifiable.  Les  raisons 
précédemment  données  supposent,  ce  qui  n'est  pas  en  France, 
un  pouvoir  monarchique  qui  demande  au  pays  de  l'argent, qui 
est  porté  à  exagérer  ses  demandes,  qui  bataille  dans  son  pro- 
pre intérêt  contre  Tavarice  des  contribuables.  Nous  n'en  som- 
mes pas  là.  Le  pouvoir  exécutif  n'est  plus,  en  matière  finan- 
cière comme  en  toute  matière,  l'ennemi  traditionnel  du  pays, 
l'adversaire  de  la  représentation  nationale,  l'avide  solliciteur 
des  contribuables.  Il  est,  comme  le  Parlement,  le  représentant 
de  la  nation  qui  paie.  La  discussion  du  budget  a  cessé  d'être 
une  lutte  entre  un  roi  qui  s'efforce  d'obtenir  plus  et  un  peu- 
ple qui  s'efforce  d'accorder  moins.  Elle  est  l'effort  commun 
de  tous  les  représentants  de  pays  pour  établir  les  dépenses 
nécessaires,  celles-là  seules,  mais  toutes  celles-là,  et  pour 
leur  affecter  des  recettes  équivalentes.  Les  rôles  du  Parle- 
ment et  du  Gouvernement  ne  sont  pas  difl'érents,  ni  oppo- 
sés; ils  sont  semblables,  complémentaires.  Théoriquement, 
aucune  raison  ne  refuse  à  l'un  des  pouvoirs  l'initiative  recon- 
nue à  Fautre.  Cela  est  encore  plus  vrai  des  lois  financières 
autres  que  le  budget,  où  le  caractère  législatif  prédomine. 

On  sait  du  reste  que  l'initiative  financière  est  assez  souvent 
dissimulée  sous  d'autres  apparences.  L'accroissement  des  dé- 
putés en  France  est  dû  pour  un  fait  notable  au  développe- 
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ment  des  conséquences  financières  produites  par  des  lois 
administratives.  Étendra-t-on  la  prohibition  jusqu'à  celte  ini- 
tiative indirecte,  si  fréquente,  au  risque  d'empêcher  toute 
réforme  dont  Tidée  serait  née  dans  le  Parlement  ?  Si  on  ne  l'é- 
tend  pas,  comment  justifier  la  différence  entre  les  deux  cas? 

Donc,  s'il  faut  souhaiter  en  matière  financière,  une  réforme 
plus  prompte  et  plus  radicale  des  inconvénients  produits  par 
l'initiative  parlementaire,  il  n  y  a  pas  lieu  d'y  introduire  des 
règles  particulières  (1).  Mais  comme  c'est  là  que  le  désordre 
est  à  la  fois  le  plus  grand,  le  plus  dangereux  et  le  plus  sensi- 
ble, c'est  là  que  devraient  être  appliqués  d'abord  les  remèdes 
proposés. 

Au  lieu  de  supprimer  l'initiative  pour  les  lois  de  finance, 
que  ses  produits  soient  nécessairement  examinés  par  le  Con- 
seil d'Etat.  Au  lieu  de  refuser  aux  représentants  la  faculté  de 
proposer  des  amendements  au  budget,  que  tous  les  amende- 
ments soient  soumis  à  la  Commission  du  budget;  qu'aucune 
modification  au  projet  du  Gouvernement  ne  puisse  être  impro- 
visée en  une  séance,  en  quelques  minutes;  peut-être  même 
pourrait-on  écarter  tout  amendement  qui  n'aurait  pas  été  dé- 
posé avant  le  commencement  de  la  discussion  et  soumis  à  la 
Commission.  Car  les  questions  engagées  dans  le  budget  sont 
bien  connues  ;  elles  ne  soulèvent  pas  de  problème  inattendu^ 
elles  ne  comportent  pas  de  solutions  imprévues.  Chacun  s'at- 
tend tous  les  ans  au  dépôt,  à  Texamen,  à  la  discussion  du  bud- 
get; chacun  peut  préparer  à  loisir  les  amendements  et  les 
propositions. 

On  ne  peut  donc  accepter  aucune  des  ressources  préconisées 
en  ces  derniers  temps.  Ler.  raisons  qui  viennent  d'être  données 
sont  assez  fortes  et  assez  générales  pour  qu'il  soit  inutile 
de  discuter  tour  à  tour  chacune  de  ces  ressources  extraor- 
dinaires. Deux  mots  seulement  sur  les  plus  remarquables. 

L'idée  qui  rencontre  actuellement  le  plus  de  faveur  est 
celle-ci  :  tout  amendement  repoussé  par  le  Cabinet  devrait 
être  écarté  sans  débat,  ne  pourrait  être  mis  en  discussion.  On 

(1)  Cependant  les  réformes  adminislratives  par  voie  budgétaire,  les  amende- 
ments au  budj^et  qui  réorganisent  un  service  public  devraient  être  prohibées.  C'est 
la  seule  règle  particulière  qu*on  puisse  accepter.  Encore  serait-il  bon  qu'elle  fût 
généralisée  et  qu'une  loi  quelconque  ne  pût  contenir  des  dispositions  étrangères 
à  son  objet. 
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revient  ainsi  à  réserver  au  Gouvernement  l'initiative  financière, 
règle  qui  vient  d'être  combattue  et  qui  n'est  pas  plus  accepta- 
ble sous  celte  nouvelle  forme.  D'un  autre  côté,  on  ne  prend 
par  là  aucune  garantie  sérieuse  contre  le  vote  inopiné  d'un 
amendement;  ne  sait-on  pas  à  quelles  complaisances  peut  cé- 
der ua  ministre  pour  accélérer  le  vote  du  budget  et  éviter  un 
échec?  Songe-t-on  aux  débats  qui  s'ouvriraient  sur  l'attitude 
du  Cabinet? 

L'annalité  du  budget  est,  pour  l'initiative  parlementaire 
en  matière  de  finances,  un  excitant  qu'il  conviendrait  de  mo- 
dérer. Est-il  utile  de  passer  en  revue  tous  les  ans  l'énorme  loi 
du  budget?  Les  dépenses  et  les  recettes  n'ont-elles  pas  une 
telle  stabilité  qu'un  examen  annuel  soit  superflu?  Au  besoin 
une  loi  spéciale  permettrait  de  réaliser  les  réformes  qui  paraî- 
traient urgentes.  Dès  lors,  ne  conviendrait-il  pas  de  rendre  le 
budget  biennal  ou  même  triennal? —  La  mesure  serait  peut-être 
acceptable  si,  dans  le  budget,  il  n'y  avait  à  considérer  que  le 
côté  financier  et  le  côté  administratif.  Mais  il  y  a  aussi  un  côté 
politique  très  important.  Non  seulement  la  discussion  du  bud- 
get permet  une  revue  critique  de  tous  les  actes  du  Gouverne- 
ment, mais  encore  le  refus  total  des  finances  est* pour  la  Cham- 
bre une  ressource  qu'un  régime  parlementaire  parfait  peut 
abandonner  sinon  oublier,  dont  ne  peut  se  passer  le  régime 
défectueux  que  nous  pratiquons.  A  titre  d'exception  seule- 
ment, pour  regagner  le  retard  malheureux  que  la  Chambre  des 
députés  a  infligé  si  longtemps  à  la  loi  du  budget,  on  pourrait 
appliquer  à  une  année  le  budget  de  l'année  précédente  sans 
autres  changements  que  ceux  commandés  par  le  développe- 
ment normal  de  la  législation.  On  n'objectera  pas  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  de  son  budget  partiellement  consolidé;  nous 
ne  sommes  pas  dans  la  situation  de  TAngleterre. 

En  Belgique,  l'unité  budgétaire  n'existe  pas  (t),  il  y  a  une 
quinzaine  de  lois  spéciales.  Il  en  résulte  notamment  deux  cho- 
ses: d'abord  que  les  Chambres  nomment  plusieurs  commissions 
à  attributions  bornées,  au  lieu  de  notre  grande  Commission 
du  budget,  qui  prend,  à  côte  et  même  au-dessus  du  Gouverne- 
ment une  place   trop  considérable  ;  ensuite  que  les  plans  de 

(1)  MicuoN,  op.  cit;  p.  283. 
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réforme  générale  sont  moins  faciles  à  proposer  et  même  à 
concevoir  ;  le  gouvernement  seul  est  à  même  de  les  élaborer  ; 
en  sorte  que  Tinitialive  parlementaire  se  trouve  contenue. 
Avantages  évidents,  mais  qui  ne  sont  pas  sans  des  inconvé- 
nients supérieurs.  L'unité  budgétaire  a  bien  des  mérites  ;  elle 
seule  permet  d'apercevoir  dans  son  ensemble  une  politique 
financière,  de  la  contrôler,  de  l'apprécier;  elle  seule  permet 
l'application  sûre  des  grandes  idées  de  réforme.  Sans  elle,  un 
amendement  risque  bien  davantage  de  désorganiser  le  bud- 
get tout  entier  et  de  produire  des  conséquences  imprévues. 

En  France,  on  a  quelquefois  demandé  que  l'auteur  d'un 
amendement  au  budget  fût  astreint  à  certaines  conditions  ; 
un  amendement  portant  augmentation  de  dépenses  devrait 
indiquer  le  moyen  d'y  faire  face,  les  recettes  nouvelles  ou  les 
augmentations  de  produits  existants  qui  permettraient  de 
payer  la  dépense  accrue  ;  un  amendement  portant  diminution 
d'une  recette  devrait  signaler  les  moyens  de  boucher  le  trou 
ouvert  dans  le  budget.  L'efficacité  de  telles  prescriptions  n'est 
pas  démontrée,  elles  sont  de  celles  qu'un  Parlement  élude 
allègrement  ;  elles  offrent  des  difficultés  dapplication  réelle- 
ment excessives.  Un  représentant  peut  démontrer  rigoureuse- 
ment la  nécessité  d'un  crédit  ou  d'un  dégrèvement,  sans  pou- 
voir en  offrir  la  contre-partie  ;  et  comment  refuser  le  premier 
point,  simplement  parce  que  le  second  n'est  pas  obtenu.'' 

En  somme,  la  réforme  dépend  principalement  des  représen- 
tants eux-mêmes  qui  doivent  renoncer  aux  amendements  élec- 
toraux et  n'intervenir  que  lorsque  le  gouvernement  a  réelle- 
ment tort  de  ne  pas  faire  les  propositions  nécessaires.  Comme 
mesures  réglementaires,  législatives  ou  constitutionnelles, 
celles  qui  ont  été  indiquées  pour  les  amendements  en  général 
suffiraient. 

VIII 

Pour  conclure,  le  droit  des  Chambres  à  l'initiative  législa- 
tive ne  peut  être  contesté  théoriquement  et  pratiquement,  il 
ne  doit  pas  être  enfermé  dans  des  conditions  trop  rigoureuses. 
Il  est  aujourd'hui  tellement  libre  que  cette  liberté  a  entraîné 
des  abus.  Pour  les  corriger  et  en  prévenir  le  retour,  deux  ré- 
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formes  essentielles  sont  souhaitables,  Tune  qui  associerait  le 
Conseil  d'Etat  à  la  confection  des  lois,  Tautre  qui  imposerait 
aux  amendements  une  juste  sévérité. 

Mais,  il  faut  le  répéter  hautement,  les  causes  du  mal  qui 
vient  d'être  étudié  sont,  comme  les  causes  de  tous  les  vices 
dont  souffre  le  régime  parlementaire,  des  causes  morales.  C'est 
à  elles  qu'il  faut  s'adresser,  si  on  a  le  souci  de  purger  les  insti- 
tutions représentatives  d'abus  qui  peuvent  être  mortels,  qui  sont 
déjà  inquiétants.  Les  mesures  réglementaires  et  autres  peuvent 
aider  les  réformes  morales,  elles  ne  les  suppléent  pas. 

Félix  Moreau, 

Professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  d'Aix-MarseiUe.  (1). 


(1)  Voir  la  notice  biographique  dans  cette  Revue,  t.  VII  (1897),  p.  405. 
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LA  QUESTION  SUD-AFRICAINE 

{Suite) 

3.  L'argumentation  de  l* Angleterre  (Protection  des  nationaux,  suzerai- 
neté, art.  i^  du  traité  de  Londres. —  Pour  justifier  son  intervention  en 
faveur  des  uitlanders,  le  gouvernement  britannique  invoquait  parallèle* 
ment  trois  arguments  différents  :  i*  le  droit  de  protection  de  ses  natio- 
naux, en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  ;  2®  la  suzeraineté  de  TAn- 
g-ieterre  sur  le  Transvaal,  pour  redresser  la  politique  de  son  vassal  ;  3*  e^ 
dans  le  même  but,  l'article  14  du  traité  de, Londres,  qui  précisait  les  obli- 
gations de  la  République  sud-africaine  vis-à-vis  des  étrangers. 

\^  Protection  des  nationaux.  —  A  la  suite  de  l'afiFaire  Edgard,  les  nitlan- 
i/«rf,  sujets  britanniques,  s'étaient  adressés  au  gouvernement  de  la  Reine 
pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs  :  c'est  par  cette  démarche  que 
la  Grande-Bretagne  s'était  trouvée  saisie  ;  aussi  l'argument  tiré  de  la  pro- 
tection fut-il  le  premier  mis  en  ligne.  II  domine  toute  la  correspondance 
officielle.  «  Impossible^  écrit  sir  Alfred  Milner,  de  tolérer  le  spectacle  de 
milliers  de  sujets  anglais,  perpétuellement  traités  comme  des  îlotes  etrécla' 
mant  en  vain  auprès  du  gouvernement  de  S.  M.  »  (4).  Sans  chercher  plus 
loin,  le  simple  droit  de  protection  des  nationaux  autorise  l'Angleterre  à 
prendre  en  main  la  cause,  des  uitlanders  :  telle  est  son  attitude,  dès  la 
pétition  reçue.  Mais,  si  les  nationaux  ont  droit  à  la  protection  de  leur  Etat 
d'origine,  cette  protection  trouve  très  vite  sa  limite.  Un  Etat  a  le  droit  d'in- 
tervenir en  faveur  de  ses  nationaux,  si  l'Etat  étranger  où  ils  résident  leur 
imposede  vive  force  la  nationalité  locale  (2)  et  réclame  d'eux  le  service  mili- 
taire :  à  ce  titre,  l'Angleterre  était  bien  fondée  à  prolester  contre  .l'obligation 
du  commandeering  aux  uitlanders  sujets  britanniques  (3). Un  Etat  peut  encore 
intervenir  en  faveur  de  ses  nationaux,  victimes  d'un  emprisonnement  arbi- 
traire-affaire Lûders,  1897(5),  affaire  du  Costa-Rica-Packet  (4).  Il  peut  pro- 
tester contre  l'expulsion  arbitraire  de  ses  nationaux  (affaire  Ben  Tillcl)  (6), 
quoique  ce  cas  soit  déjà  beaucoup  plus  délicat  que  les  deux  autres.  Enfin 
si  ses  nationaux  souffrent  de  l'incurie  de  la  police  ou  de  la  justice  étran- 

(1)  V.  la  précédente  chronique,  n«  janvier-février  1901. 

(2)  Complaints  of  british  siibjects,  juin  1899,  C.  9.345,  p.  1«. 

(3)  V.  notre  Nationalité  iCorifiine,  p.  351. 
(4)C.  9.345,  p.  80. 

(5)  V.  cette  Reviie,  1898,  2*  semestre,  p.  53'2  et  s. 

(6)  Rbgelsperger,  L'arbitrage  de  M.  de  MartenSy  dans  la  Revue  yen.  de  droit  inlcrn. 
public,  t.  IV,  ann.  1897,  p.  735. 

(7)  Ibid.,  t.  VI,  ann.  1899,  p.  46. 
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gère,  il  peut  encore  en  demander  compte  au  ^gouvernement  étranger.  Là 
s'arrête  la  liste,  nécessairement  très  courte,  des  cas  de  protection,  d'après 
le  droit  des  gens  traditionnel,  et  notamment  de  l'avis  personnel  des  auteurs 
anglais.  Phillimore  (i)  s'exprime  ainsi  :  «  L'Etat,  auquel  Télranger  appar- 
tient, peut  intervenir  pour  sa  protection,  quand  il  a  reçu  un  mauvais 
traitement  positif  f  ou  quand  il  a  subi  un  déni  de  justice  dans  la  contrée 
étrangère  ».  —  Hall  est  très  affirmatif  dans  ce  même  sens  (2).  Enfin 
M.  VVestlake  expose  sensiblement  la  même  manière  de  voir  (3).  C'est 
d'ailleurs  la  doctrine  commune.  «  L'Etat,  dit  Calvo  (4)  a  non  seulement  le 
droit,  mais  encore  le  devoir,  de  protéger  et  de  défendre,  par  tous  les 
moyens  qu'autorise  le  droit  des  gens,  ses  nationaux  à  Tétranger,  lors- 
qu'ils sont  l'objet  de  poursuites  arbitraires  ou  de  lésions  commises  à 
leur  préjudice  ».  Même  système  chez  Bluntschli  (o),  qui  l'éclairé  par  ces 
exemples  :  l'État  étranger  arrête  sans  motifs  des  voyageurs,  les  réduit  en 
esclavage,  les  force  à  abjurer  leur  religion,  les  dépouille  de  leurs  biens, 
les  traite  avec  cruauté,  ou,  si  ces  offenses  sont  commises  par  des  particu- 
liers, refuse  de  les  poursuivre  et  d'en  tirer  justice.  Tous  ces  exemples 
parlent  clairement.  Ils  achèvent  de  faire  ressortir  ce  trait,  marqué  par 
Phillimore,  que  l'étranger  doit  se  plaindre  d'un  dommage  positif,  qu'il 
ressent  matériellement,  d'une  atteinte  à  la  liberté  de  sa  personne,  d'une 
violence  exercée  contre  sa  propriété.  Tel  n'est  pas  le  cas  dans  la  circon- 
stance. Les  nitlanders  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  souffrent  d'un  mauvais 
traitement  matériel,  mais  tout  au  plus  d'un  mauvais  régime  économique 
ou  juridique,de  sorte  qu'ils  incriminent,  non  pas  tel  ou  tel  acte  abusif  d'un 
gouvernement  étranger,  mais  la  loi  même  de  ce  gouvernement. 

D'après  les  auteurs  anglais  les  plus  estimés,  l'intervention  alors  est 
impossible. De  deux  choses  l'une  :  ou  les  droits  fondamentaux  de  l'huma- 
nité (liberté  de  conscience,  liberté  physique,  droit  d'aller  et  de  venir)  sont 
violés  par  la  barbarie,  et  alors  l'intervention  a  pour  base,  non  la  protec- 
tion des  nationaux,  mais  la  protection  de  l'homme,  comme  en  Orient  ;  ou 
bien  les  lois  de  la  civilisation  sont  respectées,  et  alors  le  souverain  est 
tenu  d'abandonner  ses  sujets  à  une  loi  modérément  raisonnable  quoique 
lourde  pour  eux. 

MM.  Hall,  Westlake  acceptent  ce  principe  (6). 

Autre  remarque.  Tous  les  auteurs  s'accordent  en  général  à  dire  que 
l'étranger  ne  saurait  se  plaindre  du  traitcment,que  subit  le  national  (hors 
le  cas,  bien  entendu,  d'entreprise  contre  la  liberté,  la  propriété  ou  d'inhu- 
manité flagrante).  Or  ici  le  traitement  est  identique  pour  tous.  Ce  dont  les 
étrangers  se  plaignent  au  Transvaal,  c'est  de  lois  générales  communes  à 
tous.  Sans  doute,  ces  lois,   qui   frappent  l'industrie  minière,  tombent  de 


'1)  R.  Phillimore,  Commvntaries  npon  international  /aw,  3*  éd.  II.  p.  4. 
(•2)  Hall,  Intorn.  law  (éd.  95)  p.  31. 

(3)  Tvatl.  .Y|/«,  p.  106  cl  s.  (//t-r/a/ifr  d<'«  Ktats  on  civilisation  et  la  protection  des  sujets 
se  trouvant  à  V  et  ranger), 
(i)  Calvo.  §  864.  Droit  international,  II,  p.  348. 

(5)  Droit  inte.rnntional  codifié,  trad.  Lardy,  n»  380,  p.  21-2. 

(6)  Westlake,  Droit  international  (trad.  Nys)  p.  111. 
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préférence  sur  des  étrangers  :  mais  cette  incidence,  qui  est  de  fait,  ne  sau- 
rait être  prise  en  considération  au  point  de  vue  du  droit. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  où  l'Etat  intervient  pour  protégerses  nationaux, 
son  intervention  suppose  un  préjudice  matériel.  L*£tat,  qui  doit  protection 
à  ses  nationaux,  doit  non  seulement  les  mcltre  à  Tabri  du  retour  des 
actes,  qui  motivent  son  intervention,  mais  encore  en  réclamer  pour  eux 
la  réparation  pécuniaire.  L'Angleterre,  qui  demande  ici  des  mesures  de 
précaution  pour  l'avenir,  a-t-elle  jamais  osé  réclamer  du  Transvaal  des 
réparations,  c'est-à-dire  des  indemnités,  pour  le  passé?  N'est-ce  pas  la 
preuve  qu'ici  la  matière  est  tout  à  fait  en  dehors  du  droit  commun  de  la 
protection  ? 

Au  fond,  de  quoi  se  plaignent  les  étrangers  V  Leur  pétition  à  la  Reine 
relève  des  griefs  généraux  (lo  droits  excessifs  sur  les  articles  de  consom- 
mation domestique  ;  2^  manque  d'hygiène  de  Johannesburg  ;  3^  préfé- 
rence du  langage  hollandais  ;  i^  favoritisme  religieux  ;  5®  brutalités  de 
la  police  vis-à-vis  des  uitlanders  et  manque  de  sécurité)  puis  des  griefs 
économiques  spéciaux  (taxe  des  mines,  monopoles,  etc.).  Mais,  suivant  une 
juste  remarque  «  les  pratiques  incriminées  se  retrouvent  même  dans  les 
nations  les  plus  civilisées.  A  bien  des  égards,  dit  M.  F.  A.  Gleveland  (1), 
le  tarif  douanier  n'est  pas  plus  élevé  que  celui  des  Etats-Unis  ;  le  manque 
d'hygiène  n'est  pas  plus  grand  que  dans  plus  d'une  ville  d'Europe  ;  les 
plaintes  sur  le  motif  de  la  langue  et  de  la  religion  peuventjêtre  aussi  bien 
dirigées  contre  l'Angleterre  et  contre  l'Allemagne  ;  le  monopole  de  la 
dynamite  trouve  sa  contre-partie  dans  plus  d'une  nation  ;  la  taxe  sur  les 
mines  est  plus  faible  que  dans  TAlaska  britannique  ».  «  Le  seul  motif,  dit 
F.  A.  Gleveland,  qui  puisse  à  proprement  parler  justifier  une  interven- 
tion, est  le  manque  de  police  et  la  difficulté  pour  les  étrangers  d'obtenir 
justice  des  cours  ».  L'affaire  Edgard  et  d'autres  encore  en  sont  un  exem- 
ple. Mais  ce  ne  sont  que  des  griefs  perdus  dans  l'ensemble  :  que  l'Angle- 
terre réclame  une  indemnité  pour  le  meurtre  d'Edgard  et  l'augmentation 
de  la  police  dans  le  Witwatersrand,  c'est  à  la  rigueur  possible,  mais,  en 
droit,  c'est  la  seule  de  ses  réclamations  qui  puisse  se  présenter  avec 
quelque  apparence  de  fondement. 

Non  seulement  la  Grande-Bretagne  ne  se  borne  pas  à  quelques  menues 
observations  de  ce  genre,  mais  elle  pousse  la  prétention  jusqu'à  réclamer 
l'entrée  de  ses  ressortissants  dans  la  nationalité  sud-africaine.  L'Angle- 
terre amène  ainsi  la  protection  des  sujets  britanniques  jusqu'au  point  d'en 
faire  des  sujets  étrangers.  «Cela  semble  un  paradoxe,  écrit  sir  Alfred  Mil- 
ner  (2),  et  cependant  cela  est  vrai  que  le  seul  moyen  effectif  de  proléger  nos 
sujets  est  de  les  aidera  cesser  d'être  nos  sujets  ».  En  fait,  le  seul  moyen  de 
satisfaire  les  uitlanders,  est  d'obtenir  pour  eux  la  franchise,  avec  laquelle 
ils  réaliseront  eux-mêmes  leurs  réformes  ;  en  droit  il  est  choquant  (para- 
doxal, dit  sir  Milner)  que  la  protection  soit  invoquée  dans  ce  but.  La  pro- 

(1)  The  South  African  Con/lict,  dans  Annals  of  the  American  Academy,  p.  33. 

{'2)  Sir  Alfrod  Milner  to  M.  Chamberlain,  5  mai  1899  (Talegrara)  dans  Parliamentary 
Paperty  Complaints  of  British  subjects  in  the  South  African  Republic  (C.  9.345], 
p.  211. 


300  A. -G.    DE    LAPRADELLB 

tectioD  est  basée  sur  la  qualité  de  national  ;  la  naturalisation  a  pour  but 
de  la  faire  perdre  :  contraste  tel  que  la  première  ne  peut  servir  à  réclamer 
la  seconde,  sans  quoi  elle  travaillerait  à  se  détruire  elle-même.  Ou  alors, 
il  faut  admettre  que  la  seconde  nationalité  puisse  coexister  à  la  pre- 
mière. Cest  bien  ainsi  que  les  Anglais  Tentendent  ;  n'ayant  pas  le  service 
militaire  obligatoire,  ils  ne  voient  dans  le  droit  de  cité  qu'une  bourgeoi- 
sie, qu'on  peut  cumuler  avec  d'autres  :  ils  en  sont  encore  aux  idées  de 
lord  Brougham,  auquel  il  fallut  expliquer,  en  1848,  qu'il  ne  pouvait  deve- 
nir Français,  tout  en  restant  Anglais  (i).  Mais  les  doubles  nationalités  sont 
impossibles  :  on  ne  peut  pas  plus  avoir  deux  patries  qu'on  ne  peut  avoir 
deux  maîtres  (2).  Toutes  les  législations  tendent  à  consacrer  ce  principe 
que  personne  ne  conteste  plus  :  une  nationalité  cbasse  l'autre.  La  protec- 
tion des  nationaux,  basée  sur  la  conservation  de  l'allégeance,  ne  saurait 
détruire  cette  nationalité,  qui  s'appuie  sur  elle  et  qu'elle  a  pour  mission, 
non  pas  d'affaiblir,  mais  de  fortifier. 

L'Angleterre  peut  d'autant  moins  s'insurger  contre  la  souveraineté  ter- 
ritoriale, qu'elle  refuse  (3)  de  protéger  les  sujets  britanniques  contre  l'im- 
position d'une  seconde  nationalité  par  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils 
se  trouvent.  S'inclinant  devant  la  souveraineté  territoriale,  même  quand 
celle-ci  réclame  comme  siens  les  sujets  britanniques,  a  fortiori  doit-elle 
encore  s'incliner  quand,  au  lieu  de  les  absorber  de  vive  force,  l'Etat  terri- 
torial refuse  de  les  recevoir,  fût-ce  contre  leur  gré. 

Il  n'y  a  pas  seulement  un  paradoxe,  comme  l'avoue  sir  A.  Milner,  mais 
une  «  absurdité  »  (4)  véritable  à  prétendre  que  des  étrangers  pcuventinvo- 
quer  la  protection  de  leur  pays  d'origine  pour  se  faire  naturaliser.  Tout 
au  plus  pourrait-on  soutenir  qu'il  y  a  ici,  pour  les  uitlanders,  un  motif 
d'insurrection  (5),  mais  non,  pour  l'Angleterre,  une  cause  d'intervention. 

2o  La  suzeraineté.  —  Le  gouvernement  britannique  insiste  d'une  façon 
toute  particulière  sur  la  dépendance  où  le  Transvaal  se  trouve  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  :  dépendance  qui  le  met  dans  la  nécessité  d'écouter  ses  con- 
seils et  d'accomplir  les  réformes  que  le  suzerain  exige. 

La  convention  du  3  août  1881  proclamait  la  suzeraineté  de  la  Grande- 
Bretagne.  Celle  du  27  février  1884  n'en  fait  plus  mention.  Pour  sou- 
tenir que  la  Grande-Bretagne  a  toujours  la  suzeraineté,  que  le  pre- 
mier texte  lui  donne,  l'argumentation  anglaise  insiste  sur  trois  mots, 
péniblement  découverts  dans  le  préambule  de  la  2«  convention  :  «  Novv, 
therefore,  dit  ce  document,  Her  Majesty  bas  been  plcased  lo  direct,  and  itis 
hereby  dcclared,  that  ihe  following  articles  of  a  new  Convention... 
shall. . .  be  subslitaed  for  the  articles  embodied  in  the  Convention  of  Au- 
gust   1881    ».    Autrement    dit,    la    nouvelle   convention    a   pour   but  de 

(1)  CoGORDAX,  NaiionalUé,  p.  15. 

f'2)DE  Mxmnz,  Staats  angehorigheit  im  interttonalen  Verkéhr,û8iiï9  HirtWs  Anna- 
len,  1S75,  p.  794. 

CM  Report  of  Ihennturalizalion  and  allegiance  {iH60)  p.  60  et  s. 

(A)  Clevelaxd,  loc.  cit.,  p.  34. 

(5)  Encore  Bryce  nie-t«il  que  le  droit  d'insurrection  soit  ici  justifié  par  les  griefs  des  uU' 
,anders.  Brvce,  Impressiotis  of  South  Africa,  p.  442. 
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sabstituer  de  nouveaux  articles  aux  précédents,  mais   non    un   nouveau 
préambule  à  l'ancien,  qui  garde  toute  sa  valeur  ;  or  ce  n'est  pas  dans  les 
articles,  mais  dans  le  préambule  de  1881    qu'était  posée  l'affirmation  de 
la  suzeraineté  :  donc  celle-ci,  non  modifiée,  persiste  toujours.  Tel  est  le 
raisonnement  de  M.  Chamberlain.  Il  pèche  par  la  base,  car  il  suppose  que 
la  souveraineté  se  trouve  uniquement  écrite  dans  le  préambule  de  4881, 
t^indis  qu'elle  se  retrouve  dans  un  des  articles  de  •1881  (art.  2).  D'autre 
part,  l'argument  fait  du  deuxième  traité  une  convention  additionnelle  ù 
l'ancienne,  tandis  que   la  convention    de   1884,   qui   s'intitule  elle-même 
une  nouvelle  convention  {neu>  Convention),  ne  peut  être  un  simple  amen- 
dement par  rapport  à  la  première.  Enfin  le  nouveau   traité  présente  un 
préambule  propre,  de  sorte  que  l'ancien  préambule,  écrit  en  vue  de  l'an- 
cienne convention^  n'a  plus  de  raison  d'être  vis-à-vis  de  la  nouvelle.  Les 
partisans  de  la  suzeraineté  concèdent  que  le  texte  est  muet  ;  mais,  disent- 
ils,  il   n'y  a  pas  plus  de  raison  en   faveur  de  l'indépendance  qu'en  faveur 
du  siaiu  qao  (1).  C'est  une  erreur:   dans   le  doute,   ce  n'est  pas  le  statu 
quo,  mais  l'indépendance  qui  se*  présume,  surtout  quand  au  lieu  de  mar- 
cher d'étape  en  étape  vers  l'annexion,  le  pays  marche  au  contraire,  d'étape 
en  étape,  vers  la  liberté.  Enfin,   il  est  établi  qu'en  1884,   l'Angleterre  ne 
sengeait  pas  à  la  suzeraineté  :  l'histoire  de  l'impérialisme  anglais,  depuis 
sa  naissance  jusqu'à  l'heure  actuelle,  n'est  pas  celle  d'un  développement 
continu  ;  le   mouvement  a  des  temps  d'arrêt,  parfois  même  de  recul  :  en 
1884,  l'Angleterre  est  à  l'un  de  ces  moments.  Changement  de  politique  en 
1884  (Change  of  policy  in  i884),  dit  sir  Gh.   Dilke,    dans  ses  Proôlems  of 
greater  Britain  (î)  :    «  C'est  le  moment  où  l'Angleterre  laisse  à  la  France 
les  mains  libres  dans  la  Nouvelle-Calédonie,   refuse  le  protectorat  de  Zan- 
zibar, décline  le  Cameroun,  ne  consent  pas  à  ratifier  l'annexion  par  l'Aus- 
tralie de  la  moitié  de  la  Nouvelle-Guinée,  enfin  laisse  échapper  le  bassin 
du   Congo  ».   Tandis  que  l'Angleterre   regarde    les    colonies  comme  un 
poids   mort,    le  Transvaal   poursuit    énergiquement  sa    liberté.    «    Bien 
qu'ils  n'observent  pas  les  conditions  de  la  Convention  de  1881,  dit  James 
Bryce  (3),    les   Boers  ne  cessent  d'importuner  le    gouvernement  anglais 
pour  en  obtenir  une  plus  ample  mesure  d'indépendance  ».  Quoi  d'éton- 
nant qu'avec  ses   idées  de    «   Utile  England  »    à   Londres  et    d'indépen* 
dance  au  Transvaal,  la  suzeraineté  ait   disparu  ?  Du  témoignage   formel 
d'un  Anglais,  l'interprète  même  de   la  mission   boer  chargée  de  négocier 
la    convention,    les  délégués    du  Transvaal  attachaient  à  la  suzeraineté 
une  grande,   pour   ne  pas  dire  une  suprême  importance,  tandis  que  lord 
Derby  et  sir  Hercules  Robinson  considéraient  ce  point  comme  très  secon- 
daire.   Si  l'abrogation    expresse  de  la  suzeraineté  n'a    pas  été  faite  dans" 
la  2®  convention,  c'est  sur  la  demande   de  lord  Derby,  qui  ne  voulait  pas 
attirer  sur  ce  point  l'attention  de  l'opposition  ;  la  forme  de  l'abrogation  est 
volontairement  discrète,  mais  l'abrogation  est  certaine  :    l'incident  en  fait 


(1)  Sic,  GaBRET  FlSHER,  op.   C«.,  p.  'MT. 

(2)  Problems  of  greater  Britain     (V  éd.,  1890»  p.  446. 
3)J.  Bryce,  op.  c«.,p.  166. 
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foi  (Témoignage  écrit  de  Tinlerprèle  anglais  D.-C.  Faure,  18  mars  4898)  (1). 
L'honnêteté  du  témoignage  est  hors  de  doute,  sa  compétence  certaine, 
et  son  importance  prouvée  par  le  fait  qu'un  livre  bleu  lui  a  été  consacré, 
en  août  4899.  En  vain  le  Colonial  Office  a-l-il  essayé  de  relever  quelques 
erreurs  de  détail  dans  ce  témoignage.  Ni  Lord  Derby,  ni  sir  Hercules 
Hobinson  ne  sont  encore  vivants.  Mais  on  sait  que  Lord  Derby  s'est  depuis 
d884  «  abstenu  d'employer  le  mot  »  de  suzeraineté  vis-à-vis  du  Transvaal; 
on  peut  voir  dans  l'opinion  anglaise  contemporaine  la  trace  très  nette  de 
cette  opinion  (v.  par  exemple  Pull ing' s. Life  and  Speeches  of  the  Marquis 
of  Salisbury^  4885,  11,  p.  452).  A  son  retour  de  Londres,  en  4884,  la  mis- 
sion boer  annonçait  officiellement  dans  son  rapport  la  suppression  de  la 
suzeraineté.  L'Angleterre  laissa  passer  treize  ans  sur  cette  affirmation  sans 
protester.  De  4884  à  4897,  elle  a  ratifié  par  son  attitude  l'interprétation 
boer.  M.  Chamberlain,  qui  plus  tard  devait  la  contester  si  vivement,  l'ac- 
ceptait encore  en  4896.  «  Depuis  la  convention  de  i884y  le  gouvernement  de 
S.  M.  a  reconnu  la  République  sud-africaine  comme  un  gouvernement  libre 
et  indépendant  au  regard  de  toutes  ses  affaires  intérieures,  qui  ne  sont  pas 
touchées  par  cette  convention  ».  S'adressant  à  la  Chartered  après  le  raid 
Jameson,  il  lui  fait  noter  «  que  la  South  African  republic  est  un  Etat 
étranger  (aforeign  State)  avec  lequel  S.  M.  est  en  paix  et  en  relations  de 
traité  ».  A  la  Chambre  des  Communes  (43  février  4896)  il  déclare  encore  : 
«  Nous  avons  explicitement  répudié  tout  droit  d'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  du  Transvaal  »  (i).  C'est  en  4897  (46  octobre  4897)  que 
pour  la  première  fois,  l'appellation  de  la  suzeraineté  fait  son  apparition 
dans  une  dépèche  officielle,  mais  trop  tard  :  treize  années  d'une  inter- 
prétation constante  ont  alors  fixé  le  sens  de  la  convention.  En  Angle- 
terre même,  un  grand  nombre  d'excellents  auteurs  le  reconnaissent. 
J.  Bryce,  qui  reproche  à  lord  Derby  la  Convention  de  1884  comme  une 
faute,  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  supprime  la  suzeraineté.  «  L'impré- 
voyance de  cet  acte  ne  doit  pas  diminuer  le  devoir,  pour  la  nation  qui  Ta 
signé,  d'en  respecter  les  termes  »  (3^  Le  très  distingué  écrivain  qui  signe 
Diplomaticus  (4)  critique  M.  Chamberlain  d'avoir  voulu  faire  survivre  la 
suzeraineté  à  la  Convention  de  4884.  Enfin  un  des  premiers  internationa- 
listes anglais,  M.  Westlake,  n'a  pas  hésité,  dans  son  Essay  on  the  Trans- 
vaal war  (5),  à  repousser  la  thèse  officielle  de  la  suzeraineté. 

Quelques  auteurs  du  droit  des  gens  enseignent  que  le  Transvaal  est 
sous  la  suzeraineté  de  l'Angleterre  :  c'est  le  cas  d'Ullmann,  Vôlkerrecht, 
p.  57,  de  Gareis,  Volkervechty  p.  54..  de  Rivier,  Droit  des  yens,  I,  p.  82  et 
p.  316.  Mais  Ullmann  se  réfère  à  la  convention  de  1881  et  tous  se  laissent 
guider  par  cette  idée  que  tout  Etat,  non  absolument  souverain,  est,  ou 
protégé,   ou  vassal  (idée    formellement  développée   par    Rivier,  p.  346). 

(1)  C.  9.507, 1899,  p.  1  «ta. 

(2)  K.  RoRERTsoN,  Q.C.M.P.,  The  Casiis  belli  in  South  Afrioa  dans  the  Nineteenth 
Century,  août  1899. 

(3)  Bry«:k,  Impressions  of  South  Africa,  p. '21. 

(4)  DiPi.oMKTic.rs,  M,  Chamberlain' s  Mistakes,  dans  Fortniffhtly  revietc,  oct.  99. 
(r>i  The  Transvaal  irar,  p.  H  et  20. 
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Or,  c'est  une  erreur  de  croire  que  tout  Etal,  dont  la  liberté  est  entravée, 
soit  vassal.  Les  Etats  neutres  ne  peuvent  pas  faire  la  guerre,  ni  conclure 
d'allianceSy  ni  signer  d'unions  douanières.  Sont-ils  pour  cela  sous  la 
vassalité  collective  des  Etats  qui  leur  ont  imposé  cette  neutralité  ?  Le 
Transvaal  est  entièrement  libre  dans  ses  rapports  avec  TEtat  d'Orange. 
Or  comment  serait-il,  à  Tégard  de  son  prétendu  suzerain,  vassal  ou  libre, 
suivant  les  Etats  par  rapport  à  qui  on  l'envisage  ?  Y  a-t-il  un  vassal,  un 
protégé  quelconque^  dans  cette  situation  singulière  ?  Sans  doute,  les 
traités  du  Transvaal  avec  d'autres  Etats  que  TEtat  libre  d'Orange  sont 
soumis  au  veto  suspensif  de  l'Angleterre  dans  le  délai  de  six  mois  (art.  4). 
Cependant,  les  traités  n'étant  pas  passés  par  l'Angleterre  pour  la  Répu- 
blique sud-africaine,  mais  par  celle-ci  en  son  nom  propre,  sans  consen- 
tement préalable  de  la  Grande-Bretagne,  cette  limitation  ne  suffit  pas  pour 
que  la  République  Sud-Africaine  soit  un  Etat  vassal  (Liszt,  Vôlkerrechty 
p.  33).  Heilborn  (i)  accorde  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  suzeraineté  au 
sens  strict,  mais  d'une  suzeraineté  au  sens  large.  Alors  pourquoi  s'achar- 
ner à  conserver  ce  mot,  que  la  convention  de  1884  a  banni?  Pourquoi, 
chez  les  jurisconsultes,  cette  obstination  à  plier  les  conventions  à  leurs 
théories  préétablies,  quand  c'est  au  contraire  leurs  théories  qui  doivent  se 
plier  au  droit  vivant  des  conventions?  Mieux  vaut  dire  avec  Borhnhak  (2) 
que  le  veto  de  l'Angleterre  sur  les  traités  du  Transvaal  constitue  simple- 
ment, au  profit  de  l'Angleterre,  une  servitude  internationale,  comme  il-  y 
en  a,  dans  le  droit,  tant  d'exemples. 

Enfin  l'on  demande  (Yves  Guyot):  «  Pourquoi  donc  les  théoriciens  qui 
reprenant  la  phrase  du  Dr  Reitz  affirment  que  «  le  Transvaal  avait  les 
droits  inhérents  à  un  Etat  international  »  n*ont-ils  pas  réclamé  que  la 
République  Sud-Africaine  fût  représentée  à  la  Conférence  de  La  Haye  ?»(3). 
Si  l'objection  s'adresse  aux  «  théoriciens  »,  elle  ne  porte  pas,  car,  dans 
la  doctrine,  la  non-participation  du  Transvaal  à  \i  Conférence  de  La  Haye 
a  provoqué  les  plus  vifs  regrets.  Si  elle  vise  les  Etats  qui  ont  dressé  la 
liste  des  invitations,  elle  ne  porte  pas  davantage,  car,  d'après  la  circulaire 
d'invitation  de  M.  de  Beaufort,  la  conférence  ne  pouvait  aborder  aucune 
question  politique,  ni  s'immiscer  dans  aucun  litige.  Enfin  le  Transvaal 
eùt-il  été  représenté  à  la  Conférence  au'il  n'en  serait  pas  moins  resté,  à 
supposer  qu'il  fût  vassal,  sous  la  suzeraineté  de  l'Angleterre,  comme  la 
Bulgarie  reste  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  tandis  qu'absent  de  la 
Conférence,  il  peut  avoir  gardé  sa  qualité  de  souverain,  comme  la  Répu- 
blique Argentine  ou  le  Brésil  et  tant  d'autres  Etats,  qui  sont  indépen' 
dants,  et  qui,  non  invités,  furent  absents. 

Supposons  cependant  qu'en  1884  l'Angleterre  fût  restée  suzeraine  du 
Transvaal.  Cela  ne  prouverait  rien,  car  il  n'y  a  pas  d'expression  moins  sûre 
que  ce  mot  imprécis  de  suzeraineté,  très  souple,  mais  aussi  très  vague, 
dont  l'origine   et  la  signification  féodale  sont,  non  seulement  attardées, 


(1)  Hev,  génér.  de  droit  intem.  public,  t.  III,  ann.  1896,  p.  45, 

(2)  Einseitige  Abhœngigkeitsverhœltnisse,  p.  61. 
t3)  La  politique  boer,  p.  81. 
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mais  dépaysées  dans  le  droit  international.  Pourquoi  la  langue  et  les  idées 
du  moyen  âge  persisfent-elles  à  la  surface  du  droit  des  gens  contemporain  ? 
Pourquoi  la  notion  de  suzeraineté,  éclose  sous  la  féodalité,  vit-elle 
encore  dans  le  droit  moderne?  Les  notions  féodales,  détournées  de  leur 
sens,  se  troublent  en  passant  de  leur  domaine  propre  dans  ce  milieu 
nouveau.  Deux  auteurs  anglais,  M.  Stubbs  et  M.  Kelke  (l)^ont  cherché 
dans  le  système  féodal  la  notion  exacte  de  la  suzeraineté,  avant  de  la  trans- 
porter dans  le  droit  international.  D'après  M.  Stubbs,  le  vassal  doit 
au  suzerain  la  fidélité,  le  service  militaire,  le  respect  :  telle  est  la 
caractéristique  du  vasselage  féodal.  Mais  la  vassalité  internationale  est 
toute  difiPérente  :  la  prestation  du  service  militaire,  qui  est  essentielle 
dans  le  vasselage,  n'est  plus  qu'une  circonstance  indifférente  dans  la 
vassalité  (Voyez  la  Bulgarie  dans  la  guerre  gréco-turque  de  i897). 
Kelke  donne  du  suzerain  cette  définition  très  pure  qu'il  doit  avoir 
deux  rangs  de  vassaux  derrière  lui.  i  Si,  dit-il,  B  tient  une  terre  de  A, 
et  C  de  By  A  est  seigneur  de  B  et  suzerain  de  G.  B  est  vassal  de  A  et 
seigneur  de  G.  G  est  arrière- vassal  de  A  et  vassal  de  B.  La  suzerai- 
neté féodale  comporte  trois  personnes».  Or  la  suzeraineté  du  droit  des  gens 
n'en  requiert  que  deux.  Ainsi  la  notion  ancienne  ne  saurait  intervenir 
pour  élucider  la  notion  moderne.  Le  rapprochement  des  noms  contribue 
simplement  à  Tenchevêtrement  des  idées  et  à  la  confusion  des  choses.  La 
suzeraineté  et  le  protectorat,  pour  les  uns  (2),  sont  synonymes,  et,  pour  les 
autres,  sont  distincts.  Les  uns  entendent  la  suzeraineté  au  sens  strict, 
en  prenant  pour  types  les  cas  de  franche  et  nominale  vassalité,  celui  de  la 
Bulgarie  au  traité  de  Berlin,  par  exemple.  Les  autres  admettent  qu'au  sens 
large  la  suzeraineté  s'applique  à  tout  rapport  de  dépendance  quel  qu'il 
soit,  pourvu  qu'il  marque,  entre  deux  Etats,  l'infériorité  de  l'un  et  la  supé- 
riorité de  l'autre  (3).  Les  Anglais  ont  même,  pour  ce  cas,une  expression  nou- 
velle. Il  ne  disent  pas  «  pouvoir  suzerain  »,  mais  pouvoir  supérieur  (para- 
moant  power).  Mais  il  y  a  dans  la  supériorité,  comme  dans  la  suzeraineté, 
bien  des  degrés.  De  nuance  en  nuance,  de  système  en  système,  la  notion 
de  vassalité  fuit  et  s'échappe.  De  vrai,  il  n'y  a  pas  de  régime  type,  arrêté 
d'avance,  immobile  et  fixe,  qui  soit  celui  de  la  suzeraineté;  il  y  a  des  rap- 
ports de  dépendance  aux  formes  nuancées,  qui  varient  à  Tinfini.  Pas  plus 
que  le  protectorat,  la  suzeraineté  n'est  un  régime  fixe,  unique,  tel  que  tous 
les  Etats  à  lui  soumis  reçoivent  de  lui  une  situation  identique.  Les  modes 
de  dépendance  les  plus  divers  s'y  glissent.  Et  ce  n'est  rien  de  savoir  qu'un 
Etat  est  suzerain  d'un  autre  ;  l'essentiel  est  seulement  de  savoir  quelle  est 
sa  variété  de  suzeraineté  :  et,  pour  cela,  il  faut,  en  chaque  cas,  s'en  tenir 
aux  stipulations  des  traités. 

Brycc  (4)  a   raison  quand  il  dit  :  «  Je   ne  veux  pas  discuter  la  question, 
si  débattue  en  Angleterre,   de    savoir  si  la  «  suzeraineté  »    du  Transvaal, 

(1)  Kelke,  Feudal  Suzerain  and  modem  suzerainty,  dans  Law  quaterly   revicWj  XII, 
(1890),  p.  216  et  s. 

(2)  RiviEH,  I,  p.  89. 
(3j  Hkilwoun,  IQC.  cit. 

('»)  Impressions,  etc.  Préface. 
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mentionnée  dans  le  préambule  de  la  Convention  de  1881,  est  conservée 
par  la  Convention  de  1884.  C'est  une  simple  question  de  mot^,  sans 
aucune  espèce  d'importance.  En  supposant,  pour  la  facilité  du  raison- 
nement, qu'il  y  a  ici  une  suzeraineté,  il  est  parfaitement  clair  que  cette 
suzeraineté  se  limite  seulement  aux  relations  étrangères,  et  qu'elle  ne 
donne  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la  constitution  intérieure  du  gouver- 
nement du  Transvaal.  A  supposer  qu'après  1884  l'Angleterre  fût  restée 
suzeraine,  ce  serait  là  le  seul  effet  de  sa  suzeraineté.  Lord  Derby  lui* 
même  Ta  dit  expressément  à  la  Chambre  des  Lords,  le  14  mars  1884:  «  Le 
mot  de  suzeraineté  est  un  mot  vraiment  vague  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
susceptible  d'une  définition  légale  précise  »  (1).  Quand,  en  octobre  1897, 
M.  Chamberlain  a  pour  la  première  fois  émis  cette  théorie  de  la  suzerai- 
neté, sir  Alfred  Milner,  fidèle  aux  traditions  de  sir  H.  Robinson  et  de  lord 
Derby,  lui  répondit  qu'il  était  a  anable  to  see  any  thing  material  in  this 
controoersy  »  (2)  (incapable  de  voir  quelque  chose  de  réel  dans  cette 
question).  En  fondant  ses  réclamations  sur  la  prétendue  suzeraineté,  qui 
mettait  le  Transvaal  aux  ordres  de  l'Angleterre,  M.  Chamberlain  voulait 
éviter  l'arbitrage,  moyen  qui  suppose,  dans  son  système,  deux  pouvoirs 
d'égal  rang.  Peut-être  aussi  voulait-il  par  ses  provocations  exciter  le 
Transvaal  à  sortir  de  la  légalité  à  son  tour.  Le  secrétaire  d'Elat  du  Trans- 
vaal, M.  Reitz,  devait  en  efiFet  répondre  à  la  théorie  de  la  suzeraineté»  qui 
fait  revivre  un  préambule  aboli,  parla  théorie  également  exagérée  qui  fait 
de  la  République  sud-africaine  un  «  Etat  souverain  international  »  (3), 
au  mépris  d'un  article  non  abrogé  (art.  4  du  27  février  1884).  De  part  et 
d'autre,  du  chef  de  cette  argumentation,  aussi  tendancieuse  qu'inexacte, 
le  conflit  s'irrita  (4).  Si  c'était  celte  irritation  que  le  Colonial  Office  cher- 
chait, son  argumentation,  pour  incorrecte  qu'elle  fût,  n'était  pas  inutile  ; 
mais,  pour  utile  qu'elle  fût,  elle  n'en  était  pas  plus  juste. 

30  La  question  de  l'article  14'  —  L'article  14  du  traité  de  Londres,  si 
vague  qu'il  fût,  offrait  une  dernière  ressource.  Voici  ce  texte  :  «  Toutes 
personnes  autres  que  les  indigènes,  se  conformant  aux  lois  de  la  Républi- 
que sud-africaine  :  a)  auront  pleine  liberté  avec  leurs  familles  d'entrer, 
de  voyager  ou  de  résider  dans  toutes  les  parties  de  la  République  sud- 
africaine  ;  b)  pourront  louer  ou  posséder  des  maisons,  des  manufactures, 
des  entrepôts,  des  magasins  et  des  biens  fonds  ;  c)  pourront  faire  le 
commerce,  soit  en  personne,  soit  par  les  agents  qu'elles  jugeront  bon 
d'employer  ;  d)  ne  seront  sujettes,  à  l'égard  de  leurs  propriétés,  ou  à 
l'égard  de  leurs  personnes  ou  de  leur  industrie,  à  aucune  taxe,  soit  géné- 
rale, soit  locale,  autres  que  celles  qui  peuvent  être  imposées  aux  citoyens 
de  ladite  République  » . 

(1)  B.  DicBY,  Briiish  suserainty  in  the  Transvaal,  dam  Nineteenth  Centwy,  XUI 
(Joillet-déc.  1897)  p.  663,  qui  cite  ce  pasiago,  oat  poartant  un  partisan  de  la  suseraineté,  parce 
que,  pour  lui,  le  simple  droit  de  veto  sur  les  traités  sufdt  à  la  constituer.  Mais,  s'il  suffit  à 
la  sujeraineté,  la  suzeraineté,  dans  le  silence  des  textes,  doit  se  limiter  à  lui. 

(2)  C.  9.  507  p.  6. 

(3)  C.  9.507  p.  38. 

(4)  V.  ce  côté  de  la  question  ijres  uien  mis  en  lumière  par  DipLomatigus,  M.  Chamber- 
lain'» MUtahes,  odohn  1899.  p.  713. 
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Liberté  d'iromijorration,  liberté  de  commerce,  égalité  fiscale  de  l'étranger 
et  du  national,  voilà  les  trois  principes  auxquels  se  ramène  ce  texte.  L'An- 
gleterre a  tenté  d'y  trouver  la  justification  de  sa  politique  sud -africaine. 
Le  9  août  1899,  lors  de  la  dissolution  du  Parlement  britannique,  le  dis- 
cours de  la  Reine  (i)  Texprimait  hautement  :  k  La  situation  de  mes  sujets 
dans  la  République  sud-africaine  est  en  contradiction  avec  les  promesses 
d'égal  traitement,  sur  lesquelles  repose  la  concession  d'autonomie  interne 
que  j*ai  faite  à  la  République  ».  Cette  affirmation,  produite  en  bloc,  se 
répète  en  détail.  Pour  la  dynamite,  d'abord  :  la  convention  donne  aux 
étrangers  la  liberté  du  commerce,  le  monopole  entrave  cette  liberté,  donc 
il  est  contraire  à  Tarticle  14.  En  février  1899,  M.Chamberlain  proteste. Le 
10  mai  1899  (3), il  charge  sir  A.  Milner  de  protester  encore  sur  la  même  base  : 
violation  de  Tarticle  14.  Fitxpatrick  (3)  accepte  ce  raisonnement.  M.  Yves 
Guyot  (4)  Taccucille.  Mais,  suivant  l'impartiale  remarque  de  M.  Westlake  (5), 
le  traité  de  1884  n'interdit  nullement  au  Transvaal  d'établir  des  monopoles 
également  opposables  aux  citoyens  et  aux  étrangers.  De  nombreux  traités 
d'établissement  stipulent  la  liberté  du  commerce,  en  France  et  ailleurs, 
sans  que  jamais  cette  clause  ait  été  regardée  comme  contraire  aux  mono- 
poles d'Etat.  Toutes  les  libertés  sont  relatives  :  liberté  du  commerce  veut 
dire  que  tous  les  hommes  sont  également  libres  de  le  faire  ;  une  fois  de 
plus,  liberté  ne  veut  dire  ici  qu'égalité.  En  quoi  c^tte  égalité  se  trouvé-t- 
elle rompue,  puisque  le  monopole  pèse  sur  tous,  sans  distinction  de  natio- 
nalité?—Même  observation  pour  Les  droits  de  douane.  Le  traité  n'en  parle 
pas  plus  que  du  monopole  de  la  dynamite.  Il  est  seulement  dit  que  leg 
marchandises  venant  des  possessions  britanniques  ne  seront  pas  soumises  à 
des  taxes  plus  fortes  que  les  marchandises  qui  entrent  par  d'autres  fron- 
tières, et  qu'aucun  droit  ne  pourra  frapper  les  marchandises  britanniques 
s'il  ne  frappe  les  produits  similaires  étrangers.  Suivant  l'exacte  observa* 
tion  de  M.  de  Bar  (6),  «  il  n'y  a  là  rien  de  plus  qu'une  simple  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ».  Et  que  dire  des  autres  griefs  :  réformes  sanitai- 
res, enseignement  de  l'anglais  dans  les  écoles,  adoucissement  du  régime 
de  la  presse  ?  Par  quels  liens  touchent-ils,  soit  à  la  liberté  de  l'immi- 
gration et  du  commerce,  soit  à  l'égalité  fiscale?  Tout  au  plus  pourrait-on 
contester,  sur  le  fondement  de  l'article  14,  les  restrictions  misesàPimmi- 
gration,  soit  directement  par  la  fermeture  de  la  frontière,  soit  indirecte- 
ment par  l'expulsion.  Mais  l'article  14  du  traité  suppose  que  ses  bénéficiai- 
res se  conforment  aux  lois  de  la  République  sud-africaine  :  c'est  sous  cette 
réserve,  qu'il  accorde  aux  étrangers  des  libertés,  qui  ne  pourront  jamais 
dégénérer  en  licence.  Rien  de  plus  juste.  Jamais  traité  n'a  valu  ni  tenu 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  qui  le  signe.    Il  est   passé  sous  réserve  de  cette 


(1)  Times,  10  «oût. 

(3)  Complainta  ofbrUishsubJfcts,  C.  9.3i5  (M.  CbamborUin  to  tir  Alfred MUnor),  p.  997. 

(3)  Transvaal  frotn  wilhin  (trad.fr.)  p.  '283. 

(4)  La  politique  Boer,^.  57. 

(5)  The  Transvaal  trar,  p.  15. 

(6)  De  Bab,  Burenhrieg,  p.  13. 
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sûreté.  Voilà  pourquoi,  du  chef  des  lois  sur   Timmigration  et  sur  Texpul- 
sioQ,  rariicle  14  ne  peut  pas  ôtre  invoqué. 

•Mais  surtout  on  se  demande  comment  le  gouvernement  britannique  a  pu 
rinvoquer  dans  la  question  de  franchise.  Comment  l'éf^alité  commerciale, 
prévue  par  l'article  14,  pourrait-elle  pousser  ses  conséquences  jusqu'à  Téga* 
lité  politique?  Non  seulement  ce  serait  sans  exemple;  mais  les  travaux  pré^ 
paratoires  du  traité  sont  contraires.  Dans  les  pourparlers  relatifs  à  la  con- 
vention de  Pretoria  (IB81),  sir  Hercules  Hobinson  demanda  si  les  sujets 
britanniques  auraient  au  Transvaal  la  liberté  du  commerce  ;  M.  Kriiger 
répondit  qu'ils  l'auraient,  comme  les  Burghers  ;  alors  sir  Ë.  Wood  ajouta: 
Et  les  mêmes  privilèges  ?  M.  Krûger  répondit  qu'il  ne  serait  pas  fait  de  dif- 
férence, sauf  pour  les  personnes  nouvellement  venues  dans  le  pays,  ce  qui 
réservait  l'égalité  politique  aux  seuls  naturalisés  (1).  Or  l'article  14  de  la 
convention  de  1884  est  la  reproduction  de  Tarlicle  26  de  1881.  Le  nouveau 
exte,  pas  plus  que  l'ancieni  n'ouvre  donc  la  franchise  aux  uitlandera.  [1  y 
a  plus  ;  de  1881  à  1884,  le  délai  de  naturalisation  fut  reculé  de  2  ans  à  5 
ans,  sans  que  le  gouvernement  britannique  y  vit  la  moindre  atteinte  à  la 
convention  de  1881  ;  donc  la  question  de  franchise  lui  est  étrangère.  Il  est 
dans  les  traditions  britanniques  quo  la  convention  écrite  doit  toujours  se 
suffire  ;  celui  qui  dicte  un  contrat  ne  saurait  en  tirer  plus  qu'il  n'y  a  mis 
lui-mâme.  Or,  sur  la  question  de  franchise,  l'art.  14  ne  contient  absolu- 
n^ent  rien.  Le  gouvernement  britannique  n'en  pouvait  rien  tirer;  telle  est 
la  conclusion  unanime  de  M,  Despagnet  (2)  en  France,  de  M.  de  Bar  (3)  en 
Allemagne  (sauf  en  ce  qui  concerne  l'immigration),  et  de  M.  Wesllake(4) 
lui-même  en  Angleterre. 

4.  LE  PROBLÈME  SUD-AFRICAIN  AU   POINT    DE  VUE  DU  DROIT  PUR.  —    Ni     daUS    le 

droit  de  protection  des  nationaux,  ni  dans  l'art,  14  du  traité  de  Londres, 
ni  dans  le  droit  vague  et  souple  de  la  suzeraineté,  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  trouvait  l'argument  précis  et  convaincant  qu'il  cherchait.  C'est 
ailleurs  que  le  problème  sud*africain  se  pose  dans  sa  pleine  envergure, 
11  y  a  là  plus  et  mieux  qu'une  simple  question  d'exégèse.  A  tourner  autour 
du  traité  de  Londres,  l'argumentation  britannique  s'appauvrit  et  languit. 
Terrain  étroit.  Terrain  mauvais  pour  les  prétentions  anglaises.  A  concen- 
trer le  débat  sur  des  textes,  on  précise  les  questions,  on  circonscrit  et  par 
conséquent  on  maîtrise  les  problèmes  ;  mais  on  rétrécit  l'horizon,  et  par- 
fois même  on  risque  de  s'aliéner  violemment  l'opinion.  S'attarder  au  traité 
de  1884  c'est  prendre  un  grand  problème  avec  des  arguments  infimes.  La 
vraie  question,  beaucoup  plus  large,  est  celle-ci  ;  quand  dans  un  pays' 
rélément  national  s'est  laissé  rejoindre,  puis  doubler  par  le  nombre  des 
étrapgers,  peut- il  défendre  encore  son  droit  de  cité,  conserver  le  pouvoir 
quand  il  n'a  plus  la  population,  la  direction    politique,  quand   il  ne  paie 

(1)  Despagnet,  La  guerre  du  Transvaal,  dans  la  Revue  du  droit  international   pu- 
blic, ann.  tOOO,  p.  115. 
(3)  Despagmet,  loû,  ait.,  p.  196. 

(3)  De  Bar,    Burtnkrieg,  p.  10. 

(4)  TAe  Transvaal  tcar,  p.  18-19. 
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qu'un  dixième  de  l'impôl,  le  droit  de  faire  des  lois  quand,  fidèle  aux  tra- 
ditions  agricoles,  il  ne  peut  ni  ne  veut  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
l'exploitation  des  richesses  industrielles,  et,  pour  tout  dire,  peut-il  garder 
son  territoire  quand  il  n*a  plus  sur  lui  ni  Tautorité  du  nombre,  ni  celle  de 
la  richesse,  ni  celle  de  la  mise  en  valeur  du  sol  ?  Voilà^  dans  toute  sa 
pureté  (je  ne  dis  pas  dans  toute  sa  simplicité,  car  elle  est  loin  d'être  sim- 
ple) la  question  qui  fait  le  fond  du  problème  sud-africain. 

Dans  les  vieux  pays  d*Europe,  l'Etat  règle,  dans  9a  pleine  souveraineté 
l'entrée  des  étrangers  dans  ses  frontières  et  des  naturalisés  dans  son  sein. 
La  naturalisation  est  un  acte  souverain  et  discrétionnaire  de  la  puissance 
publique,  qui  peut  toujours  refuser  l'admission  de  nouveaux  venus  (i). 
Mais  ce  système,  qui  convient  en  Europe,  convient-il  ailleurs  ?  Et  croit-on 
avoir  tout  dit  quand  on  a  passé  successivement  en  revue  les  lois  sur  la 
naturalisation  du  Vieux  Monde  ?  1  Comparaison  impossible,  dit  M.  Yves 
Guyot  (2).  M.  Kuyper  fait  une  longue  dissertation  relativement  aux  diver- 
ses lois  sur  la  naturalisation,  qui  existent  dans  le  monde.  Il  ne  peut  pas 
comparer  un  pays  qui  a  226  habitants  par  kilomètre  carré,  comme  la  Bel- 
gique, même  72  comme  la  France  et  un  pays  qui  a  2  habitants  par  kilomè- 
tre carré,  comme  le  Transvaal.  »  <(  Dans  toutes  les  autres  contrées,  dit  le 
très  distingué  écrivain,  qui  signe  Diplomaticus  (3),  les  lois  sur  la  natura- 
lisation ont  été  faites  par  des  majorités  pour  des  minorités  ».  a  Considéra- 
tion décisive  :  il  y  a  au  Transvaal,  dit  le  capitaine  Mahan  (4),  plus  de 
60.000  uitlanders  et  moins  de  30.000  boers  en  âge  de  voter.  »  —  Dès  lors 
Tanalogie  disparaît  ;  la  question,  renouvelée,  demande  des  arguments 
nouveaux.  Un  pays  neuf  ne  se  traite  pas  comme  un  pays  vieux,  un  pays 
à  population  surabondante  comme  un  pays  à  la  population  clairsemée. 
A  supposer  que  le  nombre  des  étrangers  en  France  soit  devenu  double  du 
nombre  des  Français,  la  France  serait-elle  encore  la  France  ?  Dans  une 
nation  où  deux  éléments  également  civilisés  se  trouvent  en  présence  sur  le 
même  sol,  est-il  juste  que  la  majorité  obéisse  tandis  que  la  minorité  com- 
mande ?  Passe  encore  chez  un  vieux  peuple  nanti  de  droits  historiques 
lointains  ;  mais  chez  un  peuple  neuf,  dont  les  droits  n'ont  pas  cinquante 
ans  d'âge,  comment  tenir  à  la  porte  de  la  cité  la  masse  de  ceux  qui  vivent 
sur  le  territoire  ?  N'est-ce  pas,  vraie  ou  fausse,  la  loi  du  nombre  qui  est  à 
la  base  du  pouvoir  politique,  avec  l'extension  de  plus  en  plus  grande  du 
suffrage  universel  ?  Comment,  à  notre  époque,  une  oligarchie  sans  his- 
toire, une  aristocratie  sans  passé  pourrait-elle  renverser  à  son  profit  le  rap- 
port naturel  du  pouvoir  et  du  nombre  ?  Le  jour  où  les  étrangers  ont  noyé 
sous  leur  flot  le  petit  groupe  des  nationaux,  n*cst-ce  pas  les  nationaux  eux- 
mêmes  qui  sont  devenus  les  étrangers  ? 

Les  objections  sont  pressantes.  Le  problème  qu'elles  posent  est  grave. 
Quelle  est  Tinfluence  du  nombre  sur   la    nationalité  ?  Ce  problème,  les 

(1)  WEiss,  Nationalité,  p. 'J^i, 
(5)  Yves  GrvoT,  Politique  boer^  p.  67. 

(3)    The  <  new    situation    »  in    South    \frioa,    dans  Fortnightly   Revietc,    1899. 
p.  161. 
Cl)  y ort h  American  Review,  1900,  p.  323. 
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lég'islatioDS  positives  l'ont  déjà  résolu:  les  Dations  qui  manquent  d'hom- 
mes, vieux  pays,  comme  la  France,  pays  nouveaux  trop  jeunes,  comme 
l'Amérique  du  Sud,  onl  traité  la  nationalité  d'une  autre  manière  que  les 
pays  à  population  surabondante,  comme  FAllemagne.  Il  est  certain  que  le 
nombre  influe  sur  la  législation  positive  en  matière  de  nationalité  ;  mais 
est-ce  à  dire  qu'en  droit  pur  les  lois  sur  la  nationalité  doivent  varier  sui- 
vant la  densité  démographique  ?  La  question  est  toute  di£Pérente  :  il 
s'agit  de  savoir  si  les  hommes  répandus  à  la  surface  d'un  territoire  peu- 
vent en  fermer  l'accès  intég'ral  aux  autres  hommes,  alors  même  que  le  sol 
pourrait  encore  recevoir  une  charge  d'hommes  supplémentaire.  Le  pro- 
blème étant  ainsi  posé,  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Si  tous  les  autres 
territoires  étaient  encombrés,  s'il  ne  restait  aucune  autre  issue  au  trop 
plein  des  hommes  sur  l'ensemble  du  monde  ou  même  dans  les  contrées 
voisines,  on  comprendrait  que  les  nationaux  fussent  en  toute  justice 
obligés  de  se  serrer  pour  faire  place  aux  autres.  Tel  n'est  pas  le  cas.  La 
terre  est  jusqu'ici  plus  large  que  les  hommes.  Ceux  qui  viennent  au 
Transvaal  n'y  sont  pas  refoulés  par  une  crue  démographique.  Ils  y  sont 
simplement  attirés  par  l'or.  Libres  de  ne  pas  entrer  dans  la  République 
sud-africaine,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  chasser  les  premiers  occupants. 
Dira-t-on  qu'en  laissant  pénétrer  les  étrangers  sur  son  territoire,  le  Trans- 
vaal leur  promettait  implicitement  la  franchise  ?  «  Ils  sont  entrés  dans  la 
contrée,  dit  le  capitaine  Mahan,  avec  l'espérance  d'une  franchise  de  cinq 
ans  et  durant  cette  période  elle  a  été  élevée  à  quatorze  (1)  ».  Cela  est  vrai. 
Mais  les  lois  sur  la  nationalité  ne  peuvent  jamais  donner  des  droits  acquis 
avant  la  possession  delà  nationalité  même.  On  dit  que  le  nombre  est  tout  ; 
mais  comment  les  étrangers  peuvent-ils  invoquer  pour  leur  naturalisation 
un  fait  qui  leur  est  personnellement  étranger,  c'est-à-dire  le  nombre  des 
immigrations  semblables,  mais  extérieures  à  la  leur  ?  Comment  une 
demande  qui,  présentée  par  i,  serait  susceptible  de  rejet  devient-elle  indu- 
bitablement juste,  quand  elle  est  présentée  par  l.OOO?  Que  le  nombre 
exerce  une  pression  sur  le  fait,  c'est  juste:  qu'il  en  exerce  sur  le  droit, 
comment  le  comprendre  ?  On  dit  que  les  Burghers  sont  30.000  seulement, 
quand  les  uitlanders  sont  plus  de  60.000,  (ce  sont  les  chiffres  mêmes  qu'a 
donnés  le  président  Krûger  à  Blœmfontein).  Mais,  si  la  loi  du  nombre 
était  souveraine,  ce  n'est  pas  au  profit  des  uitlanders^  c'est  au  profit  des 
noirs  qu'elle  fonctionnerait.  Partout  en  Afrique,  excepté  au  Witwalersrand 
et  à  Capetown,  la  population  noire  est  beaucoup  plus  nombreuse  que  la 
blanche.  Dans  l'Etat  libre  d'Orange,  elle  Test  deux  fois  plus  ;  dans  la 
colonie  du  Cap  et  au  Transvaal,  trois  fois  plus  ;  au  Natal,  dix  fois  (2)  ;  dans 
d'autres  territoires  occupés  par  l'Angleterre  (3),  il  y  a  dix  mille  Euro- 
péennes contre  4  à  5  millions  de  noirs.  Les  Anglais  veulent-ils  appliquer 
encore  la  loi  du  nombre  ?  Il  est  vrai  que  les  noirs    manquent  de  civilisa- 


(t)  Sorth  AïKicHean  Rerie\<\  p.  323. 

(2)  Bryce,  Impressions  of  South  Africa  p.  436. 

(3)  11.  G.  LÉvv,  VAfriqup  australn,  dan.s  les  AnnaÎPS  drs  sciences poliliqiies,  1899,  p.  304. 
(3)  Recli's,  (M'o<jraphie  universelle,  t.  XIIL  p.  597. 


310  A.-O.    DB   LAPHAÛBLLE 

tion.  Mais  alors  ce  n'est  plus  du  nombre,  c'est  de  la  supéridrité  sociale 
que  la  nationalité  dépend. 

Dans  ce  nouvel  ordre  d'idées,  la  souveraineté  n'est  pas  autre  chose  que 
l'exercice  d'une  supériorité  sociale.  La  terre  n'est  pas  à  celui  qui  Thabite 
depuis  longtemps,  sans  quoi  les  blancs  seraient  saûs  droit  vis^à-vis  des 
noirs,  ni  même  à  celui  qui  la  peuple,  car  la  colonisation  a  toujours  moins 
de  colons  qUe  d*indig'ènes  ;  la  terre  est  la  lég^itime  conquête  de  celui  qui, 
par  sa  supériorité,  peut  le  mieux  la  mettre  en  valeur;  l'occupation  est  l'ins- 
trument de  la  possession^  mais  l'ascendant  civilisateur  en  est  le  titre.  C'est 
sur  leur  supériorité  sociale  que  les  Anglais  fondent  leur  droit  vis-à^vis  des 
Boers.  E.  Reclus  avait  dit  :  «  Si  les  Anglais  ne  sont  qu'une  minorité  (sur 
les  bords  du  Vaal),  ils  n'en  sont  pas  moins  les  représentants  d'une  civilisa* 
(ion  supérieure  ».Un  «idmirateur  convaincu  des  Anglo  Saxons,  M.  E.Demo- 
lins,  en  prend  acte  pour  déclarer  que  «  le  monde  appartient  aux  peuples 
qui  possèdent  la  supériorité  sociale  (1)  »  et  laisse  entendre  que  cette  loi 
s'applique  aux  Anglais  vis-à-vis  des  Boers,  De  celle  supériorité  l'Impéria- 
lisme britannique  est  pénétré  jusqu'à  la  moelle.  En  réclamant  pour  les 
nitlandêrs  anglais  la  franchise,  il  excipe  de  cette  prééminence  sociale  pour 
exiger  par  voie  de  conséquence  la  préminénce  politique.  Si  la  Grande* 
Bretagne  a  toujours  vu  dans  ses  anciens  colons  du  Transvaal  des  sujets  sur 
lesquels  pesait  encore  plus  ou  moins  l'allégeance  de  la  Reine,  c'est  qu'elle 
les  considérait  comme  des  inférieurs  que  dominait,  de  très  haut,  la  civili- 
sation britannique.  C'est  à  cette  thèse  qu'est  Consacré,  en  1885)  JêiÈ,  le 
roman  anglais  de  Rider  Haggard.  11  n*y  en  a  pas  de  plus  naturelle»  ni  de 
plus  spontanée  chez  les  écrivains  anglais.  Mais  est-il  juste  de  dire  que  le 
le  monde  doive  appartenir  à  la  supériorité  sociale?  Si  Ton  veut  dire  par  là 
que  tôt  ou  tard  les  meilleurs  seront  les  premiers,  c'est  une  loi  d'évolu-» 
tton  nécessaire,  qui  ne  peut-être  ni  discutée  dans  son  principe  ni  regret- 
tée dans  ses  effets. Si  Ton  entend  ainsi  que  les  peuples  doués  de  cette  supé> 
riorité  peuvent  l'Imposer,  non  par  l'exemple,  ni  parla  persuasion,  ni  parles 
services  rendus,  mais  parla  force,  alors  les  objections  arrivent  en  fottlo  : 
«  Qui  donc  a  le  droit  d'exiger  un  développement  éclair  w  (2)?  «  11  est  tou- 
jours possible  aux  races  supérieures  d'abuser  de  leur  force  «  (3).  «  Leur 
supériorité  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  trancher  à  leur  profit  tout 
conflit  qui  peut  s'élever  entre  elles  et  les  races  dont  la  formation  est  plus 
imparfaite.. •  c'est  ouvrir  la  porte  aux  entreprises  les  moins  justifiées  »  (4). 

Quel  est  le  critérium  de  la  supériorité  sociale?  Est-ce  la  supériorité 
morale,  l'élévation  et  les  vertus  d'un  peuple  ?  A  cet  égard  les  Boers  ont  des 
qualités  toutes  patriarcales  :  ils  vivent  en  communautés  nombreuses,  sous 
la  direction  respectée  d'un  chef;  la  Bible  est  leur  livre  ;  une  dignité  par- 
ticulière les  distingue  ;  ils  ont  montré  dans  la  guerre  une  humanité  main' 

(1)  E.  Demolins,  Boers  et  Anglais,  où  est  le  droit,  dans  la  Science  sociale,  1899, 
p.  3-26. 

(2)  Ki;ypER,  Revue  des  Deux-Mondes,  i*'  février  1900. 

(3)  Gairal,  V  Angleterre  elles  Républiques-unies  de  VArriquâ  australe,  àt^ns  VUhiv 
catholique,  ann.  1900,  p.  539. 

(4)  Ch.  AsToT'L,  Boers  et  Anglais,  Objections  et  réponseSf  dans  la  Science  sociale,  IWO, 
p.  80. 


CHRONigUB   INTERNATIONALE  31  i 

tC8  fois  poussée  jusqu'aux  raffiaements  de  la  courtoisie  la  plus  exquise  (1). 
Les  étrangers,  qui  ont  apporté  dans  le  pays  les  bars,  la  prostitution,  le 
jeu,  les  bagarres,  ne  sauraient  comparer  leur  civilisation  corrompue 
avec  les  saines  vertus  de  ce  peuple»  Aussi,  ce  n'est  pas  une  supé» 
riorité  morale  que  les  uitlanders  invoquent.  Suivant  eux,  et  suivant  tous 
les  admirateurs  de  TAnglo^Saxon  c(  la  supériorité  sociale  appartient  aux 
races  capables  de  mettre  un  territoire  en  valeur  ^u  plus  haut  deji^ré  par 
un  travail  personnel  suivi  et  intense,  capables  ensuite  d'ouvrir  largement 
ce  territoire  à  tous  les  peuples  et  de  l'adapter  à  tous  les  progrès  »  (3). 
Pourquoi  ne  pas  dire  tout  de  suite  que  la  supériorité  sociale  n'est  que  la 
supériorité  économique  ?  Il  est  possible,  en  effet  que  la  supériorité  écono» 
mique  mène  à  la  supériorité  politique.  Mais  cette  supériorité  doit  s'imposer 
par  elle-même,  non  par  la  force.  Elle  doit  vaincre  par  Texemple,  non  par 
les  armes.  Si  les  Anglais  la  possédaient,  ce  ne  serait  pas  seulement  le 
Transvaal,  ce  serait  le  monde  entier  qui  devrait  être  anglais»  Croit-on 
d'ailleurs  que  cette  supériorité  soit  un  privilège  de  race  ?  Ne  tient-elle 
pas  plutôt  aux  systèmes,  aux  pratiques,  aux  doctrines  ?  Dans  ce  cas,  n'est»* 
elle  pas  changeante  comme  les  multiples  facteurs,  essentiellement  chan* 
géants,  qui  la  composent?  Et  alors,  quand  la  supériorité  économique  se 
déplacera,  la  supériorité  politique  changera  comme  elle.  Comment  les 
Anglais  peuvent^lls  invoquer  leur  supériorité  sur  le  Transvaal»  puisque 
demain  les  Allemands  ou  les  Américains  pourront  invoquer  contre  les 
Anglais  cette  même  supériorité  à  leur  tour  ?  Enfin,  à  quels  signes  la 
reconnaître  ?  Kieb  de  plus  vague,  de  plus  fuyant,  de  plus  rebelle  à  la 
commune  mesure  des  définitions  que  ce  prétendu  titre  à  la  souveraineté, 
issu  de  la  supériorité  sociale.  Le  droit  international  ne  peut  que  lui  faire 
mauvais  accueil,  car,  suivant  la  belle  remarque  de  Westlake  (3),  «  l'util 
lité  d'un  titre  international  est  de  mettre  fin  eux  contestations,  et»  pour 
avoir  ce  Caractère,  il  doit  se  baser  sur  des  faits  auxquels»  suivant  l'imagé 
anglaise,  une  aune  commune  peut  être  appliquée  ». 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  Transvaal  se  refusant  à  mettre  en 
valeur  lui-même  le  sol  qu'il  occupe  doit  en  être  dépossédé.  Mais  alors  ce 
n'est  pas  l'expropriation  pour  cause  de  supériorité  sociale,  c'est  l'expro- 
priation pour  cause  de   non  exploitation. 

Etrangers  aux  procédés  miniers,  dédaigneux  de  l'industrie,  mais  obsti-* 
nément  fidèles  aux  traditions  pastorales,  les  burghers  du  Transvaal  entra" 
vent,  par  des  lois  insuffisantes  ou  mauvaises,  une  industrie  qui,  dans 
d'autres  conditions,  serait  plus  prospère.  Est-ce  une  raison  pour  frapper 
leur  souveraineté  de  déchéance  (4)  f  Le  propriétaire,  qui  occupe,  mais  ne 
cultive  pas  sa  terre,  est-il  déchu  par  cela  même  de  sa  propriété  ?  La  souve- 

(1)  ARTH.  DBWAnDiîïg,£tf  guerre  dans  V Afrique  auêlrale  et  le  droit  des  gens  dam  la 
Revue  des  Deux-Mondes^  !•'  mars  1900,  p.  54-55. 

(2)  E.  Demolins, /oc.  o«.p.  326. 

(3)  Westlake,  Principes  de  droit  international,  trad.  Nys,  Paria,  1895,  p.  186. 

(4)  Cette  thèae  a  Até  vigourenaemont  soutenue,  en  Angleterre  à  propos  même  dn  Trana. 
▼aal  :  «  La  souveraineté  nationale  est  au  sens  large  un  trust  et  un  procédé  d'administration 
C'est  une  extension  du  droit  de  propriété,  et  elle  doit  être  limitée  par  l'int^r^t  public  ». 
DiPLOMATicus,  knnexatlon  and  after,  dana  Fortnightly  Rex>iett\  maiiyOO,  p.  850. 
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raiDelé  s'exerce-t-elledaas  l'intérêt  des  nationaux  ou  dans  celui  de  Thuma- 
nité  tout  entière?  Qui  jugera  si  les  Etats  exploitent  suffisamment  les 
richesses  du  fonds  ?  Et  comment,  dans  ce  cas,  éviter  l'arbitraire  ?  Si  Ton 
admettait,  en  matière  de  souveraineté,  cette  théorie  singulière,  que  per- 
sonne n'accepte  en  matière  de  propriété,  les  difficultés  seraient  d'autant 
plus  grandes  qu'au-dessus  des  Etats,  il  n'existe  à  proprement  parler  ni 
législateur,  ni  juge.  Est-il"  vrai  d'ailleurs  qu'une  déchéance  soit  nécessaire 
pour  forcer  le  propriétaire  à  la  mise  en  valeur  de  son  fonds,  et  TEtat  à  l'ex- 
ploitation des  richesses  nationales  ?  N'est-ce  pas  leur  intérêt  commun 
qui  les  y  conduira  toujours  ?  Le  Transvaal  lui-même,  malgré  son  exclusi- 
visme agricole,  n'a  jamais  empêché  l'exploitation  des  mines  d'or.  Il  n'a 
pas  su  peut-être  lui  donner  l'essor  qu'un  peuple  industriel  aurait  pu  lui 
communiquer.  Néanmoins,  les  chiffres  sont  là  pour  prouver  que,  d'année 
en  année,  l'industrie  minière  s'est  de  plus  en  plus  développée.  L'or  n'est 
pas  resté  caché  dans  les  entrailles  de  la  terre.  Il  n'a  pas  été  perdu  pour 
l'humanité.  Les  plaintes  des  aitlanders  sont  souvent  fondées.  Mais  il  ne 
faut  cependant  rien  exagérer.  Rendant  compte  des  lois  douanières  et  même 
des  lois  minières,  «  tout  cela  est  très  libéral  »,  dit  à  plusieurs  reprises  en 
4896  un  voyageur  qui  a  vu  par  lui-même  (Pierre  Leroy-Beaulieu)  (I).  Sui- 
vant le  mot  du  docteur  Kuyper  (2),  on  ne  peut  pas  demander  au  Transvaal 
un  développement  éclair.  11  y  a  des  tâtonnements  inévitables.  Une  ville 
comme  Johannesburg  s'improvise  en  quelques  années  ;  une  bonne  législa- 
tion est  plus  difficile  à  créer  de  toutes  pièces.  Mais  poussons  l'hypothèse 
à  l'extrême  :  à  supposer  que  l'exploitation  de  l'or  soit  totalement  arrêtée, 
rhumanité  aurait-elle  le  droit  de  s'en  plaindre  ?  S'il  s'agissait  du  charbon, 
du  blé,  d'une  de  ces  denrées  nécessaires  à  l'existence  de  l'humanité,  d'une 
de  ces  choses  qui  sont  utiles  par  elles-mêmes,  le  raisonnement  pourrait  à 
la  rigueur  s'admettre  ;  mais  il  s'agit  de  l'or,  c'est-à-dire  d'une  richesse 
fictive,  qui  n'augmente  pas  le  bien-être  absolu  de  l'humanité,  prise  dans 
son  ensemble,  mais  seulement  le  bien-être  relatif  de  quelques-uns  de  ses 
membres  vis-à-vis  des  autres.  Voilà  pourquoi  l'expropriation  pour  défaut 
de  mise  en  valeur  du  fonds,  à  supposer  qu'elle  fût  exacte  ailleurs,  serait 
fausse  au  Transvaal. 

Il  est  vrai  que  l'or  des  mines  a  fait  la  fortune  du  Transvaal,  et  que  les 
9/10  de  l'impôt  viennent  du  Witwatersrand.  C'est  peut  être  la  plus  grosse 
raison  des  aitlanders.  No  taxation  withont  représentation.  Mais  ceux  qui 
paient  les  impôts,  presque  tous  perçus  sur  les  mines,  ne  sont  pas  les 
aitlanders,  mais  les  actionnaires  ;  d'après  les  chiffres  d'un  journal 
anglais  bien  informé,  le  Statist,  40  pour  iOO  sont  Français,  13  et  demi 
pour  iOO  Allemands.  47  et  demi  pour  100  Anglais  (3).  Ceux  qui  seraient 
représentés  seraient  les  habitants  de  Johannesburg,  qui  personnellement 
paient  fort  peu  de  taxes.  Qu'on  y  prenne  garde  :  les  réformes  réclamées  du 
Transvaal  sont  beaucoup  plus  dans  l'inlérêt  des  actionnaires,  qui  vivent 
au  loin,  que  dans  l'intérêt  des  iiitlandersy  qui  vivent  sur  le  sol. 

(1)  B.ycrs  et  Atifjlalx  dnns  la  Revue  des  Deux  Mondes,  15  f«ivri«r  1^9 >,  p.  839. 

(2)  L%  crise  sud-africaine,  ians  U  Revue  des  Dcux-Moncics,  !•'  fév.  1900. 
<3)    PiKiinr:  I.Knciv-HEAiKiEr,  loc.  cit. 
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La  Dationalité  paraît  trop  lente  aux  nitlanders.  Mais  un  long  délai  per^ 
met  seul  aux  Boers  de  repousser  les  passants  et  les  aventuriers  qui  gros- 
sissent les  rangs  des  étrangers.  La  plupart,  venus,  non  pour  le  pays,  mais 
pour  Tor,  s'en  retournent  après  fortune  faite.  Gomment  admettre  ces  pas- 
sagers dans  la  cité?  Le  Transvaal,  qui  les  repousse  de  toutes  ses  forces, 
a-t-il  tort,  si  Ton  considère  que  dans  cinquante  ans,  les  mines  épuisées,  il 
ne  restera  de  Johannesburg  que  des  maisons  en  ruine  et  des  entassements 
de  tailings  (résidus)  ?  Alors,  la  civilisation  redeviendra  purement  agri- 
cole; dans  ce  pays  pastoral,  les  Boers  seuls  pourront  vivre  ;  le  reste  aban- 
donnera le  Rand  :  les  Burghers  n'ont-ils  pas  raison  de  retenir  pour  eux  un 
sol  qu'ils  seront  bientôt  seuls  capables  d'exploiter  et  d  occuper,  après 
l'épuisement  des  mines  d*or  ? 

Si  nouvelle  que  soit  la  situation  actuelle  des  Boers,  elle  n*en  est  pas 
moins  prévue  par  Vattel,dont  ils  peuvent  revendiquer  pour  eux  les  paroles 
suivantes,  qui  nous  serviront  de  conclusion  :  «  Des  familles  errantes  dans 
un  pays,  comme  les  peuples  pasteurs,  et  qui  le  parcourent  suivant  leurs 
besoins,  le  possèdent  en  commun.  Il  leur  appartient  exclusivement  aux 
autres  peuples,  et  l'on  ne  peut  sans  injustice  les  priver  des  contrées  qui 
sont  à  leur  usage. ...  Si  les  Arabes  pasteurs  voulaient  cultiver  soigneuse- 
ment la  terre,  un  moindre  espace  pourrait  leur  suffire.  Cependant  aucune 
autre  nation  n^est  en  droit  de  les  resserrer^  à  moins  qu'elle  ne  manquât 
absolument  de  terres,  car  enfin  ils  possèdent  leur  pays  y  ils  s'en  servent  à  leur 
manière  y  ils  en  tirent  un  usage  convenable  à  leur  genre  de  vie  »  (1).  Toutes 
ces  remarques,  et  d'autres  encore,  ne  s'appliquent-elles  pas  aux  Boers  ? 
Pourquoi  donc  se  serreraient-ils  pour  faire  place  aux  uitlanders  ?  Vattel  ne 
l'eût  pas  admis  pour  les  Arabes.  Pourquoi  donner  une  autre  solution  pour 
les  Boers  ?  Dernière  remarque  qui  a  son  piquant  :  sir  Travers  Twiss  (2) 
cite  ce  passage  et  l'approuve. Ce  n'est  pas  jseulement  le  neuchâtelois  Vattel, 
ce  sont  les  jurisconsultes  anglais  eux-mêmes  qui  repoussent  la  thèse 
«  sociale  »  inventée  pour  légitimer  après  coup  les  entreprises  de  l'Angle- 
terre contre  les  Boers  I 

5.  La  question  db  l'àiibitrage.  —  Si  d'ailleurs  l'Angleterre  avait  con- 
fiance dans  son  droit,  pourquoi  ne  pas  accepter  l'arbitrage  ?  A  maintes 
reprises,  et  pour  maintes  questions,  il  fut  proposé.  Les  Anglais  n'avaient 
pas  oublié  qu*en  1874  le  Transvaal  ayant  eu  recours  à  l'arbitrage  de 
M.  Keale,  le  président  Burgers  dut  se  retirer  (1872)  pour  avoir  accepté  cette 
sentence  qui  fut  très  mal  accueillie.  Cet  incident  pouvait  faire  craindre 
que  le  gouvernement  sud-africain  n'eût  gardé,  de  cette  époque,  des  disposi- 
tions peu  favorables  à  ce  genre  de  procédé.  Mais,  dès  les  premières  diffi- 
cultés, le  Transvaal,  sûr  de  son  droit,  fit  la  proposition  d'un  arbitrage  et 
depuis,  la  renouvela  sans  cesse,  soit  en  détail,  soit  en  bloc,  de  la  manière 
la  plus  pressante  et  dans  les  formes  les  plus  variées.  Aussitôt  après  le  raid 
Jameson,  dès  les  premières  difficultés  soulevées  par  sir  A.  Milner,la  Répu- 
blique   sud-africaine    propose    l'arbitrage   du    gouvernement    helvétique 

(1)  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  II,  p.  97. 

(2)  Le  droil  de  la  paix  et  de  In  f/nevrc,  (Irnd.  fr.),  §  136.  p.  804. 
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(7  mal  1897)  (1).  M.  Chamberlaiti  refuse  (16  octobre  1897).  Le  16  avril  1898, 
le  ministre  du  Traosvaal  en  Europe,  le  Dr  Leyds,  réclame  «  un  tribunal 
sous  la  loi  internalionnle,  parliculiérement  destine  à  rendre  une  décision 
sur  les  différences  d'appréciation  du  fonctionnement  et  de  l'étendue  des 
droits  et  des  obligations  de  la  République  sud-africaine  envers  le  jifouver- 
nement  britannique  ».  Le  15  décembre  1898,  le  gouvernement  anglais 
décline  cette  ofiFre.  Le  1«^  juin  1899,  à  Blœmfontcln,  le  président  Krûger 
propose  l'arbitrage.  Le  i  jiiin,  il  développe  ce  point  de  vue  :  «  Si  le 
Swaziland  est  annexé  à  la  République  et  l'indemnité  Jameson  ainsi  que 
la  question  de  la  franchise  réglées  d'un  commun  accord,  on  pourrait 
soumettre  à  ^arbitrage  les  affaires  concernant  les  sujets  anglais  qui^ 
n'ayant  pas  besoin  de  devenir  burghers,  auraient  encore  a  se  plaindre 
d'actes  illégaux  ».  Sir  A.  Milner  se  dérobe  derrière  ces  formules  évasives 
«  que  le  gouvernement  anglais  n'accepterait  pas  l'ingérence  d'un  pouvoir 
étranger  ou  d'une  influence  étrangère  dans  ses  rapports  avec  la  Républi- 
que, qu'on  pourrait  examiner  une  autre  méthode  pour,  constituer  un  tri' 
bunal  impartial  et  lui  soumettre  certaines  questions,  qu'il  n'avait  pas  qua- 
lité pour  Pexamineri  (51).  Alors  le  président  KrOger  insiste:  Donnex-moile 
Swaziland,  l'indemnité  Jameson  et  l'arbitrage  en  échange  de  la  franchise. 
Sir  Alfred  Milner  répondit  qu'il  fallait  sérier  lesquestions,  qu'il  y  en  avait 
sur  lesquelles  l'arbitrage  était  possible,  que  sur  d'autres  II  ne  Tétait  pas, 
qu'il  devait  se  borner,  si  des  propositions  étaient  faites,  à  les  transmettre  à 
son  gouvernement.—  Le  9  juin,  le  secrétaire  d'Etat  du  gouvernement  de  Pre- 
toria, M.  Reitz,  adressait  les  propositions  suivantes  (3)  :  l'A  l'avenir  tous 
les  différends  s'élcvant  entre  les  deux  gouvernements  et  concernant  l'inter- 
prétation de  la  convention  de  Londres  seront  soumis  à  un  tribunal  d'arbi- 
trage, exception  faite  pour  les  questions  d'importance  minime  {triJUng)  ; 
2^  le  tribunal  sera  composé  de  deux  arbitres  nommés  respectivement  par 
chaque  gouvernement,  comme  par  exemple  le  chef  de  la  justice  de  la 
République  sud-africaine  et  celui  de  la  colonie  du  Cap  ou  du  Natal  ;  ils 
pourront  nommer  un  troisième  arbitre,  non  sujet  d'une  des  parties  en 
cause  ;  la  décision  sera  rendue  à  la  majorité  ;  3*  l'acte  de  compromis  sera 
joint  dans  chaque  cas  par  les  deux  gouvernements,  de  sorte  que  chacun 
aura  le  droit  de  réserver  et  d'exclure  les  points  qui  lui  paraîtraient  trop 
importants  pour  être  soumis  à  l'arbitrage,  pourvu  que  le  principe  lui- 
même  de  l'arbitrage  ne  fût  pas  frustré  (4)  ;  4®  le  tribunal  d'arbitrage  dési- 
gnera lui-même  le  lieu  de  ses  séances,  et  réglera  les  dépens  comme  il 
l'entendra,  à  moins  qu'un  arrangement  spécial  n'ait  été  pris  dans  le 
compromis  à  cet  égard  ;  o°la  procédure  sera  conforme  à  celle  dont  l'Institut 
de  droit  international  a  tracé  les  règles  à  La  Haye,  en  1875.  Le  23  juin  1899, 
sir  Alfred  Milner  répond  (5)  que,  «  pour  le  momenl,il  ne  peut  être  question 

(1)  Despagnet,  Lhmion  de  la  République  Sud-Africaine,  etc.,  loc.  cit. 
{'2)  C.  p.  404,  p.  36. 

(3)  G.  0.518,  p.  8. 

(4)  Ce  dernier  membre  de  phrase  est  omis  dans  la  traduction  de  M.  Yves  Gl'VOT.  La  politi- 
que boer,  p.  85,  ce  qui  n'est  pas  sans  diminuer  la  valeur  d^s  critiques,  qu'il  adresse  de  ce 
chef  au  projet  Heitz. 

(5)  C.  ©.518,  p.  5. 
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d'uborder  ce  compliqué  el  délicat  eujet  de  l'arbitrage  »  ;  accessoirement 
il  relève  cfue  le  gouvernemetil  de  S.  M.  ne  peut  admettre  que  le  tiers  arbi" 
tre  soit  uu  étrau^-er,  comme  le  propose  M.  Rellz.  Le  S7  juillet,  M.  Cham- 
berlain reprend  les  mêmes  vues.  Il  reconnaît  «  que  l'interprétation  de  lu 
convention)  dans  ses  détails,  n'est  pas  exempte  de  difficultés,  réserve  faite 
de  la  question  d'interprétation  du  préambule  de  1881  »  ;  et  il  invite  sir 
Alfred  Milner  à  rechercher  avec  le  g'ouvernement  de  Pretoria,  s'il  acceptait 
Texclusion  de  l'élément  étranger,  u  jusqu'otjt  et  par  quelle  méthode  de 
telles  questions  pourraient  être  décidées,  par  une  autorité  judiciaire  dont 
rindépendance,  l'impartialité  et  la  capacité  seraient  au-dessus  de  tout 
soupçon  )).  Le  SI  août  (1),  M.  Reitz  ofFre  la  franchise  de  cinq  ans  contre 
Tabandon  delà  suzeraineté,  le  retrait  de  l'intervention,  et  l'arbitrage  pour 
toutes  les  difficultés  particulières.  Alors  Sir  A.  Milner  (2)  reconnaît  que 
certaines  questions  (obligations  militaires  des  sujets  étrangers,  convention 
du  Swaziland)  peuvent  faire  l'objet  d'un  arbitrage,  mais  non  les  autres. 
Plutôt  que  d'accorder  l'arbitrage,  il  refuse  sa  contre-patrie,  la  franchise 
de  cinq  ans.  qu'il  considérait  auparavant  comme  essentielle.  Le  2  seplem^ 
bre  (3),  le  Transvaal  demande  si  le  gouvernement  anglais  accepterait 
comme  membres  du  tribunal  les  Burghers  de  l'Etat  d'Orange,  et  quelles 
matières  seraient  réservées.  Ce  sont,  répond  sir  A.  Milner  (8  septembre)  (4)  i 
i"  la  condition  des  Indiens  britanniques  ;  1^  celle  des  sujets  anglais  de 
couleur  (Cafeboys)  ;  3®  le  droit  des  sujets  anglais  d'être  traités  aussi 
favorablement  que  ceux  des  autres  pays.  —  lilnfin,  le  9  octobre,  une  der- 
nière fois,  et  pour  tous  les  litiges,  le  Transvaal  offrait,  dans  son  ultima** 
tum,  ou  Tarbitrage  ou  la  guerre  (5). 

Ce  n'est  donc  pas  une  fois  et  par  hasard,  c'est  à  maintes  reprises  et  sans 
jamais  se  décourager,  d'une  façon  constante,  pressante  même,  que  l« 
gouvernement  de  Pretoria  (propose  l'arbitrage,  soit  en  bloc,  soit  en 
détail,  au  gouvernement  de  la  Reine,  qui  se  dérobe  et  qui  refuse. 

Quelles  raisons  de  ce  refus  TAngleterre  a-t-elle  données  ?  La  principale, 
invoquée  dès  le  premier  jour,  est  que  le  Transvaal,  État  vassal,  u*a  pas 
droit  à  l'arbitrage  vis  à-vIs  de  son  suzerain,  TAngleterre.  Le  16  octobre 
1897  (M.  Chamberlain  to  sir  Milner),  la  vieille  théorie  de  la  suzeraineté, 
endormie  depuis  1884,  se  réveille  à  point  pour  écarter  l*arbitrage.  De- 
puis lors,  elle  est  toujours  mise  en  avant,  dans  toutes  les  réponses  de 
l'Angleterre.  Mais  cette  théorie  est-elle  exacte  ?  Et  si  elle  est,  non  pas  même 
inexacte^  mais  seulement  contestée,  n'est-ce  pas  une  pétition  de  principe 
que  de  résoudre  la  question  de  l'arbitrage  par  celle  de  la  suzeraineté,  qui 
lui  est  éventuellement  soumise  ?  A  supposer  que  le  Transvaal  fût  vassal  de 
l'Angleterre,  en  quoi  d'ailleurs  cette  condition  ferait-elle  échec  à  l'arbi- 
trage? Sans  doute,  il  n'est  pas  possible  d'immiscer  une  intervention 
étrangère  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  ni  même  entre  le  suzerain  et  son 

(1)  G.  9.521,  p.  59. 

(2)  C.  9.521,  p.  60. 

(3)  C.  9.521,  p.  63. 
t4)  C.  9.521,  p.  W. 
(5)  C.  9.530,  p.  6P>. 
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vassal  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'jntervention,  qui  est  un  acte  politi- 
que, et  rarbitrage,  qui  est  un  justement  de  droit.  Ceux  qui  admettent  (et 
l'Angleterre  elle-même  devait  plus  tard  le  faire)  qu'entre  le  suzerain  et  le 
vassal  il  y  a  place  pour  la  guerre,  au  sens  international  du  mot,  doivent 
admettre  aussi  qu'il  y  a  place  pour  la  médiation  et  pour  Tarfoitrage.  En 
autorisant  que  la  Bulgarie,  représentée  à  la  conférence  de  la  Haye,  discutât 
et  signât  la  convention  d'arbitrage  d'une  façon  indépendante  de  la  Turquie, 
l'Angleterre  et  toutes  les  puissances  signataires  ont  fait  entrer  dans  le 
droit  des  gens  ce  principe  qu'entre  suzerain  et  vassal  il  y  a  place  pour 
l'arbitrage  comme  entre  deux  Etats  absolument  indépendants.  L'Angle- 
terre elle-même  avait  accepté  cette  manière  de  voir  :  en  1894  (i),  au  Trans- 
vaal,  les  coolies  indiens,  sujets  britanniques,  se  plaignirent  que  leur 
liberté  personnelle  et  commerciale  était  abusivement  restreinte  par  une 
loi  qui  les  obligeait  à  se  fixer  dans  des  quartiers  spéciaux  ;  il  y  avait 
là,  suivant  le  gouvernement  britannique,  une  violation  de  la  convention 
de  Londres  ;  la  question  fut  soumise  à  l'arbitrage  du  président  de  TEtat 
libre  d'Orange,  qui  reconnut  le  bon  droit  du  Transvaal.  Les  dépêches  des 
blue  books  feignent,  à  certains  moments,  d'accepter  l'arbitrage,  mais  récla- 
ment l'exclusion,  dans  le  tribunal  arbitral,  de  tout  élément  étranger  :  autant 
dire  qu'entre  suzerain  et  vassal  il  n*y  a  pas  place  pour  l'arbitrage,  mais 
pour  une  commission  mixte  ;  c'est  en  effet  le  juge  tiers,  pris  en  dehors  des 
pays  en  litige,  qui  pourra  seul  les  départager  sur  le  conflit:  toutes  les 
régies  de  l'arbitrage  à  la  Conférence  de  La  Haye  le  disent  et  l'admettent;  en 
acceptant  l'arbitrage,  mais  en  ergotant  sur  la  composition  du  tribunal,  la 
Grande-Bretagne  le  reconnaissait  en  théorie,  sans  vouloir  l'admettre  en 
pratique.  C'était  une  première  contradiction.  Mais  elle  devait  en  com- 
mettre une  seconde.  En  consentant  sur  certains  points  (Zwaziland,  obli- 
gations militaires  des  étrangers)  à  l'admission  de  l'arbitrage  (sauf  com- 
position spéciale  du  tribunal),sir  A.  Milner  détruisait  lui-même  le  laborieux 
échafaudage  du  refus  d'arbitrage  sur  la  base  de  suzeraineté. 

Admis  sur  la  question  du  Swaziland,  et  sur  le  service  militaire  des  étran- 
gers, l'arbitrage  était  rejeté  sur  la  condition  des  Indiens  sujets  britanniques, 
sur  celle  des  sujets  anglais  de  couleur  (Cape  boys) y  sur  le  droit  des  sujets  bri- 
tanniques d'être  traités  aussi  favorablement  que  les  autres  eia/ortioriaur 
la  question  de  la  franchise.  Pourquoi,  tout  en  admettant  l'arbitrage  sur  cer- 
tains points,  le  repousser  sur  d'autres?  Par  quel  procédé  sir  Alfred  Milner 
pouvait-il  séparer  les  deux  premières  questions  des  suivantes?  Dans  la  dépê- 
che officielle  (2),  le  seul  argument  est  que  ces  questions  sont  trop  importan- 
ces pour  être  laissées  à  l'arbitrage,  trop  urgentes  pour  lui  être  livrées,  et 
d'ailleurs  telles  que  les  sujets  britanniques  ne  peuvent  accepter  la  franchise 
avant  de  les  voir  résolues,  par  crainte  d'avoir  ensuite,  à  cause  d'elles,  à 
porter  les  armes  contre  leur  ancienne  patrie,  l'Angleterre.  —  Argumentation 
factice,   car  l'admission    de   l'arbitrage  devait  précisément  dissiper  toute 


(1)  Despagnet,  Vunion  de  la  Républi'/He  snd-fifrieaine  et  de  l'Etat  libre  <POrang€ 
loo.  eu.,  p.  5973. 
(î)  V.  suprd,  p.  146. 
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crainte  de  guerre;  en  tout  cas,  ar<3;'umentation  politique,  et  non  pas  juridi- 
que. Aucun  efFort  n*èst  tenté  par  sir  A.  Milner  pour  baser  sur  une  raison  de 
droit  sa  division  des  questions  au  point  de  vue  de  la  possibilité  ou  de  l'im- 
possibilité de  l'arbitrage.  C'est  une  lacune,  que,  réparant  Toubli  des  diplo- 
mates, les  jurisconsultes  anglais  se  sont,  depuis,  efforcés  de  combler.  Sui- 
vant eux,  il  y  a  deux  ordres  de  questions  :  les  unes,  juridiques,  qui 
relèvent  de  l'arbitrage,  —  les  autres,  politiques,  qui  n'en  relèvent  pas. 
«  Les  différends  dans  lesquels  les  prétentions  contradictoires  des  parties 
ne  peuvent  être  formulées  juridiquement  échappent,  en  quelque  sorte,  par 
leur  nature  à  la  compétence  d'une  institution  appelée  à  dire  le  droit.  Les 
conflits  d'intérêt,  les  dissidences  d'ordre  politique  ne  relèvent  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  l'arbitrage  »  (1).  Tel  avait  été,  de  l'avis  même  de  M.  Des- 
camps, rapporteur,  le  principe  posé  à  la  Conférence  de  la  Haye  (art.  7  du 
projet,  art.  16  du  texte  définitif).  La  question  de  la  suzeraineté,  la  ques- 
tion de  la  franchise,  intimement  liées  à  la  politique,  échapperaient  ainsi, 
par  nature,  à  l'arbitrage.  Mais  la  condition  des  Indiens  sujets  britanni- 
ques, celle  des  Capebof/s,  celle  des  uitlanders  non  naturalisés  restent  des 
questions  éminemment  juridiques.  Pourquoi  sir  Alfred  Milner  les  ran- 
ge-t-il  parmi  les  cas  de  non  arbitrage  ?  Parce  que  le  rejet  des  satisfac- 
tions demandées  par  l'Angleterre  relativement  à  ses  nationaux  eût  mis  en 
péril  son  renom,  son  influence  et,  par  conséquent,  compromis  sa  politique 
dans  l'Afrique  du  Sud  I  Soit  !  Mais  alors,  pour  peu  qu'on  examine  les  cas 
d'arbitrage,  il  en  est  bien  peu  dans  lesquels  cet  intérêt  politique  n'ap- 
paraisse pas  plus  ou  moins.  Entre  les  arbitrages  possibles  et  impossibles, 
la  ligne  de  démarcation  devient  bien  mince.  Il  y  aura  toujours  un  pré- 
texte politique  derrière  lequel  le  refus  d'arbitrage  pourra  se  dérober  et  la 
vraie  distinction  se  place  ailleurs.  La  voici  :  L'arbitrage  est  possible  quand 
il  ne  s'agit  pas  d'un  de  ces  faits,  qui  intéressent  l'honneur  et  la  vie  des 
nations.  Autrement  dit,  là  où'  il  n'y  a  pas  casiis  belli,  il  y  a  place  pour 
l'arbitrage. 

Ainsi  nous  sommes  ramenés  à  cette  question  :  parmi  les  griefs  de  l'An- 
gleterre contre  la  République  sud-africaine,  y  avait-il  un  casus  belli^  Dans 
la  situation  des  uitlanders^  il  est  impossible  de  le  trouver  :  ils  étaient  de 
nationalités  diverses.  Anglais,  Français,  Allemands,  Américains  ;  L'Angle- 
terre seule  le  découvrit.  Mais  où  Tavait-elle  trouvé  ?  dans  la  question  de 
la  franchise?  non,  puisque  ses  prétentions  furent  en  définitive  acceptées; 
dans  les  autres  questions  ?  pas  davantage,  car  aucune  des  réclamations 
de  l'Angleterre  ne  mettait  nécessairement  en  jeu  ni  ses  intérêts  essen* 
tiels  ni  son  honneur  (suivant  la  formule  de  la  Conférence  de  la  Haye)  : 
aucune,  par  conséquent,  ne  constituait  une  cause  de  guerre  ;  aucune,  donc 
n'échappait  par  elle-même  à  l'arbitrage.  James  Bryce  Ta  dit  (3),  il  n*y 
avait  pas  ici  pour  l'Angleterre,  une  cause  de  guerre,  il  n'y  avait  même 
pas,  suivant  lui,  chez  les  uitlanders^  une  cause  d'insurrection.  De  son  côté, 

(1)  Conférence  de  la  Paix.  Rapport  DesoampSy  p.  3. 

(2)  Historical  catises  of  the  War,  dans  the  North  american  reviewy  déc.  1899i 
p.  758-759. 
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l'émioent  professeur  de  Cambridge,  M.  WestUke,  Ta  recooau(i).  i  Ni  les 
différentes  contestations  relatives  à  l'inobservance  de  la  convention  par  le 
TransvoHl,  ni  celles  relatives  au  redressement  des  torts  individuels,  ne 
peuvent  âtre  regardées  en  elles-mêmes  comme  des  causes  de  guerre». 
Partout  ailleurs,  elles  auraient  dû,  prises  en  ellesmêmes,  être  tranchées 
par  Tarbitrage. 

Pour  justifier  le  refus  d'arbitrage,  il  fallait  trouver  en  dehors  un  caitas 
belli.  Les  Anglais  l'ont  cherché  dans  un  prétendu  complot  de  Télémcnt 
hollandais  contre  la  puissance  britannique,  A  les  en  croire,  tout  un  plan 
de  soulèvement  était  préparé  dans  TAfrique  du  Sud  contre  la  puissance 
britannique.  Le  Transvaal  était  le  centre  de  ce  mouvement.  Commencé 
avant  le  raid  Jameson,  mais  précipité  par  cet  événement,  il  avait  réuni  le 
Transvaal  et  l'Orange^  armé  le  Transvaal,  préparé  la  désaffection  des  colo- 
nies britanniques  de  l'Afrique  du  Sud.  «  L'Afrique  aux  Afrikanders,  du 
Zambèse  à  Simons-bay  ».  tel  était  le  programme  que  l'élément  hollandais 
traçait  à  son  ambition  (2),  Une  fédération  boer,  tel  était  le  but,  A  ces 
manœuvres,  les  Anglais  ne  pouvaient  échapper  que  par  la  guerre.  Les 
griefs  relevés  n'avaient  d'autre  but  que  d'amener  celle-ci,  le  plus  rapide- 
ment possible,  avant  que  les  Hollandais  de  l'Afrique  du  Sud  eussent  eu  le 
temps  de  s'organiser.  Tout  l'art  de  la  diplomatie  britannique  devait  teu* 
dre,  non  pas  h,  apaiser  le  conflit,  mais  à  l'irriter,  non  pas  à  esquiver  la 
guerre,  mais  à  la  provoquer.  Le  salut  de  l'Angleterre  était  à  ce  prix  ;  et 
voilà  pourquoi,  dans  cette  occasion,  l'arbitrage  fut  impossible,  non  que 
les  raisons  mises  en  avant  lui  échappassent,  mais  parce  qu'elles  en  recou- 
vraient une  autre,  qui  lui  échappait. 

Si  l'Angleterre  voulait  la  guerre  et  repoussait  larbitrage,  c'était  afin 
d'écraser  le  Transvaal,  avant  qu'il  eût  pu  se  soulever  contre  la  Grande- 
Bretagne  avec  l'appui  des  Afrikanders,  La  Grande-Bretagne  se  servait,  non 
de  la  guerre  pour  les  réformes,  mais  des  réformes  pour  la  guerre,  c'est«-à^ 
dire  afin  d'écraser  dans  l'œuf  le  soulèvement  hollandais  de  l'Afrique  du 
Sud.  Seulement  cet  écrasement  étaitr-il  un  acte  de  légitime  défepse  ?  Ici, 
l'argumentation  anglaise  faiblit»  Sans  doute  le  Transvaal  s'armait.  Mais 
ces  armements,  motivés  par  le  raid  Jameson,  n'étaient  pas  une  agres- 
sion ;  c'était  une  défense.  L'Angleterre  P*y  pouvait  puiser  uae  cause  de 
guerre.  Le  casa$  belli  cherché  n'existait  pas»  Tous  les  raisonnements 
destinés  à  écarter  l'arbitrage  manquent  successivement  leur  effet. 

Gn  signant  la  convention  d'arbitrage  arrêtée  à  la  Conférence  de  la 
Haye,  l'Angleterre  affirmait  officiellement  ses  tendances  pacifiques.  Pans 
la  crise  sud-africaine,  elle  s'en  écartait.  A  La  Haye,  c'était  l'Angleterre  de 
Cobden  et  de  Gladstone,  celle  de  Manchester  et  du  Free  Trade,  qui  avait 
signé,  Au  Transvaal,  c'était  uQe  Angleterre  nouvelle,  celle  de  M.  Cham- 
berlain, de  Birmingham  et  delà  protection,  qui  désertait  les  grandes  tradi 
tions  du  libéralisme  pour  la  nouvelle  idole  deuJingoeSf  l'impérialisme  (3). 

(1)  The  Transt>aal  war,  1899,  p.  20. 

(^2)  Formule  du  préaident  Krûger  (17  février  1881)  paproduite  par  la  P'  ^eiU  à  la  An  de  la 
brochure  officielle,  Un  fièole  <V injustice . 
(3)  V.  BÉRARD,  L'Angleterre  et  l'impérialisme. 
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De  Jà,  le  désaccord  cotre Tœuvre  théorique,  où  TAo^leterre,  avec  sir  Paun- 
cefote,  prit  une  si  grande  part  (i),  et  l'œuvre  pratique  où  TAngleterre 
oublia  tout  d'un  coup  les  principes  qu'un  instant  auparavant  elle  venait 
d'accepter,  Gomme  Ta  très  bien  fait  remarquer  M.  de  Bar  (2),  dans  le 
préambule  de  la  Convention,  «  let  touperains  ou  che/g  d'Etat  se  déclaraient 
animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  paijo  générale  ». 
Machiavel  a  parlé  dans  le  Prince  «  de  ces  souverains  qui  ont  la  paix  dans 
leurs  maximes  et  la  guerre  dans  leurs  actes  ».  L'Angleterre  ne  ressemble- 
t-elle  pas  à  ces  monarques,  dont  les  contradictions  successives  surprennent, 
puis  indignent  les  foules  ? 

Aussi  les  partisans  les  plus  convaincus  de  l'arbitrage,  vivement  froissés 
dans  leurs  espérances  pacifiques,  ont-ils  très  sévèrement  jugé  Tatlitude  de 
l'Angleterre.  Dans  sa  10«  session,  la  Conférence  interparlementaire  pour 
l'arbitrage  et  la  paix,  réunie  à  Paris  du3i  juillet  au  4  août  1900,  a  tenu  à 
accueillir  dans  son  sein  M.  VVessel,  président  du  Parlement  de  l'Etat  libre 
d'Orange.  Elle  n'a  pas  voulu  mettre  en  discussion  le  mémoire  de  M.  Wes- 
sel  et  de  ses  collègues,  MM.  Fischer  et  VVolmarans,  sur  la  justice  de  la 
guerre  des  Boers.  Mais,  sur  la  proposition  de  M.  Lorand  (Belgique),  elle  a 
adopté,  au  sujet  de  l'arbitrage,  et  relativement  à  la  guerre  sud-africaine, 
la  sévère  déclaration  suivante  :  (c  L'Union  interparlementaire,  prenant 
acte  des  résolutions  de  La  Haye,  adresse  l'expression  de  sa  reconnaissance 
à  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  ces  résultats,  a  le  ferme  espoir  que  les 
puissances  ne  négligeront  plus  à  l'avenir  de  se  servir  des  moyens  mis  à 
leur  disposition  pour  tenter  l'apaisement  des  conflits  internationaux, 
regrette  qu  elles  n  aient  pn  le  faire  dans  le  conflit  actuel  entre  V Angleterre 
et  la  République  sud  africaine  (3)  ».  Composée  de  parlementaires,  la  Con- 
férence s'était  montrée  discrète  dans  l'expression  de  son  blâme.  Plus  lar- 
g-enaent  recruté,  le  Congrès  de  la  paix  de  Paris  (!«'  octobre  1900)  fut  plus 
énergiquement  précis  et  sévère.  La  Commission  des  actualités,  qui  devait 
s'occuper  du  rapport  sur  les  événements  de  l'année,  avait  été  saisie  par 
ses  membres  anglais  d'un  projet  de  résolution,  qui  contenait  un  blâme 
énergique  à  l'adresse  du  gouvernement  britannique.  Adouci  par  la  Com- 
mission de  rédaction,  présidée  par  M.  Novicow  (4),  la  résolution  disait 
encore  :  l^que  le  gouvernement  britannique  avait  refusé  catégoriquement 
de  soumettre  à  l'arbitrage  le  différend  sud-africain  ;  2^  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  sud-africaine  avait,  au  contraire,  accepté  cet  arbi- 
trage ;  3^  que,  par  conséquent,  «  le  gouvernement  britannique  avait 
méconnu  les  principes  de  droit  et  de  justice,  qui  ont  fait  la  gloire  de  la 
grande  nation  anglaise  en  soumettant  au  jugement  de  la  force  brutale  un 
dififérend  qui  pouvait  être  tranché  par  des  moyens  juridiques  ».  Alors,  sin- 
gulier spectacle,  les  délégués  anglais  eux-mêmes  vinrent  en  pénitents^ 
suivant  le   mot  de   l'un  d'eux,  le  Dr  Clark,   protester  contre  leur  propre 

(1)  C'est  la  projet  anglais   qui  fut  pris  pour  base  de  toute  la  discussion  relative  k  l'arbi- 
trage à  la  Conférence  de  Paix. 
(5)  Der  Burenkrieg,  p.  7. 

(3)  Le  Temps,  2  août  1900. 

(4)  Le  Temps,  3  octobre  1900.  et  surtout  Le  Figaro  (articles  de  Jules  Huret),  8-3  octo* 
hre  1900. 
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guerre  et  réclamer  le  vote  d'un  ordre  du  jour  de  blâme  à  l'adresse  de  leur 
nation.  L'histoire  n*a  pas  vu  souvent  de  «  mea  cnlpa  »  semblables.  A  Tuna* 
nimité,  moins  une  voix,  celle  de  M.  Yves  Guyot,  la  proposition  fut  votée. 
A  l'exemple  de  la  Conférence  interparlementaire,  le  Congrès  de  la  paix 
déclarait  que  le  gouvernement  britannique  avait  eu  tort  de  repousser  les 
appels  du  Transvaal  relatifs  à  l'arbitrage. 

(A  suivre). 

A.  Geouffre  de  Lapradelle, 

Agrégé  à  la  Faculté  Uc  droit  de  Grenoble 
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I.  L'ÉLECTION  DU  CONSEIL  NATIONAL.  —  L'année  4899  a  présenté  en  Suisse 
ceci  d'extraordinaire  au  point  de  vue  politique  qu'on  n'y  a  voté  qu'une 
seule  fois.  Nous  parlons,  bien  entendu,  des  votations  fédérales,  car  les  corps 
électoraux  de  la  plupart  des  Etats  confédérés  n*ont  pas  manqué  d'occasions 
de  se  réunir.  Cette  votation  fédérale  unique  a  été  celle  du  29  octobre  4899 
pour  le  renouvellement  périodique  du  Conseil  national. 

Les  comices  de  4899  n'ont  pas  apporté  de  modification  bien  sensible  dans 
la  composition  de  la  Chambre.  Leur  caractéristique  générale  a  été  l'avance 
sensible  du  parti  socialiste,  surtout  dans  les  grands  centres.  Non  pas,  à 
proprement  parler,  qu'il  ait  gagné  un  grand  nombre  de  sièges  :  mais  la 
somme  des  votants  qui  s'est  ralliée  à  ses  candidats  est  en  augmentation 
manifeste  sur  celle  des  précédents  scrutins.  C'est  notamment  le  cas  dans 
le  Canton  de  Vaud,qui  passait  jusqu'ici  pour  particulièrement  réfractaire  au 
collectivisme,  et  qui  a  cependantdonnéàTundes  chefs  du  parti  socialiste  ro- 
mand un  nombre  de  voix  dont  il  a  dû  le  premier  être  surpris.  A  Genève, les  so- 
cialistes, alliés  aux  radicaux,  sont  parvenus  à  évincer  du  Conseil  national  un 
de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Odier,  notre  délégué  au  Congrès  de 
la  Haye,  qui  a  payé  de  son  fauteuil  son  vote  courageux  et  isolé  contre  la 
fameuse  loi  d'assurance  que  le  peuple  suisse  vient  de  rejeter  à*  une  écra- 
sante majorité. 

L'alliance  des  socialistes  et  des  radicaux  devient  du  reste  un  phénomène 
politique  rare.  Partout  ailleurs  qu'à  Genève,  les  ouvriers,  bien  loin  de 
rechercher  l'alliance  du  parti  radical,  sont  en  délicatesse  complète  avec 
lui.  C'est  surtout  le  cas  à  Berne,  à  Zurich  et  à  Bàle.  Dans  la  première  de 
ces  villes,  un  ci- devant  député  ouvrier,  M.  Sourbeck,  le  grand  organisa- 
teur des  grèves  de  chemins  de  fer,  suspect  de  trop  de  docilité  pour  la  majo- 
rité radicale,  a  été  remercié  par  ses  électeurs.  A  Hâle,  une  des  anciennes 
citadelles  du  radicalisme  suisse,  le  candidat  radical  ne  .passe  qu'à  grand 
peine  au  second  tour,  distancé  au  premier  par  M.  Wullschlger,  un  des  ora- 
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leurs  socialistes  du  Conseil,  et  cette  discorde  entre  les  anciens  alliés  a 
pour  effet  de  faire  passer  en  tête  de  la  liste  deux  candidats  libéraux. 

Malgré  ses  insuccès  partiels,  le  parti  radical  conserve  au  Conseil  natio- 
nal la  majorité  absolue  qu'il  détient  depuis  bien  des  années  en  dépit  des 
nombreux  désaveux  donnés  à  sa  politique  par  le  peuple  dans  les  référen- 
dums. Cependant  les  trois  groupes  d'opposition  (droite  catholique,  centre 
libéral,  extrême-gauche  socialiste)  s'étant  comptés  à  l'élection  du  vice-pré- 
sident sur  le  nom  de  M.  Curti^  député  socialiste  de  Saint-Gall,  ont  réuni 
entre  eux  59  voix,  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'ils  aient  atteint  depuis  long^ 
temps.  (On  sait  qu'aux  Chambres  fédérales  il  est  d'usage  constant  de  nom- 
mer président  le  vice-président  de  l'année  précédente,  de  sorte  que  la  lutte 
ne  porte  jamais  que  sur  l'élection  du  vice-président.) 

Conformément  à  la  Constitution,  l'un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle 
législature  (le  Conseil  des  Etats  et  le  Conseil  national  réunis)  a  été  de  pro- 
céder à  l'élection  du  Conseil  fédéral  pour  une  période  de  trois  ans.  Il  est 
d'usage  également  que  la  réélection  d'un  conseiller  fédéral  qui  ne  décline 
pas  de  nouvelle  candidature  ne  soit  pas  combattue  :  tout  au  plus  l'oppo- 
sition se  livre-t-elle  parfois  sur  certains  noms  à  des  manifestations  très 
platoniques,  dont  la  plus  ordinaire  consiste  à  opposer  au  conseiller  fédéral 
en  élection  un  autre  conseiller  du  même  parti  (le  vote  a  lieu  au  scrutin 
individuel).  En  1899,  l'élection  présentait  un  peu  d'imprévu  par  le  fait  de  la 
retraite  volontaire  de  deux  conseillers,  MM.  Ruffy,  de  Vaud,  et  Lachenal, 
de  Genève.  Le  remplacement  du  premier  ne  s'est  pas  opéré  sans  certaines 
difficultés,  uQn  pas  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  mais  dans  celui  de  la  ma- 
jorité elle-même.  A  vrai  dire,  l'Etat  de  Vaud,  qui  se  considère  comme 
titulaire  inamovible  d'un  des  sept  fauteuils  du  Conseil  fédéral,  avait  cette 
année  fort  peu  de  candidats  capables,  étant  donné  qu'il  n'était  pas  ques- 
tion de  choisir  l'élu  dans  la  minorité  libérale  vaudoise.  Du  côté  radical, 
le  chef  du  gouvernement  de  l'Etat  de  Vaud,  M.  Jordan-Martin,  homme 
énergique  et  influent,  qui  entraînait  depuis  quelques  années  les  sphères 
politiques  de  son  Canton  dans  les  voies  d'une  centralisation  auxquelles  le  peu- 
ple vaudois  dans  sa  grande  majorité  reste  profondément  réfractaire,  sem- 
blait par  cela  même  tout  désigné  aux  suffrages  de  la  majorité  centralisa- 
trice des  Chambres.  A  la  surprise  générale,  M.  Jordan  déclina  sa  candidature, 
alléguant  des  motifs  de  santé  qui  pouvaient  alors  sembler  un  prétexte, 
mais  dont  la  fin  de  cet  honorable  magistrat,  survenue  il  y  a  peu  de  semai- 
nes, est  venue  démontrer  tristement  la  sincérité.  La  candidature  de  son 
collègue  au  Conseil  d'Etat  vaudois,  M.  Ruchet  —  un  radical  qui  passe  pour 
inclinerdu  côté  d'un  fédéralisme  d'ailleurs  très  opportuniste — fut  accueil- 
lie d'abord  dans  les  milieux  majoritaires  avec  quelque  froideur  :  elle 
finit  cependant  par  triompher,  et  M.  Ruchet  est  entré  au  Conseil  fédéral 
avec  un  nombre  assez  respectable  de  voix  dû  en  partie  à  l'appui  assez 
imprévu  de  la  droite  catholique.  Le  département  de  l'Intérieur  lui  est 
échu. 

Pour  le  remplacement  de  M,  Lachenal,  le  centre  proposait  M,  Ador  de 
Genève  et  la  majorité  parut  un  instant  disposée  à  lui  faire  cette  conces^ 
sion  sur  le  nom  d'un  des  membres  les  plus  en  vue  des  Chambres,  dont  les 
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lumières  en  matière  financière  eussent  été  tout  particulièrement  précieuses 
au  Conseil  fédéral  au  moment  de  la  grosse  opération  du  rachat  des  che- 
mins de  fer.  M.  Ador,  qui  remplit  actuellement  les  fonctions  de  commis- 
saire général  de  la  Suisse  à  TExposition  universelle,  ne  trouva  pas  chez 
ses  collègues  genevois  du  parti  radical  Tappui  qu'il  eût  été  fondé  à  en 
attendre  et  déclina  cette  candidature.  La  gauche  reporta  ses  voix  sur  un  de 
ses  leaders,  M.  Comtesse,  membre  du  gouvernement  de  Neuchâtel,  qui  fut 
naturellement  élu  et  prit  le  portefeuille  des  finances. 

Le  Conseil  fédéral  continue  ainsi  à  être  composé  de  six  radicaux,  dont 
le  Président  de  la  Confédération  pour  1900,  M.  Hauser,  et  d*un  conserva- 
teur catholique^  M.  Zemp,  de  Lucerne,  chef  du  département  des  Postes  et 
Chemins  de  fer. 

IL  Ragha^t  des  chemins  de  fer.  —  La  chronique  de  l'an  passé  a  déjà  exposé 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  la  Confédération  et  diverses  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  relativement  au  mode  de  calcul  de  leur  indemnité 
de  rachat. 

Ces  difficultés  ont  été  tranchées  en  partie  par  le  Tribunal  fédéral  en  ce 
qui  concerne  les  deux  compagnies  du  Central-Suisse  et  du  Nord-Est.  Sur 
les  points  les  plus  importants  ce  Tribunal  a  donné  raison  à  la  Confédé- 
ration. Il  a  posé  notamment  les  deux  principes  suivants,  conformes  aux 
conclusions  du  gouvernement  : 

1.  Pour  évaluer  \q  produit  net,  dont  le  chiflFre  sert  de  base  au  calcul  de 
rindemnité  de  rachat  pour  une  partie  des  lignes  suisses,  on  ne  doit  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  que  les  chiffres  se  rapportant  à  l'exploitation 
proprement  dite  des  transports,  et  non  pas  les  recettes  et  dépenses  ayant 
trait  à  l'administration  financière  de  l'entreprise,  notamment  pas  l'intérêt 
des  emprunts  et,  sauf  quelques  exceptions,  les  différences  de  cours. 

2.  Pour  évaluer  le  capital  de  premier  établissement  —  qui  constitue  la 
norme  minima  de  l'indemnité  de  rachat  —  on  ne  doit  tenir  compte  que 
des  sommes  dépensées  pour  l'établissement  des  lignes  et  du  matériel,  c'est- 
à-dire  les  frais  primitifs  des  installations  existantes.  Il  y  a  lieu  d'exclure 
de  ce  capital  toutes  les  dépenses  faites  pour  se  procurer  des  fonds,  ainsi 
que  la  valeur  de  construction  d'installations  détruites  ou  enlevées,  et  les 
frais  de  simple  renouvellement.  Lorsque  la  ligne  a  passé  successivement 
entre  plusieurs  mains,  le  capital  de  premier  établissement  à  rembourser 
au  dernier  acquéreur  consiste  exclusivement  dans  ce  qu'il  a  lui-même 
payé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  frais  primitifs  d'établissement 
payés  par  son  ou  ses  antépossesseurs. 

On  voit  sans  peine  combien  l'application  de  ces  principes  est  avanta- 
geuse pour  la  Confédération.  Le  Département  fédéral  des  chemins  de  fer 
estime  à  38  millions  la  diminution  que  cette  décision  fera  subir  aux  pré- 
tentions des  deux  seules  compagnies  du  Central  et  du  Nord-Est. 

Le  Tribunal  fédéral  a  jugé,  d'autre  part,  contrairement  aux  conclusions 
du  Conseil  fédéral,  que  la  loi  sur  la  comptabilité  (voir  Revue  de  1899, 
p.  614)  n'était  applicable  pour  la  détermination  du  prix  de  rachat  que  pour 
autant  que  les  concessions  ne  contenaient  pas  de  dispositions  contraires. 
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De  même,  il  a  déclaré  prématurées  les  conclusions  du  Conseil  fédéral  len- 
dant  à  la  détermination  des  moins-values  subies  par  les  installations  exis- 
tantes par  suite  d'usure  ou  autres  causes. 

L'autorité  fédérale  a  dû  commencer  en  1899  à  se  préoccuper  des  moyens 
de  réunir  le  capital  suffisant  pour  le  paiement  des  indemnités  de  rachat. 
Les  Chambres  ont  autorisé  dans  leur  session  de  juin  le  Conseil  fédéral  à 
émettre  des  titres  de  rente  fédérale  3  1/2  0/0  jusqu'à  concurrence  de  200 
millions  de  francs,  et  à  changer  ces  titres  contre  des  obligations  de  che- 
mins de  fer.  L'opération  n'a  eu  qu'un  succès  relatif,  malgré  la  commission 
de  i  1/4  0/0  allouée  aux  établissements  financiers  chargés  de  la  conver- 
sion, malgré  aussi  le  fait  que  la  Confédération  prenait  à  sa  charge  le  rem- 
boursement des  droits  de  timbre  aux  détenteurs  d'obligations  allemands 
(fr.  6  0/00)  et  français  (fr.  10  0/00).  En  six  mois  un  quart  seulement  de 
l'emprunt  était  placé,  exactement  fr.  51.072.000.  L'on  est  encore  loin  du 
milliard  approximativement  nécessaire  pour  la  réalisation  de  la  grande 
œuvre  si  allègrement  votée  par  le  peuple  le  20  février  1898. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  la  Confédération  avait  déjà  racheté,  antérieure- 
ment à  la  conversion  de  1899,  pour  29  millions  environ  d'obligations  de 
chemins  de  fer  suisses  et  38  1/2  millions  d'actions  du  Jura-Simplon. 

L'insuccès  relatif  de  l'emprunt  et  le  renchérissement  continu  du  prix  de 
rarge.nl  ont  engagé  le  Conseil  fédéral  à  examiner  si,  au  lieu  de  rembour- 
ser au  moment  du  rachat  les  emprunts  des  Compagnies,  la  Confédération 
ne  pourrait  pas  se  charger  sans  autre  du  service  de  ces  emprunts  et  se 
mettre  ainsi  au  bénéfice  de  leurs  délais  conventionnels  de  remboursement. 
Elle  a  demandé  sur  ce  point  une  consultation  à  deux  juristes,  dont  un 
professeur  à  l'Université  de  Strasbourg,  qui  ont  conclu  que  les  obliga- 
taires n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  leurs  titres 
au  moment  de  la  prise  de  possession  des  lignes  par  la  Confédération 
(1er  mai  1903).  Inutile  de  dire  que  ces  conclusions  sont  vivement  contro- 
versées :  les  juristes  sans  attaches  spéciales  avec  le  Gouvernement  fédé- 
ral s'accordent  généralement  à  trouver  qu'elles  s'appuient  sur  une  in- 
terprétation plutôt  extensive  des  lexes  légaux  cités  et  qu'il  n'est  rien 
moins  que  certain  que  le  Tribunal  fédéral  les  fasse  siennes,  lorsqu'il  sera 
saisi  de  la  question  à  propos  d'un  cas  concret.  Il  est  à  remarquer  que, 
durant  toute  la  campagne  référendaire  du  rachat  et  jusqu'à  une  époque 
toute  récente,  le  Conseil  fédéral,  —  suivant  en  ceci  l'opinion  de  la  commis- 
sion d'experts  qui  avait  examiné  le  côté  financier  de  l'opération  —  n'avait 
jamais  paru  mettre  en  doute  l'obligation  pour  la  Confédération  de  dé- 
noncer tous  les  emprunts  des  Compagnies  pour  le  jour  de  sa  mise  en  pos- 
session des  lignes  rachetées. 

En  dépit  du  succès  relatif  de  ses  procès  devant  le  Tribunal  fédéral,  le 
Conseil  fédéral  commence  à  se  rendre  compte  des  risques  qu'il  court  en 
laissant  fixer  en  justice  le  montant  des  indemnités  de  rachat.  Il  revient  à 
la  voie  préconisée  par  plusieurs  adversaires,  non  pas  du  principe  même  du 
rachat,  mais  de  son  mode  de  réalisation  d'après  la  loi  de  1897,  celle  de 
l'entente  amiable  avec  les  Compagnies  dont  le  rachat  est  dénoncé.  Des 
pourparlers  ont  eu  lieu  avec  le  Central,  au  cours  desquels  le  Conseil  fédé- 
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rai  offrit  fr.  700  par  action,  mais  cette  offre  fut  refusée  et  la  transaction 
n'aboutit  pas.  Si  l'on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  de  fr.  543.10,  indiqué 
pour  l'acquisition  de  ces  mêmes  actions  du  Central  dans  le  message  du 
Conseil  fédéral  à  l'appui  de  la  loi  sur  le  rachat,  on  voit  à  quel  point  les 
adversaires  de  cette  loi  avaient  raison  lorsqu'ils  mettaient  le  peuple 
en  g-arde  contre  l'élasticité  des  calculs  officiels  et  l'énorme  aléa  de  Topé- 
ration. 

L'ère  des  difficultés  annoncées  par  les  adversaires  du  rachat,  notamment 
par  le  regretté  et  trop  clairvoyant  Numa  Droz,  ne  fait  d'ailleurs  que  com^ 
mencer.  De  tous  côtés  s'élèvent  les  petits  nuages  noirs.  En  un  moment  où 
les  finances  fédérales  sont  dans  une  phase  assez  critique,  le  Conseil  fédé- 
ral est  obligé  de  prévoir  qu'il  y  aura  lieu  d'inscrire  au  budget  dès  mainte- 
nant jusqu'en  1903  plusieurs  centaines  de  mille  francs  pour  les  frais  du 
personnel  chargé  de  préparer  et  exécuter  le  transfert  des  lignes  princi- 
pales. Le  chef  du  Département  fédéral  des  finances  constate,  d'autre  part, 
que,  obligé  de  ménager  ses  deniers  en  vue  du  rachat,  il  a  dû  renoncer  à 
profiter  des  occasions  de  placements  particulièrement  avantageuses  de  ces 
derniers  mois.  Puis  ce  sont  les  employés  de  chemins  de  fer  qui  réclament 
la  réduction  de  la  durée  du  travail.  Enfin  ce  sont  les  traitements  des  futurs 
employés  fédéraux  des  chemins  de  fer  qu'il  faut  songer  à  fixer,  et  déjà  le 
projet  de  loi  élaboré  à  cet  effet  a  été,  de  la  part  des  intéressés,  l'objet  de 
critiques  très  âpres.  Une  loi  fédérale  sur  la  durée  du  travail  dans  les  che- 
mins de  fer,  en  chantier  au  moment  du  vote  du  rachat,  subit  également  le 
contre-coup  de  la  situation  nouvelle  dans  laquelle  se  trouve  la  Confédéra- 
tion :  de  protectrice  attitrée  du  personnel  contre  les  Compagnies,  elle  est  en 
passe  de  devenir  patron  et,  du  coup,  elle  examine  de  beaucoup  plus  près 
et  dans  le  sens  du  minimum  de  dépense  possible  les  desiderata  de  ses 
futurs  employés.  Il  ne  lui  convient  plus  de  consacrer  à  cette  amélioration 
du  sort  des  employés  les  cinq  millions^  qui  constituaient  le  bénéfice 
escompté  par  le  message  du  rachat.  Mais  encore  faut-il  compter  avec  les 
députés,  désireux  de  ne  pas  nuire  à  leur  popularité  auprès  d'un  personnel 
qui  se  compose  malgré  tout  d'électeurs  ! 

Le  Conseil  fédéral  a  déposé  aussi  en  1899  un  projet  de  loi  sur  les  tarifs 
des  chemins  de  fer  fédéraux.  Il  n'a  pas  laissé  que  de  causer  ainsi  quelque 
déception  à  ceux  qui  pensaient  que  le  rachat  aurait  pour  effet  immédiat 
une  baisse  sensible  du  prix  des  transports. 

On  remarque  notamment  que,  alors  que  la  Confédération  imposait  aux 
Compagnies  pour  le  transport  des  voyageurs,  dans  les  concessions  les 
plus  récentes,  la  taxe  kilométrique  de  10,  7  et  5  (suivant  les  classes),  elle 
adopte  pour  ses  propres  lignes  la  taxé  de  10,4,  7,3  et  5,2  centimes.  On  se 
plaint  beaucoup  aussi  dans  les  milieux  commerciaux  de  ce  que  le  projet 
ne  donne  aucune  garantie  au  maintien  du  tarif  actuel,  fort  avantageux, 
des  abon'iements  généraux  :  il  se  borne  à  déclarer  qu'il  y  aura  des 
abonnements,  mais  n'en  indique  pas  le  prix.  Il  ne  semble  pas  douteux, 
surtout  après  l'échec  des  réclamations  faites  à  ce  sujet  par  diverses  associa- 
tions commerciales,  que  l'intention  du  Département  fédéral  des  che- 
mins de  fer  soit  bien   d'augmenter  le   prix  de  ces  abonnements  dont    la 
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faveur  croissante  était  pour  Tinquiéter  quant  au  rendement  de  ses  lig^nes. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  secondaires  non  rachetés  font  enten- 
dre aussi  leurs  doléances.  On  leur  avait  promis  une  loi  spéciale  leur 
accordant  certaines  facilités  au  point  de  vue  de  leur  exploitation,  La  loi 
est  venue,  mais  on  sent  qu'elle  émane  d'une  concurrente  :  elle  a  limité 
les  facilités  attendues  à  un  minimum.  Le  Conseil  fédéral  bat  d'ailleurs  très 
froid  aux  sollicitations  pressantes  desdits  chemins  secondaires  réclamant 
des  subventions.  Il  a  fait  plus  grise  mine  encore  lorsqu'ils  ont  demandé 
que  la  loi  sur  les  tarifs  leur  donnât  la  garantie  que,  à  égalité  de  prix,  les 
marchandises  circuleraient  sur  leurs  lignes  et  non  sur  les  lignes  fédérales 
lorsque  le  trajet  le  plus  court  passe  par  leur  réseau. 

Toutes  ces  questions  ouvrent  les  yeux  à  bien  des  admirateurs  enthou- 
siastes du  rachat.  Si  le  vote  du  20  février  1898  était  à  refaire,  l'acceptation 
de  la  loi  n'aurait  certainement  pas  le  caractère  triomphal  qu'elle  eut 
alors. 

m.  L'unification  du  droit  civil  et  pénal.  —  L'élaboration  du  Code  civil 
fédéral  suit  son  cours  paisiblement.  Le  titre  du  droit  des  personnes  et  de 
famille,  et  celui  du  droit  des  choses  sont  achevés  et  ont  été  soumis  à  des 
commissions  d'experts.  Le  droit  de  succession  est  en  élaboration.  Quant 
au  projet  de  Code  pénal,  il  a  été  publié  il  y  a  déjà  quelques  années,  avant 
même  —  chose  assez  singulière  —  que  la  Confédération  ait  obtenu  consti- 
tutionnellement  le  droit  de  légiférer  en  la  matière. 

L'opinion  publique  semble  se  désintéresser  jusqu'ici  de  ces  projets.  Cela 
tient  en  grande  partie  à  ce  qu'ils  s'élaborent  dam  un  certain  mystère  et 
sont  à  peine  connus  de  la  grande  majorité  des  juristes.  Il  est  donc  malaisé 
de  prévoir  exactement  l'accueil  que  la  population  leur  fera  lorsque  l'œuvre 
sera  déHnitivement  prête  et  soumise  à  la  délibération  des  Chambres. 
Depuis  quelques  années  le  peuple  suisse  a  paru  attacher  une  importance 
moindre  que  par  le  passé  à  l'introduction  de  principes  nouveaux  dans 
notre  droit  constitutionnel  ;  mais  il  réserve  d'autant  plus  son  attention  à 
l'application  que  font  de  ces  principes  les  lois  élaborées  en  vertu  des  révi- 
sions acceptées  par  lui  de  la  Constitution  fédérale.  Il  n'y  aurait  rien  de 
surprenant  que,  mis  inopinément  en  demeure  de  choisir  entre  ses 
anciennes  législations  traditionnelles  et  une  codification  posant  des  prin- 
cipes entièrement  nouveaux,  il  ne  se  laisse  aller  à  un  de  ces  accès  de 
méfiance  dont  il  est  coutumicr  et  ne  mette  à  vau-l'eau  l'œuvre  savante  des 
juristes  de  la  couronne  et  de  ses  législateurs.  Les  fédéralistes,  qui  n'ont 
pas  vu  sans  regret  le  droit  de  légiférer  sur  d'aussi  importantes  matières 
être  enlevé  aux  Etats  confédérés,  s'en  consoleraient  sans  peine. 

Pour  autant  cependant  que  l'on  peut  pronostiquer  en  celte  matière,  i* 
est  à  croire  que  le  nouveau  Code  civil  tout  au  moins,  qui  semble  conçu 
selon  des  idées  assez  larges  et  libérales  et  avec  un  sérieux  souci  de  ne 
mécontenter  aucun  groupement  de  race  ou  de  religion,  a  de  grandes 
chances  de  tourner  le  cap  dangereux  du  référendum. 

Le  Conseil  fédéral  espère  pouvoir  déposer  avant  la  fin  de  la  présente 
année  sur  le  bureau  des  Chambres  le  projet  définitif  des  deux  Codes. 
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IV.  La  loi  sur  les  assurances  contre  la  maladie  et  les  accidents.  — 
C'est  plutôt  à  notre  successeur,  le  chroniqueur  de  1900,  qu'il  appartiendrait 
de  parler  de  cette  loi.  Si,  en  eiFet,  c'est  en  octobre  4899  que  les  Chambres 
l'ont  définitivement  adoptée  après  des  péripéties  qui  ont  duré  plusieurs 
années,  c'est  en  4900  qu'elle  a  fourni  matière  aux  préoccupations  de  l'opi- 
nion publique.  Ce  fut  une  conséquence  de  la  demande  de  référendum  qui 
a  abouti  au  vote  énera^iquement  n,égalif  du  20  mai  1900. 

La  loi  destinée  à  un  aussi  lamentable  échec  devant  le  souverain  avait 
cependant  été  votée  par  les  Chambres  à  Tunanimité,  moins  Tunique  voix 
de  M.  le  conseiller  national  Odier,  de  Genève.  Elle  semblait  donc  répondre 
à  un  sérieux  mouvement  d'opinion.  Aussi  bien  la  loi  eût-elle  passé 
peut-être  inaperçue  si  ses  partisans  n'avaient  pas  d'emblée  fort  maladroi- 
tement manifesté  leur  crainte  de  la  voir  mettre  en  discussion  devant  le 
peuple.  Cette  tactique  souleva  les  méfiances  de  ceux  qui,  sans  parti  pris, 
avaient  suggéré  l'idée  assez  naturelle  de  soumettre  aux  électeurs  une 
œuvre  législative  de  cette  importance.  Et  malgré  tout,  comme  aucun  des 
partis  traditionnels  ne  paraissait  disposé  à  prendre  l'initiative  de  cette 
consultation  populaire,  on  put  croire  un  moment  que  le  référendum  ne 
serait  pas  demandé,  d'autant  que  Téchôance  du  délai  référendaire  tombait 
à  l'époque  du  renouvellement  de  Tannée,  en  un  moment  où,  en  Suisse 
comme  en  tout  pays,  les  choses  de  la  politique  apparaissent  comme  d'un 
intérêt  secondaire.  Cependant,  grâce  à  l'initiative  de  quelques  citoyens 
émancipés  des  cadres  ordinaires  des  partis,  les  feuilles  de  référendum 
firent  letir  apparition  vers  le  milieu  de  novembre.  Elles  trouvèrent  un  accueil 
inattendu  dans  les  milieux  les  plus  divergents  :  le  Comité  fédéraliste  vau* 
dois,  les  associations  de  secours  mutuels  neuchateloises,  plusieurs  sociétés 
ouvrières  de  la  Suisse  orientale,  enfin  et  surtout  les  paysans  de  la  Suisse 
centrale  et  du  pays  bernois,  en  dépit  de  la  pression  intense  exercée  sur  eux 
en  sens  contraire  par  le  Comité  de  TUnion  des  Paysans,  une  association 
beaucoup  plus  politique  qu'agricole.  De  telle  sorte  que,  au  lieu  d'obtenir 
les  30.000  signatures  légales  auxquelles  prétendaient  seulement  les  initia- 
teurs du  mouvement,  on  apprit  vers  la  fin  de  Tannée  que  plus  décent  mille 
avaient  été  recueillies.  Ce  succès  considérable  indiquait  avec  netteté  une 
orientation  hostile  du  corps  électoral,  que  confirma  la  votation  finale.  La 
campagne  électorale  qui  a  précédé  ce  plébiscite  est  Tune  des  plus  intéres- 
santes à  beaucoup  d'égards  qu'on  ait  vues  en  Suisse.  Nous  laissons  au 
chroniqueur  de  1900  le  soin  d'en  relater  les  phases  qui  constituent  une 
intéressante  coDtrij)ution  à  l'histoire  de  nos  institutions  démocratiques. 

V.  Situation  FiNANCièRE  de  la  confédération.  —  L'état  des  finances  fédé- 
rales est  loin  d'être  brillant.  Nous  renvoyons,  en  ce  qui  concerne  les 
causes  de  cette  situation,  à  ce  qui  a  été  dit  par  le  chroniqueur  de  1898. 
Pour  faire  face  aux  dépenses  des  assurances  et  à  celles  sans  cesse  crois, 
santés  des  divers  services  fédéraux,  le  Conseil  fédéral  a  proposé  aux  Cham- 
bres, en  juin  1899,  outre  diverses  économies,  l'établissement  du  monopole 
du  tabac.  Il  estime  à  9  1/2  millions  de  francs  le  produit  net  de  ce  mono- 
pole. Le  Conseil  fédéral  repousse  par  contre  l'impôt  fédéral  sur  la   bière 
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préconisé  par  un  groupe  d'ag^riculicurs  qui  voient  avant  tout  dans  cet 
impôt  un  des  moyens  de  parer  à  la  mévente  des  vins.  D'après  lui,  un  tel 
impôt,  pour  donner  un  résultat  équivalent  à  celui  prévu  pour  le  mono- 
pole du  tabac,  devrait  être  de  fr.  4  par  hectolitre,  ce  qui  serait  fatal  à  la 
masse  des  petits  débitants  ainsi  qu'aux  brasseries  de  moyenne  importance. 
Le  Conseil  fédéral  n'ajoute  pas,  mais  cela  se  lit  entre  les  lig'nes,  que  rim- 
pôt  sur  la  bière,  frappant  un  objet  de  consommation  sans  cesse  croissante, 
serait  impopulaire  au  premier  chef  et  destine  à  un  échec  certain  en  cas  de 
référendum. 

Quoique  le  projet  du  Conseil  fédéral,  pour  se  concilier  les  Etats  confé- 
dérés, ait  prévu  une  répartition  entre  eux,  au  prorata  de  leur  population, 
du  quart  du  produit  du  monopole  du  tabac,  ce  projet  d'impôt  a  reçu  des 
Chambres,  dans  leur  session  d'automne  4899,  un  accueil  plus  que  froid. 
La  majorité  a  redouté  de  lier  le  sort  de  la  loi  d'assurances  à  ce  monopole 
qui  —  outre  qu'il  eût  mis  fin  à  une  industrie  florissante  où  sont  eng'agés 
d'importants  intérêts  —  aurait  certainement  rencontré  dans  le  peuple,  très 
fumeur,  une  opposition  vive,  accrue  de  Tantipathie  de  plus  en  plus  mar- 
quée pour  toute  extension  de  la  bureaucratie.  Se  refusant  à  créer  les  res- 
sources nouvelles  dont  le  rapport  du  Conseil  fédéral  leur  avait  démontré 
l'impérieuse  nécessité,  les  Chambres  ont  dû  se  rabattre  sur  les  économies. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  l'effort  qu'elles  ont  tenté  en  ce  sens  a  totale- 
ment manqué  de  sérieux  et  de  conviction.  Au  lieu  de  réduire  carrément 
une  série  de  branches  gourmandes,  résultat  d'extensions  souvent  inconsti- 
tutionnelles et  en  tout  cas  inopportunes  des  compétences  fédérales,'elles  se 
sont  bornées,  dans  leur  session  d'automne  1899,  à  décréter  le  programme 
de  réforme  financière  suivant  :  1®  Réduction  de  fr.  400.000  à  fr.  50.000  de 
l'allocation  à  l'encouragement  aux  beaux-arts  (Cette  décision  a  provoqué 
une  agitation  très  vive  parmi  les  artistes  suisses  :  les  juristes  s'en  émeu- 
vent moins,  car,  en  réalité,  la'  Confédération  n'est  pas  autorisée  par  la 
Constitution  à  dépenser  un  seul  centime  pour  les  beaux-arts,  question  qui 
ressort  exclusivement  de  la  compétence  des  Etats  confédérés)  ;  2®  réduc- 
tion dès  1904  à  un  million  de  francs  du  maximum  des  dépenses  annuelles 
pour  certains  travaux  pulslics  ;  8°  certaines  économies  sur  l'instruction  du 
landsturm,  le  troisième  ban  de  l'armée  fédérale  ;  4^  suspension  de  l'élabo- 
ration des  lois  fédérales  sur  les  forêts  et  le  contrôle  des  denrées  alimen- 
taires ;  5®  élimination  plus  sévère  au  recrutement  des  hommes  physique- 
ment insuffisants;  6^  surtaxe  de  20  centimes  sur  les  colis  postaux  provenant 
de  l'étranger;  7®  réduction  des  indemnités  de  transport  des  membres  des 
Chambres  et  commissions  fédérales. 

Il  est  à  remarquer  que  le  budget  militaire  est  fort  peu  touché  par  ce  pro- 
gramme. Le  Conseil  fédéral  avait  nettement  déclaré  que  sur  ce  point 
aucune  économie  importante  ne  lui  paraissait  possible  et  que,  bien  au 
contraire,  la  transformation  prochaine  du  matériel  de  l'arlillerie  de  cam- 
pagne nécessiterait  sous  peu  une  grosse,  mais  inéluctable  dépense.  Malgré 
certaines  tentatives  de  Textrêmegauche,  les  Chambres  ont  heureusement 
appuyé  sar  ce  point  les  idées  du  Conseil  fédéral.  La  guerre  du  Transvaal» 
que  la  Suisse  tout  entière  a  suivie  avec  un  intérêt  passionné  et  une  sym* 
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pathie  non  dissimulée  pour  les  deux  courageuses  Républiques,  n'est  sans 
doute  pas  étrangère  au  mouvement  très  marqué  de  Topinion  contre  toute 
apparence  de  désarmement.  Le  peuple  suisse  se  rend  compte  que,  plus  que 
iamais,  la  mèBance  armée  est  pour  les  petits  Etats  la  base  la  plus  sûre  de 
la  politique'internationale. 

VI.  La  Ban^jue  nationale.  —  A  la  suite  du  rejet  par  le  peuple  du  projet 
de  loi  créant  une  Banque  d'Etat,  l'Union  suisse  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie avait  élaboré  un  projet  de^banque  strictement  commerciale  quoique 
contrôlée  par  la  Confédération.  Le  Conseil  fédéral  n'a  pas  fait  sien  ce 
projet,  et  a  présenté  aux  Chambres  une  banque  prétendue  mixte,  qui  res- 
semble singulièrement  à  la  Banque  d'Etat  rejetée  au  vote  populaire.  Ce 
nouveau  projet  fait  en  effet  aux  Etats  confédérés  et  au  capital  privé 
une  part  (les  2/3)  pour  la  constitution  du  capital,  la  Confédération 
prenant  le  troisième  tiers  :  mais  cette  part  est  en  réalité  illusoire  puis- 
qu'aucune  mesure  n'est  prise  pour  assurer  la  souscription  par  ces  deux 
ordres  de  participants  de  la  quote-part  qui  leur  est  attribuée,  et  que  la  Con- 
fédération se  réserve  le  droit  de  prendre  elle-même  toute  la  part  du  capital 
non  souscrite  par  les  Etats  ou  les  particuliers.  Toute  l'administration  de 
cette  banque  est  d'ailleurs  organisée  de  manière  à  enlever  aux  représen- 
tants des  Etats  et  surtout  du  capital  privé  toute  influence  sérieuse  sur  la 
marche  de  l'établissement.  En  somme,  c'est  une  pure  banque  politique  que 
l'on  entend  créer. 

Dans  sa  session  de  juin  4899,  le  Conseilnational  a  cependant  adopté  ce 
projet, en  renchérissant  sur  l'extension  de  l'influence  gouvernementale  dans 
les  conseils  de  la  banque.  Mais  ce  vote  est  loin  de  constituer  une  victoire  : 
aux  82  oui  se  sont  opposés  23  non  et  30  abstentions,  ce  qui  est  symptoma- 
lique.  Chose  curieuse,  la  question  qui  a  le  plus  divisé  l'assemblée  et  le 
plus  contribué  au  résultat,  c'est  celle  de  la  détermination  du  siège  de  la 
Banque  :  Berne  et  Zurich  sont  en  opposition  et  ont  l'une  et  l'autre  des 
partisans  pour  lesquels  le  choix  de  la  cité  qu'ils  préconisent  est  la  condi- 
tion sine  quanon  de  leur  acceptation  du  projet  de  loi,  quel  qu'il  soit.Zurich 
a  pour  elle  tous  les  députés  de  la  Suisse  orientale,  Berne  ceux  du  puissant 
Etat  de  Berne  et  de  la  Suisse  romande.  C'est  cette  dernière  ville  qui  l'a 
emporté  au  Conseil  national,  mais  il  est  douteux  qu'il  en  soit  de  même  au 
Conseil  des  Etats.  Si  l'on  veut  éviter  dans  la  mesure  du  possible  toute 
influence  politique  sur  la  marche  de  la  banque  et  la  mettre  à  même  de 
rendre  au  monde  des  affaires  les  services  qu'il  en  attend,  il  semble  que 
Zurich,  la  grande  cité  industrielle  et  commerciale,  devrait  l'emporter, 
Berne  étant  jusqu'ici  restée  très  en  dehors  du  courant  financier  et  indus- 
triel. 

Le  Conseil  des  Etats  ne  se  presse  d'ailleurs  point  de  s'occuper  de  cet 
épineux  objet  :  le  référendum  sur  les  assurances  a  rendu  la  gauche  pru- 
dente et  l'on  se  rend  compte  que,  sur  la  question  de  la  Banque  centrale,  il 
y  aura  de  larges  concessions  à  faire  aux  idées  libérales  si  l'on  veut 
aboutir. 

L'Union  vaudoise  du  commerce  et  de  l'industrie  indique  comme  suit  les 
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points  sur  lesquels  devraient  porter,  au  minimum,  ces  concessions  :  i^  obli- 
gation pour  la  Confédération  de  rétrocéder  aux  Etats  et  aux  particuliers, 
qui  en  feraient  la  demande,  la  part  originairement  non  souscrite  du  tiers 
réservé  au  capital  privé  ;  2<*  exclusion  de  tout  dépôt  à  intérêt,  afin  de  ne 
pas  nuire  aux  établissements  existants  ;  3°  limitation  légale  du  montant 
de  rémission  ;  4»  obligation  pour  la  banque  de  rembourser  ses  billets  aux 
succursales  aussi  bien  qu'au  siège  central  ;  5o  extension  des  compétences 
de  l'assemblée  des  actionnaires  privés;  6^  obligation  pour  le  Conseil 
fédéral  de  s'en  tenir  pour  les  nominations  aux  présentations  en  nombre 
triple  des  conseils  de  la  banque  ;  7^  répartition  du  fond»  de  réserve  à  toutes 
les  catégories  de  porteurs  de  parts  (Confédération,  Etats,  particuliers),  en 
cas  de  remise  de  la  banque  à  la  Confédération. 

Vil.  Double  initiative.  —  On  appelle  de  ce  nom  les  deux  pétitions  rela- 
tives à  rintroduction  du  système  proportionnel  pour  les  élections  du  Con- 
seil national  et  k  Tclection  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple.  D'après  la 
Constitution  actuelle,  les  conseillers  nationaux  sont  nommés  au  scrutin 
de  liste  dans  les  divers  arrondissements  et  à  la  majorité  absolue,  tout  au 
moins  au  premier  tour  ;  le  Conseil  fédéral  est  nommé  par  les  deux  Cham- 
bres réunies.  Les  «  initiants  »  demandent  que  les  conseillers  nationaux 
soient  élus  selon  le  mode  proportionnel,  chaque  Etat  formant  un  arrondis- 
sement; ils  demandent  en  outre  que  le  Conseil  fédéral,  porté  de  7  à 
membres  (dont  â  pour  la  Suisse  romande)  soit  éln  au  scrutin  de  liste  par 
l'ensemble  du  corps  électoral  fédéral. 

L'initiative  sur  la  réprésentation  proportionnelle  a  réuni  64.478  signatu- 
res ;  celle  sur  l'élection  du  Conseil  fédéral  o6.03i  :  d'après  la  Constitution, 
il  suffit  de  50.000  signatures  pour  que  la  question  soit  obligatoirement 
soumise  à  l'acceptation  des  Etats  et  du  peuple.après  préavis  des  Chambres. 
Celles-ci  sont  actuellement  nanties  de  cet  objet,  auquel  le  rejet  de  la  loi 
sur  les  assurances  donne  un  grand  regain  d'intérêt  et  d'actualité.  La  repré- 
sentation proportionnelle  est  soutenue  par  la  droite  catholique,  les  con- 
servateurs-libéraux protestants  et  le  parti  ouvrier;  la  gauche  radicale  y 
fait  une  opposition  désespérée  et  assez  .maladroite,  montrant  trop  que  ce 
ne  sont  point  des  raisons  de  principe  qui  la  guident,  mais  bien  l'exclusif 
souci  de  conserver  sa  prépondérance  au  Parlement  fédéral. 

Les  conservateurs  libéraux  se  séparent  par  contre  des  catholiques  et  des 
ouvriers  sur  la  question  de  l'élection  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple.  Ils 
voient  un  grave  inconvénient  à  enlever  aux  Etats  confédérés  la  part  d'in- 
fluence qu'ils  exercent  actuellement,  par  le  moyen  du  Conseil  des  Etats, 
sur  l'élection  du  pouvoir  exécutif.  Ils  craignent  aussi  de  donner  à  celui-ci 
vis  à-vis  des  gouvernements  confédérés  un  prestige  et  une  prépondérance 
qu'aucun  palliatif  ne  saurait  compenser.  Us  font  observer  enfin  qu'il  ne 
serait  pas  sans  inconvénient  de  faire  procéder  de  Télection  populaire  les 
magistrats  chargés  de  nos  relations  extérieures. 

Les  Chambres  viennent  de  préaviser  auprès  du  peuple  et  des  Etats  pour 
le  rejet  des  deux  initiatives  (juin  1900).  Qu'en  sera-t-il  du  vote  populaire? 
c'est  ce   qu'il  est  plus  difficile  de  pronostiquer.    S'il  est  certain    que  la 
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•représentation  proportionnelle  fait  de  sérieux  prog^rès  en  Suisse  (les  Etats 
de  Zug",  Soleure,  Bàle-Ville,  Tessin,  Neuchàtel  et  Genève  Pont  déjà  in- 
troduite pour  l'élection  de  leurs  corps  législatifs,  etSaint-Gall  et  Berne  ne 
sont  pas  loin  de  le  faire),  il  est  douteux  cependant  que  l'institution  soit 
encore  assez  comprise  et  appréciée  par  la  masse  pour  que  sa  cause  puisse 
être  considérée  comme  acluellemenl  gagnée.  En  tout  cas,  la  lutte  sera 
très  chaude.  Quant  à  1  élection  du  Conseil  fédéral  parle  peuple, on  s'attend 
généralement  au  rejet  ;  mais,  là  aussi,  il  faut  réserver  les  surprises. 

La  votation  aura  probablement  lieu  en  automne  1900. 

A  noter,  à  propos  de  «  la  proportionnelle  »,  comme  on  dit  couramment, 
un  intéressant  arrêt  de  droit  public  rendu  Tan  dernier  par  le  Tribunal 
fédéral.  Par  voie  d'initiative,  â.OOO  citoyens  bàlois  avaient  demandé  Tin- 
troduction  de  ce  mode  d'élection  pour  le  Grand  Conseil  de  l'Etat.  Le 
peuple  bâlois  avait  accepté  cette  modification  à  la  Constitution  ;  sur  quoi, 
le  Grand  Conseil,  qui  avait  préavisé  pour  le  rejet,  élabora  une  loi  intro- 
duisant la  proportionnelle,  mais  introduisant  en  même  temps  le  vote 
obligatoire.  11  espérait  ainsi  faire  échec  à  la  loi  tout  entière  et  amener 
les  électeurs  à  repousser  l'organisation  du  vote  proportionnel  dont  ils 
avaient  sanctionné  le  principe.  Un  groupe  d'  <(  initiants  »  fit  un  recours 
de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  contre  cette  loi,  prétendant  qu'elle 
comportait  une  atteinte  indirecte  à  leur  droit  constitutionnel  d'initiative. 
La  haute  Cour  fédérale  leur  a  donné  raison  et  cassé  comme  inconstitu- 
tionnelle la  loi  par  laquelle  le  législateur  bàlois  avait  excédé  et  dénaturé 
le  mandat  impératif  de  révision  que  lui  avait  donné  le  corps  électoral. 

MIL  Rapports  internationaux.  —  Depuis  quelques  années,  la  Suisse  a 
reçu  à  plusieurs  reprises  la  mission  très  honorable  d'arbitrer  certains 
différends  internationaux.  Le  plus  souvent,  le  gouvernement  fédéral  a 
confié  ces  arbitrages  à  des  membres  du  Tribunal  fédéral. 

Ce  mode  de  faire  n'est  pas  sans  avoir  certains  inconvénients  qui  ont  été 
relevés  cette  année,  en  Suisse  même,  avec  une  certaine  vivacité.  Les  juges 
fédéraux  chargés  d'arbitrages  internationaux  ne  sont  point  pour  cela  dis- 
pensés de  remplir  leurs  fonctions  ordinaires,  qui,  par  suite  de  l'extension 
continuelle  de  la  législation  fédérale,  deviennent  chaque  jour  plus  absor- 
bantes. Il  en  résulte  forcément  des  lenteurs  de  procédure.  L'impatience 
causée  aux  plaideurs  par  ces  longueurs  ont  eu  leur  écho  jusqu'au  Parle- 
ment britannique,  où  lord  Salisbury  a  critiqué  les  retards  subis  par  la 
décision  arbitrale  relative  à  l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Delagoa-Bay.  Le 
jugement  a  été  rendu  depuis  lors.  On  sait  que  la  presse  britannique,  qui 
fondait  de  grands  espoirs  sur  cette  sentence  au  point  de  vue  d'une  main- 
mise possible  de  la  Grande-Bretagne  sur  la  ligne  de  Delagoa  à  la  frontière 
transvaalienne,  a  manifesté  avec  quelque  excès  son  mécontentement  au 
sujet  de  la  minimité  de  l'indemnité  imposée  par  les  arbitres  au  gouver- 
nement portugais.  Le  premier  moment  de  déception  passé,  un  examen  plus 
attentif  du  jugement  a  dû  convaincre  les  créanciers  anglais  et  américains 
de  la  rigoureuse  équité  qui  avait  présidé  à  la  fixation  de  cette  indemnité. 
11  n'en  demeure  pas  moins  que  Tinstruction  de  cette  affaire  a  été  démesu- 
rément longue. 
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L'arbitrajEi^e  relatif  aux  prétentions  de  divers  créanciers  français,  anglais, 
américains,  etc.,  du  Pérou  sur  le  produit  de  gisements  de  guanos  confis- 
qués par  le  Chili  à  la  suite  de  la  guerre  de  4879  est  également  pendant 
devant  trois  juges  du  Tribunal  fédéral  depuis  plusieurs  années.  Le  Conseil 
fédéral  a  dû  recevoir  à  ce  sujet,  si  nous  sommes  bien  informé,  d'amicales 
demandes  de  renseignements  des  ministres  de  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-Unis.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  solution  de  cet  important  litige 
est  également  prochaine. 

Le  rapport  de  gestion  des  Chambres  pour  4899  s'est  fait  l'écho  de  l'opi- 
nion actuellement  dominante  que  la  Confédération  ne  devrait  à  l'avenir 
accepter  des  arbitrages  qu'avec  circonspection  et,  en  tout  cas,  choisir  pour 
arbitres  des  personnes  que  leurs  fonctions  publiques  ordinaires  ne  privent 
pas  des  loisirs  nécessaires  à  l'accomplissement  d'une  telle  mission. 

Les  délégués  de  la  Suisse  au  Congrès  de  La  Haye  n'ont  pas  adhéré,  con- 
formément à  leurs  instructions,  à  la  convention  concernant  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre.  Le  Conseil  fédéral  n'a  pas  voulu  sanctionner 
la  disposition  de  cette  convention  qui  refuse  à  la  population  d'un  terri- 
toire occupé  par  l'ennemi  la  qualité  de  belligérante  et  ne  reconnaît  comme 
tel,  outre  l'armée  régulière,  que  les  volontaires  commandés  par  une  per- 
sonne responsable  et  portant  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaîssable  à 
distance.  Avec  raison,  le  gouvernement  fédéral  a  vu  dans  ces  règles  une 
atteinte  au  droit  imprescriptible  des  nations  d'assurer  leur  défense  contre 
un  envahisseur,  même  par  une  organisation  locale  et  improvisée.  Quoique 
en  fait,  depuis  l'organisation  régulière  du  landsturm,  cette  question  n'ait 
plus  pour  noire  pays  une  grande  importance  pratique,  on  ne  peut  que 
s'incliner  devant  les  raisons  très  respectables  d'ordre  sentimental  et  tra- 
ditionnel qui  ont  dicté  l'attitude  du  Conseil  fédéral  sur  ce  point.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'elle  ne  soit  ratifiée  par  les  Chambres. 

Quant  aux  autres  conventions  de  la  Haye,  la  Suisse  y  a  donné  son  adhé- 
sion et  elle  ne  sera  certainement  pas  combattue  au  Parlement. 

La  Confédération  s'est  fait  représenter  au  Congrès  de  la  Haye  sur  les 
règles  de  droit  civil  international.  Disons  à  ce  propos  que  la  convention  de 
la  Haye  relative  à  la  procédure  civile  est  loin  de  rencontrer  dans  le  monde 
suisse  des  affaires  une  approbation  bien  chaleureuse  :  on  lui  reproche  la 
suppression  de  la  «  caulio  judicatum  solvi  »,  la  récupération  des  dépens 
contre  un  demandeur  domicilié  à  l'étranger  étant  le  plus  souvent  absolu- 
ment chimérique  à  raison  des  formalités  compliquées  et  des  frais  qu'elle 
entraîne. 

Un  mouvement  s'est  produit  dès  l'an  passé  en  faveur  de  la  révision  des 
traités  d'établissement  conclus  par  la  Suisse.  Beaucoup  de  citoyens  se  plai- 
gnent de  l'avantage  qu'ont  dans  notre  pays,  vis-à-vis  des  nationaux 
astreints  au  service,  les  étrangers  qui  en  sont  exemptés  chez  eux.  Ils  deman- 
dent que  l'établissement  soit  dorénavant  refusé  à  tout  étranger  qui  ne 
justifie  pas  avoir  rempli  dans  son  pays  les  obligations  du  service  personnel 
ou  satisfait  au  paiement  d'une  taxe  équivalente.  Le  département  politi- 
que fédéral  a  déclaré  récemment,  par  la  bouche  du  président  de  là  Con- 
fédération, M.  Hauser,  qu'il  était  très  disposé  à  entrer  dans  cette  voie.  Des 
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justifications  analogues  exigées  par  la  Prusse  des  Suisses  établis  dans  ce 
pays  lui  fourniront  un  excellent  prétexte  pour  entrer  en  matière  avecles 
Etats  étrangers. 

Cette  question  touche  de  près  à  celle  de  la  naturalisation  des  étrangers 
en  Suisse  qui  revient  à  l'ordre  du  jour.  Beaucoup  de  bons  esprits  ne  voient 
pas  sans  une  certaine  inquiétude  Paccroissement  continu  de  la  population 
étrangère  domiciliée  par  rapport  à  la  population  indigène.  A  la  vérité  il 
est  peu  de  pays  en  Europe  qui  aient  une  proportion  d'«  uiilanders  »,  dont  un 
grand  nombre  natifs,  pareille  à  celle  que  dénotent  les  statistiques  de  la 
Confédération  (1  étranger  sur  ii  habitants).  Le  phénomène  revêt  une  acuité 
particulièrement  inquiétante  dans  certains  Cantons  frontières,  et  se  com- 
plique du  fait  que  dans  ces  parties  du  pays  la  presque  totalité  de  la  colonie 
étrangère  se  compose  de  ressortissants  du  grand  pays  voisin  :  c'est  ainsi  que 
Genève  compte  plus  de  40.000  étrangers,  dont  35.000  Français,  sur  HO.OOO 
habitants,  —  Bâle-Ville  25.000  étrangers,  dont  22.500  Allemands,  sur 
74.000  habitants,  —  le  Tessin  20.000  étrangers,  presque  tous  Italiens,  sur 
427.000  âmes,  etc.  Quoique,  à  notre  avis,  on  exagère  l'importance  de  ce  fac- 
teur, on  est  généralement  d'accord  que  ce  fait  tient  essentiellement  aux  dif- 
ficultés de  la  naturalisation,  laquelle  n'est  jamais  imposée  aux  natifs,  fus- 
sent-ils de  la  3^  ou  4<'  génération. 

Les  Chambres  ont  invité  le  Conseil  fédéral  à  élaborer  un  projet  de  loi 
facilitant  la  naturalisation,  et  la  Société  des  juristes  suisses  a  choisi  ce 
sujet  pour  son  concours  et  ses  délibérations  de  l'année.  Déjà  M.  Carlin,  mi- 
nistre de  la  Confédération  à  Rome,  a  publié  sur  cette  question  une  in- 
téressante étude  dans  un  des  derniers  numéros  de  la  Zeitschrift  fur 
Schweizerisches  Reckl,  de  Bâle. 

Il  est  certainement  désirable  que  la  législation  apporte  un  remède  à  l'état 
de  choses  actuel,  mais  il  est  à  craindre  que,  comme  toujours,  les  pouvoirs 
fédéraux  ne  le  cherchent  que  sur  le  terrain  d'une  centralisation  nouvelle. 
La  tendance,  esquissée  dans  l'article  de  M.  Carlin,  est  de  -créer  un  droit  de 
cité  suisse,  indépendamment  du  droit  de  cité  des  Etats  confédérés.  Or,  en 
droit  constitutionnel  actuel,  il  n'y  a  pas  en  réalité  de  droit  de  cité  suisse  : 
l'art.  43  de  la  Constitution  fédérale  proclame  simplement  que  tout  citoyen 
d'un  Canton  est  citoyen  suisse.  Les  Etats  règlent  donc  les  conditions  de 
l'octroi  de  leur  droit  de  cité.  La  Confédération  ne  s'est  réservée  qu'un  con- 
trôle de  la  situation  des  candidats  à  la  naturalisation  vis-à-vis  de  leur 
pays  d'origine  :  ce  contrôle  s'exerce  par  la  voie  d'une  «  autorisation  de 
naturalisation  »  que  le  candidat  doit  recevoir  du  Conseil  fédéral  avant  de 
présenter  sa  requête  de  naturalisation  proprement  dite  à  l'Etat  de  son  choix, 
qui  est  le  plus  souvent  celui  de  son  domicile.  Cet  Etat  est  libre  de  son  côté 
de  refuser  cette  demande,  ou  de  fixer  à  sa  guise  par  sa  législation  les  con- 
ditions de  la  naturalisation  :  la  Confédération  n'a  aucun  moyen  de  con- 
trainte à  cet  égard. 

Ce  système  a  le  grand  avantage  de  sauvegarder  d'une  façon  suffisante 
l'autonomie  et  les  besoins  divers  des  Etats,  tout  en  satisfaisant  aux  exi- 
gences légitimes  du  pouvoir  central  qui  a  la  responsabilité  de  notre  situa- 
tion internationale.  La  tendance,  nous  l'avons  dit,  est  cependant  de  le  modi- 


334  CHRONIQUE  POLITIQUE  (sUISSB) 

fier  et  de  régler  d'une  façon  uniforme  les  conditions  de  la  naturalisation, 
en  prévoyant  peut  être  certains  cas  dans  lesquels  les  Etats  ne  pourraient  la 
refuser.  Il  nous  semble  qu'une  solution  plus  libérale  et  plus  simple  serait 
possible.  Elle  consisterait  à  permettre  aux  Etats  de  requérir  d'office  l'au- 
torisation fédérale  de  naturalisation  pour  telle  ou  telle  catégorie  d'étran- 
gers, afin  de  leur  laisser  la  faculté  d'imposer  leur  droit  de  cité  dans  cer- 
tains cas,  tel  que  celui  de  la  naissance  en  Suisse  à  la  seconde  génération. 
Cette  solution  serait  la  bienvenue  à  Genève  et  à  BÂle,  et  ne  porterait 
en  même  temps  aucune  atteinte  à  la  manière  de  voir  des  Gantons  du  centre 
de  la  Suisse,  qui,  ayant  peu  d'étrangers,  ne  voient  pas  pour  eux  la  néces- 
sité de  modifier  Tétat  de  choses  actuel  :  ces  Etats  resteraient  libres  de 
n'accorder  la  naturalisation,  comme  il  est  de  règle  aujourd'hui,  qu'aux 
étrangers  qui  la  sollicitent  et  qui  satisfont  d'ailleurs  aux  conditions  de  la 
législation  fédérale  et  cantonale. 

A.    8.    V. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


L'ouvrier  amérioain.  —  L'ouvrier  au  travail.  —  V ouvrier  chet  lui.  —  Les 
questions  ouvrières.  —  Par  E.  Levassëur,  membre  de  l'Institut,  professeur  au 
Collège  de  France  et  au  Conservatoire  de»  arts  et  métiers.  —  2  vol.  in-8«.  Paris, 
Larose,  20  fr. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  s'attacher  à  la  condition  de  l'ouvrier  et  d'essayer  de 
la  décrire,  telle  qu'elle  existe  dans  un  pays  où  la  démocratie  semble  avoir  atteint 
ses  limites  naturelles. 

Ce  qui  saute  tout  d'abord  aux  yeux  de  l'Européen  parcourant  les  Etats-Unis, 
c'est  la  présence  d'un  peuple,  doué  d'une  si  exceptionnelle  vigueur  et  d'une  si 
rare  énergie,  que  le  cœur  se  remplit  d'admiration  et  d'enthousiasme.  Aussi  cette 
jeune  nation  se  livre  sans  danger  à  des  expériences  de  nature  à  affaiblir  pour  un 
demi-siècle  les  constitutions  épuisées  de  nos  nations  européennes  (1). 

Les  Etats-Unis,  écrivait  M.  James  Bryce,  relatant  l'expérience  de  ses  onze 
voyages  successifs,  est  le  paradis  du  travailleur  (2).  £t  de  fait,  rien  n'est  plus 
exact;  nulle  part,  l'ouvrier  ne  jouit  de  plus  de  liberté^  ni  de  plus  d'égalité,  nulle 
part,  il  n'est  mieux  rémunéré  et,  insistons  sur  ce  point,  nulle  part,  il  ne  montre, 
en  général,  plus  de  respect  à  la  loi,  ni  plus  d'énergie  au  travail. 

La  France  ne  devait  pas  tardera  apporter  sa  collaboration  à  l'étude  d'une  ques- 
tion sociale  de  cette  importance.  En  1893,  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  chargea  un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  £.  Levasseur,  d'al- 
ler étudier  sur  place  la  condition  des  ouvriers  aux  Etats-Unis.  Le  résultat  com- 
plet de  cette  étude  a  été  publié  en  deux  volumes  sous  le  titre  L'ouvriba  AM£RiGA.m. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  : 

1^  L'ouvrier  au  travail,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports  avec  l'industrie,  dont  il 
est  un  des  agents,  avec  l'atelier,  avec  le  patron,  enfin  avec  les  associations  par 
Usquelles  il  cherche  à  se  rendre  fort  pour  régler  avec  plus  d'avantages  les  con- 
ditions du  contrat  de  travail. 

L'auteur  expose  et  discute  la  législation  sur  la  réglementation  des  fabriques, 
décrit  les  grèves,  examine  la  question  du  salaire  et  de  ses  variations,  les  chôma- 
ges qu'occasionnent  les  crises  et  les  qciortes  saisons,  la  concurrence  que  l'immi- 
gration crée  au  salarié  américain. 

2®  L'ouvrier  chez  lui,  c'est-à-dire  considéré  comme  homme.  C'est  la  description 
de  son  genre  de  vie,  nourriture,  toilette,  logement,  plaisirs,  habitudes. 

Quelle  somme  de  bien  être,  l'ouvrier  américain  se  procure-t-il  comme  homme 
avec  l'argent  qu'il  gagne  comme  travailleur? 

Ces  deux  premières  parties  sont  consacrées  aux  faits,  la  troisième  partie,  l'est 
aux  idées. 

Z^  Questions  ouvrières.  —  M.  Levasseur  examine  l'effet  des  grandes  fortunes  sur 
l'esprit  des  ouvriers,  la  dépendance  de  l'employé,  son  existence  précaire,  en  un 
mot  les   diverses  causes  qui  irritent   une  partie  de  la  classe  ouvrière  contre  la 

(1)  Pour  les  témoignages  voir  E.  Stocquart,  La  législation  sociale  aux  Etats-Unis,  Bel' 
gique  judiciaire,iS92,  p.  1409; L'ouvrier  dans  le  Far-Weat  des  Etats-Unis^  B.  J.  1894 
p.  370;  Le  Contrat  de  fraraif,  p.  16  (Alcau). 

(3)  J.  BhyCb,  The  American  Commonwea«/i,  t.  II,  p.  .601  ('>  édition). 
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constitution  présente  de  la  société  et  contribuent  ainsi  au  progrès  du  socialisme. 
Vient  ensuite  le  grand  problème  qui  occupe  les  deux  grands  partis  politiques 
aux  Etats-Unis,  les  Républicains  et  les  Démocrates  :  l'influence  réelle  de  la  pro- 
tection sur  le  prix  des  produits  et  sur  le  taux  des  salaires. 

L'auteur  nous  fait  connaître  l'œuvre  de  l'assistance  publique  et  privée,  les 
divers  modes  de  patronage  et  d'association,  particulièrement  la  participation  aux 
bénéfices  et  l'association  coopérative  de  production,  il  cherche  la  mesure  dans 
laquelle  la  conciliation  et  l'arbitrage  ont  pu  utilement  intervenir  jusqu'ici  dans 
les  discordes  de  l'industrie,  fait  connaître  les  essais  de  fondations  socialistes  ainsi 
que  les  théories  diverses  et  la  politique  du  socialisme  actuel. 

Enfin  le  dernier  chapitre  résume  l'état  actuel  de  l'ouvrier  américain  et  nous 
donne  les  principales  conclusions  auxquelles  l'étude  des  faits  a  conduit  l'auteur» 
celui-ci  termine  par  un  aperçu  sur  les  probabilités  d'avenir  prochain  que  l'étal 
présent  semble  présager  à  l'industrie  américaine  et  à  la  classe  ouvrière. 

Ceci  dit,  voyons  les  développements  apportés  à  l'examen  de  ces  grands  pro- 
blèmes sociaux  et  les  preuves  fournies  à  l'appui  de  ces  diverses  conclusions. 

Les  Etats-Unis,  nous  dit  l'auteur,  sont  devenus,  grâce  au  nombre  de  leurs  habi- 
tants, à  l'esprit  d'entreprise  qui  est  un  de  leurs  caractères,  à  la  liberté  indus- 
trielle dont  ils  jouissent,  le  laboratoire  le  plus  vaste  et  le  plus  bouillonnant 
d'expériences  industrielles  et  sociales  qui  existe  dans  le  monde. 

Rien  n'est  plus  vrai.  De  même,  au  point  de  vue  gouvernemental  et  législatif, 
les  divers  corps  politiques  des  Etats  particuliers  peuvent  rendre  à  la  vieille 
Europe  un  service  signalé  et  sans  précédent  dans  l'histoire.  Grâce  au  nombre 
relativement  restreint  d'individus,  auxquels  l'expérimentation  s'applique,  grâce 
surtout  à  la  vigueur  exceptionnelle  de  ce  jeune  peuple,  le  législateur  américain 
peut  soumettre  sans  grands  inconvénients  cet  organisme  robuste  à  des  épreuves, 
devant  infailliblement  engendrer  chez  nous  des  catastrophes  (Voir  notre  élude 
La  liberté  politique  et  la  liberté  industrielle,  dans  cette /?eyue,  1899,  p.  432). 

Ce  précieux  avantage  est  généralement  ignoré  de  la  plupart  de  nos  hommes 
d'Etat  européens. 

I.  —  La  première  partie,  L'ouvrier  au  tiiavail,  comprend  11  chapitres. 

Les  progrés  de  Vindastrie  américaine  depuis  cinquante  ans,  constituent  par  leur 
importance  et  leur  rapidité,  un  phénomène  unique  dans  l'histoire  économique 
du  monde.  L'industrie  minière  a  pris  un  développement  considérable,  il  en  a  été 
ainsi  surtout  depuis  la  guerre  de  sécession.  Les  explorations  avaient  fait 
reconnaître,  outre  les  dépôts  d'anthracite  de  la  Pennsylvanie  et  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, des  bassins  houillers  dans  de  nombreux  Etats.  L'exploita- 
tion de  l'anthracite  dans  la  Pennsylvanie  était  connue  depuis  1820,  elle  a  com- 
mencé à  prendre  de  l'importance  depuis  1840.  Au  moment  où  Michel  Chevalier 
était  en  Amérique  (1833),  l'anthracite  était  recherché  pour  le  chauffage  domesti- 
que, mais  commençait  à  peine  à  être  employé  pour  les  machines  à  vapeur. 

Toutefois  les  produits  agricoles  entretiennent  encore  plus  d'industries  que  les 
produits  minéraux,  parce  qu'ils  constituent  presque  toute  l'alimentation  de 
l'homme,  en  même  temps  qu'ils  servent  à  la  satisfaction  d'autres  besoins.  On  y 
découvre  déjà  des  tendances  au  monopole. 

L'industrie  lainière  s'est  développée  plus  lentement  et  consomme  à  peu  près 
toute  la  production  indigène,  elle  ne  suffit  pas  à  la  demande. 

L'imprimerie  et  la  librairie  sont  au  nombre  des  industries  qui  se  sont  dévelop- 
pées le  plus  rapidement. 

De  nombreuses  statistiques  viennent  compléter  cet  exposé.  Ce  prodigieux 
mouvement  industriel  n'aurait  pas  pu  se  produire,  si  les  Etats-Unis  n'avaient  pas 
possédé  un  si  vaste  territoire,  propre  à  la  colonisation  européenne  par  son  climat. 
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aisément  saisissabje  parce  que  la  race  indig^ène  n*y  avait  pas  des  attaches  solides, 
suffisamment  riche  en  terres  cultivables,  non  moins  riche  en  minéraux  utiles,  et 
si  un  flot  continu  d'immigration  partie  d'Europe,  avec  toutes  les  ressources  delà 
civilisation,  n'était  venu  féconder  ce  territoire.  Ce  développement  k  son  tour  est 
devenu  la  cause  d'un  certain  état  social  qui  explique  en  grande  partie  la  condition 
particulière  de  Touvrier  américain. 

La  productivité  de  l'oatillagç  et  df,  la  main-dTauvre  révèlent  avec  évidence,  parla 
statistique,  un  mo.uvement  de  concentration  dans  presque  toutes  les  branches  de 
rindustrie.  Le  système  de  l'échantillonnage,  agissant  à  la  fois  comme  efifet  et 
comme  cause,  a  beaucoup  favorisé  cette  concentration.  Il  consiste,  pour  les 
établissements  qui  le  pratiquent,  dans  la  fabrication  de  pièces  toujours  sembla- 
bles, graduées  et  numérotées,  s'il  y  a  lieu  par  grandeur  et  par  qualité,  et  pouvant 
être  substituées  à  toute  autre  pièce  du  même  numéro.  Avec  ce  système,  le  fabri- 
cant trouve  avantage  à  employer  des  machines  puissantes,  qui  produisent 
toujours  le  même  article,  en  débitant  des  quantités  considérables.  L'acheteur, 
quand  une  pièce  de  l'objet  qu'il  a  acheté  est  hors  de  service,  en  obtient  facilement 
Je  remplacement  par  correspondance.  Prenons  un  exemple,  les  machines  agricoles. 
La  remarquable  régularité  de  l'exécution  des  pièces  permet  au  cultivateur  d'opé- 
rer un  rechange  en  cas  d'accident,  et  la  sécurité  que  donne  la  possibilité  de  se 
passer  d'ouvrier  spécial  assure  à  ces  machines  toute  la  préférence. 

Grâce  à  ce  système,  le  fabricant  peut,  d'une  part,  fabriquer  à  meilleur  marché 
et  d'autre  part,  étendre  davantage  sa  clientèle,  considérations  très  importantes 
dans  un  pays  aussi  vaste  que  les  Etats-Unis. 

Disons  en  passant  que  pareille  concentration  n'est  pas  particulière  à  l'Union 
américaine.  Elle  se  manifeste  dans  tous  les  pays  manufacturiers  ;  elle  constitue 
un  des  phénomènes  caractéristiques  de  l'évolution  économique  de  notre  temps. 
Les  barrières  de  douane  élevées  de  toutes  parts  depuis  une  quinzaine  d'années 
sont  en  contradiction  avec  cette  évolution,  sans  parvenir  d'ailleurs  à  l'arrêter. 
Mais  l'œuvre  n'est  pas  achevée,  la  transformation  continue  ;  elle  s'accélérera 
probablement  encore. 

Les  ouvriers  français,  délégués  à  l'exposition  de  («hicago,  n'ont  pas  manqué  de 
constater  que,  aux  Etats-Unis,  tout  est  combiné  pour  que  la  machine  fasse  tout  et 
que,  réduisant  la  part  de  l'ouvrier  au  minimum  possible,  on  puisse  produire 
rite,  beaucoup  et  à  bon  marché.  Une  chose  les  a  surtout  émerveillés,  c'est  le 
perfectionnement  de  l'outillage,  Si  dans  une  industrie,  le  capital  est  toujours 
régulièrement  amorti,  c'est  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  remplacer  l'outil 
amorti  par  un  nouveau  plus  perfectionné. 

En  résumé,  l'industrie  mécanique  y  est  arrivée,  disent-ils,  à  un  tel  point  que 
si  la  France  voulait  lutter  contre  elle  sans  protection  douanière,  elle  serait  obligée 
de  remiser  dans  les  greniers  tout  son  outillage  et  d'en  créer  un  plus  moderne. 

Les  Américains  aiment  à  faire  grand  et  à  le  dire  :  c'est  pour  eux,  une  des  formes 
de  la  réclame,  the  greatest,  the  largest  in  the  world. 

Le  succès  grise,  cette  jeune  nation  a  tant  grandi  depuis  un  siècle  qu'elle  est 
excusable  de  croire  que  rien  n'égale  sa  grandeur. 

La  législation  da  travail  et  la  discipline  des  ateliers  ont  fait  des  progrès 
considérables,  surtout  depuis  vingt-cinq  ans.  Ainsi  que  nous  l'avons  démontré 
ailleurs,  la  réglementation  par  voie  législative  est  fort  étendue  aux  Etats-Unis. 
C'est  un  phénomène  intéressant  dans  un  pays  dont  les  économistes  les  plus  dis- 
tingués enseignent  et  exaltent  la  doctrine  du  laisser-faire.  On  y  a  vu  la  lourde  et 
puissante  main  de  l'Etat  se  faire  sentir  même  dans  ces  communautés  du  Far- 
West  toujours  si  fières  et  si  jalouses  de  leur  autonomie,  jadis  si  rebelles  à  toute 
intervention  quelconque,  si  fermement   attachées  à  la  doctrine  de   la  liberté  des 
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contrats  (doctrine  offree  contracts).  C'est  que  par  la  force  des  choses,  les  Améri- 
cains en  sont  arrivés  à  séparer  leurs  principes,  en  matière  économique,  de  leur 
conduite  en  politique  courante,  comme  certains  de  leurs  négociants  établissent 
une  distinction  et  même  une  barrière  infranchissable  entre  leur  conduite  en 
matière  religieuse  et  la  façon  de  diriger  leur  négoce.  Avec  quelle  facilité,  les  plus 
beaux  principes  succombent  ou  plient  sous  le  poids  de  circonstances  défavorables. 
Subjugués  parla  loi  d*airain  et  la  lutte  pour  l'existence,  les  faits  se  dérobent  à 
l'application  des  lois  fixées  par  telle  doctrine  déterminée  et  brisent  les  murs 
dans  lesquels  on  veut  les  enfermer  (1). 

M.  Levasseur  nous  apprend  que  la  question  des  heures  de  travail  est  agitée 
autant  et  peut-être  plus  aujourd'hui  en  Amérique  qu'en  Europe. 

En  matière  d'accidents  du  travail,  la  loi  et  la  jurisprudence  tendent  à  établir 
sauf  des  cas  spéciaux,  la  responsabilité  du  patron,  celui-ci  répond  notamment 
du  risque  professionnel 

L'ouvrier  américain  travaille  en  Silence,  la  vie  des  ateliers  est  toute  différente 
de  celle  de  la  plupart  des  ateliers  français.  Il  ne  parle  pas,  il  observe  le  silence 
le  plus  rigoureux,  il  entre,  il  sort  à  la  cloche.  Le  bruit  des  rires  et  des  conver- 
sations le  dérangerait. 

Les  soins  apportés  à  l'hygiène  sont  l'objet  constant  de  l'attention  des  industriels. 

Les  Unions  et  fédérations  ouvrières  n'y  rencontrent  aucune  entrave,  la  liberté 
d'association  y  étant  entière.  Les  ouvriers  peuvent  se  réunir  et  s'associer  à  leur 
gré,  mais  ériger  le  syndicat  en  personne  civile,  Corporation,  est  un  privilège  que 
n'octroient  pas  toutes  les  législations  américaines.  L'ouvrier  en  a  recueilli  d'in- 
nombrables avantages. 

Le  Missouri,  le  Wisconsin  et  le  Minnesota  ont  voté  des  lois  interdisant  aux 
patrons  d'empêcher  leurs  ouvriers  d'adhérer  aux  «  Trades  Unions  b.  Toutefois  la 
Cour  suprême  du  Missouri,  par  arrêt  du  18  juin  1895,  a  déclaré  que  la  loi  était 
inconstitutionnelle. 

Mais  il  se  forme  également  des  syndicats  de  patrons  ce  qui  semble  annoncer 
un  conflit  futur. 

Le  salaire  des  hommes  est  en  augmentation  depuis  quarante  ans,  mais  cette 
Augmentation  ne  s'est  pas  faite  avec  une  régularité  mathématique  et  avec  nn 
•nsemble  parfait.  A  Chicago,  par  exemple,  les  salaires  des  charpentiers,  en  1890 
représentaient  60  à  100  fr.  par  semaine,  ceux  des  maçons  105  à  150,  ceux  des 
bouchers  45  à  150,  ceux  des  ébénistes  35  à  80,  ceux  des  cordonniers  45  k  60.  Le 
taux  des  salaires  paraît  en  général  moins  élevé  à  Chicago  qu'à  New- York,  parce 
que  le  coût  de  la  vie  est  moindre. 

La  municipalité  paie  plus  cher  que  les  particuliers.  A  New-York,  les  balayeurs 
de  rue  gagnaient,  en  1893»  1  dollar  50  à  1  dollar  75  par  jour.  Nous  avons  constaté 
qu'en  1898,  ils  gagnaient  2  dollars,  soit  dix  francs.  C'est  un  métier,  dit  M.  Levas- 
seur, pour  lequel  l'offre  excède  la  demande.  Personne  n'élèvera  des  doutes  à  cet 
égard. 

Le  salaire  des  femmes  est  dans  tous  les  pays  inférieur  à  celui  des  hommes  ;  là 
différence  est  tfës  accusée  en  Amérique,  mais,  à  mesure  que  le  gain  du  mari  aug- 
tnente,  s'élève  le  sentiment  que  la  femme  ne  doit  pas  gagner  son  pain. 

Les  jeunes  filles  gardent  d'ordinaire  pour  elles-mêmes  leur  gain  ;  les  plus  pré- 
voyantes amassent  leurs  économies,  le  plus  grand  nombre  songe  à  sa  toilette  et 
à  son  plaisir. 


(1)  E.  Stocqu ART,  Les  orij/ines  et  le  fonclionnement  des  lois  sociales  au.t  Etals-UnU^ 
dans  Rev.  de  Dcl(i ique .  iS96,  p.  137;  Belgique  judiciaire^  1897,  p.  387. 
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On  peut  dire  d'une  manière  approximative  que  les  femmes  ga§^nent  moitié  moins 
que  les  hommes. 

Le  Stveating  System,  la  concurrence  par  rémiffration,  les  grèves,  les  crises  et  le 
chômage,  les  causes  régulatrices  du  salaire  nominal  complètent  la  première  partie 
de  Touvrafçe  et  démontrent  avec  quel  soin  scrupuleux  l'auteur  a  rempli  la  haute 
et  importante  mission  dont  il  avait  été  charçé.  Il  croit  que  les  Américains  sont 
dans  la  bonne  voie,  lorsqu'ils  cherchent  à  opposer,  à  la  grève,  la  conciliation  et 
l'arbitrage,  soit  lorsqu'elle  éclate,  soit  lorsqu'elle  est  sur  le  point  d'éclater. 
II.  ~  La  deuxième  partie.  L'ouvrier  chez  lui,  est  subdivisée  en  six  chapitres. 
La  nourriture  est  abondante  et  substantielle.  Le  matin,  avant  de  se  rendre  à  son 
travail,  l'ouvrier  américain,  comme  le  bourgeois,  prendra  un  repas  solide,  c'est 
le  break/ast  :  un  potage,  des  pommes  de  terre,  des  œufs  ou  de  la  viande  ;  ou  du 
pain,  du  beurre,  du  café,  des  pommes  de  terre,  des  œufs  et  du  porridge,  du  gruau 
d'avoine  bouilli. 

Au  milieu  de  la  journée,  à  midi  ordinairement,  il  lui  est  donné  une  heure, 
rarement  moins,  pour  son  second  repas  :  viande  froide  et  pain  ou  viande  rôtie  et 
pommes  de  terre,  le  tout  arrosé  d'un  verre  d'eau  glacée. 

Le  soir,  rentré  chez  lui,  l'ouvrier  dîne  en  famille,  c'est  le  principal  repas  et  le 
temps  du  repos,  où  d'ordinaire  toute  la  famille  se  trouve  réunie. 

S'il  faut  en  croire  les  statistiques,  le  budget  d'une  famille  ouvrière  de  New- York 
doit  s'évaluer  k  1.226  fr.  50  pour  la  nourriture,  et  le  gain  moyen  du  chef  de 
famille,  atteint  3.570  francs  en  supposant  qu'il  ait  161  jours  de  chômage,  soit 
plus  de  5  mois.  Mais  ni  l'ouvrier  américain,  ni  la  femme  américaine  n'ont  l'esprit 
d'économie.  Chaque  jour  des  quantités  considérables  de  pain  et  de  viande  sont 
jetées  aux  ordures  :  il  suffit  de  passer  par  les  ruelles  qui  sont  derrière  les  maisons 
pour  s'en  faire  une  idée. 

Si  la  ménagère  savait  s'y  prendre,  elle  pourrait  nourrir  la  famille  à  peu  de 
frais. 

Des  philanthropes  et  des  pédagogues  américains  se  préoccupent  de  cette  ques- 
tion et  s'évertuent  d'y  apporter  un  remède. 

Dans  son  livre  si  intéressant,  The  Science  of  Nutrition,  p.  193,  M.  Atkinson  écri< 
vaititCe  que  notre  pays  a  le  plus  besoin  d'apprendre,  ce  n'est  pas  tant  à  gagner 
qu'à  dépenser  son  revenu,  surtout  les  petits  revenus.  On  peut  raisonnablement 
évaluer  le  gaspillage  de  nourriture  et  de  chauffage  à  20  0/0  de  la  dépense,  ce  qui 
ne  fait  pas  moins  de  65  millions  de  dollars  par  an  pour  les  13  millions  de  familles 
des  Etats-Unis  », 

Un  agronome  distingué,  M.  J.  Richard  Dodge,  disait  en  1890,  alors  qu'il  était 
chef  de  service  au  ministère  de  l'agriculture  :  «  Toutes  les  classes  de  la  société 
consomment  la  viande  en  abondance,  ordinairement  trois  foispar  jour.  Une  grande 
variété  de  poissons,  d'hutlres  renommées  jusque  par  delà  l'Océan,  de  crustacés 
enrichissent  notre  ordinaire  i.  II  fait  remarquer  que  l'eau,  dans  laquelle  ses  con- 
citoyennes faisaient  cuire  la  viande  et  les  légumes  et  qu'elles  jetaient  ensuite  à 
l'égout,  aurait  formé  pour  d^  millions  d'Européens  les  éléments  d'un  mets 
nutritif. 

L'eau  est  pendant  le  repas  la  boisson  ordinaire  des  Américains  de  toute  condi> 
tion.  Aussi  les  villes  attachent-elles  une  grande  importance  à  la  qualité  de  l'eau,  et 
font-elles  de  grands  frais  pour  l'amener  pure  et  la  conserver  fraîche.  La  rigueur 
des  hivers  leur  fournit  la  glace  en  abondance,  et  la  chaleur  des  étés  les  invite  à 
en  f«ire  un  fréquent  usage.  L'eau  glacée  est,  sinon  très  saine,  du  moins  très 
agréable.  Les  Américains  y  ajoutent  le  thé  et  le  café  au  lait. 

Peu  de  familles  emploient  le  vin  comme  boisson  ordinaire.  Celte  boisson,  ajoute 
l'auteur,  est  beaucoup  plus  chère  en  Amérique  qu'en  France. 
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Quant  au  prix  du  vêtement,  il  convient  de  distinguer  deux  catégories:  la  com- 
mande et  la  confection.  La  première  est,  en  généralp  beaucoup  plus  chère  qu'en 
France  ;  la  seconde  ne  l'est  pas  plus  ou  du  moins  ne  diffère  pas  considérablement. 

Ainsi  une  redingote  avec  le  gilet  vaut  che;:  un  tailleur  de  la  cinquième  avenue 
60  à  55  dollars,  environ  300  francs;  dans  un  magasin  de  confections,  elle  vaut  U 
moitié  en  très  bonne  qualité  et  on  trouve  partout  un  complet  de  lainage  gris 
pour  20  dollars  ou  cent  francs. 

Dans  les  grandes  villes,  les  bottines  sur  commande  pour  hommes  valent  7  à  12 
dollars,  35  à  60  francs  ;  toutes  faites,  elles  valent  6  dollars  ou  30  francs  en  bonne 
qualité  et  on  trouve  communément,  pour  4  et  même  3  dollars  et  moins,  des  chaus- 
sures qui  sont  d'un  bon  usage. 

Bref,  quand  les  ouvriers  se  contentent  d'objets  de  qualité  commune,  ils  peuvent 
se  les  procurer  à  bon  marché  et  l'ouvrier  américain  est  certes  mieux  habillé  que 
l'ouvrier  anglais,  français  ou  belge.  Il  y  consacre  également  plus  de  dépenses, 
ne  voyant  pas  pourquoi  il  s'habillerait  autrement  que  son  patron  et,  en  fait,  quand 
il  a  quitté  le  vêtement  d'atelier  et  qu'on  le  voit  dans  la  rue,  il  ne  se  distingue  guère 
de  lui  :  même  aspect  avec  chapeau  rond,  cravate,  jaquette,  pantalon,  bottines  ; 
si  ces  objets  se  différencient  quelquefois  par  la  qualité  et  le  fini,  souvent  aussi 
ils  sortent  du  même  magasin  de  confection. 

Nous  avons  fait  la  même  constatation  l'ouvrier:  américain  cst.en  général,  plus 
instruit,  mieux  élevé  que  tout  autre  ouvrier  européen,  il  occupe  un  rang  supérieur 
et  ressemble  fort  à  notre  employé  qui  gagne  trois  ou  quatre  mille  francs  par  an. 

De  même  les  ouvrières  tendent  à  se  confondre  avec  les  bourgeoises  ;  elles  y  par- 
viennent moins  aisément,  mais  elles  portent,  comme  celles-ci,  des  robes  et  des 
rubans  de  soie,  des  chapeaux  garnis  avec  non  moins  de  profusion,  des  gants,  des 
ombrelles. 

Quant  à  la  femme  bourgeoise,  on  est  surpris  de  l'élégante  distinction  avec 
laquelle  elle  porte  la  toilette. 

En  i89i,  un  indiscret  qui  habite  le  Michigan  s'était  avisé  de  procéder  k  une 
enquête  pour  savoir  si  la  généralité  des  ouvrières  portait  un  corset.  3.487  ouvriè- 
res lui  ont  déclaré  qu'elles  en  portaient  un,  232  qu'elles  n'en  portaient  pas,  un 
grand  nombre  lui  ont  répondu,  avec  l'indépendance  qui  caractérise  la  femme  amé- 
ricaine, que  cela  ne  regardait  qu'elles-mêmes. 

La  jeune  fille  américaine  a  d'ordinaire  une  toilette  plus  recherchée  que  lai 
femme  mariée.  En  dehors  de  la  coquetterie  naturelle  à  son  âge,  un  certain  calcul 
n'y  est  peut  être  pas  étranger  ;  elle  désire  se  marier  et  elle  sait  qu'elle  doit  cher- 
cher elle-même  son  mari  et  qu'elle  ne  le  trouvera  que  si  elle  a  su  plaire. 

Le  logement  coûte  cher  à  l'ouvrier  aux  Etats-Unis.  Pour  se  rendre  compte  de  la 
situation,  il  faut  distinguer  l'ouvrier  locataire  et  l'ouvrier  propriétaire.  Il  faut 
aussi  distinguer  comme  partout  la  ville  et  la  campagne^  la  grande  maison  où 
l'ouvrier  loue  un  logement  et  la  maison  qu'il  habite  seul. 

On  est  k  peu  près  dans  la  mesure  quand  on  assigne  4  chambres  en  moyenne 
aux  logements  ouvriers.  Beaucoup  de  logements  ont  une  salle  de  bain,  toutes  les 
maisons  en  ont  invariablement. 

On  n'est  probablement  pas  éloigné  de  la  réalité  en  indiquant  comme  loyer  de 
l'ouvrier  aux  Etats-Unis,  7  à  8  dollars  par  mois,  soit  en  chiffre  rond  près  de 
500  francs  par  an. 

A  Buffalo  où,  quoique  les  salaires  soient  peu  élevés,  on  voit  presque  partout 
une  seule  famille  par  maison  et  des  maisons  bien  tenues,  entourées  de  ver- 
dure. 

A  New-York,  longtemps  la  maison  isolée  a  eu  la  préférence  comme  abritant  le 
mieux   le  Ilome  ;  il  semble  y  avoir  aujourd'hui  un  courant  de  réaction  favorable 
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au  Tenenient  Homes,  les  grandes  conslructions  ouvrières,  qui  donnent  plus  de 
sécurité,  parce  qu'on  y  trouve  un  janitor,  un  portier,  gardien  de  la  maison  et  la 
proximité  de  voisins  auxquels  on  peut  recourir  en  cas  de  besoin. 

Les  idées  et  la  pratique  du  paironaje  qui  ont  fait  de  remarquables  progrès  dans 
la  grande  industrie  européenne  depuis  un  demi-siècle  sont  loin  d'être  aussi  lar- 
gement répandues  en  Amérique.  Cependant  un  certain  nombre  de  manufacturiers 
se  sont  intéressés  au  logement  de  leurs  ouvriers,  les  uns  par  une  sorte  de  néces- 
sité, leur  manufacture  étant  située  dans  une  campagne  isolée  où  leur  personnel 
n'aurait  pas  trouvé  d'abri,  s'ils  n'y  avaient  pourvu,  les  autres  par  philanthropie 
afin  de  leur  assurer  des  conditions  meilleures  d'habitation. 

M.  Levasseur  décrit  avec  soin,  la  Pallmann  cily,  le  type  le  plus  célèbre  et  le 
plus  célébré  de  constructions  faites  par  un  patron  pour  ses  ouvriers  qui  existe  en 
Amérique  et  peut-être  dans  le  monde. 

Le  lecteur  sait  que,  vers  1863,  feu  M.  Pullman  —  car  il  est  mort  depuis  que 
M.  Levasseur  a  résidé  aux  Etats-Unis  —  avait  créé  en  Amérique  l'industrie  des 
YOttures  de  luxe,  de  splendides  hôtels  roulants. 

Il  a  installé  en  1880  sur  un  terrain  d'environ  500  acres  (SOO  hectares),  situé  au 
Sud  de  Chicago,  son  importante  fabrique  de  wagons,  Palace  Car  Company.  Ce 
terrain,  qui  avait  coûté  800.000  dollars,  valait,  paraft-il,  5  millions  de  dollars 
en  1893;  en  13  ans  donc,  il  avait  augmenté  en  valeur  de  19  millions  de  francs. 

M.  Pullman  a  commencé,,  en  1881,  par  tracer  le  plan  général  de  la  cité,  et  par 
faire  les  grands  travaux  de  voirie.  Les  eaux  de  pluie  descendent  dans  le  lac 
Michigan  par  des  caniveaux  à  jour  ;  les  eaux  ménagères  et  les  vidanges  se  ren- 
dent directement  par  un  système  de  tuyaux  souterrains  dans  un  réservoir  cen- 
tral, d'où  une  pompe  les  envoie  fertiliser  une  ferme  de  420  acres,  destinée  à  l'ap- 
provisionnement en  légumes  de  la  Pullman  city.  Les  rues  sont  pavées  et 
macadamisées,  bordées  de  larges  trottoirs  sablés  ;  les  rues  et  les  boulevards,  de 
66  à  100  pieds  de  largeur,  sont  plantés  d'arbres  et  ornés  de  pelouses.  Les  ateliers 
sont  pour  la  plupart  de  vastes  constructions,  formant  bordure  sur  les  bou' 
levards. 

Les  maisons  en  brique  rouge  font  face  à  une  rue  ou  à  un  boulevard  et  sont 
bordées  sur  le  trottoir  par  un  parterre  de  gazon.  Chaque  jour  les  ordures  sont 
enlevées  par  une  voiture  spéciale  et  brûlées.  Les  locataires  qui  ont  des  chevaux 
les  logent  aux  écuries  situées  dans  une  autre  partie  de  la  cité. 

II  y  a  des  maisons  qui  contiennent  plusieurs  logements,  ce  sont  les  Tenement 
houses.  Les  logements,  au  nombre  de  li  par  maison,  se  composent  de  3  ou  4  pièces 
et  sont  loués  8  à9  dollars  par  mois:  il  y  a  3  étages  et  4  logements  par  étage  avec 
un  seul  escalier  h  chaque  étage,  un  cabinet  d'aisances. 

D'autres  maisons  sont  aménagées  en  logements  è  5  chambres,  avec  entrée  par- 
ticulière. Celles-ci  valent  14  à  IG  dollars. 

Gomme  c'est  l'usage  aux  Etats-Unis,  c'est  le  locataire  qui  paie  le  gaz,  mais  il 
ne  paie  pas  l'eau. 

II  y  a  d'élégantes  demeures  dont  le  prix  s'élève  à  50  dollars  par  mois  et  qui 
ne  peuvent  être  louées  que  par  quelques  employés  supérieurs. 

On  n'y  trouve  ni  cabarets,  ni  maisons  de  jeu  ;  comme  dérivatifs,  les  clubs,  les 
exercices  physiques,  les  sociétés  militaires  et  même  les  sociétés  secrètes,  sauf 
toutefois  les  syndicats  professionnels. 

Au  centre,  se  trouve  VArcadef  grand  bâtiment  monumental  de  80  mètres  sur 
54,  haut  de  26  mètres,  à  3  étages,  entre  les  deux  corps  duquel,  est  un  passage 
vitré  et  le  marché  ;  c'est  là  que  sont  les  boutiques  et  les  magasins  ;  c'est  le  soir  le 
rendez-vous  des  promeneurs.  Là  sont  le  boucher,  le  boulanger,  l'épicier,  le  frui- 
tier, le  marchand  de  nouveautés,    la  banque   de  pr<*t    et  d'éparîrne,  la    posie,  la 
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bibliothèque  de  près  de  8.000  volumes.  Il  y  a  en  outre,  plusieurs  églises  et  plu- 
sieurs écoles.  La  principale  église,  Green  stone  church,  est  louée  100  dollars  par 
mois,  soit  cinq  cents  francs. 

Certes,  la  majorité  des  ouvriers  américains  n'a  pas  assez  de  ressources  pour 
posséder  sa  maison,  néanmoins  il  existe  plus  d'ouvriers  propriétaires  en  Amé- 
rique qu'en  France.  L'ouvrier  y  a  un  salaire  plus  élevé  et  il  peut  y  acquérir  plus 
facilement  la  terre.  Certaines  maisons  valent  de  i.OOO  &  2.000  dollars  (terrain 
non  compris).  Aussi  à  Philadelphie,  un  ouvrier  forgeron  a  pu  dépenser  3.100  doU 
lars  (15.500  francs)  pour  devenir  propriétaire.  On  peut  devenir  propriétaire  k 
moins  de  frais.  A  Chicago,  des  ouvriers  ayant  réussi  à  acquérir  un  terrain  pour 
500  dollars,  construisent  pour  600  dollars  avec  l'aide  pécuniaire  d'une  société  de 
constructions,  Bailding  Asiociation,  un  rez-de-chaussée  en  bois  sans  étage  (pour 
5.500  francs  donc)  et  y  ajoutaient  un  étage,  quand  ils  avaient  fait  d'autres  éco- 
nomies. 

Beaucoup  de  maisons  sont  chauffées  par  des  calorifères  placés  dans  la  cavo, 
surtout  là  où  il  y  a  une  salle  de  bain.  Plus  généralement  le  logement  de  l'ouvrier 
est  chauffé  par  un  poêle  en  fonte,  très  souvent  par  le  fourneau  quand  la  cuisine 
sert  de  salle  h  manger. 

On  s'éclaire  soit  avec  du  gaz,  soit  avec  du  pétrole,  lequel,  d'après  notre  ezp^ 
rience  personnelle,  est  d'excellente  qualité,  supérieur  au  pétrole  dont  on  se  sert 
à  Bruxelles  et  à  meilleur  marché. 

D'ordinaire,  l'ouvrier  américain  paraft  être  plus  recherché  dans  son  ameuble- 
ment, de  même  qu'il  est  plus  au  large  dans  son  logement  que  l'ouvrier  français. 
Entre  lui  et  le  bourgeois,  il  y  a  sous  ce  rapport  une  différence  de  degré  plutôt 
que  d'espèce.  Il  y  a  souvent  un  salon,  auquel  il  donne  le  nom  de  parlor  et  il  le 
meuble  avec  une  certaine  recherche  :  un  piano  et  plus  souvent  un  harmonium, 
presque  toujours  un  tapis  et  une  table  chargée  de  livres  et  de  revues,  une  biblio- 
thèque vitrée,  des  fauteuils  et  un  rocking  chair,  un  sofa  et  des  gravures. 

A  Philadelphie,  l'auteur  a  visité  la  maison  occupée  par  un  ouvrier  d'origine 
belge,  marié  k  une  Américaine,  c  J'ai  payé  les  meubles  de  mon/)ar/or65  dollars  b 
(325  francs),  disait  notre  compatriote,  a  c'est  trop  dans  ma  position,  mais  que 
voulez-vous  ?  ma  femme  n'aurait  pas  compris  que  je  n'eusse  pas  un  salon  meu< 
blé  et  j'aurais  été  mal  vu  de  mes  camarades.  • 

Les  sociétés  de  prêt  et  de  conêlraction,  l'épargne  et  la  préooyancâ  sont  l'objet 
d'une  étude  intéressante.  Chez  les  Américains  de  naissance,  le  sentiment  du 
confort  est  en  général  dominant.  Ceux-ci  dépensent  largement  non  seulement 
parce  qu'ils  ont  beaucoup  de  besoins,  mais  parce  qu'étant  ambitieux  et  confiants 
dans  leur  force,  ils  espèrent  que  demain  leur  apportera  plus  de  ressources  et 
qu'ils  en  concluent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  se  priver  aujourd'hui. 

Que  le  lecteur  nous  permette  de  placer  ici  quelques  observations  personnelles. 
Au  mois  de  septembre  et  d'octobre  1893,  nous  parcourions  les  montagnes  rocheuses 
et  les  Etats  de  l'extrême  Ouest,  l'Etat  de  Washington,  l'Orégon,  la  Californie, 
toute  cette  contrée  admirable  que  les  Américains  appellent  The  Pacific  Slope, 

Le  beau  ciel  bleu  de  l'Italie,  les  paysages  inoubliables  de  la  Suisse,  l'air  vif  de 
l'Ecosse,  par  un  heureux  contraste,  se  trouvent  réunis  sur  le  versant  septentrio- 
nal de  l'Océan  Pacifique.  La  nourriture  y  est  saine  et  abondante.  L'ouvrier  y 
gagne  un  salaire  journalier  qui  varie  de  2  à  5  dollars  (10  à  25  francs)  ;  le  coût  de 
son  logement  et  de  sa  nourriture,  de  sa  pension,  ne  dépasse  pas  3  à  4  dollars  par 
semaine  (15  à  20  francs). 

M.  Hanson,  directeur-gérant  de  la  Tacoma  Saw  Mill  C*',  dans  l'Etat  de  Washington 
nous  a  déclaré  que  la  plupart  de  ses  ouvriers  gagnent  en  moyenne  3  dollars  par 
jour  et  qu'il  leur  fournit  à  raison  de  2  dollars  cinquante  cents  ou  frs  :  12,50  par 
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semaine,  logement  et  nourriture,  soit  quatre  repas  par  jour,  dont  trois  composés 
de  viandes. 

Il  était  quatre  heures  de  l'après-midi  ;  à  des  tables  couvertes  de  nappes  ec  toile 
cirée  blanche,  proprement  servies,  les  ouvriers  buvaient  du  thé,  mangeant  à  dis- 
crétion du  pain  blanc  e(  du  pain  noir  avec  du  bon  beurre  bien  frais  et  des  gâteaux 
au  choix. 

I  Et  voilà  nous  dit  M.  Hanson,  avec  un  soupir,  déjà  nous  avons  des  réclama- 
«  tions.La  plupart  des  hommes  que  vous  voyez  sont  des  Scandinaves,  Norwég^iens, 
c  Suédois,  que  nous  tirons  de  la  misère  dans  leur  pays  natal,  où  ils  ont  à  peine 
«  à  mang^er  du  gros  pain  de  seigle  et  du  lard.  Au  commencement,  ils  sont 
«  enchantés;  cependant,  peu  à  peu,  ils  deviennent exi§;eants  et,  si  la  viande  n*est 
«  pas  de  première  qualité  ouïe  pain  tout  à  fait  frais,  ils  n'hésitent  pas  à  faire 
t  voir  leur  mauvaise  humeur,  et  se  plaignent  de  la  tfualité  inférieure  de  la  nour- 
«  rilure  ». 

Aussi,  faisons-en  incidemment  la  remarque,  la  question  posée  par  M.  Carrol 
D.  Wright,  an  sujet  de  l'alimentation  de  l'ouvrier  américain  est  la  suivante  : 

Quel  tort  un  excès  de  consommation  de  viande  peut-il  causer  k  la  santé  dn 
travailleur  ? 

Dans  notre  vieille  société  européenne  se  dresse  un  problème  autrement  redou- 
table à  résoudre  : 

Quelle  est  la  composition  moyenne  de  l'alimentation  ouvrière  ? 
Le  travail  n'estai l  pas  impuissant  à  atteindre  l'équilibre  alimentaire  d'un  indi- 
vidu d'une  taille  et  d'un  poids   normaux,  et  dont  l'équilibre  ne  parvient  à  s'éta- 
blir qu'aux  prix  d'une  dégradation  du  type  du  travailleur? 

M.  Hector  Denis,  examinant  les  fondements  biologiques  de  la  question  sociale, 
expliqué  au  moyen  de  chiffres  et  de  données  positives,  que  l'efficacité  productive 
des  différentes  nations  et  des  diverses  races  se  lie  intimement  à  leur  régime,  à 
leur  Standard  of  life,  et  avant  tout,  à  leur  alimentation. 

Ainsi,  nous  trouvons  l'ouvrier  du  «  Far-West  »  gagnant  en  moyenne  13  francs 
par  jour  et  dépensant  environ  15  francs  par  semaine  pour  sa  pension.  Il  lui  reste 
une  dernière  dépense  nécessaire  :  ses  vêtements.  Ceux-ci,  contrairement  à  une 
opinion  généralement  répandue,  ne  coûtent  pas,  toute  proportion  gardée,  plus 
cher  qu'en  Europe. 

II  peut  donc  faire  des  économies,  puisque,  le  plus  souvent,  célibataire,  il  n'a 
pas  charge  de  famille  ;  il  placera  son  argent  à  la  Banque,  ou  achètera  des  obli- 
gations de  ville,  de  comté  ou  d'Etat  (City^  Coanty,  Siate  bonds),  placement  assuré, 
rapportant  un  intérêt  de  8  0/0  ;  ou  bien,  désireux  de  posséder  un  petit  immeuble, 
il  s'arrangera  de  manière  à  acheter  un  lopin  de  terre  et  il  se  construira  un 
cottage. 

Nous    nous    attendions   conséquemment    à  voir   fonctionner    de    nombreuses 
caisses   d'épargne,  le  modeste   travailleur  se  trouver  à  la  tête  d'un  petit  pécule, 
destiné  à  le  protéger   contre   les   suites   fâcheuses  de  la  maladie,  du  chômages 
contre  les  accidents  de  la  vie  en  général. 
Quelles  désillusions  I 

Rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans  l'Ouest.  L'ouvrier  imprévoyant  dissipe 
follement  son  gros  .-alaire,  ne  conserve  aucune  poire  pour  la  soif  et  joue  parfois 
en  une  heure  le  produit  du  travail  de  toute  une  semaine.  Les  malsons  de  jeux 
sont  alimentées,  non  pas  par  la  classe  instruite  ou  élevée,  mais  par  la  population 
ouvrière.  Parcourez  le  soir  une  des  villes  du  Pacific  Slope,  (Seatle,  Tacoma,  Por- 
tland),  les  maisons  de  jeux  y  sont  aussi  remplies  que  le  sont  chez  nous  les  ca- 
barets, les  dimanches  et  jour  de  fête.  La  police,  impuissante  à  les  fermer,  se 
borne  à  une  surveillance  paternelle. 
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Dans  l'Etat  de  Washington,  il  est  défendu,  sous  peine  d'amende,  de....  fumer 
des  cig^arettes  ;  mais  les  jeux  de  hasard  y  sont  tolérés,  sans  restriction  aucune. 
C'est,  paraft-il,  un  vice  national. 

Que  manque-t-il  donc  à  cet  homme  si  privilégié,  le  travailleur  du  Fcur  Weat  ? 
L'esprit  de  famille,  mais  surtout  l'esprit  d'économie,  l'épargne. 

Combien  Laurent  avait  raison  de  dire  et  de  répéter,  que  propager  l'épargne 
dans  un  pays,  c'est  contribuer  à  la  moral isation  des  classes  laborieuses  {Les 
sociétés  ouvrières  de  Gand,  p.  167). 

Mais  les  statistiques,  démontrent,  pour  la  Belgique  du  moins,  que  l'ouvrier  ne 
va  pas  de  lui-même  à  la  Caisse  d'épargne. 

Le  patron  est  obligé  de  lui  venir  en  aide  et  de  remplir  envers  lui  l'office  de 
tuteur.  La  tâche  qui  exige  le  plus  d'efiforts  persévérants,  c'est  d'amener  l'ouvrier 
par  la  persuation  à  faire  volontairement,  sur  son  salaire,  une  petite  part  à 
l'épargne. 

A  cet  effet,  on  a  provoqué  en  Belgique  la  création  de  Comités  de  patronage, 
composés  d'industriels  qui  se  chargent  de  cette  œuvre  de  persuation,  et  qui  ser- 
vent d'intermédiaires  pour  les  versements  et  les  retraits  des  fonds.  Cet  essai  a 
été  couronné  de  succès. 

L'organisation  de  l'épargne  scolaire  est  plus  importante  encore,  et  nous  croyons 
inutile  d'insister. 

Toutefois,  suivant  la  remarque  si  judicieuse  de  Laurent,  le  véritable  esprit  de 
l'épargne  consiste  dans  la  suppression  des  dépenses  inutiles,  et  non  dans  Taccu- 
mulation  de  deniers  recueillis  exprès  pour  être  versés  à  la  caisse. 

Si  l'ouvrier  américain  consentait  à  supprimer  ses  dépenses  inutiles,  et  surtout 
la  passion  du  jeu,  il  pourrait  se  dire  à  bon  droit  l'homme  le  plus  libre  et  Ton 
des  heureux  de  cette  terre,  qui  a  cessé  d'être  pour  lui  une  vallée  de  larmes.  Il  y 
a  urgence  à  ce  qu'on  enseigne  dans  les  écoles  l'épargne,  cette  qualité  si  précieuse- 
mais  si  difficile  à  acquérir  ;  elle  devrait  faire  partie  du  programme  des  études, 
tout  comme  la  gymnastique  et  l'histoire. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  l'ouest  de  l'Union  américaine,  démontre  de 
plus  en  plus  que  l'accroissement  de  droits  entraîne  pour  l'ouvrier,  et  également 
pour  le  patron, une  augmentation  de  devoirs,  sous  peine  devoir  frapper  de  stéri- 
lité les  meilleures  réformes. 

L'examen  du  salaire  réel  et  de  Véquilibre  du  budget  ouvrier  amène  la  distinction 
entre  le  pouvoir  commercial  et  le  pouvoir  social  de  l'argent,  le  premier  corres- 
pondant à  la  somme  de  marchandises  qu'achète^une  somme  de  monnaie  (c'est  lui 
qui  détermine  le  salaire  réel)  et  le  second  à  la  somme  d'argent  nécessaire  pour 
soutenir  une  certaine  situation  sociale.  On  répète  partout  en  Europe  :  «  La  vie 
est  chère  aux  Etats-Unis  ;  l'ouvrier  gagne  peut-être  plus  qu'en  Europe,  mais  il 
dépense  davantage  ». 

Il  dépense,  en  effet,  plus  d'argent  qu'en  France,  mais  c'est  parce  qu'il  vent  et 
même  parce  qu'il  doit,  pour  ne  pas  être  mal  vu  de  ses  pairs,  régler  sa  vie  sur  un 
type. 

En  résumé,  la  nourriture  absorbe  la  moitié,  au  moins  les  deux  cinquièmes  du 
revenu  de  l'ouvrier,  le  loyer  prend  un  sixième  environ,  le  vêtement  autant  et  il 
reste  à  peu  près  un  cinquième  pour  les  autres  dépenses. 

III.  —  La  troisième  partie  traite  des  questions  ouvricirbs  et  renferme,  hâtons-nous 
de  le  dire,  des  aperçus  originaux  et  des  appréciations  exactes. 

Les  Américains  ont  eu  le  stimulant  et  la  jouissance  que  donne  le  progrès;  ils 
sont  en  grande  majorité  les  fils  de  leurs  œuvres. Le  génie  entreprenant  de  la  nation 
qui  pousse  beaucoup  d'hommes,  quelque  bas  que  soit  leur  point  de  départ,  à  ne  pas 
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désespérer  de  monter  les  sommets,  est  une  des  causes  de  cet  état  de  choses.  D'aucuns 
prétendent  que  les  débuts  sont  plus  difBciles  à  un  fils  de  famille  riche  qu'à  un 
autre,  parce  qu'il  répugne  davantage  à  accepter  d'abord  une  place  infime. 

Les  mœurs  rendent  les  membres  de  la  famille  plus  indépendants  les  uns  des 
autres  en  Amérique  qu'en  Europe  et  la  loi  n'y  a  pas  institué  de  réserve  légale. 
Dès  lors,  l'usage  des  donations  et  legs  à  des  œuvres  d'utilité  publique  s'est  répandu 
et  les  libéralités  s'élèvent  à  des  sommes  énormes  qui  ont,  pour  l'avantage  du  public, 
créé  ou  enrichi  un  grand  nombre  d'institutions  d'assistance  et  surtout  d'instruc- 
tion. C'est  un  noble  et  patriotique  emploi  de  la  fortune.  Le  grand  danger  de  la 
démocratie  est  qu'elle  n'abuse  de  sa  prépondérance  et  qu'elle  ne  la  fasse  servir  à 
abaisser  ou  à  fouler,  contrairement  à  l'intérêt  général  et  à  l'équité,  ce  qui  est 
élevé  et  ce  qui  paraît  lui  faire  obstacle. 

La  masse  américaine,  écrivait  Michel  Chevalier  en  1834,  est  supérieure  à  la 
masse  européenne,  mais  la  bourgeoisie  du  nouveau  monde  est  inférieure. 

La  première  affirmation  est  encore  vraie,  répond  avec  justesse  M.  Levasseur, 
mais  la  seconde  est  peut-être  devenue  contestable. 

Le  système  protecteur  provoque  de  vives  et  incessantes  discussions.  La  science 
économique  ne  possède  pas  encore  d'éléments  assez  précis  et  assez  distincts  pour 
démdler  l'influence  qu'exerce  sur  le  taux  du  salaire  dans  les  industries  protégées 
la  plus-value  du  prix  résultant  du  droit  de  douane.  La  politique,  plus  aventu- 
reuse, est  plus  affirmative.  Il  est  toutefois  probable  que  si  les  industries  améri- 
caines cessaient  d'être  protégées,  le  salaire  de  ces  industries  en  serait  affecté.  A 
côté  des  établissements  qui  prospèrent,  il  y  a,  dans  toute  industrie,  beaucoup 
d'établissements  qui  végètent. 

Le  régime  de  protection  douanière  se  targue  d'être  le  rempart  des  hauts  salaires 
et  trouve  son  défenseur  dans  le  parti  républicain.  La  victoire  du  Nord  dans  la 
guerre  de  la  sécession  a  été  la  victoire  du  protectionisme  qui  depuis  ce  temps  est 
resté  maître  de  la  place. 

Un  des  articles  du  programme  général  du  parti  démocrate  est  le  principe  du 
libre  échange.  Les  Etats  de  la  Nouvelle  Angleterre  et  du  Centre  Atlantique,  cou- 
verts de  manufactures,  ont  été  et  sont  encore  la  citadelle  du  républicanisme.  Mais 
le  système  protecteur  a  des  racines  trop  étendues  et  trop  profondes  aux  Etats- 
Unis  pour  que  son  abolition  se  réalise  dans  un  advenir  prochain. 

L'assistance,  —  L'ouvrier  et  l'indigent  sont  personnes  distinctes,  mais  la  classe 
des  salariés  est  celle  qui  fournit  le  plus  fort  contingent  à  l'indigence.  Indiquons 
donc  sommairement  comment  est  pratiquée  l'assistance  aux  Etats-Unis. 

La  charité  privée  est  très  active  et  très  variée.  Conformément  au  fonctionnement 
des  institutions  constitutionnelles,  l'assistance  publique  ne  relève  pas  du  gouver- 
nement fédéral,  mais  est  organisée  et  donnée  par  chacun  des  quarante-cinq  Etats 
et,  dans  chaque  Etat,  par  le  Comté  et  souvent  aussi  par  la  Ville. 

Depuis  la  guerre  de  sécession,  la  plupart  des  Etats  ont  créé  une  administration 
publique  des  pauvres,  State  Board  of  charities,  avec  droit  d'inspection  sur  tous 
les  établissements  de  bienfaisance  eu  général,  parfois  même  sur  les  établissements 
privés. 

Dans  quelques  Etats,  les  femmes  sont  admises  à  faire  partie  de  ces  bureaux. 

La  conciliation  et  l'arbitrage.  —  Les  Américains,  comme  les  Anglais  et  d'autres 
peuples  européens,  ont  cherché  le  moyen  de  terminer  pacifiquement  les  diffé- 
rends avec  les  classes  ouvrières  par  la  conciliation  et  l'arbitrage. 

Diverses  lois  ont  été  votées  à  cet  efiFet  dans  différents  Etats.  Le  sentiment  géné- 
ral est  de  considérer  l'arbitrage  comme  la  meilleure  solution  du  problème  des 
grèves.  Il  y  a  même  quelques  métiers,  en  très  petit  nombre  il  est  vrai,  dans  les- 
quels les  ouvriers  ont  presque  entièrement  pris  l'arbitrage  dans  leurs  mains. 
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Le  socialisme.  — •  Le  mouvement  du  travail,  Labor  movemênt,  comprend  dans 
son  ensemble,  ce  que  nous  appelons  le  socialisme. 

«  Pour  obtenir  les  votes  populaires  dans  une  lar^e  démocratie,  écrit  M.  Gunton 
(Wealth  andProgrets,  p.  ÎSa).  les  représentants  devront  être  le  reflet  des  idées,  de 
la  capacité,  du  caractère  de  la  grande  moyenne  de  la  communauté,  laquelle  est 
toujours  meilleure  que  la  portion  la  plus  pauvre,  mais  considérablement  inférieure 
à  la  portion  la  meilleure.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  à  de  rares  exceptions 
près,  nos  postes  législatifs  et  administratifs  sont  toujours  occupés  par  des  hom- 
mes du  type  le  plus  ordinaire,  les  plus  hautes  capacités  se  portant  vers  le  com« 
merce  et  Tindustrie.  En  conséquence,  il  est  notoire  que  les  affaires  publiques 
sont  moins  économiquement  et  moins  bien  conduites  que  les  affaires  privées  », 

De  nombreuses  expériences  sociales  ont  été  faites  en  Amérique  (1).  Déjà  les 
Pelgrimsfathers  avaient  fondé  tout  d'abord  leur  organisation  sociale  sur  la  com- 
munauté des  biens;  ils  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  que  la  propriété  privée  réus- 
sissait mieux.  Toutes  les  expériences  faites  ont  avorté. 

La  journée  de  huit  heures  n'est  pas  par  elle-mômc  une  proposition  socialiste. 
Quand  les  ouvriers  l'obtiennent  ou  essaient  de  l'obtenir  de  leurs  patrons,  c'est  un 
résultat  de  la  liberté  des  contrats.  M,  Leva^sseur  nous  permettra  de  préciser  davan- 
tage en  disant  que  c'est  plutôt  une  restriction  à  la  liberté  des  contrats  (2).  Elle 
ne  prend  un  caractère  socialiste  que  lorsque  les  ouvriers  veulent  l'imposer  à 
l'industrie  par  la  loi  ;  car  elle  devient  dans  ce  cas  un  empiétement  non  justifié 
de  l'autorité  publique  sur  la  liberté  privée. 

M.  Gunton,  un  des  plus  déterminés  partisans  des  huit  heures,  se  défend  d*étre 
socialiste.  Il  affirme,  avec  raison,  qu'un  travail  excessif  est  funeste  à  l'enfant  et 
qu'un  peu  de  loisir  est  bon  à  tous  les  âges  et  il  réclame  en  conséquence  plus  de 
liberté  pour  qu'on  puisse  jouir  de  la  vie.  La  consommation,  ajoute-t-il,  règle  la 
production  et  la  consommation  des  masses  populaires  est  de  beaucoup  la  plus 
considérable  ;  les  ouvriers,  ayant  plus  de  loisirs  auront  plus  d'occasions  de  con- 
sommer ;  cette  consommation,  augmentant  leurs  besoins  et  leurs  dépenses,  élèvera 
le  niveau  de  l'existence.  Standard  of  liuing  ;  le  taux  du  salaire  étant  réglé  par  ce 
niveau,  les  salaires,  au  lieu  de  diminuer,  augmenteront  nécessairement.  Ainsi  ta 
réduction  de  la  journée  de  dix  à  huit  heures  amènera  une  demande  d'emploi  pour 
un  cinquième  d'ouvriers  en  plus  et  fera  cesser  le  chômage  forcé.  Ce  changement, 
étant  général  et  graduel,  ne  portera  aucun  préjudice  aux  capitalistes  et  profitera 
même  à  la  vente  du  sol,  parce  que  l'accroissement  de  la  consommation  assurera 
le  développement  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

II  changera  en  vingt  ans  la  face  des  instiiutions  industrielles  et  sociales  de  la 
chrétienté. 

M.  Levasseur  estime  que  c'est  trop  espérer  et  reste  convaincu  que  ce  n'est  pas 
le  niveau  de  l'existence  qui  fixe  le  taux  du  salaire. 

Bref  le  socialjsme  américain  ne  se  distingue  pas  par  l'originalité  de  ses  théo- 
ries mais  par  son  caractère  essentiellement  politique  ;  son  objet  n'est  pas  de  trai- 
ter avec  les  patrons,  mais  de  s'emparer  du  gouverncsment  ou  de  le  détruire.  Ce 
sont  des  théories  empruntées  à  l'Allemagne. 

Le  huitième  et  dernier  chapitre  de  cette  élude  si  complète  et  si  consciencieuse 
est  consacré  à  l'état  présent  et  prochain  de  l'ouvrier  américain. 

Comme  les  peuples  en  général,  les  Français  et  les  Américains  sont  enclins  à  se 
mal  juger  les  uns  les  autres. 

Ainsi  les    Français,  ouvriers  ou  bourgeois,    goûtent   peu   la  vie  américaine  ; 

(1)  Voir  pour  les  témoignages,  E.  Stocquart.Z.c  contrat  de  travail^  p.  16  et  suiv.  (.Alcan). 

(2)  Op.  ci(.,  p. -25. 
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beaucoup  se  plaignent  du  défaut  de  sociabilité,  de  la  personnalité  é§^otste  des 
gens  d'affaires  et  s'accommodent  difficilement  de  l'extrême  liberté  des  enfants» 
surtout  des  filles.  Cependant,  dit  l'auteur,  d'ordinaire  les  jeunes  filles,  particu- 
lièrement dans  la  bonne  société,  valent  beaucoup  mieux  qu'ils  ne  le  pensent  et 
les  Américains  sont  aussi  ponctuels  que  d'autres  peuples  dans  leurs  relations 
commerciales.  D'autre  part,  en  Amérique,  domine  l'opinion  que  le  Français  est 
léger,  bruyant,  dévergondé.  En  quoi,  les  Américains  se  trompent  et  sont  trom- 
pés, parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  sont  venus  à  Paris  ont  fréquenté  les  lieux 
publics  sans  pénétref  dans  les  familles  bourgeoises  ou  n'ont  guère  lu  que  des 
romans,  en  choisissant  rarement  les  plus  sains. 

II  y  a  peut-être  des  Français  qui  pensent  que  le  tableau  tracé  de  l'industrie 
américaine  et  de  la  condition  de  ses  ouvriers  est  une  image  trop  flatteuse. 

Il  y  aura  sans  doute  aussi  des  critiques  américains  qui  accuseront  l'auteur 
d*avoir  été  trop  optimiste  en  parlant  de  l'industrie  ou  trop  indulgent  en  parlant 
de  l'ouvrier. 

Il  s'est  contenté  d'exposer  les  faits  et  est  prêt  à  reviser  ses  jugements,  s'il  est 
démontré  que  les  faits  sont  inexacts. 

Résumé  de  l'état  actuel,  —  L'industrie  américaine  a  une  tendance  très  fortement 
accentuée  à  la  concentration.  Dans  la  grande  industrie,  pendant  que  la  produc- 
tion augmente,  le  nombre  des  établissements  diminue.  La  petite  industrie  recule 
et  la  moyenne  même  cède  une  partie  de  sa  place. 

Habitué  à  travailler  avec  des  machines  puissantes,  ingénieuses,  rapides,  l'ou- 
vrier américain  est  en  général  appliqué  et  actif.  Le  patron  qui  le  paie  cher  ne  le 
souffrirait  guère  indolent.  Aussi  la  productivité  de  l'ouvrier  peut-elle  être  con- 
sidérée en  moyenne  comme  forte  relativement  &  celle  de  la  plupart  des  peuples 
européens. 

L'entrepreneur  américain  va  en  général  droit  devant  lui,  visant  le  gain  et  dési- 
reux de  l'atteindre  vite.  Occupé  de  sa  propre  affaire  et  non  de  celle  des  autres, 
il  est,  sous  ce  rapport,  profondément  individualiste.  An  point  de  vue  social,  il  en 
résulte  que  ses  relations  avec  ses  collaborateurs  cessent  à  la  porte  de  l'atelier  et 
qu'il  est  plus  rare  de  rencontrer  des  institutions  de  patronage  que  dans  certains 
Etats  européens  ;  ni  le  maître  ni  l'ouvrier  ne  s'y  prêtent  volontiers.  Car  l'ouvrier 
américain  est  très  indépendant,  il  sait  qu'il  est,  comme  citoyen,  l'égal  de  son 
patron  et  il  ne  tient  pas  à  lui  être  subordonné  par  un  lien  de  reconnaissance. 

Ayant  un  salaire  réel  supérieur,  l'ouvrier  américain  s'est  donné  plus  de  bien- 
être  que  l'ouvrier  européen  en  général.  I]  se  nourrit  plus  substantiellement,  fait 
plus  de  toilette,  est  plus  confortablement  logé  et  s'assure  sur  la  vie«  pratiquant 
la  prévoyance  à  sa  manière.  Situation  dont  se  vantent  avec  raison  les  Etats-Unis, 
car  elle  est  un  des  résultats  très  désirables  de  la  civilisation. 

Dans  vingt  ou  trente  ans.  —  Machinerie,  association  de  capitaux,  concentration, 
voilà  quel  sera  le  pôle  d'attraction  de  l'industrie  américaine  dans  le  premier  quart 
du  XX*  siècle. 

Sa  richesse  continuera  à  s'accroître  rapidement,  les  agglomérations  urbaines 
se  gonfleront  davantage  et  l'immigration  européenne  continuera  probablement  à 
affluer,  quoique  ralentie  peut-être  par  une  différence  de  niveau  moindre  qu'au- 
jourd'hui entre  le  salaire  américain  et  les  salaires  européens,  et  par  une  dimi- 
nution de  la  natalité  européenne. 

On  peut  être  assuré  que  la  classe  ouvrière  traitera  plus  complètement  d'égale 
à  égale  avec  la  classe  des  entrepreneurs,  et  il  n'est  pas  impossible  que  cette  éga- 
lité amène  plus  souvent  les  deux  parties  à  la  conciliation,  ou,  à  défaut  de  conci- 
liation, à  l'arbitrage. 

Le  socialisme  subsistera,   tout  comme  le  salariat  et  aura  pris  salis  doute  des 
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thèmes  nouveaux,  parce  que  les  dogmes  actuels  n'auront  pas  eu  vertu  d'opérer  la 
révolution  ou  l'évolution  sociale  qu'on  présente  aujourd'hui  aux  ouvriers  comme 
imminente. 

Le  peuple  américain  a  foi  dans  sa  destinée  comme  dans  le  progrès  et  quelque 
peu  grisé  par  sa  prodigieuse  fortune,  il  se  complaît  à  croire  que  c'est  lui  aujour- 
d'hui qui  tient  le  sceptre  de  la  civilisation.  Cette  foi  optimiste  est  une  barrière 
contre  les  systèmes  de  révolution  violente.  Fata  uiam  inventent. 

Emile  Stocquart, 
Avocat  û  la  Cour  d'appel  de*  Bruxellos. 


La  Conférence  internationale  de  la  Paix.  —  Etude  historique,  exégétique  et 
critique  des  travaux  et  des  résolutions  de  la  Conférence  de  La  Haye  de  1899, 
par  A.  Mbrignhac,  professeur  de  droit  international  à  TCIniversité  de  Toulouse, 
avec  une  préface  de  M.  Léon  Bourgeois,  premier  délégué  de  la  France  à  la  Con- 
férence de  la  paix,  t  vol.  in-8«  de  450  p.,  Paris,  Arthur  Rousseau,  4900. 

La  Conférence  de  la  paix  est  un  événement  trop  considérable  dans  l'histoire 
des  relations  internationales  et  même  dans  l'histoire  générale  de  la  civilisation, 
elle  mettait  trop  directement  aux  prises  les  aspirations  des  pacifiques  et  les  opi- 
nions de  ceux  qui  virent  dans  la  guerre  une  loi  fatale,  ou  même, suivant  quelques- 
uns,  une  loi  bienfaisante  de  l'humanité,  pour  ne  point  provoquer  une  abondante 
éclosion  d'écrits  dans  lesquels,  avant,  pendant  et  après  la  réunion  des  représeen- 
tants  à  La  Haye,  les  publicistes  des  différents  pays  ont  exposé  leur  manière  de 
voir  au  âujet  de  l'initiative  prise  par  le  tsar  Nicolas  II  et  leur  appréciation  des 
résultats  auxquels  elle  a  abouti.  M.  M.  donne  un  aperçu  général  (Introduction, 
p.  8,  note),  de  ces  publications,  sans  avoir  la  prétention  de  nous  indiquer  tout  ce 
qui  a  paru  sur  ce  sujet  ;  une  bibliographie  complète  relative  à  la  Conférence  de 
la  Paix  est  impossible  ;  elle  est.  au  surplus,  assez  inutile.  Il  faut  se  borner  à 
choisir,  dans  la  foule  des  écrits  auxquels  ce  grand  événement  a  donné  lieu,  ceux 
qui  émanent  des  publicistes  les  plus  autorisés,  soit  au  point  de  vue  politique, 
soit  au  point  de  vue  du  droit  international  :  c'est  ce  qu'a  fait  M.  M.  à  l'exemple 
de  M. G. de  Lapradelle  dans  son  étude  sur  la  Conférence  de  la  ^îkxx  {Revue  générale 
du  droit  intern,  public,  J899,  p.  6o\,  note  1).  Du  reste,  à  l'exception  de  cette 
dernière  étude,  dans  laquelle  même  le  côté  critique  l'emporte  de  beaucoup  sur 
l'exposé  juridique  et  le  commentaire  des  résolutions  de  la  Conférence,  les  écrits 
déjà  parus,  consistant  à  peu  près  tous  en  articles  de  revues,  ont  pour  objet  des 
considérations  générales  sur  l'œuvre  entreprise  à  La  Haye,  suivant  les  tendances 
particulières  de  leurs  auteurs  dans  le  sens  pacifique  ou  dans  le  sens  de  la  néces- 
sité, voire  même  de  la  légitimité  de  la  lutte  entre  les  Etats.  Il  manquait  un  travail 
complet  et  coordonne,  d'un  caractère  avant  tout  juridique,  sur  les  résultats  de  la 
Conférence,  un  commentaire  de  ses  résolutions  suivant  les  principes  du  droit 
international.  M. M.  nous  le  donne  avec  toute  les  conditions  de  précision  dans 
l'exposé,  de  sens  exégétique  dans  le  commentaire,  de  sagacité  dans  les  déductions, 
qui  doivent  caractériser  un  ouvrage  de  ce  genre. 

Quelque  incomplète,  imparfaite  et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  erronée  sur  cer^ 
tains  points  que  soit  l'œuvre  de  la  Conférenre    de    La    Haye,   cette    ipuvre  n'en 
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consliliie  pas  moins  un  résultat  acquis  en  tant  qu'accord  international  :  il  s*a§tt, 
maintenant,  d'assurer  le  fonctionnement  pratique  de  ce  qui  a  été  obtenu,  si  peu 
de  chose  que  cela  paraisse  aux  yeux  de  ceux  qui  estiment  que  l'on  n'a  rien  fait  tant 
que  tout  ce  qu'ils  révent  n'a  pas  été  accompli.  C'est  par  un  livre  consciencieux, 
lucide  ou  fortement  appuyé  sur  les  principes  juridiques  du  droit  international 
comme  celui  de  M. M.,  que  cette  mise  en  œuvre  des  résultats  de  la  Conférence  de 
la  Paix  peut  être  grandement  facilitée,  ainsi  qu'il  arrive  pour  toute  loi  nouvelle 
grâce  au  secours  d'un  commentaire  bien  fait.  Le  temps  des  discussions  platoni* 
ques  sur  le  caractère  chimérique  ou  non  de  la  pacification  internationale  est 
passé  ;  les  Etats  eux-mêmes,  malgré  l'insuffisance  de  leurs  décisions,  sont  entrés 
dans  la  voie  où  ne  semblait  s'être  engagés  jusqu'ici  que  les  rêveurs  :  il  n'y  a 
donc  plus  qu'à  appliquer  le  peu  qui  a  été  résolu,  en  comptant  sur  l'expérience  de 
la  pratique  pour  révéler  les  améliorations  et  les  compléments  que  les  nécessités 
imposeront  bientôt. 

Après  une  intéressante  introduction  historique  dans  laquelle  il  nous  montre  la 
genèse  de  la  Conférence  de  la  Paix,  M. M.  suit,  dans  ses  explications»  l'ordre  naturel 
imposé  par  les  travaux  mêmes  de  la  Conférence.  Il  étudie  ainsi  successivement: 
d*abord,  les  discussions  de  la  première  sur  le  désarmement,  et  qui  sont  malheu- 
reusement restées  stériles,  ainsi  que  les  déclarations  qu'elle  a  élaborées  au  sujet 
de  l'interdiction  des  projectiles  lancés  du  haut  des  ballons,  des  obus  ayant  pour 
but  unique  de  dégager  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères,  enfin  des  balles  qui 
s'épanouissent  ou  s'aplatissent  dans  le  corps  humain;  en  second  lieu,  les  con- 
ventions préparées«par  la  deuxième  commission  pour  la  réglementation  des  lois 
de  la  guerre  sur  terre  et  pour  l'extension  à  la  guerre  maritime  de  la  Convention 
de  Genève  du  22  août  1864;  troisièmement,  la  grande  convention  sortie  des  déli- 
bérations de  la  troisième  commission  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux.  Sur  tous  ces  points,  M.  M.  ne  laisse  paâser  aucune  question,  même 
de  détail,  sans  l'analyser  scrupuleusement  au  point  de  vue  juridique  sans  signaler 
et  résoudre  les  difficultés  possibles  et  que  la  Conférence  n'a  pas  prévues,  sans 
enfin  faire  un  examen  critique,  au  point  de  vue  international,  des  solutions 
qu'elle  a  adoptées.  Mais  c'est  surtout  sur  la  matière  de  l'arbitrage,  à  vrai  dire 
la  plus  importante  de  celles  que  la  Conférence  devait  examiner  et  qui  répondait 
particulièrement  à  son  titre  de  Conférence  de  la  Paix,  que  l'auteur  a  fourni  les 
explications  les  plus  complètes  et  les  plus  approfondies.  Il  était  particulière- 
ment préparé  à  cette  étude  par  l'élaboration  de  son  beau  Traité  théorique  et 
pratique  de  V Arbitrage  international  paru  en  1895  et  qui  est  peut-être  /d /)/us 
jaridique  de  tous  les  ouvrages  si  nombreux  consacrés  à  ce  sujet.  M.  M.  est  un 
pacifique  convaincu,  mais  il  ne  s'en  tient  pas  aux  considérations  philoso- 
phiques et  humanitaires  :  il  tient  avant  tout  à  mettre  sur  pied,  par  une  orga- 
nisation vraiment  pratique  et  juridique,  l'institution  qui  doit,  autant  que  pos- 
sible, écarter  la  guerre  entre  les  nations.  Sa  confiance  dans  l'arbitrage  est. d'ail- 
leurs complète  :  il  le  croit  toujours  possible  ;  il  regrette  que  la  Conférence  n'ait 
pas  pu  le  déclarer  obligatoire,  non  seulement  dans  ces  débats  qui  portent  sur 
des  questions  de  droit,  mais  même  dans  ceux  qui  touchent  à  ce  que  l'on  appelle 
des  questions  d'intérêt  général  par  ces  Etats  et  d'honneur  national.  Ainsi  pré- 
sentée, la  proposition  (p.  297)  paraîtra  excessive  à  la  plupart,  comme  elle  l'a  paru 
à  la  conférence  elle-même. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  la  faire  triompher,  en  démontrant  que  toute  ques- 
tion d'intérêt  national  ou  de  dignité  pour  un  pays  n'a  de  valeur,  au  point  de  vue 
de  la  raison,  que  si  elle  est  étayée  sur  un  droit  que  l'on  revendique  et  de  la  vio- 
lation directe  ou  indirecte  duquel  on  a  à  se  plaindre?  Hors  du  droit  auquel  on 
paisse  la  ramener,  toute  prétention  des  Etats  comme  des  individus  n'est  plus  que 
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queslion  d'amaur-propre,  de  vanité  ou  même  d'aspiration  à  la  suprématie  injuste, 
et,  comme  telle,  n'est  plus  digne  de  retenir  l'attention  ni  du  jurisconsulte,  ni 
même  d'un  vrai  patriote.  Or,  si  toute  contestation  de  droit  entre  les  Etats  peut  et 
doit  se  résoudre  par  l'arbitrage,  pourquoi  toute  question  de  dignité  ou  d'intérêt, 
quand  elle  est  sérieusement  discutable,  c'est-à-dire  réductible  à  un  problème  juri- 
dique, ne  serait-elle  pas  tranchée  de  même  ?  Un  Etat  qui  proteste  contre  la  viola- 
tion de  son  droit,  même  sous  la  forme  indirecte  d'une  atteinte  à  ses  intérêts 
nationaux  et  à  sa  dignité,  peut  et  doit  trouver  des  juges  impartiaux  :  mais  le  droit 
des  gens  et  la  raison  l'écartent  également  quand  il  ne  met  en  avant  que  ses  appé- 
tits ou  son  orgueil,  déguisés  sous  les  noms  d'intérêts  essentiels  ou  d'honneur 
national. 

Sans  manquer  de  relever  les  reproches  graves  que  l'on  peut  adresser  à  la  Con- 
férence de  la  Haye  au  point  de  vue  de  certaines  faiblesses  politiques  qui  s'y  sont 
trop  manifestées,  par  exemple  par  Texclusion  inique  de  petits  Etats,  pour  obéir 
aux  exigences  des  politiques  de  quelques  grandes  puissances,  M.  M.  a  surtout  fait 
porter  son  examen  sur  les  problèmes  d'ordre  juridique.  Peut-être  même  son  opti- 
misme en  faveur  de  l'œuvre  de  la  conférence,  ou,  pour  mieux  dire,  son  louable 
désir  de  la  favoriser,  en  la  complétant  et  l'améliorant  pour  l'avenir,  l'a-t-il  con- 
duite glisser  sur  des  intrigues,  des  défaillances,  des  compromissions  qui  sont  la 
cause  de  toutes  les  lacunes,  de  toutes  les  imperfections  {et  il  y  en  a  de  bien  gra- 
ves 1),  que  l'on  relève  dans  les  résolutions  votées  à  la  Haye.  Il  n'a  pas  voulu  suivre 
M.  G.  deLapradelle  qui,  dans  l'étude  précitée,  avec  une  verve  cruelle,  par  endroits 
à  peine  exagérée,  a  fait  impitoyablement  ressortir  les  calculs  «intéressés  et  si  mal 
cachés  de  la  Russie  dans  la  question  du  désarmement,  les  condescendances  cou- 
pables ou  maladroites  aux  plus  injustes  prétentions  de  certains  grands  pays,  enfin 
le  manque  de  sincérité  générale  qui  a  fait  consacrer  solennellement  nombre  de 
solutions  sur  lesquelles  l'accord  était  inévitable,  tandis  que  l'on  escamotait  les 
difficultés  sérieuses  afin  de  donner  au  monde  l'illusion  d'une  entente  parfaite. 
Rien  de  tout  cela  n'a  échappé  à  M.  M.  et  on  le  voit  à  maints  passages  de  son  livre  : 
mais  il  a  voulu  courageusement  travailler  à  la  réalisation  juridique  de  ce  que  les 
puissances  ont  décidé  de  bon,  sans  vouloir  discréditer  leur  œuvre  en  insistant 
sur  les  vices  mêmes  de  sa  confusion.  Peut-être  même  est-il  allé  un  peu  loin  dans 
ce  sens,  notamment  quand  il  essaie  d'atténuer  la  portée  de  la  réserve  des  Etats- 
Unis  au  sujet  du  maintien  de  la  doctrine  de  Monroe  (p.  381  et  suiv.).  Quoi  qu'il 
en  dise,  fort  ingénieusement  du  reste,  ce  n'est  pas  la  doctrine  primitive  de  Monroe, 
juste  en  partie  et  presque  inoflPensive  aujourd'hui,  que  l'Europe  a  implicitement 
reconnue  à  la  Conférence  de  la  Haye  :  c'est  cette  doctrine  altérée,  élargie  et  ten- 
dant à  mettre  le  monde  à  la  discrétion  des  Etats-Unis  pour  toute  question  pouvant 
avoir  un  rapport  quelconque  avec  le  continent  américain,  puisque  le  représentant 
du  gouvernement  de  Whasington,  M.  Holls,  a  fait  insérer  dans  la  convention  rela- 
tive à  l'arbitrage  une  réserve  concernant  v  la  politique  traditionnelle  >  de  son  pays. 
Nous  serions  bien  surpris  si  les  Etats-Unis  ne  tiraient  pas  de  cette  clause,  avant 
peu,  des  conséquences  qui  feront  regretter  à  l'Europe  son  défaut  de  prévoyance. 

Sauf  CCS  réserves,  relatives,  nous  en  convenons,  à  un  point  de  vue  sur  lequel 
l'auteur  ne  paraît  pas  avoir  voulu  insister,  comme  c'était  son  droit,  nous  nous 
associons  complètement  à  la  juste  appréciation  qu'a  fait  de  son  travail  M.  L.  Bour- 
geois dans  la  préface  qu'il  a  écrite  pour  son  livre  :  «  Le  jurisconsulte  que  ses  tra- 
vaux antérieurs  bien  connus  sur  l'arbitrage  indiquaient  tout  naturellement  pour 
devenir  l'historien  et  le  commentateur  de  la  Conférence  de  la  Paix,  n'est  pas  de 
ceux  qui  estiment  que  tout  a  été  manqué  parce  qu'on  n'a  point  réalisé  tout  ce 
qu'on  avait  d'abord  espéré.  N'hésitant  pas  à  critiquer,  avec  cette  entière  liberté 
d'esprit  et  cette  franchise  d'allures  qui  sont  toujours  le  propre  de  l'enseignement 
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supérieur  français,  les  points  pour  lesquels  il  croit  qu'on  aurait  pu  faire  diffé- 
.remment  ou  mieux,  il  met  en  lumière  le  chemin  parcouru  et  à  parcourir,  le  but 
atteint  et  celui  qui  reste  à  atteindre.  Son  livre  sera  d'une  lecture  utile  à  la  fois 
pour  le  çrand  public  qui  saisira  vite,  grâce  k  lui,  les  lignes  principales  de  nos 
délibérations,  et  pour  les  travailleurs  qui  pénétreront  avec  lui  dans  ces  détails  et 
se  mettront  exactement  et  facilement  au  courant  de  l'état  actuel  du  droit  interna* 
tional  sur  les  questions  tranchées  par  la  Conférence  de  la  Paix  ». 

Frantz  Despagnet, 

Professeur  de  droit  international  à  rUniversité  de   Bordeaux, 
Asâocié  de  Tlnstitut  de  droit  international. 


Histoire  critique  de  la  littérature  juridique  espagnole.  Essai  d'une  his- 
toire des  idées  juridiques  en  Espagne,  parD.  Rafaël  db  Urxma  y  Smbnjaud.  T.  I, 
1  voK  de  609  pages.  Madrid,  Imprimerie  de  la  Revistadê  Legislacion,  1807-1898. 
Prix  :  20  pesetas. 

M.  Urefla,  d'abord  professeur  de  droit  politique  à  Oviedo,  plus  tard,  professeur 
à  Grenade  de  discipline  ecclésiastique,  enseigne  depuis  1885,  la  Littérature  et  la 
bibliographie  juridiques  ou  la  Littérature  et  la  bibliographie  juridiques  générales 
et  particulières  de  l'Espagne,  Car  c'est  de  ces  deux  manières  que  les  ministres, 
dans  leurs  décrets,  désignent  la  matière  de  son  enseignement,  à  l'Université  de 
Madrid.  Son  cours  s'adresse  spécialement  aux  étudiants  qui  préparent  le  doc- 
toral en  droit. 

je  pourrais  discuter  très  sérieusement,  soit  la  façon  dont  on  désigne  cette 
branche  d'enseignement,  soit  l'utilité  de  son  introduction  dans  les  études  obliga^ 
toires  du  doctorat,  d'un  doctorat  qui  voit  figurer  comme  facultative  dans  son 
programme  l'étude  de  la  philosophie  du  droit,  ce  qui  laisse  entendre  qu'en  haut 
lieu  on  ne  pense  pas  le  moins  du  monde  qu'il  est  comme  l'école  préparatoire  du 
professorat  des  facultés  de  droit  en  Espagne.  Mais  une  telle  discussion,  qui  pour« 
rail  avoir  son  opportunité  si  je  me  proposais  d'examiner  le  livre  de  M.  Urefiaau 
point  de  vue  exclusivement  pédagogique  et  sous  le  rapport  de  l'enseignement, 
m'entraînerait  trop  loin  et  ne  me  laisserait  pas  une  place  suffisante  pour  parler  de 
Pouvragc  de  mon  ancien  maître  au  point  de  vue  de  sa  valeur  scientifique,  doctri- 
nale et  historique  et  en  le  considérant  comme  œuvre  juridique. 

M.  Urefla,  professeur  très  distingué,  chercheur  enthousiaste  et  laborieux  spé- 
cialement en  matière  d'études  historico-juridiques,  a  déjà  publié,  avant  le  volume 
dont  je  vais  m'occuper  aujourd'hui,  d'autres  travaux  dont  quelques-uns  témoi- 
l^nent  d'une  certaine  originalité,  par  exemple,  une  dissertation  relative  à  Vin- 
Jluence  sémite  sur  le  droit  au  moyen  âge  en  Espagne,  dissertation  dont  ont  an- 
nonce comme  prochaines  les  traductions  française  et  allemande.  Mais,  en  réalité, 
jusqu'à  V Histoire  critique  qui  fait  l'objet  de  ces  lignes,  M.  Urefia  n'avait  livré 
à  l'imprimerie  aucun  ouvrage  de  longue  haleine  faisant  connaître  au  public  l'in- 
fatigable labeur  de  l'enseignement  de  cet  honorable  maître.  L'action  scientifi- 
que de  M.  Urena,  jusqu'à  ce  jour,  ne  s'était  pas  manifestée  d'une  manière  assez 
tangible  pour  que  le  public,  même  le  public  cultivé,  pût  l'apprécier.  A  raison  de 
circonstances  spéciales,  il  est  peu  de  personnes  qui  puissent,  aussi  bien  que  moi 
mettre  en  lumière  cette  action. 

M.  Urefla  a  été,  avec  M.  Santa  maria  —  aujourd'hui  professeur  de  droit  poli- 
tique et  administratif  à  l'Université  de  Madrid  —  l'un  de  cieux  qui  ont  le  plus 
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coQlribué,  sous  l'influence  des  livres  et  des  éludes  de  M.  Giner,  à  renouveler  l'en- 
seignement des  sciences  politiques  dans  l'Université.  On  étudiait  ici,  dans  les 
Facultés  de  droit,  le  droit  politique  comme  la  branche  à  peu  près  unique  de  la 
science  de  TEtat;  et  Tétude  philosophique  de  cette  partie  du  droit  s'effectuait, 
d'après  la  manière  et  les  plans  de  M.  Colmeiro,  dans  des  livres  conçus  suivant 
Tesprit  le  plus  doctrinaire  que  l'on  puisse  imaginer  1  C'est  M.  Urena  qui  a  eu  le 
courage  de  lutter  contre  la  routine  et  contre  l'autorité  de  M.  Colmeiro  et  d'arriver 
jusqu'à  Bluntschli,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'adaptation  de;5  livres  de  cet  auteur  à 
l'enseignement  du  droit  politique  espagnol, 

D'ailleurs,  Tétude  historique  du  droit  politique  de  l'Espagne  avait  générale- 
ment lieu  d'après  le  même  système  de  M.  Colmeiro  ;  et  elle  était  passablement 
incomplète.  Elle  laissait  fréquemment  de  côté  les  antécédents  des  institutions 
politiques  espagnoles  qui  pouvaient  se  trouver  dans  l'histoire  politique  et  so- 
ciale de  l'Aragon,  de  la  Catalogne  et  de  Valence  ;  et,  surtout  elle  négligeait  de 
considérer  comme  un  élément  faisant  partie  de  la  science  juridique  et  politi- 
que de  l'Espagne,  au  moyen  âge,  les  institutions,  les  idées,  les  lois,  etc.,  etc., 
des  peuples  hispano-musulmans.  C'est  encore  M.  Ureila  qui  a  été,  autant  que  je 
puisse  le  savoir,  l'un  des  premiers  professeurs  de  droit  politique  espagnol  qui 
aient  envisagé  comme  l'un  des  facteurs  les  plus  importants  de  l'histoire  sociale 
et  juridique  de  l'Espagne,  les  données  fournies  par  les  juristes,  les  écoles,  les 
lois  et  les  institutions  des  Musulmans.  Il  a  consacré  à  cette  matière  tant  de 
temps,  il  a  trouvé  cette  question  tellement  digne  d'être  étudiée  qu'il  peut  légi- 
timement être  considéré  comme  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus. fait  dans  notre 
pays,  pour  arriver  à  faire  connattre  les  idées  juridiques  et  politiques  des  peuples 
arabo-espagnols. 

Ce  qui  le  prouve  mieux  que  toute  autre  chose,  c'est  le  livre  même  dont  je  vais 
parler. 

II 

VHistoire  critique  est  le  fruit  des  explications  que  M.  Urefla  a  données  à  ses 
élèves  du  haut  de  sa  chaire  ;  et  la  préparation  de  cette  œuvre  se  confond  avec 
celle  qu'il  a  consacrée  à  ses  leçons  durant  la  période  pendant  laquelle  il  a  ensei- 
gné. C'est  pour  cette  raison  que  le  livre  de  M.  Urena  présente  deux  aspects 
différents  qu'il  convient  de  noter  :  l'aspect  didactique  proprement  dit  et  l'aspect 
purement  scientifique.  En  d'autres  termes,  l'œuvre  de  ce  savant  professeur  doit 
être  considérée  comme  un  travail  de  rigoureuse  investigation  scientiGque  — 
philosophique  et  historique  —  mais  sans  oublier  un  seul  instant  que  c'est  un 
travail  destiné  à  l'enseignement  et  qu'il  a,  en  même  temps,  la  prétention  de  ser- 
vir de  guide  aux  étudiants  en  doctorat. 

Il  faut  bien  tenir  compte  de  cette  considération,  parce  que,  de  cette  manière, 
on  peut  expliquer  certains  défauts  que  l'on  rencontre  dans  le  livre  de  M.  Urena, 
considéré  au  point  de  vue  exclusivement  scientifique,  par  exemple  des  digres- 
sions longues  —  surtout  dans  l'introduction  —  qui  trouvent  uniquement  leurrai- 
son  d'être  dans  l'insuffisante  préparation  habituelle  de  nos  étudiants  ;  des  répéti- 
tions et  des  insistances  inutiles  dans  une  œuvre  qui  s'adresserait  à  un  public 
spécial  et  bien  renseigne,  etc.,  etc.  C'est  de  la  même  façon  que  l'on  explique,  non 
plus  des  défauts,  mais  des  excès,  des  superfluites  que  l'on  remarque  dans  le  livre, 
si  on  l'envisage  exclusivement  comme  une  œuvre  didactique  destinée  aux  élèves 
de  l'enseignement  universitaire.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  dans  le  livre  de  M.  Urena 
cet  équilibre,  cet  ensemble  de  proportions  qui  sont  la  condition  esthétique  et 
organique  indispensable  dans  un    ouvrage  consacré  à  l'enseignement,  tel  qu'un 
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(çuide  un  manuel,  un  trailé  qui  ont  la  prétention  de  donner  Texposé  systématique 
des  résultats  acquis  par  la  science  et  de  présenter  à  Télëve  le  tableau  exact  de 
ce  que  peut  être  renseignement  de  la  matière,  objet  de  sa  préparation. 

Aussi,  le  fait  que  ces  deux  points  de  vue  opposés  se  trouvent  concourir  ensemble, 
nuit  quelque  peu  au  livre.  Comme  œuvre  d'investigation  scientifique,  le  volume 
de  M.  Ureûa  renferme  certains  renseignements  qui  ne  sont  que  des  hors-d'œuvres 
c'est  ainsi  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  disparaître  de  ngmbreuses  digressions 
pour  que  l'ouvrage  donnât  toute  satisfaction  aux  esprits  cultivés  et  au  courant 
de  certains  des  problèmes  exposés  par  l'auteur.  En  retour,  comme  œuvre  didac- 
tique, le  travail  de  M.  Urename  paraît  pécher  par  excès  de  renseignements.  Il  est 
vrai  que  l'auteur  avait  à  lutter  contre  les  difficultés  propres  d'une  étude  scientî. 
fique  dont  les  bases  logiques,  les  limites  et  l'objet  sont  loin  d'être  bien  détermi- 
nés ;  à  tel  point  que  Ton  peut  raisonnablement  se  demander  s'ils  pourron: 
jamais  être  déterminés  avec  une  véritable  rigueur  scientifique. 

Comme  l'indique  le  titre  même  du  tome  I  de  VHistoire  de  la  liliérature  juri- 
dique espagnol,  cet  ouvrage  comprend  :  1*  l'Introduction  ;  2*  des  références  aux 
travaux  de  cours  antérieurs  ;  3^  l'évolution  juridique  et  linguistique  ;  4*  l'Es- 
pag^ne  primitive,  romaine,  gothique  et  arabe. 

Si  nous  nous  attachons  au  développement  réel  du  livre,  nous  trouvons  que 
toutes  ces  matières  se  trouvent  distribuées  en  deux  parties  qui  sont  :  l''  l'/n/ro- 
daciion  ;  î^  V Histoire  critique  de  la  littérature  Juridique  espagnole,  qui  comprend 
jusqu'à  la  littérature  juridique  musulmane  elle-même.  Celle-ci,  toutefois,  ne 
Bçure  que  dans  un  bref  sommaire,  l'auteur  renvoyant,  pour  les  détails,  les  lec- 
teurs à  d'autres  cours  professés  dans  sa  chaire. 

m 

L'Introduction  (p.  38-239)  est  un  long  travail  de  préparation  didactique.  Bien 
dirigé,  d'une  manière  générale  plein  d'érudition,  il  traite  des  questions  suivantes  : 

1*  Concept  de  la  littérature  juridique  et  détermination  de  l'objet  qui  constitue 
son  étude; 

2*  Bibliographie  juridique.  Ici,  M.  Ureûa  fait  une  distinction  entre  la  littéra- 
tare  et  la  bibliographie  qu'il  considère  comme  deux  parties  différentes  de  la 
préparation  à  l'étude  du  droit  à  l'aide  des  monuments  littéraires,  c'est-à-dire 
des  œuvres,  parlées  ou  écrites,  concernant  le  droit.  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  cette  question  ; 

Z^  Rapports  de  la  littérature  et  de  la  bibliographie  juridiques  de  l'Espagne  : 
a)  rapports  avec  la  science  en  général  et  avec  les  sciences  en  particulier  ;  b)  rap- 
port  avec  l'art  en  général  et  avec  les  arts  en  particulier  ; 

4<>  Sources  de  la  littérature  et  de  la  bibliographie  juridiques  en  Espagne.  Ce 
chapitre  est  très  plein  d'érudition  et  très  complet  ; 

h^  Méthode.  M.  Urena  envisage  :  a)  la  méthode  d'investigation,  au  sujet  de 
laquelle  il  entre  dans  des  considérations  très  justes  ;  6)  la  méthode  de  construc- 
tion scientifique,  comprenant,  selon  moi,  avec  une  certaine  confusion,  deux 
notions  logiques,  qu'on  pouvait  peut-être  avec  plus  de  raison  distinguer  en 
méthode  et  en  plan.  Il  ne  me  semble  pas  que  l'auteur  ait  suffisamment  com- 
pris l'idée  fondamentale,  en  matière  scientifique,  suivant  laquelle  la  méthode  se 
réfère  à  V investigation  ou  direction  intra-mécanique  que  suivent  les  facultés 
intellectuelles  dans  les  études  ayant  pour  objet  la  recherche  de  la  vérité  ;  tandis 
que  le  plan  se  rapporte  à  l'exposition  ou  mise  en  ordre  de  diverses  parties  de 
l'objet,  suivant  les  lois  de  cet  objet  et  suivant  les  exigences  du  rapport  sociale- 
didactique  dans  ce  cas  —  de  la  connaissance. 

REVUS  DU  DROIT  POBUC.   —  T.  XV  23 
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Enfin,  M.  IJrcfia  parle,  en  dernier  lieu,  de  la  méthode  d'enscignemenl  scienti- 
que. 

Mais,  de  toute  cette  longue  introduction,  ce  qu'il  convienl  de  sig-naler  surtout, 
c'est  l'exposé  que  l'auteur  fait  du  concept  de  la  littérature  juridique.  M.  Ureûa 
à  mon  avis,  veut  démontrer  deux  choses  :  1"  que  l'objet  de  son  enseignement 
a  une  réalité  logique  et  scientifique  ;  2*  que  la  Littérature  juridique  n'est  pas 
une  simple  énumération  6/6/toyrap/uyue  de  sources  littéraires  livres,  écrits,  ré- 
férences, orales,  graphiques.  Ce  dernier  but,  il  l'atteint,  je  crois,  complètement. 
Car,  s'il  est  vrai  que  a  toute  investigation  historico-littéraire  se  résout  en  étu- 
des bio-bibliographiques  »,  il  est  certain  que  la  bibliographie  «  eu  tant  quedes- 
«  cription  interno-externe  du  livre  pour  déterminer  la  place  qu'il  occupe  dans 
«  le  mouvement  intellectuel  d'un  peuple  »,  ce  qui  exige,  suivant  M.  Monenda 
y  Pelayo  t  un  jugement  peu  profond  et  superficiel...  mais  bref,  léger,  sans 
prétentions...  un  jugement  spontané  et  frais,  comme  s'il  naissait  du  contact 
inspirateur  des  pages  du  livre  :  impressions  jetées  sur  le  papier  avec  candeur 
et  ingénuité  savante  »,  la  bibliographie,  dis-je,  est,  avec  toutes  ses  notes,  ses 
descriptions,  ses  discussions  sur  la  place  historique  qu'occupe  le  livre,  ses  clas- 
sifications, ses  catalogues  raisonnes  par  matières,  par  auteurs,  ses  distinctions, 
etc.,  un  instrument  général  de  travail  scientifique  et  de  vulgarisation  du  livre; 
et,  au  point  de  vue  de  la  situation,  elle  est  la  base  et  le  fondement  du  travail 
qui  doit  correspondre  à  toute  érudition  réelle  et  indispensable. 

Quant  k  la  réalité  scientifique  de  la  littérature  juridique,  elle  peut  s'induire  du 
concept  que  l'auteur  se  forme  de  cette  dernière.  M.  Urefia,  craignant,  et  avec  rai- 
son jusqu'à  un  certain  point,  que  le  mot  littérature  soit  improprement  employé 
lorsqu'il  ne  s'applique  pas  à  des  œuvres  d'art,  par  exemple,  à  des  œuvres  de  la 
parole  — écrite  ou  parlée  —  de  valeur  esthétique,  fait  des  efforts  pour  démontrer 
qu'on  peut  parler  d'une  littérature  juridique^  parce  qu'il  existe  une  beauté  litté. 
raire  dans  les  œuvres  de  droit.  Aussi  la  définit-il  en  disant  que  :  t  c'est  la  mani- 
Jestation  artistique  de  la  beauté,  de  la  vérité  juridique,  sentie,  connue  et  appréciée 
par  Vhomme  et  manifestée  extérieurem  ent  sous  forme  de  créations  dues  à  la  parole 
écrite  ou  parlée  ». 

Je  crois  que,  dans  tout  le  raisonnement  de  M.  Uréna,  il  existe  une  certaine 
confusion,  bien  explicable  d'ailleurs.  Il  y  a  un  mélange  d'idées  qui,  en  soi,  me 
paraissent  excellentes  d'une  manière  générale,  mais  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait 
à  leur  place  dans  la  question  actuelle.  Il  est  hors  de  doute  que  le  droit  a  son 
côté  esthétique  :  la  vie  juridique  a  sa  beauté;  on  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait 
que  des  conflits  juridiques  servent  parfois  de  thème  à  la  littérature  artistique. 
Ihering  a  très  bien  vu  cela.  Il  est  également  certain  que  la  connaissance  du  droit 
peut  servir  de  matière  pour  la  création  d'une  œuvre  littéraire  artistique.  Exemple  : 
Un  discours  de  Cicéron.  Il  y  a  une  véritable  beauté  littéraire  dans  la  conception 
de  VEsprit  du  droit  romain  du  même  Ihering.  Et  cela  peut  se  produire  toujours 
pourvu  que  le  juriste,  non  en  tant  que  juriste,  mais  en  tant  qu'écrivain,  soit  un 
artiste  de  la  parole  et  sache,  par  suite,  donner  vie  et  âme  au  droit  qu'il  expose 
dans  la  forme  artistique,  avec  une  valeur  esthétique. 

Mais  tout  cela  ne  justifie  pas  Remploi  de  l'expression  littérature  juridique  dans 
un  sens  esthétique,  tout  au  moins  d'une  manière  générale  comme  le  veutM.Urefia; 
car  cela  équivaudrait  à  transformer  la  matière  de  son  enseignement  en  une  bran- 
che de  la  littérature  ;  et  celle-ci,  dans  ce  cas,  ne  constituerait  plus  une  véritable 
étude  juridique  auxiliaire. 

A  vrai  dire,  il  n'était  point  nécessaire  de  justifier,  au  point  de  vue  esthétique, 
l'existence  d'une  littérature  juridique.  Toutefois,  bien  que  l'on  puisse  discuter 
sur  le  point  de  savoir  si  le  mot  littérature   est  applicable  aux  manifestations  d« 
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la  parole,  parlée  ou  écrite,  qui  ne  sont  pas  esthétiques,  il  est  certain  que,  dans  le 
sens  où  M.  Krûger,  par  exemple,  parle  de  sources  et  de  littérature  du  droit  romain 
—  il  en  est  même  qui  parlent  de  la  littérature  de  la  politique,  de  la  littérature 
de  la  sociologie,  sans  cependant  prétendre  que  la  Sociologie  de  M.  Spencer  est  une 
œuvre  littéraire  comme  Faust  —  on  peut  se  servir  de  l'expression  littérature 
juridique  sans,  pour  cela,  se  trouver  dans  la  nécessité  de  démontrer,  par 
exemple,  la  beauté  littéraire  de...  la  loi  de  Agues.  (^ar  il  faut  remarquer  que 
M.  L-refia  considère  comme  manifestations  «  juridico-littéraires,  les  grands  Ira' 
vau.r  législatijs,  les  écrits  doctrinaiu:  des  jurisconsultes...  »,  Tact i vite /)royfs«io/l- 
nelle  de  l'avocat,  du  magistral,  du  notaire...  (Avis,  demandes,  consultations- 
accusations,  défenses,  jugements,  contrats,  testaments),  et  celle  de  V enseignement 
du  droit  {leçons  du  professeur,  dissertations,  etc.). 

IV 

La  partie  de  VHistoire  critique  de  la  littérature  juridique  espagnole  que  com- 
prend ce  volume,  embrasse,  en  premier  lieu,  une  section  destinée  à  exposer  la 
conception  générale  philosophique  adoptée  par  l'auteur  à  propos  du  développe- 
ment historique,  conception  qu'il  applique  bientôt  au  droit  espagnol  ;  et  en 
second  lieu,  l'histoire  littéraire  du  droit  en  Espagne  aux  diverses  époques  : 

Première  époque  :  Espagne  avant  et  durant  la  domination  romaine  ; 

Deuxième  époque  :  Espagne  gothique  ; 

Troisième  époque  :  Espagne  de  la  conquête  amplement  exposée  dans  l'étude  : 
l^du  fractionnement  de  l'unité  nationale  et  de  la  formation  des  divers  Etats 
(invasion  musulmane)  ;  2**  des  Etats  hispano-musulmans  ;  3^  des  Etats  hispano- 
chrétiens. 

Le  concept  que  l'auteur  se  fait  de  révolution  juridique  a  pour  fondement 
l'idée  générale  biologique  et  sociologique  du  spencérisme^  quelque  peu  corrigée, 
en  un  certain  sens,  par  la  critique  de  l'éminentM.  Tarde.  Pour  M.  Ureûa,  l'évolu- 
tion juridique  repose  sur  deux  principes  fondamentaux  :  lutte  pour  le  droit  et 
sélection.  Mais  il  oublie  qu'il  existe  tout  au  moins  un  autre  principe  :  celui  de  la 
coopération.  A  vrai  dire,  M.  Urena  ne  s'est  pas  posé  le  problème  capital  du  rôle 
primordial  joué,  dans  la  formation  et  la  transformation  du  droit,  par  la  coopé- 
ration ou  sympathie  sociale  et  par  la  lutte  et  l'opposition.  A  part  cela,  en  partant 
des  principes  qu'il  expose,  M.  Trefia  argumente  avec  clarté  et  met  à  contribution 
des  exemples  très  suggestifs  et  très  intéressants.  La  conception  générale  du  droit, 
dans  sa  formation  évolutive,  est,  pour  l'auteur,  organique.  Il  met  à  profit,  pour 
l'expliquer  la  doctrine  de  l'adaptation  ;  et,  en  cela,  il  se  rapproche  quelque  peu, 
quoique  pas  de  propos  délibéré,  de  la  méthode  juridique  de  Ihering,  des  fins 
pratiques,  comme  explication  de  la  formation  des  institutions  juridiques. 

Si  nous  nous  arrêtons  maintenant  à  la  partie  proprement  historique  de  ce 
volume  dont  nous  avons  ci -dessus  indiqué  l'objet  en  quelques  mots,  nous 
devons  reconnattre  que  tout  le  savant  chapitre  consacré  à  esquisser  les  éléments 
de  l'évolution  juridique  en  Espagne,  constitue  un  travail  des  plus  importants 
(p.  279-348).  II  en  est  de  même  du  suivant  sur  l'évolution  linguistique,  (p.  349-393). 

Au  sujet  de  l'exposition  historique,  il  convient,  avant  tout,  de  faire  une  obser- 
vation qui  est  motivée  par  la  façon  particulière  dont  M.  Urena  a  composé  son 
livre.  Il  y  a,  dans  toute  cette  partie,  un  mélange  d'exposés  et  d'études  complets, 
c'est-à-dire  développés  dans  de  justes  limites,  et  de  renvois  à  des  travaux  ayant 
fait  l'objet  de  cours  antérieurs,  indiqués  succinctement  ou  dans  des  tables  ana- 
lytiques, ce  qui  rompt  l'ensemble.  C'est  ainsi  qu'il  existe  un  grand  défaut  de  pro- 
portion et   d'harmonie  entre    la  première    époque,    (p.  395-422),   et   la  seconde. 
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(p.  4S2-427),  d'un  côté,  et  la  troisième,  (p.  428-602),  ae  Tautre.  Je  compreods 
bien  la  raison  particulière  qui  explique  cela  :  elle  réside  dans  ce  fait  que  le  livre 
se  rapporte  aux  matières  professées  par  M.  Ureûa  dans  son  cours  de  1897-1898. 
Mais  combien  le  monde  cultivé  aurait-il  ^agné  si  M.  Urena  s'était  décidé  à 
suivre  un  autre  plan  et  avait  développé  avec  beaucoup  plus  de  détails  le  pro- 
gramme de  la  première  et  de  la  seconde  époque  1 

Je  sais  bien  que  lesouvrages  de  M.  Hinojosa,  Hisioria  gênerai  del  derecho  espagnol 
(Histoire  générale  du  droit  espagnol)  vol.  I,  qui  est  relative  à  l'Espagne  primi- 
tive, romaine  et  gothique,  et  de  M.  Ferez Puyol,  Hisioria  de  las  Instituciones  sociales 
de  la  Espana  goda  (Histoire  des  institutions  sociales  de  l'Espagne  gothique),  ser- 
vent de  guide  à  l'étudiant  espagnol  ou  étranger  et  sont  pour  lui  un  précieux  auxi- 
liaire, ce  qui  nous  fait  défaut,au  moins  en  matière  d'œuvres,  de  la  même  nature, 
dour  la  vie  juridique  et  sociale  de  l'Espagne  de  la  conquête.  Mais,  outre  que  les 
tentatives  de  MM.  Hinojosa  et  Ferez  Fuyol  diffèrent  foncièrement  (elles  sont  plus 
transcendantes  au  point  de  vue  historique  et  social)  de  celle  de  M.  Ureûa,  la 
littérature  hislorico-juridique  de  l'Espagne  eût  gagné  beaucoup  à  voir  exposés 
en  détail  par  ce  dernier  les  travaux  qui  ont  fait  l'objet  de  ses  cours  universitaires 
antérieurs  ;  comme  elle  y  gagnerait  si  notre  auteur  continuait  à  exposer  succes- 
sivement dans  ses  livres  le  résultat  de  ses  recherches  sur  la  littérature  juridi- 
que espagnole. 

AOOLFO  POSADA. 

Professeur  à  l'Université  d'Oviedo. 
(Traduit  par  M.  J.  Gaure,  avocat). 
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Polltisches  Jahrbach  der  schweizerisichen  Eidgrenosaenschaft 

Treizième  année',  710  pagres  in-S*,  Berne,  K.J.  WYSS,  1899. 

Fin  de  siècle,  par  l'éditeur.  —Sans  nous  dire  positivement  qu'il  commence 
le  xxe  siècle  à  l'allemande,  avec  l'année  1900,  le  professeur  Hiltj  ouvre  son 
annuaire  politique  pour  1899  par  un  regard  en  arrière  et  par  un  coup  d'œil  en 
avant.  L'article  qu'il  intitule  en  français  «  Fin  de  siècle  »  est  une  profession  très  ' 
nette  d'idéalisme  chrétien,  bien  caractéristique  en  tête  de  la  publication  semi- 
officielle  qu'est  le  Politisches  Jahrbach,  Le  matérialisme  triomphait,  il  y  a  quelque 
trente  ans.  C'était  la  réaction  naturelle  contre  le  formalisme  d'une  philosophie 
faite  d'abstractions.  Mais  les  aspirations  de  l'humanité  pensante  subissent  une 
évolution  contraire.  On  s'aperçoit  aujourd'hui,  comme  au  temps  de  la  Renais- 
sance, que  la  foi  est  un  besoin  naturel  de  l'âme  humaine,  que  diminuer  la  foi, 
c'est  amoindrir  l'âme.  Ainsi  parle  le  professeur  de  Berne.  Il  croit  fermement  que 
le  XX*  siècle  sera,  non  pas  le  siècle  de  la  question  sociale,  mais  le  siècle  de  la 
question  religieuse.  On  peut  observer  que  l'antinomie  n'est  point  irréductible. 

Questions  actuelles  du  droit  des  gens.  —  «  VôUkerrechtliche  Fragen 
der  Gegenwart.  »  —  par  l'éditeur.  —  La  Russie,  l'Angleterre,  l'Allemagne  sont 
actuellement  les  trois  puissances  qui  occupent  le  premier  plan  de  la  scène  euro- 
péenne. Leurs  intérêts,  leurs  appétits  dominent. la  situation  politique  internatio* 
nale.  Au  loin  les  Etats-Unis  et  le  Japon  sont  entrés  dans  la  voie  des  annexions  et 
des  conquêtes  et  se  présentent  comme  des  compétiteurs  avec  lesquels  il  faut 
compter. 

L'échec  relatif  des  négociations  de  La  Haye,  sur  lesquelles  on  fondait  tant 
d'espérances,  montre  une  fois  de  plus  ce  qu'on  peut  attendre  dans  ce  domaine  des 
intentions  excellentes,  des  initiatives  généreuses.  La  guerre  ne  disparaîtra 
qu'avec  une  transformation  complète  des  conceptions  politiques  et  morales. Tout 
ce  qu'on  peut  espérer  de  l'heure  actuelle  c'est  la  réalisation  de  quelques-uns  des 
desiderata  du  programme  des  pacifiques.  Pour  cette  fois,  M.  Hilty  en  propose 
deux  à  la  sollicitude  des  chancelleries  :  la  généralisation  de  l'art.  XII  de  la  Con- 
vention du  Congo,  c'esUà-dire  l'admission  par  tous  les  États  civilisés  de  ce  prin- 
cipe qu'une  tentative  de  procédure  amiable  doit  toujours  précéder  le  recours  aux 
armes:  la  reconnaissance  par  tous  les  intéressés  des  articles  concernant  la  guerre 
maritime,  annexés  à  la  Convention  de  Genève  en  1868. 

Pour  les  petits  pays,  la  question  par  excellence  est  celle  du  maintien  de  leur 
indépendance.  La  meilleure  réponse  qu'ils  y  aient  trouvée  est  dans  cette  triple 
formule:  une  armée  suffisante,  le  fédéralisme  et  la  neutralité  perpétuelle.  La 
forme  fédérative  semble  à  bien  des  égards  la  forme  d'Etat  de  l'avenir  et  une 
ligue  des  neutres  pourrait  contribuer  puissamment,  non  seulement  à  maintenir 
la  paix  crénérale,  mais  à  faire  respecter  par  tous  les  principes  du  droit  des  gens. 
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Le  traité  de  Lausanne  (1564).  —  «  Der  Laasanner  Veriray  von  1564  »  —par  le 
professeur  \V.  Oechsli.  —  Dans  la  lumineuse  élude  qu'il  consacre  à  ce  sujeU 
l'historien  zuricois  nous  montre  d'abord  comment,  au  moyen  âp^e,  les  comtes  de 
Genevois  avaient  transformé  leurs  domaines  patrimoniaux  en  un  Etat  qui  s'élen- 
daitde  NiceàBienne,  du  pays  de  Gexau  Piémont.  Au  milieu  de  ce  vaste  territoire, 
les  villes  épiscopales  de  Genève  et  de  Lausanne  formaient,  avec  leurs  terres  ecclé- 
siastiques, comme  deux  fies,  ou  mieux  comme  deux  petits  archipels  indépendants. 

La  politique  constante  des  comtes  de  Genevois,  puis  des  comtes  et  des  ducs  de 
Savoie,  qui  furent  leurs  successeurs,  avait  été  de  dépouiller  peu  à  peu  les  princes- 
évéques  de  tout  pouvoir  temporel  effectif  et  de  s*cmparer  des  deux  villes  impériales 
de  Lausanne  et  de  Genève.  En  1287  déjà,  le  cximte  Amédée  V  s'était  installé  dans  le 
château  de  l'Ile,  sur  le  Rhône,  et  avait  obligé  l'évéque  de  Genève  à  le  nommer 
vidame,  c'est-à-dire  à  lui  céder  ses  droits  de  basse  justice.  Au  zv*  siècle,  les  ducs 
de  Savoie  parvinrentà  force  d'intritçues  à  faire  élire  assez  régulièrement  lesévêques 
de  Genève  parmi  leurs  parents  ou  leurs  créatures.  Les  Genevois,  fortement  atta- 
chés à  leurs  droits  et  à  leur  indépendance,  qu'ils  voyaient  de  jour  en  jour  plus 
menacés,  se  tournèrent  du  côté  des  Suisses  et  conclurent  un  double  traité  de 
combourgcoisie,  en  1319,  avec  Fribourç,  en  1526,  avec  Berne. 

Peu  d'années  après,  la  révolution  religieuse  éclatait  en  Suisse.  Berne  adopta  la 
Réforme  avec  enthousiasme  et  fit  savoir  à  ses  alliés  de  Genève  qu'elle  romprait 
l'alliance,  s'ils  demeuraient  catholitiues.  Fribourg,  restée  fidèle  à  TEglise  de  Rome, 
menaçait  de  son  côté  les  Genevois  de  les  abandonner,  s'ils  passaient  à  la  Réforme, 
Lts  Genevois,  partisans  des  idées  nouvelles,  et  convaincus  que.  s'ils  restaient 
catholiques,  ils  seraient  bientôt  les  sujets  du  duc  de  Savoie,  chassèrent  leur 
prince-évêque.  Fribourg  rompit  l'alliance  et  d'accord  avec  les  cantons  catholiques, 
se  joignit  à  la  ligue  que  formaient  le  duc  de  Savoie  et  le  roi  d'Espagne  pour 
écraser  l'hérésie,  en  Europe  en  général  et  à  Genève  en  particulier.  Les  Bernois 
se  portèrent  au  secours  de  la  ville  menacée  et  profitèrent  de  ce  que  le  duc  était 
momentanément  brouillé  avec  le  roi  de  France  pour  s'emparer,  en  passant,  du 
pays  de  Vaud,  du  Chablais  et  du  paysdeGex.  Le  duc  de  Savoie  fit  de  vains  efforts 
pour  reconquérir  ces  territoires  et  comprit  enfin  que  le  seul  moyen  de  rentrer  en 
possession  du  pays  de  Gez  et  du  Chablais  était  de  reconnaître  aux  Bernois  le 
pays  de  Vaud.  Le  traité  fut  signé  à  Lausanne,  en  1564. 

En  1798,  le  Directoire  invoqua  le  traité  de  Lausanne  pour  justifier  l'invasion 
française  en  Suisse;  en  1860,  le  Conseil* fédéral  s'est  appuyé  sur  le  même  traité 
pour  protester  contre  l'annexion  de  la  Savoie  du  Nord  à  la  France.  Mais  les  cir- 
constances sont  si  différentes  aujourd'hui  de  ce  qu'elles  étaient  au  xvi«  siècle 
que  le  traité  de  1564  fait  maintenant  partie  du  domaine  de  l'histoire  et  non  plus 
de  celui  du  droit  public. 

Questions  d'économie  sociale.  —  «  Volkswirthschaftlidu  Grnnd/ragen  », 
par  le  professeur  D""  Schmidt.  —  L'auteur  se  demande  au  début  de  cet  article  — 
un  discours  prononcé  à  l'Université  de  Berne  — pourquoi  l'on  a  l'habitude  de 
mettre  l'économie  politique  au  nombre  des  sciences  philosophiques  et  non  au 
nombre  des  sciences  naturelles.  N'étudie-t-elle  pas  en  effet  la  manière'  dont 
l'homme  a  utilisé  les  forces  naturelles  pour  satisfaire  à  ses  besoins  qui  varient 
suivant  les  âges,  les  peuples,  les  époques  et  les  civilisations? 

Tout  se  transforme  et  se  développe  peu  à  peu  dans  la  société  humaine,  non 
seulement  les  habitudes  et  le  genre  de  vie  mais  aussi  les  sentiments,  la  morale 
et  la  croyance.  L'économie  politique  doit  tenir  compte  de  tous  ces  facteurs  pour 
étudier,  d'une  façon  vraiment  scientifique,  tant  la  production  des  richesses  que 
leur  distribution. 
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M.  Schmicit  reconnaît  cependant  que  l'économie  politique  tient  de  très  près  au 
droit.  Autrefois  le  droit  économique  était  exclusivement  basé  sur  le  principe  indi- 
vidualiste de  la  propriété  privée.  Aujourd'hui  de  nouveaux  problèmes  se  posent 
au  sujet  de  cette  propriété  privée  qui  ne  paraft  plus  aussi  sacro-sainte  que  précé- 
demment. Juristes  et  économistes  devront  s'unir  pour  les  résoudre. 

Bibllothèqae  aolverAelle  et  revae  Hulnse.  104*  année.  Lausanne,  1899. 

La  Bibliothèque  universelle  a  eu  le  privilège  de  publier  la  plupart  des  articles 
économiques  et  politiques  de  NumaDroz,  Nous  avons  à  citer  de  lui  cette  année 
deux  études  remarquables  qu'il  faut  classer  malheureusement  parmi  ses  der- 
nières :  Démocratie  et  Finances  et  Charles  Monnard  et  le  conflit  franco-suisse 
de  1838. 

Le  premier  de  ces  articles  est  destiné  à  mettre  le  gouvernement  fédéral  en 
garde  contre  Taccroissement  trop  rapide  de  son  budget  de  dépenses.  «  Aujour- 
«  d'hui  pour  les  yeux  les  moins  clairvoyants,  notre  barque  financière  va  fortement 
c  à  la  dérive.  Le  gouffre  béant  du  déficit  chronique  et  {grandissant  l'attire.  Pourra- 
c  t-elle  être  retenue  à  temps?  Oui,  si  par  un  acte  de  véritable  patriotisme,  le  Gon- 
«  seil  fédéral  et  les  Chambres,  et  le  peuple  suisse  lui-même  s'unissent  dans  un 
(  effort  commun  et  ont  le  courage  et  la  fermeté  de  dire  :  Nous  n'irons  pas  plus 
c  loin  dans  la  voie  des  engagements  financiers  v. 

Les  sérieux  avertissements  de  Numa  Droz  ont  grandement  contribué  au  résultat 
de  la  votation  du  20  mai  1900  et  à  l'échec  des  projets  de  loi  sur  les  assurances 
dont  l'entrée  en  vigueur  eût  grevé  le  trésor  fédéral  de  sept  millions  par  année. 

Le  travail  consacré  aux  réclamations  du  gouvernement  français  concernant 
l'extradition  de  Louis  Napoléon  en  1838  est  une  des  trop  rares  pages  d'histoire 
que  Droz  nous  a  laissées.  Il  en  avait  fait  une  étude  spéciale  au  momentoù  il  diri- 
geait le  Département  fédéral  des  affaires  étrangères  lors  du  conflit  de  1888-89  avec 
I*AIlemagne,  dans  lequel  il  eut  l'honneur  de  tenir  tête  avec  succès  aux  exigences 
du  prince  de  Bismarck. 

Statlstisohes   Jahrbucb  der  Schweiz.   Huitième  année,  gr.  in-8,  IV  et 
410  pages,  Berne,  1899. 

h* Annuaire  statistique  est  publié  par  le  département  fédéral  de  l'Intérieur. 

II.  —  Population.  —  La  population  totale  de  la  Suisse,  qui  était  en  1850  de 
2.392.740  âmes,  en  1873  de  2.698.397,  était  en  1898  de  3.119.635    âmes. 

X.  — Transports  et  moyens  de  transport.  —  Exposé  détaillé  du  développe- 
ment du  trafic  postal  depuis  1850.  Dans  le  service  interne  en  1850,  le  nombre 
total  des  lettres  et  imprimés  échangés  était  de  11.420.971  ;  en  1898  il  était  de 
152.960.835.  Le  nombre  des  dépêches  envoyées  en  1870  était  de  1.644.119,  en  1898 
de  3.977.576. 

'  XI.  —  Commerce,  assurances,  banques,  prix.  —  Les  exportations  se  sont 
montées  en  1897  à  693.173.053  francs,  et  les  importations  à  1.031.219.555  fr.  ;  en 
4808  les  premières  à  723.826.245  francs  et  les  secondes  à  1.065.305.202  francs. 

XIII.  —  Instruction,  éducation.  Ecoles  supérieures.  —Pendant  le  semes- 
tre d'hiver  1898/99,  il  y  avait  dans  les  Universités  suisses  4.438  étudiants  et 
auditeurs,  et  sur  ce  nombre  937  étudiantes  ou  auditrices.  L'école  polytechnique 
fédérale,  pendant  le  semestre  1899/98,  a  été  fréquentée  par  871  étudiants. 

XIV.  —  Finances.  —  Les  recettes  de  la  Confédération  ont  atteint  en  1898  le 
chiffre  de  95.277.454  francs,  contre  91  millions  en  1897.  Les  dépenses  ont  aug- 
menté également  d'une  façon  sensible,  se  montant  à  94.109.943  contre  87  millions 
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en  1897.  L'excédent  des  recettes  est   donc  en  1898    de    1.167.511    francs,  contre 
4.239.179  en  1897. 

XVII.  —  Statistique  politique  de  la  Suisse.  —  Aux  dernières  élections, 
pour  le  renouvellement  du  Ck>nseil  national,  il  y  avait  738.287  électeurs  inscrits, 
sur  lesquels  401.781,  soit  le  54,42  Vo  ont  voté.  La  proportion  des  votants  varie 
beaucoup  suivant  les  cantons.  Parmi  les  Etats  où  les  abstentions  prédominent, 
nous  voyons  d'abord  ceux  dans  lesquels  il  y  a  eu  peu  de  lutte  :  Obwald,  21,54  Voî 
voUnts  ;  Lucerne,  29,22  %  ;  Nidwald,  38,13%;  Fribourg.  40,13  •/•;  Uri,  42,33  %; 
puis,  chose  curieuse,  plusieurs  cantons  où  la  lutte  était  ardente  :  Berne,  46,46  Vo  ! 
Vaud.  39,97  %;  Bàle-Ville,  47,47  %;  Tessin  surtout  avec  36,29  •/••  Par  contre 
dans  tous  les  cantons  où  les  votants  sont  en  forte  proportion,  il  y  a  eu  lutte 
chaude.  Citons  Schaffouse,  avec  86,87Vo  î  Argovie.  81,96  %  ;  Appenzell,  81,03  7,; 
St-Gall, 77.10  •/•;  Thurgovie,  75,38  %;  Zug,  74,32  Vo;  Zurich.  65.42  %•  Sur  ces 
401.781  votants,  281.117  ont  porté  leurs  voix  sur  les  candidats  élus,  et  49.569  sur 
les  candidats  non  élus.  Au  point  de  vue  de  la  proportion  des  divers  partis,  le 
résultat  général  des  élections  est  le  suivant  :  219.913  voix  se  sont  portées  sur  les 
candidats  radicaux,  106.913  sur  les  candidats  conservateurs  catholiques,  92.326 
sur  le  centre  (libéraux),  92.115  sur  l'extrême  gauche  (démocrates  et  socialistes). 
La  t  Ligue  des  paysans  »  n'avait  de  candidat  que  dans  le  3*  arrondissement  où 
elle  a  obtenu  2.516  voix.  Le  calcul  des  voix  est  forcément  inexact  vu  que  beau- 
coup de  candidats  étaient  portés  sur  plusieurs  listes.  Par  suite,  sur  147  dé- 
putés, ont  été  élus  :  83  radicaux.  11  démocrates  socialistes,  22  du  centre  libéral 
et  31  conservateurs  catholiques.  126  sont  d'anciens  députés,  21  seulement  sont 
nouveaux.  Avec  le  scrutin  proportionnel,  actuellement  proposé,  suivant  la  for- 
mule —  1  arrondissement  r=  1  canton,  —  auraient  été  élus  65  radicaux,  22  dé- 
mocrates-socialistes, 24  du  •  centre  libéral  et  37  conservateurs  catholiques. 
Si  le  mode  proportionnel  était  appliqué  dans  sa  formule  la  plus  précise,  c'est-à- 
dire  la  Suisse  entière  formant  un  seul  arrondissement,  le  résultat  serait  63  radi- 
caux, 26  démocrates-socialistes,  26  membres  du  centre  libéral,  31  conservateurs 
catholiques  et  1  député  de  la  Ligue  des  Paysans.  Si  l'on  examine  les  résultats  par 
cantons,  onvoitque  le  parti  radical  domine  dans  12  Etats  sur  25,  les  démocrates- 
socialistes  dans  2,  le  centre  libéral  dans  3  et  les  conservateurs  catholiques  djins  8. 
Des  calculs  précédents,  il  résulte  que  le  parti  radical  forme  les  43  Vo  d"  corps  élec- 
toral, le  parti  conservateur  catholique  les  20,90  Vo»  '*  centre  18,05  ^/^et  l'extrême 
gauche  le  18  Vo- 

(tes  chiflFresne  sont  pas  fournis  tels  quels  par  le  Département  fédéral  de  Tinté, 
rieur.  Ils  résultent  de  calculs  basés  sur  les  données  de  l'Annuaire. 

XVIII.  — Misoellanées.  —On  doit  signaler  dans  ce  chapitre  d'intéressantes 
notes  historiques  et  chronologiques  sur  les  principales  sociétés  d'étudiants  de  la 
Suisse.  Le  rôle  important  qu'ont  eu  ces  associations  dans  l'évolution  politique  du 
pays  tout  entier  rend  ces  notes  particulièrement  précieuses  aux  historiens  du 
XIX*  siècle. 

ZeitAchrift  fur  schwelzerisohefl  Recht.  —  Nouvelle  série,  18»  vol. 
Bàle  (Reich)  1898. 

La  politique  ecclésiastique  dans  rëTèché  de  Bàle.  —  «  KirchenpolUik 
im  Bistum  Base!  »,  par  le  professeur  Fritz  Flrinbr  (Livraison  de  1898}.  —  M.  le 
professeur  Fleiner  cherche  à  prouver  par  un  exemple  tiré  de  l'histoire  du  plus 
grand  diocèse  de  la  Suisse,  celui  de  Bâle,  que  le  système  de  la  neutralité  abso- 
lue du  pouvoir  civil  est  loin  de  valoir  celui  de  l'ancien  droit. 
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Acquisition  et  perte  du  droit  de  cité  suisse.  —  c  Erwerb  und  Verlust  des 
SchioeiterbûrçerrechU  »,  par  D""  G.  Carlin  (Livraison  de  1900).  —  L'auteur  de  cet 
article  est  le  ministre  plénipotentiaire  de  Suisse  à  Rome.  Son  étude,  très  appro- 
fondie, est  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  première,  il  expose  les  dispositions  ac- 
tuelles des  lois  suisses  ;  dans  la  seconde,  il  les  soumet  à  une  critique  serrée 
que  motive  l'augmentation  constante  de  la  population  immigrée  en  Suisse.  Le 
canton  de  Genève  ne  compte  pas  moins  de  40.000  étrangers,  et  sur  ce  nombre 
3i.000  Français.  Ces  étrangers  ne  se  font  pas  naturaliser.  Il  ne  leur  est  pas  avan- 
tageux de  le  faire.  La  situation  qui  leur  est  faite  est  par  conséquent  exceptionnelle, 
maïs  elle  ne  doit  pas  se  prolonger  outre  mesure.  Tous  les  traités  d'établissement 
de  la  Suisse  avec  les  Etats  étrangers  contiennent  la  clause  que  les  ressortis- 
sants de  l'un  des  Etats  contractants  sont  dispensés  sur  le  territoire  de  l'autre 
du  service  militaire.  Il  suffirait  de  compléter  cette  clause,  en  stipulant  qu'elle 
ne  s'appliquera  qu'aux  étrangers  pouvant  prouver  qu'ils  ont  fait  leur  service  mi- 
litaire dans  leur  pays  d'origine.  Les  immigrés  devraient  alors  ou  bien  satis- 
faire aux  exigences  du  service  dans  leur  pays,  ou  bien  payer  la  taxe  militaire 
suisse.  Et  comme  le  service  militaire  suisse  est  beaucoup  moins  pénible  que  celui 
de  la  plupart  des  autres  Etats,  le  droit  de  cité  suisse  en  serait  d'autant  plus 
recherché.  En  attendant  une  transformation  du  droit  d'acquisition  de  la  nationa- 
lité suisse,  M.  Carlin  propose  provisoirement  les  moyens  suivants  comme  propres 
à  amener  une  augmentation  des  naturalisations  :  Réduction  considérable  des  taxes 
cantonales  et  communales  ;  interprétation  plus  large  de  la  loi  du  3  juillet  1876  ; 
insertion  d'une  «clause  militairejv  dans  les  traités  d'établissement,  selon  le  sys- 
tème formulé  plus  haut,  enfin  l'acquisition  de  fait  des  droits  de  citoyen  suisse 
dans  certaines  conditions  à  fixer. 

Centralblatt  des  Zoflngrer-Vereins.  Bâle  1898-1899,  Neuchâtel  1899-1900. 

La  société  d'étudiants  de  Zofîngue,  fondée  en  1819,  qui  groupe  les  étudiants 
suisses  de  tous  les  cantons,  sans  distinction  ni  de  religion  ni  de  langue,  publie 
depuis  quarante  ans  une  Feuille  Centrale.  La  rédaction  de  cette  Revue  passe,  cha- 
que année,  de  l'une  des  villes  universitaires  à  l'autre,  en  même  temps  que  le 
Comité  central  de  la  Société. 

Les  sections  qui  composent  la  société  de  Zofîngue  s'abstiennent  de  toute  politique 
de  parti.  Toutes  les  questions  qui  y  sont  examinées  le  sont  à  un  point  de  vue 
purement  objectif. 

La  plupart  des  hommes,  qui  aujourd'hui  dirigent  nos  affaires  fédérales  et  can* 
tonales  ou  professent  dans  nos  universités,  ont  passé  par  Zofîngue,  et  l'on  retrouve 
dans  les  anciennes  Feuilles  Centrales  bien  des  articles  qui  contiennent  en  germe 
quelques-unes  des  idées  dont  nous  vivons  aujourd'hui. 

Nous  voudrions  mentionner  ici  deux  intéressantes  études  :  Le  bilan  actuel  de  la 
Représentation  proportionnelle  {TCi9iTs  et  avril  1899)  et  la  Souveraineté  populaire  {avril 
et  mai  1900)  signées  Jean  Debrit.  Ecrites  simplement  et  clairement,  c'est  un  excel- 
lent résumé  des  droits  dont  jouit  actuellement  le  peuple  suisse,  et  des  réformes 
que  beaucoup  d'hommes  de  tous  les  partis  voudraient  introduire  dans  la  Consti- 
tution. L'auteur  a  pris  Numa  Droz  pour  guide,  et  l'on  ne  saurait  trop  l'en  féli- 
citer, car  la  vieille  expérience  du  magistrat  fédéral  tempère  heureusement  l'en- 
thousiasme et  l'ardeur  juvéniles  de  l'étudiant. 

Revue  historique  vandoise,  publiée   sous  la  direction   de  MM.  Paul 
Maillefer  et  Eug.  Mottaz.  Lausanne,  imprimerie  Vincent,  1898  et  1899. 

Stanislas  Poniato'wsky  et  Maurice  Glayre  (Livraison  d'avril  1898).  —  Une 
famille  vaudoise  conservait  inédite    la  correspondance  du  dernier  roi  de   Polo- 
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gne  avec  son  secrétaire, Maurice  Glayrc,  el  divers  ae^ents  diplomatiques  polonais. 
M.  le  professeur  Mottaz  a  été  chargé  de  publier  cette  correspondance,  qui  pré- 
sente un  très  vif  intérêt  pour  tout  ce  qui  concerne  les  douloureux  événements 
dont  l'issue  fut  la  fin  de  la  Pologne.  Ces  lettres  jettent  un  jour  tout  nouveau  sur 
le  caractère  de  Stanislas  Poniatowsky,  qu'on  s'est  généralement  plu  à  dénigrer  et 
elles  contribueront  certainement  à  établir  la  vérité  à  son  sujet,  c'est-à-dire  qu'il 
fut  victime  d'événements  et  surtout  de  souverains  plus  forts  que  lui. 

L'émancipation  du  pays  de  Vaud,  au  point  de  vue  du  Corps  helvé- 
tique, par  ËUG.  Secrétan  (Livraisons  de  septembre  et  d'octobre  1898).  —  Cette 
étude,  très  intéressante  et  bien  documentée,  apporte  de  nouveaux  éléments 
à  l'histoire  de  l'invasion  française  en  17H8.  L'auteur  nous  donne,  en  particu- 
lier, d'utiles  renseignements  sur  ce  qu'était  à  cette  époque  le  Corps  helvétique: 
un  groupement  hétérogène,  privé  de  volonté  et  de  but  communs.  Dans  la  seconde 
partie  de  son  travail,  il  expose  les  dispositions  du  pays  de  Vaud  envers  le  reste 
de  la  Suisse  et  montre  comment  les  chefs  du  mouvement  en  vinrent  k  appeler 
l'étranger,  après  avoir  vainement  cherché  de  l'appui  dans  leur  pays. 

Voltaire  et  AUamand,  par  Paul  Maillefer  (Livraisons  d'octobre,  novembre 
et  décembre  1898).  —  On  ne  connaissait  qu'une  seule  lettre  adressée  par  Vol- 
taire au  pasteur  Allamand.  La  découverte  récente  qu'on  a  fait  d'une  vingtaine 
d'autres  a  attiré  l'attention  sur  les  rapports  d'intimité  qu'ont  pu  avoir  ces  deux 
hommes,  dont  l'un  était  pasteur  protestant  et  l'autre  ennemi  juré  des  pasteurs 
et  des  protestants.  M.  Allamand,  issu  d'une  ancienne  famille  vaudoise,  après 
avoir  rempli  des  fonctions  ecclôsiasticiues  dans  divers  endroits,  occupait  une 
chaire  de  professeur  à  l'AcadéAii**  de  Lausanne.  La  correspondance  des  deux 
amis  contient,  outre  de  nombreux  détails  personnels  sur  eux-mêmes,  des  criti- 
ques, et  des  dissertations  fort  intéressantes  sur  les  ouvrages  qui  paraissaient 
alors  et  en  particulier  sur  ceux  de  Voltaire. 

Louis  XIV  et  la  principauté  de  Neuchàtel  en  1707,  par  J.  Cart  (Livrai- 
son de  janvier  1899).  —  Il  est  curieux  de  voir  combien  le  pays  de  Neuchàtel  a 
excité  d'envie  et  de  jalousies  parmi  ceux  qui  pouvaient  avoir  un  titre  à  sa  pos- 
session. L'auteur  de  ce  travail  nous  décrit  justement  les  événements  de  1707,  où, 
la  dynastie  des  Orléans-Longueville  venant  à  s'éteindre,  treize  princes  ou  Etats 
se  présentèrent  pour  lui  succéder  ;  parmi  ceux-ci  on  comptej Louis  XIV,  le  plus 
puissant  souverain  de  l'époque,  qui  réclame  énergiquement  ce  pays,  grand  comme 
un  mouchoir  de  poche  et  va  même  jusqu'à  préparer  contre  la  Suisse  une  expédi- 
tion pour  soutenir  ses  prétentions.  L'affaire  fut  réglée  par  voie  diplomatique  et 
Louis  XIV  dut  accepter  le  verdict  des  Neuchâtelois  eux-mêmes,  qui  remit  la  sou- 
veraineté du  pays  à  Frédéric  I*»",  roi  de  Prusse. 

Le  général  Amédée.de  la  Harpe,  par  M.  Eugène  Mottaz  (Février  1899).  — 
Cette  notice  où  l'auteur  cherche  à  montrer  ce  que  fut  chez  le  divisionnaire  de 
Bonaparte,  pendant  son  séjour  en  France,  l'homme  politique  et  l'homme  de  guerre, 
complète  heureusement  la  remarquable  esquisse  biographique  que  M.  le  colonel 
Secrétan  vient  de  faire  paraître  à  Lausanne  (1). 

Machiavel  à  Fribourg  (Livraison  d'avril  1899).  —  Dans  cette  étude,  le 
P.  J.-J.  Berthier,  professeur  à  TUniversité  de  Fribourg,  publie  un  fragment 
inédit  de  la  relation  de  voyage  que  Machiavel  adressa  de  Botzen,  en  janvier 
1508,  au  gouvernement  de  Florence.  Celte  relation  renferme  des  renseignements 
du  plus  haut  intérêt  sur  les  affaires  des  Ligues  suisses  et  sur  l'influence  que 
l'or  du  roi  de  France  exerçait  alors  dans  les  diètes. 

(1)  Colonel  Ed.  Secrétan,  Le  général  Amédée  de  la  Harpe,  Lausanne  1899. 


PÉRIODIQUES   SUISSES  363 

I^ettres  inédites  de  Fauche  Borel,  par  M.  Eug.  Mottaz  (Livraisons  de  juin 
el  juillet  1899).  —  Ce  sont  trois  lettres  adressées  en  1803  et  1804  au  sénateur  Per- 
re^aux  par  le  célèbre  aident  des  Bourbons,  alors  détenu  à  Paris  dans  les  prisons 
de  la  Force  puis  du  Temple,  M.  Mottaz  profile  de  cette  publication  pour  retracer 
brièvement  la  vie  si  mouvementée  de  Fauchc-Borel. 

L'affaire  de  Thierrens,  d'après  des  documents  inédits,  par  M.  Mottaz  (Livrai- 
sons d'août  à  décembre  1899).  —  Le  professeur  vaudois  cherche,  dans  cette  série 
d'articles,  à  jeter  un  peu  de  lumière  sur  une  mystérieuse  affaire  dont  la  léf^ende 
s'est  emparée. 

Dans  la  nuit  du  25  au  26  janvier  1798,  un  parlementaire  du  général  français 
Ménard  s'en  allait, de Moudon  à  Yverdon,  porter  un  ultimatum  au  e^énéral  de  Weiss, 
chargé  par  LL.  EE.  de  Berne,  de  la  défense  du  pays  de  Vaud.  En  suite  d'une  alter- 
cation survenue  entre  les  hommes  de  son  escorte  et  des  habitants  du  village  de 
Thierrens,  deux  hussards  français  furent  tués.  L'aide  de  camp  rebroussa  chemin 
et,  le  28  janvier,  les  troupes  du  général  Ménard  entraient  dans  le  pays  de  Vaud. 
Ce  fat  le  prétexte  de  Tinvasion  de  la  Suisse  par  les  armées  du  Directoire.  Le  géné- 
ral Ménard  fit  peser  toute  la  responsabilité  de  l'événement  sur  le  général  de  Weiss. 
Par  contre,  dans  son  Histoire  des  guerres  de  la  Révolution^  Zomim  dit  qu'on  attri- 
bua l'affaire  de  Thierrens  à  Mengaud,  le  chargé  d'affaires  du  gouvernement  fran- 
çais. Les  longues  recherches  de  M.  Mottaz  le  conduisent  à  une  conclusion  presque 
identique  :«  Bien  que  rien  ne  puisse  être  prouvé  maintenant  par  des  pièces  au- 
«  thentiques,  on  peut  supposer  que  les  patriotes  exaltés,  et  peut-être  Mengaud,  ne 
«  furent  pas  complètement  étrangers  aux  circonstances  immédiates  qui  amenèrent 
«  l'affaire  de  Thierrens  >. 

Ch.  Borgeaud. 


VARIÉTÉS 


SOUVENIRS  D'IL  Y  A  TRENTE  ANS 
M.  THIER8 


La  personne  dislingiiéc  qui  a  l'affliction  d'être  maintenanl  seule  et  la  dernièrf 
dans  les  salons  de  la  place  Saint-Georges,  si  animés  jadis  par  le  monde  de  la 
politique  européenne  et  par  le  monde  intellectuel,  Mlle  Dosne,  a  dernièremcnl 
fait  hommage  à  la  Bibliothèque  nationale  de  la  correspondance  de  M.  Thiers, 
recueillie  et  classée  avec  les  soins  inspirés  par  une  amitié  vive  et  une  mé- 
moire admirée  ;  après  tout  une  mémoire  illustre.  Ce  sont  des  documents  pré- 
cieux, précieux  surtout  quant  aux  années  1871  à  1873,  pendant  lesquelles 
M.  Thiers  a  gouverné  la  France.  La  communication  en  sera  retardée,  paratl- 
il,  jusqu'à  une  date  non  prochaine,  celle  où  la  susceptibilité  des  survivants,  de 
quelques-uns  d'entre  eux  tout  au  moins,  n'ea  pourra  être  atteinte.  Plus  d'un  quart 
de  siècle  a  cependant  passé  depuis  leur  moment  :  il  y  aurait  bien  à  dire  sur 
cette  délicatesse  envers  autrui,  dans  un  temps  où  les  survivants  s'imposent  si 
peu  de  parler  des  morts  contemporains  avec  déférence.  Quant  à  M.  Thiers, 
notamment,  ce  n'est  pas  de  la  déférence  qu'ils  se  sont  réclaniés.  I.'ne  chose  en 
outre  est  à  remarquer.  A  être  ainsi  produite  trop  après,  les  correspondances  des 
hommes  qui  ont  tenu  une  place  dans  les  faits,  même  les  mémoires  par  eux  écrits 
ne  sont  plus  que  l'objet  d'une  curiosité  restreinte.  Ils  perdent  tout  intérêt,  en 
dehors  de  celui  de  preuves  ou  de  matière  à  discussion  quant  à  des  choses  désor- 
mais refroidies.  La  publication  des  mémoires  de  Talleyrand.  attendue  des  années 
avec  impatience,  a  été  une  démonstration  concluante  de  l'indifférence  dont  le 
temps  recouvre  ces  mises  au  jour  turdives. 

Du  moins  faut-il  espérer  qu'avant  de  faire  sceller  dans  les  cartons  de  la  Biblio- 
thèque nationale  la  correspondance  de  M.  Thiers,  sa  donatrice  l'aura  confiée 
aux  presses  d'un  éditeur  discret,  de  sorte  que  la  publicité  sera  donnée  à  ces 
indispensables  matériaux  de  notre  histoire  politique,  en  ce  siècle,  à  Theurf 
même  où  les  originaux  s'ouvriront  pour  les  curieux  de  pièces  manuscrites. 
D'ici  là  on  en  sera  réduit  aux  souvenirs  individuels  pour  connaître,  en  sa  pensée 
ou  ses  inspirations  intimes,  celui  des  hommes  de  la  génération  de  1830  qui  y 
aura  eu  le  plus  de  rôle  et  dont  le  nom  restera  attaché  aux  deux  actes  par  les- 
quels notre  temps  marquera  dans  l'avenir  de  la  France:  la  révolution  de  juillet, 
premier  pas  vers  l'idée  républicaine  par  la  monarchie  élective,  puis  l'institution 
réfléchie,  débattue,  consentie  de  la   république  quarante-quatre  ans  après. 

C'est  une  contribution  de  ce  genre,  que  j'apporte  dans  ce  qui  va  suivre. 
J'ai  été  l'un  des  préfets  nommés  par  les  premiers  décrets  de  M.  Thiers,  le  second 
peut-être  des  décrets  de  ce  genre  daté  de  Versailles.  Ma  personne  était  incon- 
nue du  Chef  du  pouvoir  exécutif.  Néanmoins  il  voulut  bien  prendre  confiance  en 
moi;  Président  de  la  République  ensuite,  il  me  l'a  constamment  montrée.  Dès 
le  milieu  de  l'année  1871  j'avais  été  reçu  par  lui    plusieurs  fois.  J'avais  pu  aussi 
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récoulêr  parler,  le  soir,  des  circonslances  du  moment,  Tentendre  tantôt  redresser 
tantôt  fortifier  les  appréciations  qui  s'émettaient  devant  lui.  Depuis,  j'ai 
assisté  à  plus  d'une  autre  des  conversations  qui  suivaient  son  court  sommeil 
d'après-dîner.  Singulièrement  sensées  quand  elles  touchaient  aux  sujets  pen- 
dants, et  combien  pleines  du  plus  grand  attrait  quand  c'était  à  des  sujets  moins 
immédiats  ou  de  plus  de  portée!  Un  jour  on  aura  d'intéressantes  chroniques  de 
cette  époque,  si  quelques-uns  des  auditeurs  d'alors  ont  mis  sur  le  papier  ce  qui 
leur  restait  en  mémoire  de  ces  entretiens  surgis  du  moindre  mot,  inopinés,  et  qui 
marquaient  avec  une  rare  justesse  ou  taisaient  exactement  deviner  le  terrain  sur 
lequel  il  fallait  se  tenir  s'il  s'agissait  du  moment,  ou  bien  qui  jetaient  sur  les 
choses  passées,  sur  la  place  qu'y  avaient  tenue  les  hommes  une  merveilleuse  lu- 
mière. Il  improvisait  des  aperçus  que  leur  précision  aurait  fait  dire  préparés, 
tandis  qu'ils  coulaient  de  source,  clairs  et  saisissants  comme  une  page  de  Vol- 
taire. Il  était  le  chef  de  ses  cabinets  autant  que  le  dépositaire  du  pouvoir.  II  re- 
gardait au  détail  de  la  correspondance,  et,  toujours  de  sang-froid  dans  la  mul- 
tiplicité des  questions  ou  des  incidents  venus  de  tant  de  points  différents,  il  dé- 
cidait sans  délai,  faisait  aussitôt  répondre,  ou  bien  il  répondait  télégraphiquement 
lui-même  pour  peu  que  l'objet  parût  le  mériter.  C'était  parfois  avec  une  gaité  dans 
les  termes  qui  nous  donnait  l'exacte  mesure  du  souci  à  prendre  de  ce  qui  se 
produisait. 

Le  journal  se  disant  seul  républicain  dans  le  département  qui  m'était  confié, 
fut  à  l'affût  et  se  fit  l'appui  de  tous  les  essais  imaginés  pouV  empêcher  la  défaite 
de  la  «  Commune  de  Paris  ».  Députations  de  gardes  nationales  ou  de  municipaux 
qui  iraient  faire  connaître  à  l'Assemblée  de  Versailles  le  prétendu  sentiment  de 
la  France  ;  convocation  d'une  délégation  des  municipalités  à  Bordeaux  en  vue 
d'y  élever  un  autre  pouvoir  constituant,  à  toutes  les  combinaisons  successive- 
ment sorties  ces  jours-là  des  cerveaux  révolutionnaires,  ce  journal  donnait 
corps.  Sur  le  vu  d'un  avis  dont  je  venais  de  munir  à  cet  égard  le  Ministre  de 
l'intérieur,  M.  Thiers  m'adressa  incontinent  ce  télégramme  :  «J'ai  lu  votre  dépé- 
«  che  an  Ministre  de  l'intérieur  sur  ces  délégués  porteurs  de  pamphlets  à 
K  l'Assemblée  ;  il  sera  tenu  grand  compte  de  vos  observations  »  (1). 

Avant  même  d'avoir  eu  besoin  de  me  présenter  à  l'audience  matinale  toujours 
ouverte  aux  fonctionnaires  supérieurs  de  son  gouvernement,  je  m'étais  autorisé 
de  la  facilité  d'accès  révélée  par  ces  communications  de  prime  saut.  L'un  des 
discours  de  M.  Thiers,  les  derniers  jours  d'avril,  ayant  précisé  la  situation  poli- 
tique avec  la  pénétration  qui  caractérisait  sa  parole,  tracé  les  voies  à  suivre, 
ouvert  par  là  le  premier  sillon  du  fossé  qui  sépara  bientôt  de  lui  la  droite  de 
l'Assemblée  nationale,  je  ne  me  retins  pas  de  lui  exprimer  combien  de  part 
je  prenais  à  cet  acte  décisif.  Immédiatement  m'arriva  cet  autre  télégramme, 
document  à  joindre  à  bien  d'autres  de  lui  qui  fixèrent  les  idées,  les  vues, 
les  intentions  par  lesquelles  il  était  guidé  dans  ce  moment  si  complexe,  et 
qui  assurèrent  les  deux  années  et  demie  qu'il  a,  on  peut  dire  régné  sous  le  titre 
de  Président  de  la  République  :  «  Je  vous  remercie  de  votre  dépèche.  Je  parle  de 
<  conviction  et  je  crois  qu'en  dehors  de  la  politique  que  je  professe  il  ne  peut  y 
c  avoir  que  trouble  et  funeste  continuation  de  la  guerre  civile.  Du  reste  nos 
«  troupes  se  conduisent  admirablement  et  leurs  efforts,  unis  à  ce  que  je  crois  la 
€  bonne  politique^  pacifieront  le  pays  »  (2).  Cet  autre  télégramme  encore,  qui  me 


(1)  Chef  pouvoir  exécutif  à  Préfet  Isère,  Grenoble.  Versailles,  20  avril  IS^l,  8  h.  30  du 
iftatin. 

(^)  Chef  pouvoir  exécutif  à  Préfet  Isère,  Grenoble.  Versailles,  30  avril  1871,  4  h.  30  du 
•oîr. 
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fut  commun  avec  plusieurs  collègues  ;  quand  le  vote  de  la  proposition  Rivet 
prorojs^ea  le  gouvernement  dans  les  mains  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  sous  celte 
appellation  de  Président,  consacrant  le  changementderég'ime  poli  tique  que  deux 
générations  s'étaient  dépensées  à  appeler  et  à  produire,  je  ne  fus  pas  le  seul  à 
lui  faire  parvenir  l'assurance  des  sentiments  personnels  qu'autorisait  la  satisfac- 
tion générale.  Sa  réponse  est  une  autre  pièce  àrecueillir  par  les  futurs  annalistes 
de  ces  jours  de  drame  national  :  Président  République  à  Préfets,  Avignon^  Nantes, 
Melun,  Rouen,  Cahors,  Grenoble^  Besançon  y  Perpignan,  Ajaccio:«i  Je  vous  remerric 
«  de  votre  dépêche  et  je  suis  charmé  de  voir  que  vos  populations  trouvent  dans 
«  les  décisions  de  l'Assemblée  un  gage  de  sécurité  et  une  raison  de  se  confier  en 
«  l'avenir.  Je  m'efforcerai  de  réaliser  leurs  espérances  et  il  me  faut  cette  perspec- 
«  tive  pour  me  consoler  de  l'aggravation  du  fardeau  que  je  porte  depuis  six 
«  mois.  Recevez  mes  compliments  affectueux  b  (i). 

c  Réaliser  leurs  espérances  »  1  M.  Thiers,  en  effet,  mieux  qu'aucun  des  hommes 
qui  avaient  été  comme  lui  aux  premiers  rôles,  savait  quelles  étaient  ces  espé' 
rances.  Au  contraire  de  la  plupart  de  ceux  qui  devaient  leur  rang,  comme  lui, 
au  mouvement  d'idées  dont  la  Révolution  de  1830  avait  été  la  consécration,  il  res- 
tait le  politique  formé  par  V Histoire  de  la  Révolution  française.  C'est  pourquoi  il 
se  rendaitcompte,plus  qu'aucun  autre,  de  la  vitalité  qu'avaient  ces  espérances  et  de 
l'autorité  que  le  moment  de  1871  leur  donnait.  L'un  des  auteurs  des  institutions  de 
1830,  non  le  moindre  de  leurs  auteurs  effectifs,  il  était  celui,  peut-être, qui  en  avait 
le  moins  tenu  pour  un  cadre  intransgressible  la  formule  première  et  les  bornes  qui 
leur  avaient  été  apportées.  Certainement  il  était  celui  que  les  événements  sur- 
venus depuis  et  les  situations  par  lui  occupées  avaient  le  plus  enseigné,  au  lieu 
de  le  jeter  comme  presque  tous  les  autres  dans  l'entêtement  ou  dans  l'aigreur. 
De  s'être  vu  à  la  rue  de  Poitiers  en  1849  ne  lui  avait  nullement  fait  perdre  la 
notion  de  l'étendue  où  le  cours  des  choses  pouvait  porter  la  conception  pratique 
de  la  Liberté  politique  ;  il  se  sentait  l'esprit  et  le  caractère  capables  de  gouverner 
sous  cette  étendue,  très  grande  fût-elle,  parce  qu'il  se  savait  le  courage  de  la 
contenir  à  la  limite  où  l'expérience  et  le  bon  sens  imposeraient  de  l'arrêter.  Dans 
les  avis  qu'il  nous  donnait  individuellement,  comme  dans  ses  entretiens  du  soir, 
le  plus  large  libéraHsme,  la  tolérance  la  plus  positive  étaient  alliés  à  toute  la 
fermeté  que  la  politique  commande.  Il  y  avait  des  modes  do  la  liberté,  des  signes 
ou  des  attributs  de  son  existence  que  1789  avait  consacrés  et  1830  rétablis  comme 
des  données  nécessaires;  il  résistait  à  ceux  qui  entendaient  les  supprimer.  Le 
second  de  ses  ministres  de  l'intérieur,  Lambrecht,  centre  droit  sous  Napoléon  m, 
maintenant  préoccupé  de  satisfaire  la  droite  de  l'Assemblée,  voulait  dissoudre 
par  décret  les  gardes  nationales  :  il  ne  put  y  décider  M.  Thiers.  Les  mouvements 
d'avril  à  Lyon,  à  Grenoble,  leur  retentissement  dans  d'autres  centres  semblèrent 
offrir  une  occasion  de  le  faire  en  détail,  morceau  à  morceau.  Il  appela  les  préfets 
intéressés,  afin  d'agir  sur  le  chef  du  gouvernement.  Celui-ci  nous  retint  à  dîner 
pour  traiter  la  question  le  soir  ;  or,  le  soir  il  la  noya,  avec  une  intention  visible, 
sous  d'autres  sujets  parfaitement  étrangers.  Il  laissa  bien  percer  ces  considéra- 
tions :  l'armée,  à  peine  reformée,  nécessaire  devant  Paris  non  encore  repris  ;  tout  ce 
qu'on  pouvait  réunir  de  soldats  demeurant  ainsi  employé,c'ètait  aux  citoyens  à  se 
garder  eux-mêmes  et  à  fournir  dans  leur  ville  les  postes  qui  s'imposaient.  Dans 
le  fond,  la  garde  nationale  avait  constitué,  pour  la  génération  de  1830, une  garan- 
tie et  un  devoir  de  la  liberté  ;  l'esprit  du  chef  du  gouvernement  de  1871  restait 
sous  ce  prisme.  Il  écartait  de  lui  le  mandat  de  supprimer  une  institution  que 
l'Empire  lui-même  avait  maintenue.  Ce  fut  l'Assemblée  qui  bientôt  fit  le  sacrifice, 

(IJ  Versailles,  3  septembre  1871,  10  h.  40  du  malin. 
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Quelques  années  après  cette  époque,  il  ne  ju(>;eait  pas,  du  reste,  différemment 
qu'à  l'heure  même  l'esprit  dont  il  s'était  animé  dans  le  lourd  mandat  que  les 
événements  lui  avaient  dicté.  A  mes  respectueuses  félicitations  d'anniversaire 
de  naissance,  en  1876,  il  répondait  par  ces  quelques  lig'nes  avec  la  sérénité  de 
l'â^e  : 

a  ...Me  voilà  engagé  dans  une  nouvelle  année,  bien  chargé  d'âge  et  de  sou- 
«  venirs  heureux  et  malheureux,  mais  d'aucun  acte  dont  ma  vieillesse  ait  à  se 
«  repentir.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  mon  devoir,  comme  je  le  ferais  encore  si  j'a- 
<  vais  des  devoirs  difKciles  à  remplir.  Dieu  veuille  n'en  plus  réserver  de  pareils 
«  à  la  France  ni  à  ceux  (jui  la  servent  avec  dévouement.  Je  fais  pour  vous  les 
«  vœux  que  vous  faites  pour  moi Tout  à  vous,  A.  Thiers.  » 

Les  salons  de  M.  Thiers  étaient,  au  début  surtout,  remplis  chaque  soir  de  dépu- 
tés, ceux  de  la  droite  pensant  peser  sur  lui  et  affrontant  pour  cela  sa  contro- 
verse, -les  autres  empressés  à  venir  se  fortifier  de  ses  idées,  et,  au  grand  profil 
des  choses,  en  rapportant  l'impression  dans  l'Assemblée.  Tous  auraient  pu  témoi-. 
f^ner  combien  la  liberté,  même  dans  les  intempérances  qui  en  pouvaient  naître, 
lui  paraissait  la  condition  imposée  à  un  gouvernement  voulant  être  dorénavant 
viable,  et  comme  il  excusait  les  écarts  chez  ceux  qui  en  faisaient  abus.  Nul  n'a 
eu  au  plus  haut  degré  que  lui  l'idée  d'une  démocratie  se  régissant  par  un  pouvoir 
émané  d'elle,  un  pouvoir  tel  que  l'impliquait  une  France  imbue  des  grandeurs 
de  son  passé  tout  en  cédant  au  souffle  moderne.  Un  pouvoir,  il  est  vrai,  muni 
des  moyens  de  rester  supérieur,  d'empêcher  conséquemment  qu'il  se  vît  dévoyer, 
d'ailleurs  sachant,  lui,  être  l'homme  d'un  pouvoir  tel.  Avant  beaucoup  d'autres 
il  avait  reconnu  en  Gambetta  (non  pourtant  sans  le  combattre,  peut-être  parce 
que  surtout  à  le  combattre  il  l'avait  pénétré),  il  avait  reconnu,  dis-je,  les  facul- 
tés que  demandait  ce  pouvoir,  les  dessous  de  futur  homme  d'Etat  que  voilait, 
dans  le  tribun,  une  fougue  alors  aussi  osée  qu'abondante.  «Péchés  de  jeunesse  », 
disait-il  à  son  sujet.  Personne  ne  l'a  autant  défendu,  défendu  tout  haut  quand 
ses  adversaires  étaient  les  plus  puissants.  Je  l'ai  entendu,  un  peu  après» 
marquer  de  sincères  regrets  que  Gambetta  retombât  dans  les  écarts,  cédât  sans 
assez  les  retenir  aux  poussées  de  son  entourage  et,  ainsi,  méconnût  l'opportu- 
nité dans  l'action  ;  mais  la  pensée  d'avenir  conçue  de  lui,  il  ne  s'en  est  jamais 
départi. 

D'ailleurs  prêt  à  soutenir  les  mandataires  de  son  gouvernement,  contre  les 
attaques  ou  les  intrigues  dont  ils  étaient  l'objet,  tout  autant  ceux  qu'en  rece- 
vant le  pouvoir  il  avait  trouvés  en  fonction  et  accepté  de  conserver,  ou  ceux 
dont  le  titre  datait  de  lui.  Voici,  quant  aux  premiers  notamment,  un  témoignage 
écrit,  probablement  demeuré  inconnu  de  l'intéressé.  J'ai  été  en  situation  de  le 
recueillir,  j'ai  plaisir  à  le  rendre  public.  Des  préfets  nommés  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  plus  d'un  s'étaient  vus  appelés  à  un  poste  pour 
lequel  leurs  aptitudes  n'avaient  pas  été  consultées.  Ce  fut  surtout  sensible  dans 
les  départements  occupés  par  l'ennemi  après  la  paix.  Tandis  qu'auprès  de  l'état- 
major  allemand  le  plénipotentiaire  français  nous  donnait  l'exemple  de  la  cour- 
toisie des  rapports  et  lui  devait  l'allégement  des  exigences  militaires,  il  n'obte- 
nait pas  toujours,  dans  les  départements  voisins,  tout  l'oubli  nécessaire  de  la 
répulsion  nationale  en  face  des  divisionnaires  prussiens  avec  qui  il  fallait  être 
en  contacts  administratifs.  On  se  croyait  plutôt  tenu  par  le  patriotisme  à  la  rai- 
deur et  aux  objections.  Il  avait  régné  ainsi  dans  le  déparlement  de  la  Marne  des 
difficultés  successives.  Elles  retombaient  forcément  sur  le  comte  de  Saint-Val- 
lier  à  Nancy,  de  sorte  que  celui-ci  mettait  en  avant  des  motifs  divers  auprès  du 
Président  de   la    liépublique    pour    qu'an    remplacement    écartât  le    Préfet, 
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M.  Tbiers,  dans  une  lettre  écrite  particulièrement  à  mon  sujet,  lui  répondit  le 
20  février  1873  : 

«  Mon  cher  Monsieur  de  Saint- Val  lier, 

«  Vous  êtes  toujours  bien  impressionnable,  ce  qui  ne  vous  empêche  pas,  du 
«  reste,  de  nous  rendre  de  grands  services.  Faites  comme  moi,  ne  prenez  rien  au 

<  tragique  en  prenant  tout  au  sérieux Quanta  M.   Vimont,   c'est  un   brave 

«  homme  qui  est  moins  incapable  que  vous  me  le  dites,  infiniment  moins.  Mais 
«  voici  le  motif  de  son  maintien,   et  ce  maintien  est   de   toute  nécessité.  II  y  a 

<  dans  le  département  deux  bonapartistes  d'une  arrogance  sans  égale,  qui  ont 
«  été  les  apôtres  de  la  guerre  au  Corps  législatif  et  qui  devraient  se  cacher  au 
tt  lieu  de  prétendre  gouverner  le  département.  Ils  se  conduisent  envers  le 
«  préfet  d'une  manière  indécente  et  je  ne  le  souffrirai  pas,  tenez  cela  pour  arrêté. 
«  Ils  veulent  le  renvoi  de  M.  Vimont  et  ils  ne  Tobtiendront  pas  tant  qu'ils  pré- 
ci  tendront  l'obtenir;  je  ne  suis  pas  homme  de  parti,  mais  homme  de  gouver- 
«  nement. 

«  Hors  de  ce  cas,  comptez  sur  mon  amitié  la  plus  tendre  et  sur  le  désir  de 
«  vous  seconder  dans  votre  tâche.  A  vous  de  cœur,  A.  Thiers. 

Les  matériaux  qui  s'offrent  pour  écrire  l'histoire  présentent  presque  toujours 
plus  de  dénigrements  sur  les  hommes  publics,  rois  ou  princes,  ministres  ou 
politiques,  que  de  témoignages  justes  ou  véridiques.  Après  bien  d'autres  mémoi- 
res, la  mémoire  de.  M.  Thiers  éprouvera  ce  sort.  Si  des  espérances  furent  grâce 
à  lui  et  par  lui  réalisées,  il  eu  empêcha  d'antres.  Or,  dans  le  parti  où  il  les  em- 
pêcha, les  écrivains  abondaient,  la  plupart  plus  ou  moins  hommes  politiques 
comme  lui,  d'ailleurs  hommes  passionnés  d'avoir  manqué  d'obtenir  les  choses  et 
le  rôle  personnel  qu'ils  se  promettaient.  Dans  le  milieu  à  qui  il  donna,  au  con- 
traire, de  voir  s'établir  les  opinions  qu'on  y  avait,  s'édifier  et  vivre  l'institution 
républicaine  qui  était  l'attente  impatiente,  c'est  l'inverse  qui  se  rencontrait. 
Beaucoup  d'esprit  de  lutte,  la  constance  qui  dans  la  lutte  fait  réussir,  toutefois 
bien  moins  ce  qui  fait  écrire,  à  savoir  la  réflexion  qu'il  faut  sur  ce  qui  a  eu  lieu, 
le  jugement  raisonné,  par  suite  un  besoin  de  l'esprit  qui,  de  soi,  porte  à  dé- 
fendre ou  à  appuyer  par  la  plume  les  résultats  acquis  et  les  moyens  qui  y  ont 
conduit.  L'histoire  aura  donc  probablement  plus  de  dépréciations  contempo- 
raines de  M.  Thiers,  chef  d'Etat  de  1871  â  1873,  que  d'expressions  exactes  cl 
sincères  de  ses  sentiments  et  de  ses  visées.  Seulement,  aucune  de  ces  déprécia- 
tions ne  fera  jamais  croire  qu'il  ait  été  poussé  par  l'ambition  du  pouvoir  pour 
les  vanités  ou  les  avantages  que  le  pouvoir  procure.  Par  l'ambition  de  diriger  le 
gouvernement  de  son  pays,  en  monarchie  ou  non,  à  la  bonne  heure.  Cette  ambi- 
tion-là, l'histoire  aura  toute  raison  de  la  lui  reconnaître.  Il  l'avait  ressentie  en 
1848  parce  que,  plus  sûrement  et  plus  pratiquement  que  d'autres,  il  possédait 
la  notion  de  ce  que  son  pays  poursuivait  et  de  ce  qui  en  pouvait  être  alors  at- 
teint. Maintenant,  en  1871,  il  en  était  d'autant  plus  animé  que  dans  la  défaite 
et  le  désarroi,  dans  la  dissidence  des  opinions  et  des  passions,  devant  la  cri- 
minalité politique  grande  ouverte,  non  pas  une  main  uniquement  était  néces- 
saire, mais  une  main  vraiment  politique  et  résolue,  prompte,  civiquement 
courageuse,  qui  nous  orientât  selon  les  aspirations  nouvelles  en  se  souvenant 
toutefois  essentiellement  de  ce  qu'avait  été  la  France.  Il  m'a  été  donné  de  Toîr 
de  près  sa  grande  œuvre  :  la  libération  du  territoire;  je  tiens  pour  un  honneur 
que  ma  carrière  m'ait  mis  à  même  de  retracer,  pour  nos  compatriotes  futurs, 
d'après  plus  de  pièces  authentiques  qu'on  n'en  connaissait  encore,  les  détails 
de  fond    de    cette  œuvre,  ardue  autant  que  cruelle,  accomplie  cependant  sans 
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» 
amoindrir  un  seul  Jour  ou  faire  faiblir  en  lui  la   conceplion  de    la  tâche    inté- 
rieure qu'il  avait  assumée. 

M.  Thiers  a  probablement  laissé  des  mémoires,  et  ils  ne  seront  lus  que 
tard.  A  coup  sûr,  deux  préoccupations  de  sa  part  s*y  montreront,  outre  celle,  qui 
fut  de  toutes  les  heures,  d'arracher  son  pays  aux  mains  de  l'ennemi.  L'une  d'abord, 
pour  lui  obsession  véritable  :  refaire  l'armée  et  la  rétablir  en  ses  cadres,  en  son 
nombre  aussi  et  surtout  en  sa  force  morale.  Qu'il  s'ima^^inAt  la  remettre  en  cam- 
pagne non?  certainement,  mais  voulant  qu'au  plus  tût  elle  pût  imposer  le  respect. 
A  tout  prendre,  il  est  vrai  (je  le  dis  pour  l'avoir  entendu)  entrer  en  ligne  si,  sans 
cause  venue  de  nous,  le  destin  nous  y  forçait.  CéiAÏi  le  sujet  constant  de  ses 
conversations.il  y  avait  eu  des  culpabilités  dans  de  hauts  grades  :  il  s'abstenait  de 
les  signaler,  afin  de  ne  pas  entacher  par  la  publicité  cette  armée  qu'il  reconsti- 
tuait. A  propos  de  faits  de  cette  nature  afférents  au  18  mars,  il  dit  un  jour  devant 
moi  :  «  l'histoire  le  saura  »,  comptant  évidemment  en  laisser  le  récit,mais  s'étant 
interdit  d'en  rien  divulguer.  On  l'a  connu  opposé  au  procès  de  Bazaine,  tâchant 
de  l'empêcher  ;  c'était  par  les  mêmes  raisons.  Son  autre  préoccupation  tenait  aux 
répressions  qui  suivirent  l'insurrection  de  la  Commune.  Même  les  plus  inévita- 
blés  affligeaient  en  lui  l'inexorable  devoir  de  les  sanctionner.  Le  moment  vint 
très  vite  où  il  s'efforça  de  limiter  les  poursuites  et  d'affaiblir  les  décisions  des 
juges.  Si  des  notes  de  M.  Martel  et  de  M.  Le  Royer  étaient  retrouvées  quelque 
jour,  elles  fourniraient  en  cela  les  plus  positifs  témoignages. 

Les  pays  qui  n'ont  pu  grandir  en  libertés  publiques  que  par  les  agitations  et 
les  renversements  ont  un  tempérament  à  eux.  II  faut  qu'un  homme  d'Etat  le 
possède  en  lui-même  pour  remplir,  au  gouvernement,  un  rôle  de  serviteur  dont 
le  souvenir  passe  dans  l'histoire.  Ces  hommes-là  sont  rares  ;  M.  Thiers  en  aura 
été  un,  et  tout  particulièrement  dans  la  terrible  épreuve  où  le  sort  a  fait  s'étein- 
dre la  génération  de  1830.  La  notion  des  données  que  le  cours,  du  temps  avait 
faites;  la  passion  de  ce  que  devait  rester  la  France  après  ce  qu'elle  avait  été; 
la  décision  et  le  courage  que  la  défense  contre  les  dangers  intérieurs  com- 
mande ;  l'étendue  d'esprit  qui  fait  discerner  au  milieu  de  ces  dangers  l'entrafne- 
ment  d'avec  la  criminalité  ;  la  mansuétude  qui  a  hAte  de  recouvrir  sous  l'oubli 
celle-là  même,  il  a  eu  tout  cela  et,  en  outre,  toutes  les  facultés  et  tout  le  cœur 
qu'il  fallait  pour  mettre  en  œuvre  tout  cela  à  la  fois  le  jour  obligé.  Je  ne  vois 
aucun  autre  des  hommes  de  sa  génération  qui  aurait  rempli  ce  rôle  comme  il 
l'a  rempli.  Entre  ceux  de  la  génération  suivante, Gambetta  a  été  le  seul  en  si- 
tuation de  l'assumer.  A  en  juger  par  le  peu  de  temps  où  il  lui  a  été  donné  de 
l'entreprendre,  on  est  contraint  de  dire  que  par  La  mort  de  M.  Thiers  le  moule 
avait  été  brisé.  Et  Jules  Ferry  ayant  disparu  depuis,  ce  moule  semble  encore 
loin  de  se  refaire.- 

Henri  Doniol. 
Membre  de  Tlostitut. 


Université  de  Lyon.  —  Concours Falconz 

L'Université  de  Lyon,  sur  la  proposition  de  la  Faculté  de  droit,  a  mis  au  con- 
cours, pour  l'année  1902,  le  sujet  suivant  : 

DBS   CHEMINS    DE   FER   METROPOLITAINS 

Sans  vouloir  restreindre  la  liberté  des  concurrents,  la  Faculté  appelle  leur  atten- 
tion sur  les  points  suivants  :  «  Régime  administratif  de  l'établissement  et  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  métropolitains»  tant  en  France  qu'à  l'étranger  ; 
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leur  influence  sur  la  situation  économique,  sociale  démographique,  fiscale  et 
administrative  des  centres  urbains  qu'ils  desservent  et  des  régions  périphériques; 
leur  influence  sur  la  situation  politique  et  économique  de  TEtat  dont  ils  dessers 
vent  la  capitale  ». 

Le  prix  Etienne  Falcouz,  qui  est  régulièrement  de  mille  francs,  pourra  excep- 
tionnellement en  1902  être  porté  à  deux  mille  francs. 

Pour  être  admis  à  concourir  il  suffit  maintenant  d'être  de  nationalité  française. 
Sur  la  demande  du  Conseil  de  l'Université  M.  Augustin  Falcouz  a  supprimé  la 
condition  d'âge  écrite  dans  l'act*^  de  fondation. 

Les  mémoires  seront  déposés  au  Secrétariat  de  l'Université  de  Lyon,  rue 
Cavenne,  avant  le  i*'  mai  4902,  terme  de  rigueur.  Ils  seront  manuscrits  et  inédits- 
—  Chacun  d'eux  portera  une  devise  qui  sera  reproduite  sur  un  pli  racheté  joint 
au  mémoire  et  contenant  le  nom  de  l'auteur. 

Les  concurrents  ne  devront  pas  se  faire  connaître  sous  peine  d'être  exclus  du 
concours. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(FÉVRIERMARS  1901) 


RELATIONS  INTERNATIONALES 

Angleterre. —  Réception  le  20  mars  1901  par  le  Président  de  la  République  du 
comte  Carrington  pour  la  remise  de  la  lettre  par  laquelle  le  roi  Edouard  VII  lui 
notifie  son  avènement  au  trône  (i.  0.,  22  mars  1901,  p.  1901). 

Congo.  —  DÉCRET  portant  promulg^ation  du  traité  d'extradition  conclu  à 
Bruxelles  le  18  novembre  1899  entre  la  France  et  l'Etat  indépendant  du  —  («/.  0., 
21  février,  p.  1219>. 

Equateur.  —  Loi  du  13  mars  1901  portant  approbation  d'une  convention  signée 
le  17  mars  1900,  entre  la  France  et  l'Equateur  pour  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  (J.  0.,  14  mars,  p.  1717). 

Espagne.  —  Cotes  du  Sahara  et  du  Golfe  de  Guinée.  Loi  du  16  mars  1901  por- 
tant approbation  de  la  convention  conclue  à  Paris  le  27  juin  1900,  pour  la  déli- 
mitation des  possessions  françaises  et  espagnoles  sur  les  —  (J.  O.,  22  mars  1901, 
p.  1302). 

Pays-Bas.  —  Réception  par  le  Président  de  la  République  de  la  lettre  par 
laquelle  la  reine  des  Pays-Bas  lui  notifie  son  mariage  avec  le  prince  Henri- 
Vlâdimir-Alberl-Ernest  des  Pays-Bas,  duc  de  Mecklembourg  (J.  0.,  27  février  1901, 
p.  1405). 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION  COMMERCIALE.  —  NAVIGATION. 

Rapport  de  la  commission  supérieure  des  halles  centrales  de  Paris,  en  date 
du  19  décembre  1900,  sur  la  situation  des  halles  centrales  pendant  l'année  i900 
{J.  0.,4  février,  p.  902). 

Les  mesures  disciplinaires  prises  à  Têtard  des  mandataires  par  radministration  ont  été  : 
avertissements,  59  ;  suspensions,  33  :  radiations,  2. 

Le  rapport  résout  un  certain  nombre  de  questions  relatives  à  la  répartition  des  emplacements 
destinés  a  la  vente  des  marchandises  ot  à  lu  constitution  du  cautionnement  prévu  par  l'article  9 
de  la  loi  du  11  juin  1896. 

Décret  du  11  mars  1901  modifiant  le  décret  du  15  juillet  1854  relatif  à  Torgani- 
sa  tien  du  personnel  des  officiers  et  des  maîtres  de  port  préposé  à  la  police  des  ports 
maritimes  de  commerce  (J.  O.,  29  mars,  p.  2101). 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  13  mars  1901,  déterminant  les 
conditions  dans  lesquelles  le  patronage  du  ministère  du  commerce  et  de  Vindustrie 
pourra  être  accordé  à  des  expositions  générales  ou  spéciales  françaises,  commer- 
ciales ou  industriellei,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  (J .  O.,  20  mars  1901 
p.  1862). 

Il  faut  que  l'exposition  soit  organisée  et  dirigée  effectivement  par  une  administration  départe- 
mentale ou  communale,  par  un  établissement  public  ou  par  une  société  reconnue  d'utilité 
publique  ayant  déjà  obtenu  le  patronage  du  conseil  général  du  département  ou  de  la  munici- 
palité do  la  ville  où  Texposition  a  lieu. 

INDUSTRIE   ET  L^GISULTION  INDUSTRIELLE.    QUESTIONS    OUVRIÈRES. 

Rapport  de  la  commission  de  statistique  de  l'induiHrie  minérale  et  des  appa- 
reils à  vapeur,  en  date  du  10  décembre  1900,  sur  la  statistique  de  Vindustrie  miné- 
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raUt  de  Vindustrie  métallurgique  et  des  appareils  à  vapeur  pour  rannce  i899  (/.  O., 
17  février,  p.  1471). 

Les  résultats  de  Tannée  1899  dénotent  une  situation  très  prospère  au  point  de  vue  financier,  à 
la  fois  pour  nos  mines  et  pour  nos  usines  métallurgiques. 

Le  nombre  des  accidents  dus  aux  appareils  à  vapeur  a  été  de  <25  morts  et  ^  blessi'^,  au  lieu 
de  29  morts  et  33  blesses,  en  1898.  La  proportion  des  victimes  a  diminué  d'ailleurs  de  plus  de 
moitié  depuis  20  ans. 

Décret  du  2  février  1901  modifiant  divers  articles  de  l'arrêté  du  17  octobre  1900 
créant  cinq  conseils  du  travail  à  Paris  (J.  O.,  3  janvier,  p.  888). 

Les  modifications  portent  sur  la  composition  des  conseils. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  13  février  1901,  créant  des  comités 
du  travail  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  {J.  O,,  14  février,  p.  1110). 

11  y  a  des  membres  de  droit  et  des  membres  élus  (délégués  des  agents  et  ouvriers). 

Circulaire  du  ministre  du  commerce  en  date  du  35  février  1901  relative  à  Tor- 
l^anisation  des  conseils  du  travail  (J,  O.,  6  mars,  p.  1566). 

La  circulaire  est  relative  à  Tapplication  des  décrets  du  17  septembre  1900  et  2  janvier 
1901. 

Loi  du  25  mars  1901  modifiant  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécu- 
rité des  ouvriers  mineurs  {J.  O.,  29  mars,  p.  2069). 

En  particulier  il  est  prescrit  que,  avant  de  déposer  son  vote,  rélecteur  passe  par  un  compar- 
timent d'isolement  où  il  puisse  mettre  son  bulletin  sous  enveloppe. 

PHOCéDURE  CIVILE.  ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  AUXILIAIRES  DE  LA  JUSTICE. 

Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  aux  procu- 
reurs généraux  (/.  O.,  !•'  mars,  p.  1443). 

£lle  engage  les  membres  du  parquet  :  1*  à  généraliser  les  demandes  de  condamnation  avec 
sursis:  2* a  requérir,  dans  tous  les  cas  favorables, l'application  d'une  |)eine  pécuniaire  de  préfé- 
rence a  une  condamnation  à  l'emprisonnement  ;  3»  à  diminuer  les  abus  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  l'application  de  la  détention  préventive  ;  4*  à  éviter  que  les  affaires  où  les  instruc- 
tions n'ont  pas  établi  de  charges  certaines  soient  portées  à  la  Cour  d'assises. 

Décret  du  22  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  éten- 
dant à  la  connaissance  des  affaires  correctionnelles  la  compétence  de  la  chambre 
créée  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  par  la  loi  du  20  février  1901  {J.  0.,  24  mars, 
p.  1933). 

LÉGISLATION  EXTRA-CONTINENTALE  (ALGÉRIE,  COLONIES,   PROTECTORATS) 

Décret  du  25  janvier  1901  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  fixant 
les  frais  de  service  et  les  abonnements  pour  fourniture  de  bureau,  de  chauffage 
et  d'éclairage  alloués  au  chef  du  service  colonial  dans  les  ports  de  commerce  (7.  O.i 
9  février,  p.  1008). 

Décision  du  31  janvier  1901,  qrécédée  d*un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
approuvé  par  le  Président  de  la  République,  fixant  l'allocation  d'une  indemnité 
spéciale  aux  personnels  techniques  détachés  aujc  colonies  {J.  0.,  2  février, 
p.  863). 

Décret  du  28  février  1901  réglementant  au  point  de  vue  administratif  et  judi- 
ciaire, Isl  situation  des  citoyens  français  établis  dans  les  îles  et  terres  de  VOcéan 
Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et  n'apparte- 
nant à  aucune  autre  puissance  civilisée  (J.  O.,  25  mars,  p.  1991). 

Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  chargé,  en  qualité  de  commissaire  général  de  la 
République  française  dans  l'Océan  Pacifique,  de  la  protection  des  Français  qui  résident  ou  tra- 
fiqucul  dans  des  îles  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et  n'appartenant  à 
aucune  autre  ijuissance  civilisée.  Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  des  commissai- 
res. En  cas  d^urg:ence  tout  ollicier  commandant  un  navire  de  l'Etat  peut  exercer  les  pouvoirs 
conférés  aU  dit  délégué. 

Ces  commissaires  peuvent  exercer  aussi  par  délégation  des  attributions  judiciaires. 

l3es  personnes  sont  désignées  par  le  commissaire  général,  dans  chaque  île  ou  groupe  dMles, 
pour  y  remplir  les  fonctions  d'ofncier  do  l'état  civil. 
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Décret  du  !«'  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  adjoi- 
gnant deux  membres  au  comité  des  travaux  publics  des  colonies  iJ.  O.,  7  mars 
p.  1587). 

Décret  du  17  mars  1901,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  colonies,  fixant 
la  composition  et  le  recrutement  du  personnel  des  bâtiments  civils  dans  les  colonies 
autres  que  Tlndo-Chine,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  (/.  0.,  24 
mars,  p.  1940). 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  commission  de  surveil- 
lance des  banques  coloniales  sur  les  opérations  des  banques  coloniales  pendant 
l'exercice  18991900  (J.  0.,  31  mars,  p.  2152). 

L'augmentation  des  opérotions  est  considérable  pour  la  banque  de  l'Indo-Chine. 

Algérie.  —  Décret  du  9  mars  1901,  modifiant  le  décret  du  12  novembre  1887 
relatif  à  Texécution  en  Algérie  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  (J,  O., 
21  mars  1901,  p.  1877). 

DÉCRET  du  17  mars  1901  conférant  à  une  assemblée  composée  des  deux  pre- 
mières chambres  de  la  Cour  d'appel  dAlger  une  partie  des  attributions  de  l'as- 
semblée sfénérale  (/.  O.,  21  mars,  p.  1877). 

Peuvent  être  déférés  à  cette  assemblée  l'appel  des  décisions  des  conseils  de  discipline  des 
avocats  et  les  demandes  en  annulation  à  l'élection  des  bâtonniers  ou  des  membres  des  conseils 
de  discipline. 

Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  au  Président  de  la  République,  en  date  du 

19  mars  4901,  sur  l'application,  pendant  la  période  comprise  entre  le  l'*"  juillet 

1899  et  le  30  juin  1900,  de  la  loi  du  25  juin  1890  relative  à  la  répression  par  voie 

disciplinaire  des  infractions  spéciales  à  Vindigénat  en  Algérie  {J.   O.,  27   mars 

p.  2024). 

Il  s'est  produit  dans  cette  période  une  augmentation  sensible  da  nombre  des  condamnations, 
surtout  en  matière  de  dissimulation  des  matières  imposables. 

Djibouti.  —  DÉCRETS  du  1"'  février  1901,  précédés  de  rapports  du  ministre  des 
colonies,  portant  création  de  magasins  généraux  à  —  et  accordant  à  ce  terri- 
toire Ventrepôt  réel  des  douanes  (J.  O.,  9  février,  p.  1006  et  1007). 

Indo- Chine.  —  Décret  du  26  février  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  portant  fondation  de  V  Ecole  française  d^  Extrême-Orient  {J.  0.,  3  mars. 

p.  1498). 

Ce  décret  rend  définitive  et  permanente  l'Ecole  créée  en  1898  par  un  arrêté  du  gouverneur  de 
rindo-Chine. 

Déchet  du  5  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 
création    d'un  cadre  unique  de  commis  greffiers  (/.  0.,  8  mars,  p.  1599). 

Décret  du  11  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  des  colonies  et  des 
finances,  portant  création  d*agences  de  la  Banque  de  l' Indo-Chine  {J.  O.,  17  mars, 
p.  1797). 

Deux  agences  sont  créées  en  Chine,  à  Hankéou  et  à  Canton. 

DÉCRET  du  20  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  ren- 
dant applicables  en  —  diverses  lois  métropolitaines   (/.   O.,  29  mars,  p.   2104). 

DÉCHET  du  20  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  régle- 
mentant la  prestation  de  serment  des  magistrats,  des  fonctionnaires  et  agents  de 
—  {J.  O.,  29  mars,  p.  2105). 

La  prestation  de  .sorraont  peut  avoir  lieu  par  écrit. 

Martinique.  —  Décret  du  17  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  modifiant  le  tarif  spécial  des  douanes  à  la  —  [J.  O.,  23  mars  p.  1923). 

Nouvelle-Calédonie.  —  Décrets  du  16  janvier  1901,  précédés  d'un  rapport 
du  ministre  des  colonies,  relatifs  :  i^  au  tarif  spécial  des  douanes  en  —  ;  2®  au 
régime  de  l'octroi  de  mer  dans  cette  colonie  (/.  O.,  G  février  p.  9fc0). 

Réunion.  —  Décret  du  21  janvier  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de 
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la  guerre,  modifiant  le  décret  du  5  mai  1897  relatif  au  service  administratif  des 
chemins  de  fer  et  port  de  la  —  {J.  O.,  12  février,  p.  1075). 

St-Pierre  et  Miquelon.  —  Décret  du  20  février  1901,  précédé  d'un  rapport 
du  ministre  des  colonies,  modifiant  le  mode  d'assiette  et  le  tarif  des  droits  de 
consommation  sur  les  boissons  alcool iqaes  à  — (/.  0.,24  février,  p.  1275). 

Décret  du  13  février  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  ren- 
dant applicables  à  «-  les  lois  des  9  avril  1881  et  20  juillet  1895  sur  les  caisses 
•  d'éparffne  {J.  O.,  22  février  1901,  p.  1230). 

Tunisie.  —  Décret  du  8  février  1901  autorisant  l'agent  financier  du  goaverne- 
ment  tunisien»  à  Bizerte,  à  payer  les  mandats  d'avances  émis  par  les  ordonna- 
teurs de  la  guerre  {J.  0.,  12  février,  p.  1069). 

DROIT    administratif  GÉNÉRAL 

Loi  du  4  février  1901  sur  la  tutelle  administrative  en  matière  de  dons  et  legs 
(J.  0.,  6  février,  p.  933). 

La  loi  vise  les  dons  el  lejjs  faits  à  PKtat  oii  aux  scrvicos  nationaux  qui  no  sont  pas  pourvus 
dp  in  perKonnalité  civile,  au  ilc|iartemeiit,  à  la  commune  ou  à  un  hameau  ou  «quartier  d'une 
commune  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section  ayant  la  personnalité  civile,  aux  établi sscmcnts 
publics,  aux  établissements  reconnus  d'utilité  ])ublii]ue. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
établissements  publics  du  culte,  et  les  congrégations  et  communautés  religieuses  autorisér»S- 

Dècret  du  24  février  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
réorganisant  V inspection  générale  des  services  administrât ijs  au  ministère  de  l'inté- 
rieur (/.  0.,27  février,  p.  1405). 

Le  décret  du  "24  février  190t  détruit  la  spécialisation  étroite  ^ui  séparait  les  inspecteurs  des 
étahlissemeats  d^assistancc  de  ceux  de  Tadministration  pénitentiaire. 

Décret  du  25  février  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
créant  au  cabinet  du  ministre  un  contrôle  central  de  Vinspection  générale  des  ser- 
vices administratifs  du  ministère  de  l'intérieur  {/.  0.,  27  février,  p.  1407). 

Complément  de  la  réforme  opérée  par  le  décret  du  '24  février  1901. 

Loi  du  13  mars  1901  modifiant  la  loi  du  28  janvier  1897  sur  les  récompenses 
en  faveur  des  Français  résidant  à  l'étranger  (J.  O.,  14  mars,  p.  1718). 

législation  et   ORGANISATION  FINANCIÈRES.  RÉGIMB  DOUANIER. 
RÉGIME  MONÉTAIRE. 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  commission  du 
contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  l'exercice  1900  (J.  O.,  7  février  p.  968). 

La  frappe  des  monnaies  d'or  françaises  en  19()0  n'a  porté  que  sur  30  millions  de  franc*;, 
contre  54  millions  en  1899,  177  mi  liions  en  1898.  '2'iO  millions  en  1897. 

Les  émissions  de  monnaies  divisionnaires  n'ont  été  que  de  6  millions,  alors  qu'elles  se  chif- 
fraient à  ^  millions  en  1890  et  à  iO  millions  en  1898. 

Il  y  a  eu  de  nombreuses  fal)rications  de  monnaies  tant  coloniales  qu'étrangères  (83.4*20.9*0 
pièces  étrangères). 

En  somme,  la  production  de  1900,. tout  en  restant  inférieure  à  celle  des  -4  annéi>s  précédentes 
représente  encore  4  fois  environ  la  production  moyenne  de  la  période  1880-1895. 

Loi  du  18  février  1901  modifiant  :  1»  les  lois  des  25  juillet  1893  et  13  mars  1879 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  bureau^r  de  recrutement  et  les  sections  de 
secrétaires  d'état-major  et  de  recrutement  ;  2**  les  lois  des  20  mars  1880  et 
24  juin  1890,  relative  à  l'organisation  du  corps  des  archivistes  d'état-major^J.O. 
21  février,  p.  1218). 

Loi  du  24  février  1901  fixant  le  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Ve.rercice  i90i  (J.  0.,  26  février,  p.  1313). 

I>.a  loi  de  finances  de  1901  renferme  la  réforme  dite  de  la  déduction  des  dettes  dans  la  liqui- 
dation des  droits  de  mutation  par  décès. 

Décret  du  16  mars  1901  rapportant  le  décret  relatif  à  l'extension  de  la  compè- 
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iencêdês  direclearg  des  contribationê  indirectes  ponr  ^approbation  des  transactions 
(J.  O.,  20  mars  1901,  p.  i860). 

Décret  du  â3  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  de  la  guerre,  des 
colonies,  de  la  marine  et  des  finances,  portant  constitution  du  budget  des  trou- 
pes coloniales  pour  l'exercice  1901  (/.  0.,  24  mars,  p.  1936}. 

Ce  décret  modifle  certaioes  répartitions  do  crédits  de  la  loi  de  finances  du  25  février  t901,  à 
raison  de  Tappiication  delà  loi  du  7  juillet  1000  portant  organisation  des  troupes  coloniales. 

Loi  du  29  mars  1901,  portant  :  1»  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  Vexer- 

cice  ±900  ;  2^  création  d'un  chapitre  et  modification  de  libellés  au  budget  général 

de  l'exercice  1901  ;  3o  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés  ; 

U  ouverture  et  annulation  de  crédits  au  litre  des  budgets  annexés  (J.  O.,30  mars 

p.  2117). 

LéOlSLATION  ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Décret  du  29  janvier  1901,  précédé  d*uu  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
créant  des  écoles  professionnelles  maritimes  pour  la  préparation  aux  spécialités 
de  mécaniciens,  torpilleurs  et  canonniers  et  l'instruction  des  officiers  de  ces 
spécialités  (y.  0.,  11  février,  p.  837). 

Cotte  création  a  été  rendue  nécessaire  par  Taugmentation  incessante  de  la  complexité  du 
matériel  cl  du  machinisme  des  navires  de  |çuerre  modernes. 

Les  frais  d  étude  doivent  être  rembourses  à  l'Etat  si  les  enfants  sont  retirés  de  l'école  ou  si, 
à  répoaue  où  ceux-ci  ont  atteint  l'Age  de  16  ans,  ils  ne  contractent  pas  l'engagement  à  long 
terme  dans  les  conditions  prévues  nar  la  loi  du  22  juillet  188^5,  ou  enfin  si  ces  enfants  sont  ren- 
voyés de  récole  par  mesure  disciplinaire. 

Airrèté  du  31  janvier  1901  modifiant  les  attributions  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale  de  la  marine  {J .  O.,  2  février,  p.  863). 

Décret  du  i"  février  1901,  modifiant  le  décret  du  24  janvier  1901  qui  a  institué 
une  commission  relative  à  la  situation  du  personnel  civil  des  établissements  mili- 
taires (J.  G.,  2  février,  p.  8C1). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  2  février  1901  relative  à  la  liquidation 
des  successions  laissées  par  des  militaires  des  troupes  coloniales  {J.  O.,  4  février, 
p.   901). 

Décret  du  8  février  1901  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
érigeant  la  Corse  en  sous-arrondissement  maritime  et  portant  organisation  du  ser- 
vice maritime  dans  cette  lie  (/.  0.,  10  février,  p.  1022). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  11  février  1901  relative  à  la  durée  de 
la  présence  sous  les  drapeaux  des  inscrits  maritimes  {J,  0.,  14  février  1901, 
p.  1095). 

Arrêté  du  ministre  de  ta  marine,  en  date  du  14  février  1901,  modifiant  le 
règlement  de  Vécole  navale  du  7  novembre  1899  (/.  O  ,  18  février,  p.  1186). 

Décret  du  14  février  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
instituant  un  conseil  permanent  de  perfectionnement  des  écoles  de  la  marine  (J. 
O.,  i\S  février  1901,  p.  1185). 

Loi  du  20  février  1901,  portant  réorg^anisation  du  corps  des  interprètes  mili- 
taires (/.  0.,  21  février,  p.  1217). 

Le  personnel  comprend  des  officiers  interprètes  et  des  interprètes  stagiaires;  ces  derniers  se 
recrutent  par  la  voie  du  concours. 

Loi  du  23février  1901  permettant  de  dispenseras  instituteurs  publics  de  l'un  des 
deux  appels  pour  lès  manœuvres  ou  exercices  dans  la  réserve  (J.  O.,  24  février, 
p.  1265). 

Décret  du  27  février  1901,  précédé  d'un  rapport  et  suivi  d'une  circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  supprimant  les  inspections  générales  (J.  0.,  28  février, 
p.  1430). 

Les  inspecteurs  généraux  permanents  sont  les  commandants  de  corps  d'armée. 

Toutefois  des  inspecteurs  spéciaux,  permanents  ou  temporaires,  |ieuvent  t^tre  désignés  par  le 
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ministre  de  la  guerre  pour  le  renseigner  sur  le  fonctioQoement  d'ensemble  de  certains  ser%'ices 
où  Rur  toute  question  particulière  qu'il  juge  utile. 

Des  inspecteurs  spéciaux  sont  en  outre  établis  pour  la  gendarmerie,  pour  l'armée  coloniale  et 
pour  certains  établissements  ou  service  relevant,  directement  du  ministre  de  la  guerre. 

Loi  du  28  février  1901  relative  à  l'outillage  des  portt  de  guerre  et  à  rétablisse- 
ment des  bases  (Vopèration  de  la  flotte  (J.  O.,  3  mars,  p.  1490). 

Circulaire  du  1*'  mars  1901  relative  à  la  dispense  d'une  des  périodes  d'ejcercices 
dans  la  réserve  à  accorder  aux  instituteurs  publics  (/.  O,,  2  mars,  p.  1459). 

La  demande  de  dispense  est  nécessaire  pour  la  premit^re  période.  L'accomplissement  de  cette 
première  période  it'exercices  entraîne  de  plein  droit  la  dispense  de  la  seconde. 

Rapport  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  1"  mars  1901,  approuvé  par  le 
président  de  la  République  relatif  au  fonctionnement  de  V administration  et  du  con- 
trôle adminisiratij  dans  les  arsenaux  de  la  marine^  {J,  O,,  3  mars,  p.  1493). 

Ce  rapport,  que  l'approbation  du  président  de  la  République  transforme  en  décision  de  prin- 
cipe, précise  les  ri'gles  d'ordre  général  gui  doivent  présider  au  fonctionnement  de  l'administra- 
tion  et  du  contrôle  dans  les  ports  militaires.  Il  renferme  un  long  historique  de  l'organisation 
administrative  dans  les  arsenaux. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  â  mars  1901,  relative  à  Isl  for- 
mation cTun  conseil  d* administration  unique  dans  les  régiments  de  cavalerie  {J,  O., 
5  mars,  p.  1554). 

Instruction  ministérielle  du  2  mars  1901,  précédée  d*un  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  supprimant  l'emploi  de  lieutenant  en  ier  dans  la  cavalerie  et  régle- 
mentant Tattribution  de  l'emploi  de  capitaine  commandant  {J.  O.,  7  mars,  p.  1585). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine, en  date  du  7  mars  1901,  précédé  d*une  circu- 
laire, modifiant  le  mode  de  calcul  des  avancements  du  personnel  des  équipages  de 
la  flotte  (/.  0.,  21  mars  1901,  p.  1878). 

Explication  très  détaillée  sur  le  calcul  de  ces  avancements  soumis  i  des  règles  mathéma- 
tiques. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  11  mars  1901,  relative  aux 
successions  des  militaires  de  V armée  coloniale  (/.  O.,  16  mars,  p.  1764). 

Décision  du  11  mars  1901,  précédée  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
fixant  la  durée  maximum  de  la  période  pendant  laquelle  les  officiers  de  l'inspec- 
tion peuvent  être  détachés  dans  des  emplois  du  département  de  la  marine  étrangers 
au  contrôle  administratif  (J.  O.,  13  mars,  p.  1686). 

Circulaire  du  13  mars  1901,  relative  aux  demandes  de  travailleurs  militaires 
{J.  O.,  14  mars,  p.  1721). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  13  mars  1901  modifiant  la  durée  des  fonc- 
tions des  mécaniciens  principaux  attachés  aux  ateliers  centraux  (J.  O.,  14  mars, 
p.  1721). 

Arrêté  du  ministre  de  la  guerre  du  13  mars  1901,  relatif  à  l'organisation  des 
sections  métropolitaines  d'exclus  {J.  O.,  18  mars,  p.  1810). 

Arrêté  en  57  articles  organisant  tout  ce  qui  concerne  les  deux  sections  métropolitaines  d'ex- 
clus créées  par  le  décret  du  27  décembre  1900  (incorporation  et  mise  en  route  des  exclus,  organi- 
sation des  sections). 

Décret  du  14  mars  1901  modifiant  le  décret  instituant  un  conseil  permanent  de 
perfectionnement  des  écoles  de  la  marine  (/.  0.,  17  mars,  p.  1795). 

Décret  du  14  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  modi- 
fiant certaines  parties  du  décret  du  4  avril  1900,  portant  règlement  sur  le  service 
intérieur  de  la  garde  républicaine  (J.  O.,  22  mars,  p.  1902. 

Décret  du  15  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  relatif 
aux  tableaux  d'avancement  et  aux  tableaux  de  concours  pour  la  légion  d'honneur 
et  la  médaille  militaire  f/.  O.,  16  mars,  p.  1763). 

L'article  9  du  décret  prescrit  en  outre  que  les  gouverneurs  militaires  ou  commandants  de  corp« 
d'armée,  les  raem))res  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  délégués,  pour  les  corps  d'armée  aux- 

3ue1s  les  candidats  Appartiennent,  et  le  vice-président  de  ce  conseil  donnent  leur  appréciation 
étaillôo  sur  l'aptitudi'  des  généraux  de  division  à  exercer  le  commandement  d'un  corps  d'armée. 
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Loi  du  15  mars  i901  modifiant  Torganisation  du  cadre  des  vétérinaires  militai- 
res {J.  a,  16  mars,  p.  1757). 

Note  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  16  mars  1901  réglant  Y  organisation 
du  service  vétérinaire  (J.  O.,  17  mars,  p.  1795). 

Décret  du  18  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  modi- 
fiant le  déret  du  25  septembre  1900  relatif  à  l'organisation  de  VEcole  spéciale 
militaire  {J.  O.,  22  mars,  p.  1903). 

Abaissement  à  vingt  ans  de  la  limite  d'âge. 

Décret  du  18  mars  1901,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  \f{  marine,  portant 
relèvement  de  la  solde  des  agents  de  la  surveillance  des  pêches  et  modification  de 
certaines  dispositions  concernant  le  cadre,  le  recrutement  et  la  discipline  de  ces 
agents  (J.  O.,  27  mars,  p.  1922j. 

Décret  du  18  mars  1901,  précédé  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  portant 
règlement  sur  le  service  des  frais  de  route  (J.  O.,  25  mars  1901,  p.  1963). 

Décret  en  108  articles  modifiant  lo  règlement  du  15  décembre  1898. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  21  mars  1901,  relative  à  l'interdiction 
de  vendre  des  boissons  alcooliques  dans  les  cantines  des  casernes  et  établissements: 
militaires  des  troupes  coloniales  iJ.  O.,  24  mars,  p.  1930). 

Décret  du  22  mars  1901,  modifiant  les  décrets  des  31  juillet  1888,  8  nov.  1894 
et  22  juillet  1900  réglant  la  composition  et  les  attributions  des  eomités  et  des  sec- 
iions  techniques  {J.  0.,27  mars  1901.  p    2018). 

Modifications  nécessitées  par  le  passage  des  troupes  coloniules  au  ministère  de  la  guerre. 

Décret  du  29  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  détermi- 
nant les  attributions  des  préfets  maritimes  en  temps  de  paix  (/.  0.,  30  mars,  p.  2128). 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre,  approuvé  par  le  Président  de  la  République, 
portant  revis  ion  de  tarifs  relatifs  à  C  indemnité  aujc  troupes  en  marche,  en  corps  ou 
en  détachement  et  aux  indemnités  à  attribuer  aux  troupes  en  manœuvres  ou  en 
exercices  d'ensemble  (J.  O.,  25  mars,  p.  1990). 

I.NSTHUCTION   PUBLIQUE  ET  BEAUX-ARTS 

Arrêté  et  circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  en  date  du  26  février 
1901  relatif  à  Xsl  simplification  de  la  syntaxe  {J.  O.,  11  mars,  p.  1649). 

ASSISTANCE    PUBLIQUE  ET    INSTITUTIONS  DE   PREVOYANCE 

Décret  du  25  mars  1901,  permettant  de  créer  des  caisses  autonomes  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  unions  de  sociétés  fonctionnant  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  1"  avril  1898  {J.  O.,  29  mars,  p.  2070). 

Ces  caisses  ont  exclusivement  pour  but  soit  la  constitution  de  pensions  de  retraites,  soit 
Tassurance  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d^iccidents.  Il  doit  y  avoir  une  caisse  distincte  pour  cha- 
cune de  ces  catégories  d'opérations.  Un  minimum  de  participants  est  néc(>ssaire  pour  pratiquer 
ces  assurances.  La  caisse  autonome  n'a  pas  une  personnalité  civile  distincte  de  celle  de  la 
société  ou  de  Tunion  dont  elle  est  l'organe.  Il  faut  pour  toute  création  de  caisse  l'autorisation 
par  décret  du  Conseil  d'Etat.  L'autorisation  peut  être  retirée  dans  la  même  forme  en  cas 
d'infraction  aux  dispositions  légales  ou  réglementaires. 

Les  unions  de  sociétés  sont  libres,  approuvées,  ou  reconnues  d'utilité  publique  Les  unions 
approuvées  ne  comprennent  que  des  sociétés  apfirouvées  ou  reconnues  d'utilité  publique.  Les 
unions  libres  peuvent  être  composées  de  sociétés  reconnues,  approuvées  ou  libres. 

S.\NTÉ    PUBLIQUE 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  7  janvier  1901,  précédé  d'un  rap- 
port de  la  commission  de  la  tuberculose,  relatif  à  Vhygiène  des  bureau^r.  de  poste 
sans  conditions  eTaptitude  physique  à  remplir  par  les  postulants  aux  emplois  de 
l'administration  des  postes,  (/.  0. 1"  février,  p.  834). 

L'arrêté  du  30  janvier  1901  institue  des  mesures  pour  défondre  contre  la  contagion  tuberculeuse 
les  agents  et  sous-agents  de  l'administration  dos  postes. 
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TRAVAUX   PUBLICS   ET  VOIES  DE  COMMUNICATION 

Déoret  du  25  février  1901,  exonérant  des  taxes  de  transport  sur  les  chemins  de 

fer  de  l'Etat  les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aojr  prisonniers  de  guerre  {J.  O., 

9  mars,  p.  1614). 

L'exonération  s'appliquera  aussi  bien  au  cas  où  la  France  serait  hçllig^érante  que  dans  Phypo- 
thèse  où  oUe  serait  pays  neutre. 

Décret  du  l*"*  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
modifiant  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  sur  la  police,  la  sûreté  et  Ve^rploita- 
tion  des  chemins  'de  fer  {J.  O.,  4  mars,  p.  1537). 

La  révision  de  rordonnanco  de  1846  vise  à  maintenir  ou  préciser  les  pouvoirs  du  ministre,  à 
mettre  en  harmonie  les  disposUioiiM  techniques  avec  les  progrès  réalisés  depuis  l'origine  des  che- 
mins de  fer.  Enfin  elle  renferme  des  dispositions  sur  Phygiène  publique. 

78  articles  (gares  et  voie,  matériel  employé  à  l'exploitation,  composition  des  trains,  départ, 
circulation  et  arrivée  des  trains,  police  et  surveillance). 

Décret  du  43  mars  1901,  modifiant  le  décret  d* organisation  du  personnel  tech- 
nique des  directions  de  travaux  [J.  O.,  17  mars,  p.  1795). 

POSTES   ET   TÉLÉGRAPHES 

Angleterre.  -Décret  du  25  mars  1901,  portant  promulgation  de  l'arrangement 
additionnel  à  la  convention  franco-britannique  du  8  décembre  1882,  signé  à  Paris, 
le  10  octobre  1900,  pour  assurer  V échange  de  mandats  de  poste  par  la  voie  télégra- 
phique entre  la  France  et  l'Angleterre  (/.  O.,  24  mars  1901,  p.  1934). 

DISCOURS   OFFICIELS 

Discours  de  M.  Leygues,  ministre  de  l'instruction  publique  et  de$  beauœarts, 
aux  obsèques  de  M.  Henri  de  Bornier  (/.  O.,  2  février,  p.  866). 

Discours  prononcé  par  M.  Leygues,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  à  la  fête  donnée  à  la  Sorbonne  en  l'honneur  de  Verdi  {J.  0.,  10  mars, 
p.  1635). 

Discours  prononcé  par  M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  à  la  séance  d'ou- 
verture du  conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique  {J.  0.,  19  mars,  p.  1848). 

Coup  d'u'il  d'ensemble  sur  l'état  de  renseignement  technique  en  France. 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

(FÉVRIER-MARS  (901) 


SENAT 
Projets  et  propositions  de  loi 

Affouage.  —  i^  Délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  portant  modification  de  Tart.  105  du  Code  forestier  relatif  à  1*  —  Séance 
du  22  mars  1901  (/.  0.,  23  mars,  p.  572). 

Bons  d'importation.  —  1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés  concernant  la  création  de  —  Séance  des  28  février^ 
(/.  O..  29  février,  p.  429)  ;  —  1"  mars  (/.  O.,  2  mars.  p.  4-i9)  ;  —  5  mars  (/.  0., 
6  mars,  p.  464)  ;—  7  mars  1901  (/.  O.,  8  mars,  p.  479). 

Budget  général  de  Texercice  1901.  —  Affaires  éthangâres.  —  Séance  du 
H  février  1901  (/.  O.,  12  février,  p.  293). 

Agriculture.  —  Séance  du  H  février  1901  (/.  O..  12  février,  p.  299). 

Beaux-arts.  —  Séance  du  8  février  1901  (/.  O.,  9  février,  p.  263). 

Colonies.  —  Séance  du  8  février  1901  (/.  O.,  9  février,  p.  274). 

Commerce  et  industrie.  —  Séance  du  8  février  1901  (J.  0.,  9  février  p.  263}.  — 
Séance  du  11  février  1901,  {J.  0.,  12  février,  p.  285). 

Cultes.  —Séance  du  4  février  1901  (/.  0.,  5  février,  p.  186). 

Finances.  -—  Séance  du  18  février  1901  (J.   O.,  14  février,  p.  329). 

Guerre.  —  Séance  du  5  février  1901  (/.  0.,  6  février,  p.  203). 

Imprimerie  nationale.  —  Séance  du  !•'  février  1901  {/.  0.,  2  février,  p.  174). 

Instruction  publique.  —  Séance  des  6,  7  février  1901  (J.  O.,  7, 8  février,  p.  233, 263), 

Intérieur.  —  Séance  du  4 février  1901  (/.  O.,  5  février,  p.  178). 

Justice.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  portant  fixation  du  —  Séance  du  1"  février  1901  (J  O.,  2  février,  p.  160). 

Marine.  —  Séance  du  6  février  1901  (/.  0.,  7  février,  p.  229î. 

Postes  et  télégraphes.  —  Séance  de  8  février  1901  (J.  O.,  9  février  p.  271). 

Travaux  publics.  —   Séance  du  12  février  1901  {J.  0.,  13  février,  p.  209). 

Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1901.  — Séance  du  23  février  1901  (/.  O., 
24  février,  p   411). 

Brasseurs.  —  Adoption  de  Tart.  59  de  la  loi  de  finances  de  1901  relatif  aux 
licences  des  —  Séance  du  14  février  1901  (/.  O.,  15  février,  p.  355). 

Bureau  de  recrutement.  —  Adoption  (ur^i^ence)  d'un  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  modifiant  :  1»  les  lois  des  25  juillet  1853  et  13  mars  1875 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  et  les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  de 
recrutement;  2»  les  lois  des  20  mars  1880  et  24  juin  1890  relatives  à  l'organisa- 
tion du  corps  des  archivistes  d'état-major.  Séance  du  6  février  1901  (/.  0.,  7  fé- 
vrier, p.  221). 

Contrats  d'assurances.  — Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés  sur  les  >-  Séance  du  12  mars  1901  (J.  0.,  13  mars, 
p.  517). 
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Délégués  à  la  sécurité  des  ouTriers  mineur j.  —  Adoption  de  la  proposi- 
tion de  loi  modifiaot  la  loi  du  8  juillet  i890  sur  les  —  Séance  du  13  mars  i901 
{J.  O.,  16  mars,  p.  527). 

Dommages  causés  aux  récoltes  par  le  gibier.  *—  Adoption  d'un  projet  de 
loi  relatif  à  la  réparation  des  — Séance  du  12  mars  1901  (J.   O.,  13  mars,  p   517). 

Enfants  naturels  reconnus.  —  1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  ten- 
dant à  organiser  la  tutelle  des  —  Séance  des  12,  26  mars  1901  (/.  0.,  13,  27  mars, 
p,  514-59*). 

Exercices  de  tir  pour  les  troupes  de  toutes  armes.  —  Adoption  (ur^rence) 
d'un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  réjE^lementant  l'occupation 
des  propriétés  privées  pour  les  —  et  la  réparation  des  dommaices  causés.  Séance 
du  28  mars  1901  (/.  O.,  29  mars,  p.  607). 

Incompatibilité  appliquée  aux  médecins  de  l'Assistance  publique.  — 
2'  délibération  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'art.  10 
de  la  loi  du  10  août  1871  en  ce  qui  concerne  1'  —  Séance  du  22  février  1901 
(/.  O..  23  février,  p.  389). 

Interprètes  militaires.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  ayant  pour  objet  la  réorganisation  du  corps  des  — 
Séance  du  6  février  1901  (J.  O.,  7  février,  p.  221). 

Justice  militaire.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  modifiant  l'art.  209  du  Code  de  —  Séance  du  28  mars  1901  {J,  0, 

29  mars,  p.  607). 

Marques  de  fabrique.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  porunt 
approbation  d'une  convention  entre  la  France  et  l'Equateur  pour  la  protection 
réciproque  des  —  Séance  du  5  mars  1901  (/.  O.,  6  mars,  p.  464). 

Outillage  des  ports.  —  Suite  de  la  discusion  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députns  relatif  à  1'  —  et  à  l'établissement  des  bases  d'opérations  de 
la  flotte.  Séance  du  22  février  (/.  0.,  23  février,  p.  363) 

Patentes.  —  Suite  de  la  l***  délibéFation  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  relatif  à  la  contribution  des  —  Séances  des  13,  21,  22, 
26,  28  mars  1901  {J.  0.,  20,  22,  23. 27,  29  mars.  p.  535,  547,  572,  588,  608). 

Police  sanitaire  des  animaux.  —  Adoption  de  la  l^*  délibération  sur  la  pro- 
position de  loi  tendant  k  modifier  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  —  en  ce  qui 
touche   à  l'exercice    de  la  médecine  vétérinaire.   Séance  du  29  mars  1901  [J.  O., 

30  mars,  p.  646). 

Possessions  françaises  et  espagnoles  sur  les  côtes  du  Sahara  et  du  golfe 
de  Guinée.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Paris,  le  27  juin  1900 
pour  la  délimitation  des  —  Séance  du  15  mars  1901  {J.  O.,  16  mars,  p.  525). 

Recrutement  de  l'armée. —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  relatif  à  des  modifications  aux  articles  27  et  59  de  la  loi 
du  15  juillet  1889  sur  le  —  Séance  du  28  mars  1901  (/.  O.,  29  mars,  p.  608». 

Réservistes  et  territoriaux.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés  ayant  pour  objet  de  garantir  leurs  travaux 
et  leurs  emplois  aux  — Séance  du  12  mars  1901  (J.  O.,  13  mars.  p.  514). 

Tutelle  financière  des  communes.  —  Adoption  en  l**"  délibération  de  la 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  suppression  des  lois  d'intérêt  local  s'appli- 
quant  à  la  —  et  portant  modification  des  art.  133,  141,  142,  143  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  Séance  du  28  mars  1901  (/.  O  ,  29  mars,  p.  616). 

Vétérinaires  militaires.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  ayant  pour  objet  de  modifier  l'organisation  des  corps  de 
—  Séance  du  8  mars  1901  (/.  O.,  9  mars,  p.  493). 
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Questions  et  interpellations 

Dette  extérieure  portugaise.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Eu- 
gène Guérin  sur  les  mesures  que  compte  prendrele  gouvernement  pour  sauvegar- 
der les  intérêts  et  les  droits  des  porteurs  de  la  —  Séance  du  25  février  1901 
(/.  O.,  2(i  février,  p.  416).. 

Naufrage  de  la  Russie.  —  Question  de  M.  Peytral  au  ministre  de  la  marine 
relativement  au  —  Séance  du  21  février  1901  (J.  0.,  22  février,  p.  369). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  loi 

Accidents  du  travail.  —  Discussion  de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de 
modifier  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  —  Séance  du  4  février  1901  (J.  O.,  5  février, 
p.  284). 

Affouage.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  portant  modifica- 
tion de  l'art.  105  du  Code  de  justice  relatif  à  T  —  Séance  du  29  mars  1901 
{J.  O.,  30  mars,  p.  873). 

Association.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'  — 
Séances  des  4,  5,  7,  25,  26.  28  février,  7.  11,  12,  14,  18,  19,  20,  21,  25,  26,  28  mars 
1901  (/.  O.,  5,  6,  26,  27  février,  1",  8,  12,  13,  15,  19,  20,  21,  22,  26,  27,  29  mars 
1901,  p.  284,  304.  325,  527,  547.  566,  634,  700,  720,  740,  777,  805,  833). 

Budget  général  de  l'exercice  1901.  —  Discussion  du  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  fixa- 
tion du  —  Séance  des  21,  22,  25  février  1901  (/.  O..  22,  23,  26  février,  p.  461,  484» 
515). 

Cartes  postales.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  étendant  aux  —  et  à 
tous  les  objets  de  correspondance  affranchis  à  prix  réduit  les  dispositions  des 
lois  des  26  mars  1887  et  27  décembre  1895  relatives  aux  lettres  expédiées  après 
les  levées  générales.    Séance  du  11  mars  1901  </.  O.,  12  mars,  p.  697). 

Chambres  de  commerce.  —  2'  délibération  sur  la  proposition  de  loi  relative 
à  l'élection  des  —  Séance  du  19  mars  1901  (J.  O.,  20  mars,  p.  804). 

Conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire.  —  Adoption  (urgence) 
de  la  proposition  de  loi  sur  l'élection  des  instituteurs  et  institutrices  au  — 
Séance  du  11  mars  1901  {J.  0.,  12  mars,  p.  697). 

Déchéance  de  deux  députés.  —  Discussion  des  conclusions  des  rapports 
sur  la —  Séance  du  4  mars  1901  (J.  O.,  5  mars,  p.  603). 

Dommages  causés  aux  récoltes  par  le  gibier.  —  Adoption  (urgence)  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  réparation  des.  —  Séance  du  29  mars  1901  (J.  O., 
30  mars,  p.  879). 

Instituteurs  publics.  —  Adoption  de  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modification  par  le  Sénat  ayant  pour  objet  de 
dispenser  les  —  de  l'un  des  deux  appels  pour  les  manœuvres  ou  exercices  dans  la 
réserve.   Séance  du  22  février  1901  (J.  0.,  23  février,  p.  483). 

Justice  militaire.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  relative  à 
l'application  des  circonstances  atténuantes  au  Code  de  —  Séance  du  14  mars  1901 
(/.  O.,  15  mars,  p.  740). 

Pèche  dans  les  eaux  frontières  de  la  France  et  de  la  Suisse.  —  Adoption 
(urgence)  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  du  27  décembre 
1899  sur  la  —  Séance  du  15  mars  1901  (/.  O.,  16  mars,  p.  763). 

Prudhommes.  —   l'*  délibération  sur  diverses  propositions  de  loi  sur  la  ré-* 
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forme  des  conseils  de   —  Séances  des  11,  12,  14  février  1901  (/.  O.,  12,  13«  15  fé- 
vrier, p.  375,397,  415). 

Tir  par  les  troupes  de  tontes  armes.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi 
relatif  aux  exercices  de  —  Séance  du  4  février  1901  {J.  O,,  8  février,  p.  283). 

Questions  et  interpellations 

Abattages  de  croix.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Baudry  d'Asson 
sur  les  — -  Séance  du  !•'  mars  1901  (/.  0.,  2  mars,  p.  591). 

Accidents  du  travail.  —  Question  de  M.  Julien  Goujon  au  ministre  de  la  jus- 
tice sur  la  notification  aux  parties  des  jugements  en  matière  d'  —  Séance  du 
5  février  1901  {J.  O.,  6  février,  p.  303). 

Affaires  de  Chine.  —  Question  de  M.  d'Ëstournelles  au  ministre  des  aflTaires 
étrangères  sur  les  •—  Séance  du  4  mars  1901  (J.  O.,  5  mars,  p.  597). 

Application  de  la  législation  dès  poids  et  mesures  aux  fromageries  de 
Franche-Comté.  —  Question  de  M.  Dumont  au  ministre  du  commerce  sur  — 
Séance  du  15  mars  1901  {J,  O.,  16  mars,  p.  761). 

Confrontations.  —  Question  de  M.  Julien  Dumas  au  ministre  de  la  justice 
sur  les  abus  des  —  Séance  du  1*'  mars  1901  (/.  O.,  2  mars,  p.  584). 

Détention  préventive.  —  Question  de  M.  Cruppi  au  ministre  de  la  justice 
sur  les  abus  de  la  —  Séance  du  25  février  1901  (/.  O.,  26  février,  p.  521). 

Fièvre  jaune  au  Sénégal.  —  Question  de  M.  Stanislas  Ferrand  au  ministre 
des  colonies  sur  la  —  Séance  du  15  février  1901  (/.  O.,  16  février,  p.  437). 

Grève  de  Montceau-les-Biines.  ^  Discussion  de  l'interpellation  de  MM.  An- 
tide  Boyer  et  Dejeante  sur  la  —  Séance  du  8  mars  1901  (/.  0.,  9  mars,  p.  659). 

Indo-Chine.  —  Question  de  M.  Ermant  au  ministre  des  colonies  sur  des  arti- 
clés  relatifs  à  1*  —  parus  dans  la  Revae  de  Paris.  ~  Séance  du  8  mars  1901  {J.  O.» 
9  mars,  p.  655). 

Ingérence  du  clergé  dans  les  luttes  électorales.  —  Discussion  de  l'intei^ 
pellation  de  M.  Zévaès  sur  1'  —  Séance  du  1"  mars  1901  (/.  O.,  2  mars,  p.  587). 

Révocation  d'un  maire.  —  Question  de  M.  Berry  au  président  du  conseil  sur 
la—  Séance  du  11  mars  1901  (/.  O.,  12  mars,  p.  693). 

Sousofil^ciers  rengagés.  —  Question  de  M.  Pasqual  au  ministre  de  la  guerre 
sur  la  situation  des  —  Séance  du  4  mars  1901  (/.  O.,  5  mars,  p.  601). 

Sucres.  —  Discussion  de  diverses  interpellations  sur  les  —  Séance  du  15  mars 
1901  (/.  0.,  16  mars,  p.  564). 

Tunisie.  —  Interpellation  de  M.  André  Berthelot  sur  la  situation  faite  à  la  — 
par  le  désaccord  permanent  entré  la  population  française  et  le  résident  général. 
—  Séance  du  8  février  1901  (J.  O.,  9  février,  p.  350)  et  séance  du  15  février  1901 
(/.  O.,  16  février,  p.  441). 
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P.  Fabkbguettbs.  —  Traité  des  délits  politiques  et  des  infractions  par  la  parole, 

l'écriture  et  la  presse.  —  2'  édition.  Tome  I,  CCXXVI-569  p.  Tome  II,  858  p, 

Paris,  1901,  Chevalier-Marescq  et  Cic.  Prix  :  25  francs. 

La  2«  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Fabreguelles  est  un  livre  presque  entièrement 
refondu.  Non  seulement  toutes  les  lois  postérieures  à  la  loi  du  29  juillet  1881  ont 
été  l'objet  d'une  étude  approfondie,  dans  cette  2*  édition,  mais  des  parties  entiè" 
rement  nouvelles  y  ont  été  ajoutées. 

L'auteur  consacre  une  2"  partie  (la  1"  comprenant  les  délits  commis  par  la 
parole,  l'écriture  et  la  presse)  à  la  législation  des  armes,  des  poudres  et  muni- 
tions, de  la  dynamite  et  des  explosifs,  aux  rassemblements  et  attroupements,  aux 
associations  licites  et  illicites  (analyse  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
associations  à  la  Cbambre  des  députés),  aux  complots,  bandes  armées,  mouve- 
ments insurrectionnels,  à  la  trahison  et  à  l'espionnagpe. 

Une  table  alphabétique  très  riche  permet  de  se  retrouver  facilement  dans  cet 
ensemble  de  matières  un  peu  disparates  bien  qu'elles  soient  réunies  par  un  lien 
commun. 

Ihering.  —  L'Evolution  du  droit.  —  Traduction  de  Meulenaere.  Paris,  1901, 
Chevalicr-Màrescq  etCie.  in-S,  VIII-400.  Prix  :  10  fr. 

L'infatigable  traducteur  de  l'œuvre  de  Ihering  met  à  la  portée  du  public  fran- 
çais son  ouvrage  de  philosophie  juridique  et  politique,  der  Zweck  im  Recht. 

Il  y  a  beaucoup  à  prendre,  même  en  ne  se  plaçant  qu'au  point  de  vue  du  droit 
public,  dans  ce  livre  de  Ihering,  qui  comme  toutes  les  productions  de  l'illustre 
auteur,  fourmille  d'idées  neuves,  puissantes,  éclairant  souvent  d'une  manière 
tout  à  fait  inattendue  des  sujets  dont  on  n'avait  pas  encore  aperçu  la  signification 
précise. 

Que  M.  de  Meulenaere  nous  donne  bientôt  le  2'  volume  ;  qu'il  ne  laisse  aucune 
partie  de  l'œuvre  de  Ihering  ;  tout  mérite  d'être  traduit  et  il  n'y  a  pas  un  seul  de 
ses  livres,  un  seul  de  ses  articles  où  tous,  jurisconsultes  et  historiens,  nous 
n'ayons  à  apprendre. 

Ihering.  —  Histoire  du  développement  du  droit  romain. —  Traduction  de  Meulenaere. 
Paris,  1900,  Chevalier-Marescq  et  G",  in-8,  VIII-115  p..  Prix:  3  fr. 

C'est  une  œuvre  posthume,  fragment  du  grand  travail  qu'avait  entrepris  Ihering 
sur  l'histoire  du  développement  du  droit  romain. 

Il  se  compose  d'une  introduction  où  se  trouvent  exposées  les  méthodes  et  les 
idées  mattrcsses  qui  devaient  guider  Ihering,  et  d'un  chapitre  sur  la  constitution 
de  la  maison  romaine  dans  l'ancien  droit  privé. 

Laband.  —  Le  droit  public  de  l'empire  allemand.  —  Tome  II,  Paris,  1901, 
Giard  et  Brièrc,  in-8,  VI-714,  p.  10  francs. 
Le  nouveau  volume  de  la  traduction  comprend  des  matières  du  plus  haut  inté- 
rêt :  les  autorités  et  fonctionnaires  de  l'Empire,  la  législation  de  l'Empire,  les 
traités  internationaux,  l'administration,  la  situation  de   l'Alsace-Lorraine  dans 
l'Empire,  les  protectorats  allemaods. 
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Celle  partie  de  l'œuvre  du  savaat  professeur  contient  des  théories  encore  peu 
connues  en  France  sur  la  nature  juridique  de  la  fonction  publique,  la  notion  de 
la  loi,  la  nature  juridique  des  traités  internationaux,  la  définition  de  l'adminis- 
tration. 

E.  Seligman.  —  La  justice  en  paANCE  vesdaut  la  révolution.  —  Paris,  1901, 
Plon-Nourrit  et  Cie,  in-8,  XI-500,  p.  Prix:  8  francs. 

M.  E.  Seligman,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  se  propose  d'étudier  les  ori- 
gines de  l'ori^anisatîon  judiciaire  de  la  France.  Le  présent  volume  contient,  avec 
un  exposé  très  vivant  et  très  documenté  de  la  justice  en  France  à  la  veille  de  la 
Révolution,  l'examen  des  réformes  judiciaires  de  la  Constituante  et  de  leur  appli- 
cation. 

Le  volume  se  termine  par  des  annexes  (près  de  100  pages),  qui  éclairent  et  jus- 
tifient les  développements  de  l'auteur,  et  par  une  biblographie  raisonnée  des 
documents  imprimés  et  des  documents  d'archives  qui  rendra  les  plus  grands 
services. 

L'œuvre  de  M.  Seligman  est  de  tout  premier  ordre.  Elle  comble  une  véritable 
lacune,  nos  institutions  judiciaires  n'ayant  été  étudiées  que  par  des  historiens 
dans  cette  période  de  leur  développement.  Or,  il  semble  bien  qu'il  ne  soit  pas 
inutile,  comme  le  dit  l'auteur,  de  les  avoir  pratiqués  dans  leur  forme  actuelle 
pour  bien  comprendre  leur  fonctionnement  d'autrefois. 

E.   FlANDIN.   —  {>'STlTU^riONS  POLITIQUES  DE  l'BUROPB   CONTEMPORAINE.  —  Tome  L 

Angleterre.  —  Belgique.  —  Paris,  1901,  Le  Soudier,  in-18,  287  p.  Prix  :  3  fr.  50. 

M.  Flandin  entreprend  la  publication  d'une  série  d'études  qui  seront  consacrées 
aux  institutions  politiques  de  l'Europe  contemporaine.  II  examine  successive- 
ment, pour  chaque  pays,  et  dans  ce  volume  pour  l'Angleterre  et  la  Belgique,  les 
principes  de  la  constitution,  l'organisation  du  gouvernement,  le  fonctionnement 
du  régime  représentatif,  élections  et  procédure  parlementaire,  le  développement 
des  libertés  locales  et  les  règles  qui  président  à  la  distribution  de  la  justice. 

C'est  un  tableau  résumé  qui  constituera  une  excellente  œuvre  de  vulgarisa- 
tion. La  bibliographie  n'est  malheureusement  pas  toujours  très  complète. 

E.  P.  Oberholtzsr.  —  The  référendum  in  america.  —  InS,  X-430  p. 
New-York,  1900,  Scribner's  Sons. 
Cette  2«  édition  du  livre  de  M.  Oberholtzer  dont  notre  collaborateur,  M.  Saleilles, 
a  rendu  compte  dans  le  t.  II  de  1894.  constitue  un  ouvrage  tout  à  fait  nouveau. 
L'auteur  a  tenu  compte  de  tout  ce  qui  a  été  publié,  ainsi  que  de  toutes  les  ré- 
formes récentes,  entrées  en  application  ou  tentées,  depuis  l'apparition  de  son 
premier  essai.  De  nombreux  chapitres  ont  été  ajoutés  à  l'œuvre  primitive. 

Henry-Michbl.  —  La  doctrine  politique  de  la  démocratie.  In-32,  64  p.  -  Paris,  1901. 
Colin,  Prix  :  1  fr.  (de  la  collection  :  Questions  du  temps  présent). 
Cette  ptitite  plaquette  de  64  pages  est  une  œuvre  de  haute  philosophie  politi- 
que. Après  avoir  établi  qu'il  est  nécessaire  à  la  démocratie  républicaine  d'avoir 
une  doctrine  politique  et  expliqué  pourquoi  l'élaboration  de  cette  doctrine  n'est 
pas  encore  achevée,  l'auteur  en  esquisse  les  grands  traits  dans  quelques  pages 
brillantes  et  solides  où  il  détermine  quelles  sont  les  fins  de  la  démocratie  : 
liberté  politique,  égalité,  respect  absolu  de  la  légalité,  aspiration  au  progrès, 
amour  de  la  cité,  religion  de  la  justice. 
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Canada  :  Jette,  cons.  à  la  Cour  sup.  de  Montréal;  C.  de  Lorimier,  cons.  à  la  Cour  sup. 
de  Joliette  ;  MM.  les  prof.  E.  Lafleuu  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.   Lafontaknb 
(Univ.  Laval,  à  Montréal)  ;Lbmieux,  av.  à  Montréal. 
Danemark.  —  E.  HoLsoE~doct.  en  droit. 

Egypte  :  M.  Testoud,  direct.  derEcole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 
Espagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ces- 
pÉoÈs,  Carbo.nell  y  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Carbonell  yRuiz  (Ramon  I),  dir.  de  la 
Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Giner  de  los  Rios,  Morel  y  Remisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Robles  (Univ.  de 
Salamanque)  ;  M.  Altamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  officiai  au  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  Escartin. 
Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Adams  (Univ.  John  Hop- 
KiNS,  à  Baltimore)  ;  Bushnell-Hart,  J.-B.  Thayer,  Taussig  (Univ.  Harvard, à  Cambrid- 
ge) ;  IUldwin  (Univ.  de  Yale,à  New-Haven)  ;  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à  Lawrence)  ; 
W.  W.  WiLLOUGHBY  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrow- 
WiLSON  (Collège  ofNew  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (Columbia-College,à  New- York)  ; 
Falkner,  Robinson,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  à  Philadelphie)  ;  G.  Wilson 
(Univ.  de  Brown,  à  Providence)  ;  James  (Univ.  de  Chicago)  ;  Clark,  Ross,  (Univ.  de 
Stanford,  à  San-Francisco)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  statisticien  de  Toffice  du  Tra- 
vail, à  Washington. 
Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Streit  ;  MM.  les  agrégés  Callispéris,  G.  Streit, 

N.  Saripolos  (Un'v.  d'Athènes)* 
Hollande  :  MM.  les  prof,  de  Hartog  (Univ.  d'Amsterdam)  ;  van  der  Lith,  Oppenheim 
(Univ.  deLeyde)  ;  de  LouTER(Univ.  d'Ulrecht);  M.  Plemp  van  Duiveland,  doct.  en  droit, 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 
Italie  :  MM.  les  professeurs  Luzzattj,  Salandra,  anciens  ministres  ;  Brunialti,  conseil] 
d'Etat  ;  Pieranto.ni,  sénateur  ;  Gemma,  Rossi  (Univ.  de  Bologne);  Palumbo,  Rakelletti 
(Univ.   de  Camerino);  Sitta  (Univ.  de  Ferrare);  Dalla  Volta  (Inst.  des  sciences  so- 
ciales de  Florence)   ;    Bigliatj,    Demurtas  Zjchina,    Grasso,    Wautrain    Çavagnar. 
(Univ.  de  Gônes)  ;  Macr  (Univ.   de    Messine)  ;  Alimena,  Arcoleo,  Bovio,  CoNTUzzr, 
P.    FiORE,  DiODATO  LiOY,  MiRAGLiA,  NiTTi,  ScADUTo  (Univ.  de  Naples)  ;  Loria,  Morelli 
(Univ.  de  Padoue)  ;  Orlando,  Schïattarella  (Univ.  de  Palerme)  ;  Tommasslni  (Univ. 
de  Parme);  Longo,  Mingl'zzi  (Univ.  de  Pavie);  Miceli,  (Univ.de  Pérouse);  Anzilotti 
(Univ.  de  Pise)  ;  Leporini,  Zanichelli  (Univ.  de  Sienne)  ;  Brusa,  Carlb,  Fusinato,  Mosca 
(Univ.  de  Turin)  ;  Gramantieri  (Université  d'Urbino). 
Japon  :  MM.  les  prof.  Y.  HosuMr,  Revo.n  (Univ.  de  Tokio). 
Monaco.  —  M.  Treppoz,  vice-prés,  du  trib.  super,  de  Monaco. 
NoTwége  :  M.  le  professeur  Morgenstibrne  (Univ.  de  Christiania). 
Portug^al:  MM.  Tavarès  de  Medeiros,  Candido  de  Figueiredo,  de  l'Acad.  royale  des  se.  de 

Lisbonne  ;M.  le  prof.  G.  Pedrosa  (Univ.  de  Coïmbre). 
Roumanie  :  M^^^^  Bilcesco-Alimanestiano,  docteur  en  droit  ;  M.  Marghilohan,  ancien 

ministre  ;  MM.  les  prof.  Dissescu,  Ursianu  (Univ.  de  Bucarest). 
Russie  :   MM.  les  prof,  comte   Kamarowski,  Tarasov  (Univ.  de  Moscou)  ;  Ivanowski, 
de    Rbnnenkampf  (Univ.  d'Odessa)   ;    Vedrov  (Univ.  de  Saint-Pétersbourg)  ;    Sigel 
(Univ.  de  Varsovie)  ;  Issaiev  (lyc.  impér.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  M.  Kovalevski,  anc. 
prof,  à  rUniv.  de  Moscou. 
Suède  :  MM.  les  prof.  Ask,  Hamilton  (Univ.  de  Lund). 

Suisse  :  M.  Droz,  anc.  prés,  de  la  Confédération  ;  MM.  les  prof.  Hilty,  Rossel  (Univ.  de 
Berne)    ;    Borqeald,   Bridel,  Brocher  de  la  FLécHÈRE  ;  M.  Combothecra  (Univ.  de 
Genève);  BERNEY(Univ.  de  Lausanne). 
Turquie  :  MM.  Bardaut,  Nicolopoulo,  Vegleris,  avocats  à  Constantinople  ;  Photiadks, 
avocat  àSmyrne. 

Secrétaire  de  la  Rédaction  :  Joseph  DELPECH,  chargé- de  conférences 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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LA  SCIENCE  POLITIQUE 

EN    FRANCE    ET    A    L'ÉTRANGER 

DU  MINISTÈRE  PUBLIC 

SON    INSTITUTION,    SA    DÉPKNDANCK,    SON     OMNIPOTENCE,    SON    ACTION     SUR 

LE    JUGE 


CHAPITRE   PRÉLIMINAIRE 
I>e  l'institation  du  ministère  publio 


Sommaire.  -^Nécessité  du  ministère  public.  —  Des  graves  inconvénients  que  son 
absence  fait  naître  en  Angleterre.  —  Comment  la  constitution  d'une  «  partie 
publique  »  fait  disparaître  les  principaux  vices  signalés  dans  la  procédure 
criminelle  anglaise.  —  Marche  lente  des  Anglais  vers  l'organisation  du  minis- 
tère public.  —  Causes  qui  ont  déterminé  les  Anglais  à  rejeter,  en  principe^ 
cette  institution. 


«  L'établissement  d'une  partie  publique,  dit  Henrion  de 
Pansey,  c'est-à-dire  d'un  fonctionnaire  obligé,  par  le  titre  de 
son  office,  de  surveiller  les  actions  des  citoyens,  de  dénoncer 
aux  tribunaux  tout  ce  qui  pourrait  troubler  l'harnionie  sociale, 
et  d'appeler  l'attention  des  juges  et  la  vengeance  des  lois  sur 
tous  les  crimes,  même  sur  les  moindres  délits,  est  un  dos  plus 
grands  pas  que  les  hommes  aient  faits  vers  la  civilisation,  et 
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cette  institution  appartient  aux  temps  modernes»  (1).  II  ne  nous 
revient  pas  seulement  de  maintenir  cette  institution  parce 
qu'elle  est  née  sur  notre  sol  français  et  qu'elle  y  a  pris  des 
racines  profondes  mais  encore  parce  qu'elle  s'est  étendue  à 
toutes  les  nations  et  qu'elle  se  garde  par  sa  nécessité  même. 
Si  l'on  voulait,  en  effet,  montrer  comment  les  Etats  contem- 
porains ont  été  contraints  de  nous  remprunter,  il  n'y  aurait 
qu'à  voir  les  maux  que  son  absence  cause  à  l'Angleterre. 

Les  Anglais,  attachés  aux  institutions  anciennes,  ont  gardé 
la  tradition  de  la  procédure  accusatoire.  Chez  eux  Faction  cri- 
minelle n'a  pas  été  déléguée  à  un  magistrat;  elle  reste  aux 
mains  du  peuple  et  c'est  à  tout  citoyen  qu'il  appartient, 
comme  un  attribut  de  sa  souveraineté,  d'engager  les  poursui- 
tes pour  la  répression  des  infractions  à  la  loi  pénale.  Tandis 
qu'ailleurs  le  délinquant  est  mis  face  à  face  avec  la  société  et 
qu'une  procédure  spéciale  est  organisée  pour  défendre  contre 
lui  l'intérêt  public,  ici,  la  poursuite  prend,  pourainsi  dire,  un 
caractère  privé;  c'est  un  simple  citoyen  qui  dénonce  l'infrac- 
tion, recherche  les  indices,  produit  les  preuves  et  accuse 
dans  un  procès  qui  se  déroule  au  milieu  des  formes  usitées 
dans  les  contestations  civiles.  Il  est  facile  de  supposer  les  con- 
séquences engendrées  par  ce  système.  Elles  ne  sont  pas  autres 
que  celles  qui  se  produisirent  dans  l'antiquité,  car  les  mêmes 
causes  engendreront  toujours  parmi  les  hommes  des  effets 
identiques.  La  procédure  accusatoire  suppose,  de  la  part  du 
citoyen,  un  zèle  sans  bornes  pour  Tordre  public  ;  mais,  comme 
la  nature  le  ramène  de  préférence  à  son  intérêt  propre,  les 
accusations  publiques  favoriseront  plutôt  les  passions  parti- 
culières que  le  bien  de  la  société.  »  La  loi,  disait  le  rappor- 
teur de  la  réforme  criminelle  anglaise,  n'est  pas  à  beaucoup 
près  aussi  efficace  qu'elle  devrait  l'être.  Le  devoir  du  poursui- 
vant est  généralement  une  source  d'ennuis  et  d'inconvénients. 
Souvent  la  victime  aime  mieux  abandonner  la  poursuite  que 
de  subir  les  pertes  de  temps,  de  travail  et  d'argent  qu'elle 
exige.  Confier  à  un  particulier  la  conduite  des  poursuites, 
c'est  ouvrir  la  porte  à  la  corruption,  à  la  collusion  et  à  des 
transactions  illégales  »  (2). 

(1)  t>e  Cautorité  judiciaire  en  France,  chapitre  XIV. 

(2)  1845,  Huitième  rapport  de  la  commission  de  la  réforme  criminelle. 
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Le  premier  inconvénient  de  la  loi  anglaise  est  de  confier 
l'action  pénale  à  des  hommes,  trop  passionnés  lorsqu'ils  se 
sentent  atteints  par  le  délit  et  trop  indolents  lorsque  le  seul 
intérêt  général  est  en  jeu.  Les  jurisconsultes  citent  des  cas 
nombreux  où,  stimulés  par  une  vengeance  aveugle,  les  pour'- 
suivants  défèrent  aux  juges  des  délits  imaginaires  et  n'exer- 
cent Taccusation  que  pour  servir  leur  intérêt  privé;  M.  Greaves 
rapporte,  par  exemple,  que,  dans  le  Straffordshire,  des  plai*- 
deurs  répondent  souvent  à  des  assignations  civiles  par  des 
accusations  en  parjure  et  obtiennent  ainsi  d'adversaires 
inquiets  des  transactions  que  n'aurait  jamais  consacrées  le 
juge.  D'autres,  sous  l'invocation  de  crimes  fictifs,  surpren-- 
nent  des  mandats  d'amener  à  la  religion  du  magistrat,  pro- 
duisent ces  titres  contre  des  personnes  innocentes  et  battent 
monnaie  avec  la  timidité  d'autrui.  On  dit  même  que  des 
voleurs  et  des  vagabonds  de  profession  amassèrent  des  res- 
sources en  dirigeant,  contre  des  hôteliers  qui  les  avaient  logés, 
une  accusation  pour  tenue  de  maison  de  jeu  et  de  débau- 
che (1).  Lorsqu'au  contraire,  un  crime  est  commis,  qui  n'a  pas 
lésé  un  intérêt  particulier,  il  n'est  pas  rare  de  le  voir  rester 
sans  poursuites.  On  a  constaté  que  les  violences  exercées  par 
les  parents  sur  la  personne  des  enfants  n'étaient  généralement 
pas  réprimées.  Les  infanticides  ne  sont  pas,  non  plus,  suffi- 
samment poursuivis.  Cette  inaction  produit  des  circonstances 
graves  :  en  une  seule  année,  on  ramassa,  dans  la  ville  de 
Londres,  les  cadavres  de  3.050  enfants  nouveau»nés. 

Un  second  défaut  de  la  législation  anglaise  est  de  rendre 
trop  difficile  à  un  plaignant  sérieux  l'accès  du  prétoire  des 
juges.  Le  poursuivant  (prosecutor)  ne  peut  s'en  remettre  à  lui- 
même  de  conduire  le  procès  contre  le  conseil  que  choisira 
l'inculpé.  Lorsqu'il  aura  résolu  d'engager  la  poursuite,  il  ira 
chercher  aussi  un  conseil  c'estrà-dire  une  sorte  d'avoué  {attor^ 
ney)  chargé  de  diriger  le  procès.  Là,  il  se  heurtera  à  une  diffi- 
culté sérieuse,  car  les  prétentions  des  attorneys  sont  presque 
toujours  exorbitantes.  La  femme  d'un  laboureur  ayant  été 
assassinée  puis  brûlée,  son  mari  se  mit  en  quête  d'un  attor- 
ney,  mais  aucun  ne  voulut  s'occuper  pour   lui    parce  qu'il 

(1)  Cas  rapporté  par  le  capitaine  de  police  Hatton  dans  le  Straffordsbire. 
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était  pauvre.  En  vain  $*adres$a-t-il  à  la  paroisse;  comme  elle 
était  aussi  dans  la  détresse  elle  ne  put  débourser  les  fonds 
nécessaires  pour  la  répression.  Pris  de  pitié,  un  honnête 
homme^  M.  Shepherd,  se  présenta  j pour  poursuivre  les  cou- 
pables. Cela  lui  occasionna  une  dépense  de  1.000  francs.  On 
vu  une  poursuite,  pour  le  vol  d'un  canard,  coûter  400  francs; 
une  autre,  pour  la  soustraction  d'un  jupon,  s'élever  à  1.200  fr. 
On  cite  un  poursuivant  qui  fit  condamner  les  auteurs  d'un 
complot  de  fraude  et  qui  y  perdit  15.000  francs  (1).  «  II  n  y 
a,  dit  un  proverbe,  qu'un  fou  ou  un  coquin  qui  puissent  avoir 
Pidée  de  poursuivre  un  criminel  devant  une  cour  de  justice 
angolaise  »  (2). 

La  loi  britannique  faisant  dépendre  la  poursuite  criminelle 
de  l'action  du  particulier  cette  action  pourra  être  arrêtée, 
même  dans  son  cours,  par  la  collusion  des  intéressés.  C'est 
là  qu'on  voit  apparaître  la  corruption,  le  plus  grand  vice  qui 
puisse  s'introduire  dans  l'administration  de  la  justice  et  c*est 
le  troisième  inconvénient  de  l'organisation  anglaise.  On  a  vu, 
en  effet,  Pattorney  du  demandeur  s'entendre  avec  celui  du 
défendeur  pour  cesser  les  poursuites  ou  provoquer  un  acquit- 
tement. L'argent  joue  ici  son  rôle  sous  une  autre  forme  en 
offrant  une  prime  à  l'impunité.  Lord  Brougham  cite  un  grand 
fabricant  d'ancres  de  Plymouth  qui  fut  arrêté  et  emprisonné 
pour  faux.  Il  acheta  le  plaignant  qui  fit  défaut  et  la  poursuite 
fut  abandonnée.  Un  père  qui  avait  commis  un  meurtre  sur  la 
personne  de  son  enfant  étant  exposé  à  l'accusation  populaire, 
sa  femme  colluda  avec  un  tiers  qui  consentit  à  poursuivre  le 
meurtrier.  Le  prosecutor  prit  un  attorneyqui  reconnut  à  l'au- 
dience que  la  preuve  légale  n'était  pas  rapportée  et  le  cou- 
pable, acquitté,  fut  sauvé  de  toutes  poursuites  ultérieures  (3). 

Ces  vices  sont  depuis  longtemps  reconnus  par  les  juristes 
anglais.  En  remettant  aux  simples  particuliers  le  soin  de 
poursuivre  les  infractions  à  la  loi  pénale,  le  législateur  subor- 
donne la  sûreté  publique  à  l'intérêt  privé,  la  justice  au  caprice 
du  citoyen,  l'égalité  à  la  richesse  et  il  introduit  dans  le  pays  la 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée^  1879-80,  p.  260. 

(2)  None,  but  afool  or  a  rogue»  will  prosecate  in  an  english  court  of  justitia. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  Faits  rapportés  par  M.  le  con- 
seiller Babinet. 


DU    MINISTÈRE   PUBLIC  389 

pire  des  corruptions  en  abandonnant  tout  à  la  passion  inté- 
ressée de  l'argent.  On  a  tenté  d'apporter  un  remède  à  ces 
maux  en  organisant  des  sociétés  chargées  de  la  répression 
d'infractions  déterminées.  On  cite  même  des  villes  comme 
Leeds,  Liverpool  et  Manchester  qui  donnèrent  à  des  fonction- 
naires publics  la  mission  de  poursuivre  toutes  les  atteintes 
portées  à  la  loi  pénale.  On  constate  que  la  tranquillité  y  fut 
plus  grande  et  que  la  moralité  judiciaire  y  gagna  beaucoup 
par  une  répression  mieux  assurée.  Mais  le  remède  était  insuf- 
fisant parce  qu'il  était  exceptionnel  et  n'offrait  rien  de  ces 
garanties  qui  sortent  dès  prescriptions  formelles  du  législa- 
teur. «  Quand  la  poursuite  est  résolue,  disait  Lord  Brougham, 
des  fonctionnaires  spéciaux  devraient  être  chargés  de  pré- 
parer l'accusation  et  de  la  diriger  devant  les  juges.  Un  système 
de  procédure  ne  peut  être  que  radicalement  imparfait  s'il  ne 
possède  un  accusateur  public.  C'est  une  nécessité  de  premier 
ordre  d'introduire  ce  rouage  indispensable  dans  notre  admi- 
nistration judiciaire  car  je  ne  connais  aucun  système  qui 
paraisse  plus  déplorable  que  celui  des  poursuites  en  Angle- 
terre »  (1). 

Quand,  à  l'expiration  du  moyen  âge,  le  ministère  public 
sortit  tout  armé  de  l'organisation  judiciaire  des  Français,  il 
introduisit  un  progrès  immense  dans  la  procédure  criminelle. 
Son  premier  bienfait  fut  d'établir,  dans  la  société,  ce  calme 
qui  naît  toujours  de  l'impartialité  de  la  poursuite.  Ayrault 
constate  que  ce  fut  une  œuvre  sage  et  humaine  de  subroger 
le  procureur  du  Roi  à  ceux  qui  «  en  estât  populaire  se  mes- 
laient  d'accuser  autres  »,  parce  qu'on  ramena  ainsi  cette  paix 
qui  consiste  à  «  oster  aux  sujets  la  licence  vague  et  indéfinie 
de  se  rechercher  et  entremanger  »  (2).  Le  ministère  public  n'a 
pas  besoin  de  recevoir  une  plainte  ou  une  dénonciation  pour 
agir,  et  cette  indépendance,  en  l'affranchissant  des  calculs  de 
l'intérêt  privé,  lui  procure  le  moyen  de  protéger  l'ordre  social 
contre  toutes  les  violations  qui  l'atteignent.  L'action  étant 
remise  en  ses  mains  pour  prévenir  la  vengeance  privée,  il  ne 
sera  pas  tenu  de  céder  à  toutes  les  dénonciations  ni  de  pour- 
suivre toutes  les  plaintes  dont  il  est  saisi.  Par  là,  il  ne  sera 

{{)  The  Brilish  œnstilution  1861,  p.  329,  330. 
(2)  Ayrault,  liv.  II,  art.  4,  n»  25. 
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pas  permis  de  faire  indirectement  rentrer  dans  le  prétoire  les 
querelles  téméraires  qu'on  a  voulu  en  bannir.  Le  ministère 
public  a  rimpartialité  de  la  loi  dont  il  est  Torgane.  Gomme  il 
tient  dans  sa  main  les  ressources  du  trésor  et  la  force  publi- 
que, il  ne  sera  plus  arrêté  par  les  frais  de  la  procédure  ni  par 
la  puissance  des  malfaiteurs.  Il  protégera  tous  les  citoyens 
comme  il  pourra  les  atteindre  tous.  C'est  la  plus  belle  expres- 
sion de  l'égalité  devant  la  loi  pénale  :  indépendante  des  inté- 
rêts privés,  elle  sera  dégagée  des  atteintes  qu'elle  pourrait 
subir  de  la  corruption  de  l'argent. 

II  en  résulte  que  l'institution  du  ministère  public  pourrait, 
de  l'aveu  même  des  Anglais,  remédier  aux  maux  de  leur 
organisation  criminelle.  Ils  la  repoussent  cependant  encore 
dans  son  principe  et  ne  l'ont  accueillie  qu'avec  une  extrême 
réserve  dans  des  cas  particuliers.  Quand  le  Trésor  public 
est  intéressé,  par  exemple,  en  matière  de  douanes,  de 
postes  et  de  monnaies,  des  agents  constatent  les  contraven- 
tions et  un  sollicitor  spécial  en  assure  la  répression.  Dans  les 
affaires  d'une  importance  politique  particulière  ou  quand  il 
s'agit  de  crimes  graves  ou  dont  l'intérêt  important  exige  un 
soin  particulier  de  procédure,  un  attorney  général  se  présente 
en  personne  ou  par  délégué,  pour  soutenir  l'accusation.  Une 
loi  du  3  juillet  1879,  qui  fait  en  Angleterre  un  pas  marqué 
vers  l'institution  du  ministère  public,  a  même  créé  un  officier 
supérieur  choisi  par  le  ministre,  qui  est  le  directeur  des  pour- 
suites publiques  (1).  Il  relève  de  raltorney  général  et  a  sous 
ses  ordres  six  lieutenants,  nommés  pour  sept  ans,  pris  parmi 
les  hommes  de  loi  et  qui  ne  peuvent  exercer  simultanément 
une  autre  fonction  juridique.  Ils  poursuivent  directement,  en 
vertu  de  règlements  spéciaux,  les  infractions  importantes  ou 
difficiles  et  agissent  encore  en  cas  de  refus  ou  d'impuissance 
de  la  partie  poursuivante.  C'est  pourquoi  les  greffiers  des 
juges  de  paix  ou  des  cours  de  police  doivent  adresser  au 
directeur  un  état  des  poursuites  commencées  puis  retirées  du 
rôle  ou  suspendues  depuis  un  certain  temps.  Mais  une  circu- 
laire a  eu  le  soin  de  préciser  l'importance  restreinte  de  la  loi. 
«  Le  nouveau  système,  dit-elle,  n'a   pas  pour  objet  de   sup- 

(i)  Persécution  of  offènces  Act .  Annuaire  de  législation  étrangère,  IX,  1879,  p.  13 
à  19. 
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planter  rancien^  mais  de  le  suppléer  au  besoin  ».  De  sorte 
que,  malgré  les  vives  attaques  des  jurisconsultes,  les  Anglais 
ont  maintenu  le  système  de  la  procédure  accusatoire. 

Lorsqu'on  recherche  la  raison  de  leur  conduite,  on  ne  la 
trouve  pas  ailleurs  que  dans  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Les  Anglais  ont  été  effrayés  par  Tinstitution  du  minis- 
tère public  parce  que  le  magistrat  qui  le  représente  est 
rhomme  du  gouvernement  et  que  le  gouvernement  pourrait 
trouver,  par  son  intermédiaire,  la  force  d'opprimer  les 
citoyens.  C'est  un  argument  considérable,  car  il  se  confond 
avec  les  sentiments  qui  ont  sans  cesse  inspiré  le  peuple  bri- 
tannique. Aussi  soucieux  de  Tordre  que  de  la  liberté,  les 
juristes  anglais  ont  toujours  évité  de  confondre  Tordre  avec 
Tautorité.  L'alliance  qu'ils  conclurent  avec  la  noblesse  leur 
fit  défendre  pied  à  pied  les  droits  de  Tindividu,  c'est-à-dire, 
qu'au  début  de  la  société  britannique,  ils  empêchèrent  la 
constitution  d'un  pouvoir  social  qui,  sous  le  prétexte  de 
protéger  les  particuliers,  aurait  pu  les  asservir.  Attachés 
aux  vieilles  lois,  en  raison  de  leur  antiquité  même,  ils  n'y 
touchaient  qu'à  regret  et  seulement  pour  suivre  Tévolution 
des  mœurs.  Or,  le  système  de  la  procédure  accusatoire,  loin 
de  le  contredire,  semblait  répondre  au  besoin  de  liberté  qui 
s'affirmait  tous  les  jours. 

L'institution  du  ministère  public  fonctionne  à  merveille 
en  Ecosse  et  en  Irlande.  Mais,  en  Ecosse,  il  y  a  des  circons- 
tances spéciales  qui  permettent  de  la  tolérer  et  il  est  admis 
que  TIrlande  doit  rester*  sujette.  On  a  fait,  dans  l'enquête 
anglaise  de  1858  et  de  1866,  un  bel  éloge  du  barreau  et  de  la 
magistrature  française.  «  Cependant,  ajoutait  lord  Campbell, 
cet  éloge  ne  peut  être  adressé  à  tous  les  procureurs  généraux. 
Il  est  difficile  qu'ils  ne  soient  pas  influencées  par  Tintérèt 
personnel,  alors  qu'ils  ne  conservent  leurs  places  que  pendant 
la  durée  d'une  dynastie  ou  d'un  gouvernement  ».  On  a  dit 
aussi  que,  sur  le  vieux  sol  de  l'Angleterre,  «  l'opinion  n'était 
pas  mûre  pour  cette  centralisation  ».  On  craignait  la  main- 
mise du  pouvoir  sur  la  liberté  individuelle  «  au  cas  où  Ton 
couvrirait  le  pays  d'un  réseau  d'agents  dépendants  de  tel  ou 
tel  ministère  ».  En  France,  les  partis  qui  détiennent  le  pou- 
voir font  tout  pour  augmenter  leur  puissance,  sans  songer 
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aux  instruments  qu'ils  transmettront  à  leurs  successeurs.  Les 
partis  ano^lais  sont  plus  prévoyants  car  ils  redoutent  sans  cesse 
de  créer  une  arme  qui,  le  lendemain,  se  retournerait  contre 
eux.  Cette  crainte  est  le  grand  art  de  la  politique  et  l'auxi- 
liaire le  plus  puissant  de  la  liberté. 

En  France,  le  ministère  public  sortit  de  l'alliance  de  la 
royauté  avec  les  juristes,  qui  dans  la  hatne  de  la  noblesse 
soutenaient  les  prérogatives  du  monarque.  Il  naquit  avec  la 
théorie  du  pouvoir  social.  On  organisait  une  société  puissante 
et  réglée  où  tout  était  ordonné  pour  assurer  la  tranquillité  de 
l'individu.  Partout  des  fonctionnaires,  délégués  du  pouvoir, 
furent  créés  pour  épargner  au  particulier  la  peine  d'exercer 
ses  prérogatives.  Le  gouvernement  pensa  et  agit  pour  lui.  La 
sûreté  du  citoyen  était  établie  et  il  lui  revint  de  dormir  en 
paix.  Si  l'on  recherchait  pourquoi  ces  tendances,  nées  sous 
l'ancienne  royauté,  s'affirment  encore  et  se  développent  dans 
les  temps  contemporains  on  en  trouverait  la  cause  dans  cet 
instinct  d'égalité  qui  inspira  sans  cesse  nos  légistes  et  qui  les 
entraînait  encore  vers  le  même  but  au  moment  où  les  condi- 
tions de  la  politique  étaient  changées. 

Les  deux  systèmes  étaient  donc  sortis  des  traditions  et  des 
goûts  qui  séparent  les  deux  peuples.  C'est  ce  qui  fait  que  les 
Anglais  résistent  encore  à  adopter  une  institution  nécessaire 
et  que  les  Français  l'ont  développée  jusqu'à  créer  un  péril 
dans  le  temps  présent.  Chacun  de  ces  systèmes  a  ses  qualités 
propres  et  ses  défauts  particuliers.  Si  celui  de  France  assure 
une  application  plus  exacte  et  plus  impartiale  de  la  loi,  les 
Anglais  sont  plus  fiers  de  l'antique  indépendance  que  leur 
conserve  l'absence  du  ministère  public.  Les  bienfaits  de  la  loi 
britannique  se  dissimulent  dans  la  pratique  et  ses  défauts 
éclatent  à  tous  les  yeux  :  les  avantages  de  l'organisation  fran- 
çaise sont  évidents  et  son  défaut  plus  caché.  Dans  la  pra- 
tique judiciaire,  le  système  français  est  bien  supérieur  à  celui 
d'Angleterre,  car  ses  avantages  sont  de  tous  les  instants,  tandis 
que  le  péril  redouté  par  lès  Anglais  ne  saurait  se  produire  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Aucun  gouvernement 
ne  peut  vivre  d'arbitraire  ;  c'est  pourquoi  l'action  du  pouvoir 
ne  se  produira  que  dans  des  cas  particuliers.  Mais  il  suffit  que 
ce  danger,  le  plus  grave  de  tous  dans  les  affaires  de  justice. 
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puisse  apparaître  pour  que  le  système  anglais  remporte  sur 
le  nôtre  au  point  de  vue  de  la  conception  politique. 

Il  est  une  chose  que  Ton  doit  surtout  rechercher  dans  les 
démocraties  qui  est  de  garder  absolument  la  liberté  indivi- 
duelle contre  la  main-mise  arbitraire  du  pouvoir.  Or,  lors- 
qu'on considère  le  ministère  public  en  France,  on  aperçoit  : 
i"que  sesofficiers  sont  sous  l'entière  dépendance  du  gouver- 
nement ;  2®  que  ces  mêmes  officiers  ont  une  complète  omni- 
potence sur  l'action  des  citoyens.  C'est-à-dire  que  le  ministère 
public  français  a  conservé,  dans  son  organisation,  le  caractère 
monarchique  qui  a  présidé  à  sa  naissance  et  que,  parune  con- 
ception erronée  des  principes  démocratiques,  ce  caractère, 
loin  de  s'atténuer,  paraît  devoir  encore  s'étendre  dans  le 
temps  présent.  Cette  conception  ne  pourrait-elle  pas  être 
redoutable  pour  la  justice  et  la  liberté  et  quels  remèdes 
pourrait-on  proposer  au  mal  futur  ?  Telle  est  la  question  que 
je  me  propose   d'examiner. 

X... 

(A  suivre). 
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Le  problème  de  la  méthode 


La  méthode  dogmatique 

Sommaire.  —  Introduction.  —  Notion  de  la  méthode  dogmatique.  —  Rapproche- 
ment et  différence  entre  elle  et  la  méthode  juridique. 

I.  Fondements  de  la  méthode  dogmatique.  —  Les  vérités  premières  de  la  science 
politique.  —  L'intuition,  moyen  de  connaissance  de  ces  vérités.  <—  La  logique, 
la  déduction,  moyen  de  construction  de  la  science  polilique. 

IL  Application  de  la  méthode  dogmatiques.  —  Le  contrat  social  de  Rousseau.  — 
La  démocratie  de  M.  Vacherot.  —  Le  gouvernement  représentatif  de  Stuart  Mill, 
—  Les  Ihéocrates,  —  Les  sociologues.  —  Les  hommes  politiques  de  la  Révo- 
lution. —  Importance  de  cette  méthode. 

m.  Critique  de  la  méthode  dogmatique.  —  1®  Ses  principes.  —  Les  institutions 
politiques  œuvres  de  raison.  —  Les  vérités  absolues  et  évidentes.  —  L'univer- 
salité des  solutions.  —  2®  Ses  conséquences.  —  La  raison  base  des  institutions 
politiques.  —  Caractère  artificiel  de  ces  institutions.  —  Défaut  d'équilibre  en 
Ire  les  pouvoirs.  —  Développement  du  sectarisme  et  de  l'optimisme. 

IV.  Part  de  vérité  du  dogmatisme  politique.  —  Les  institutions  politiques 
dominées  par  un  principe  absolu  ;  le  droit  naturel.  —  Rôle  légitime  de  l'idéal. 

«  Suivre  en  toute  recherche,  avec  toute  confiance,  sans 
réserve,  ni  précaution,  la  méthode  des  mathématiciens  ; 
extraire,  circonscrire,  isoler  quelques  notions  très  simples  et 
très  générales;  puis,  abandonnant  l'expérience,  les  comparer, 
les  combiner,  et  du  composé  artificiel  ainsi  obtenu  déduire 
par  le  raisonnement  toutes  les  conséquences  qu'il  ren- 
ferme »,  (2),  tel  est,  d'après  Taine,le  procédé  de  Tesprit  clas- 
sique. 

C'est  la  «  procédure  des  métaphysiques  opposée  à  celle  delà 
science  positive  »  (3). 

(1)  Voir  Revue  du  droit  public,  n"»  de  janvier-février,  mars-avril,   mai -juin  1900, 
p.  5  et  suiv.,  p.  246  et  suiv.,  p.  435  et  suiv. 

(2)  Taine,  Les  origines  de  la  France  contemporaine  ;  L'ancien  régime,  p.  262. 

(3)  LiAHD,  La  science    positive    et   la  métaphysique,    p.   47.    «  Prendre  un  pied 
^ur  la     réalité    sensible»  mais    pour    s'élancer  loin   d'elle,   d'un    bond  rapide, 
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Cette  méthode,  que  j'appelle  dogmatique  parce  qu'elle  part 
de  principes  qu'elle  érige  en  dogmes,  toute  une  école  de  doc- 
teurs politiques  Ta  empruntée,  car  elle  aussi  est  pour  la  science 
politique  une  méthode  d'emprunt,  aux  métaphysiciens  et  aux 
mathématiciens.  «  On  sait,  dit  l'un  d'eux,  comment  procède 
le  géomètre.  Il  pose  d'abord  ses  axiomes  et  ses  définitions, 
puis,  déduit  de  celles-ci  à  l'aide  de  ceux-là  toutes  les  proposi- 
tions dont  Tenchaînement  forme  la  science  entière.  Ses  défini- 
tions ont  pour  objet  des  figures  idéales,  dont  le  géomètre 
démontre  les  diverses  propriétés....  sans  jamais  s'aviser  de 
vérifier  par  Texpérience  des  démonstrations  fondées  sur  des 
principes  abstraits  et  à  priori.  De  même  dans  Tordre  des  véri- 
tés que  je  poursuis,  c'est  à  Tidée,  au  principe  que  je  m'attache 
exclusivement.  Etant  donnée  la  définition  de  la  démocratie, 
j'en  déduis  toutes  les  conséquences  pour  la  Société,  l'Etat  et  le 
Gouvernement  »  (1). 

On  peut  voir  qu*il  y  a  entre  celle  méthode  et  la  méthode 
juridique  un  très  grand  rapport  de  parenté.  L'une  et  l'autre  sont 
déductives,  c'est  de  principes  considérés  comme  dominants 
qu'elles  tirent  par  déductions  logiques  toutes  les  règles  du 
système  politique,  qu'elles  prétendent  édifier.  Mais  cet  air  de 
famille  n'empêche  pas  que  dans  le  fond  des  choses  il  y  ait  entre 
les  deux  méthodes  une  différence  radicale.  Les  principes  dont 
elles  partent  sont,  en  effet,  d'essences  différentes  :  la  méthode 
juridique  prenant  les  siens,  et  j'ai  dit  ce  que  cela  veut  dire, 
dans  l'ordre  juridique,  la  méthode  dogmatique  puisant  ses 
inspirations  dans  Tordre  moral  ou  social,  c'est-à-dire  dans  la 
nature  de  Tindividu  ou  de  la  société. 

C'est  pourquoi,  malgré  les  ressemblances  qui  les  rappro- 
chent, après  avoir  étudié  la  valeur  pour  la  science  politique 
de  la  première,  je  dois  encore  soumettre  la  seconde  à  la  cri- 
tique. 


vers  un  monde  d'idées  nécessaires,  faire  de  ces  idées  la  réalité  véritable  ou  tout 
au  moins  le  principe  premier  des  phénomènes,  lea  investir  d'une  certitude  abso- 
lue, et  expliquer  par  elle,  sans  recourir  à  l'expérience  les  choses  du  monde  sen- 
sible, telles  furent,  en  ce  qu'elles  ont  de  commun  les  expériences,  de  Platon,  de 
Descaries,  de  Hegel  ».  Cette  description  de  la  méthode  métaphysicienne  Ou  dog. 
matique  est^  dans  sa  concision,  parfaite. 
(1)  Vachbrot,  La  démocratie f  préface,  p,  vin  et  pc, 
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I.  —  Fondements  de  la  méthode  dogmatique 

Le  fondement  de  la  méthode  dogmatique,  c'est  la  foi  en  des 
vérités  premières,  immuables,  absolues,  qui  doivent  servir  de 
base  à  l'organisation  des  sociétés. 

La  saisissante  et  célèbre  formule  de  Montesquieu  :  «  Dire 
qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou 
défendent  les  lois  positives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé 
de  cercle  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux  »  (t),  formule  par 
laquelle  il  élève  au-dessus  des  lois  une  justice  immanente,  el 
rapproche  la  vérité  morale  de  la  vérité  mathématique,  pour- 
rait être  considérée  comme  une  adhésion  à  cette  doctrine  : 
si  par  ailleurs  et  notamment  par  son  encore  plus  célèbre 
définition  des  lo.is  :  «  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
nature  des  choses  »  (2),  Montesquieu  ne  semblait  pas  être  à 
l'opposé  du  dogmatisme. 

Mais,  sans  aucun  doute,  quand  Condorcet  nous  parle  de 
ces  «  vérités  générales...  qui  déterminent  les  lois  immuables, 
nécessaires  du  juste  et  de  l'injuste  )),dont  la  conquête  est  «le 
dernier  pas  de  la  philosophie,  qui  a  mis  en  quelque  sorte  une 
barrière  éternelle  entre  Thumanité  et  les  vieilles  erreurs  de 
son  enfance  »  (3),  Condorcet  exprime  le  principe  même  du 
dogmatisme,  dont  il  fut  un  fervent  adepte. 

C'est  suivant  la  thèse  du  dogmatisme  que  Kant  dit  que  a  le 
concept  de  la  liberté,  (sur  lequel  repose  toute  sa  docttine),  est 
un  concept  de  la  raison  pure  »  (4). 

C'est  conformément  à  ce  principe  que  Rousseau  pour 
fonder  son  système  politique,  part,  sans  croire  nécessaire  de 
le  prouver,  de  cet  axiome  «  l'homme  est  né  libre  »  (5)  et 
prétend  qu'avec  «  les  vrais  principes  du  droit  politique  »  «  il  a 
fondé  l'Etat  sur  sa  base  »  (6). 

(1)  Montesquieu,  De  Vesprit   des  lois,  I.  I.  ch.  I. 
(â)  Montesquieu,  De  l'esprit  des  lois,  I.  I.  ch.  I. 

(3)  Condorcet,  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de  Vesprit  humain. 
Œuvres,  édil.,  A.  Condorcet  el  Arago,  1847,  t,  VI,  p.  184. 

(4)  Kant,  Principes  du  droit,  Trad.  Tissot,  1837,  p.  29. 

(5)  Rousseau,  Du  contrat  social,  L.  I,  ch.  I. 

(d)  Rousseau,  Du  contrat  social,  L.  IV,  ch.  IX,  conclusion. 
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C'est  ainsi  que  la  Déclaration  des  droits  de  1789  proclame 
«  les  droits  naturels  inaliénables  et  sacrés  de  Thomme  afin  que 
cette  déclaration...  rappelle  sans  cesse  à  tous  les  membres  du 
corps  social  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ». 

Et  non  moins  vive  fut  chez  certains  esprits  de  notre  siècle  la 
foi  en  ces  principes  absolus,  fondements  de  Tordre  politique, 
d'après  la  thèse  du  dogmatisme.  Ainsi  voyons-nous  M.  Vache- 
rot  écrire  :  «  Il  y  a  une  vérité  en  politique  comme  dans  tout  le 
reste  ».  «  Il  ne  s'agit  ici  que  d'idéal,  de  théorie,  de  vérité 
pure  »  (t).  Ainsi  voyons-nous  M.  Jules  Simon  donner  comme 
«  caractère  de  la  politique  radicale  »,  dont  il  fut  le  coryphée 
sous  le  second  Empire,  «  une  adhésion  ardente  à  la  justice  de 
sa  cause,  et  à  la  vérité  de  ses  principes  ».  «  On  peut,  ajoute-t- 
il,  comparer  les  adhérents  de  la  politique  radicale  à  ces  voya- 
geurs, qui  ne  se  servent  pas  de  cartes  et  ne  suivent  pas  les  che- 
mins frayés,  mais  qui,  l'œil  fixé  sur  le  but  lointain  qu'ils 
veulent  atteindre,  marchent  vers  lui  en  ligne  droite,  avec 
rinébranlable  résolution  de  ne  jamais  reculer,  de  ne  jamais 
se  détourner,  de  ne  jamais  s'arrêter  »  (2).  Ceux  qui  vont  ainsi, 
ces  marcheurs  à  l'étoile,  sont  les  croyants  d'un  dogme. 

Le  fondement  de  la  méthode  dogmatique,  c'est  bien  lajoien 
une  vérité  qui  domine  la  science  politique  et  qui  en  commande 
les  solutions. 

Cette  vérité  absolue  a,  et  c'est  là  un  second  principe 
fondamental  de  la  méthode  dogmatique,  une  origine  parti- 
culière. 

Nous  n'y  atteignons  pas  par  l'observation  de  ce  qui  est,  elle 
n'est  pas  la  conquête  de  l'esprit  procédant  d'après  les  règles  de 
la  pénible  et  lente  méthode  inductive,  nous  retomberions 
dans  la  méthode  sociologique.  Nous  ne  l'empruntons  pas, 
comme  nous  le  proposait  la  méthode  juridique,  aux  données 
positives  des  législations  existantes.  Elle  est  immédiate,  c'est 
une  lumière  intérieure  qui  éclaire  nos  intelligences,  nous  la 
portons  en  nous. 

C'est  ainsi  que  Rousseau  ne  craint  pas  d'affirmer  sa  thèse 
essentielle  :  «  L'homme  est  né  libre  »  aux  mépris  du  fait  qu'il 


(1)  Vachbrot,  La  démocratie,  préf.,  p.  IX. 

(2)  J.  Simon,  La  politique  radicale^  préf.  p.  4*5. 
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proclame  lui-même  en  ajoutant  l'antithèse  fameuse  :  «  et  par- 
tout il  est  dans  les  fers  »  (1). 

C'est  ainsi  queCondorcet,  après  nous  avoir  dit  que  «  la  mé- 
ditation seule  peut  nous  conduire  aux  vérités  générales  de  la 
science  de  Thomme  «  (2), vante  Descartes  d'avoir  «  réuni  la  poli- 
tique au  domaine  de  la  raison  »  et  d'avoir  «  bien  senti  qu'elle 
devait  émaner  tout  entière  des  vérités  évidentes  et  premières 
que  l'observation  des  opérations  de  notre  esprit  devait  nous 
révéler  »  et  Locke  d*être  arrivé  «  à  des  idées  plus  immédiates 
dans  leur  orig^ine  et  plus  simples  dans  leur  composition  »  (3). 

C'est  ainsi  que  Kant,  après  avoir  dit  :  «  le  concept  de  la 
liberté  est  un  concept  de  la  raison  pure  »  ajoute,  pour  préci- 
ser, «  un  concept  qui  ne  peut  avoir  aucun  exemple  adéquat 
dans  une  expérience  possible  quelconque  >;  (4). 

C'est  ainsi  que  M.  Vacherot,  à  son  tour,  affirme  la  supério- 
rité «  de  la  raison  et  de  la  métaphysique»  sur  «  l'expérience  » 
pour  arriver  «  à  la  véritable  idée  de  la  Société  et  de  l'Etat  »  (3) 
et  qu'il  nous  dit  ailleurs:  o  l'histoire  ne  peut  jamais  être  un 
ari^ument  contre  la  logique  et  la  raison  »  (6)  ou  :  «  ce  livre  ne 
veut  être  jugé  qu'au  nom  de  la  logique  et  de  la  raison.  S'il  a 
pour  lui  la  vérité  peu  importe  que  la  réalité  proteste  contre 
ses  principes  et  ses  conclusions»  et  encore  :  «la  bonté  al>- 
solue  d'un  gouvernement  lient  à  des  principes  plus  élevés  que 
ceux  que  peut  donner  l'expérience  »  (7). 

La  raison,  C  intuition  j  la  conscience  sont  donc  pour  les  dogma- 
tiques les  sources,  ou  mieux  la  source  unique,  car  tout  cela  se 
confond  en  un  même  principe. 

Mais  il  y  a  plus,  pour  eux,  c'est  parce  qu'elle  a  cette  origine 
que  la  vérité  peut  devenir  la  loi  impérativc  de  notre  con- 
duite. «  Les  lois  morales,  dit  Kant,  n^ont  seulement  force  de 
lois  qu'autant  qu'elles  peuvent  être  fondées  a  priori  et  nécessai- 
rement »,  M  les  concepts  et  les  jugements  sur  nos  actions... 
n'emportent  aucun  caractère  moral,  quand  ils  ne  contiennent 

(1)  Rousseau»  i)a  contrai  social,  L.  I,  ch.  I. 
(î)  CoNDORCET,  Esquisse,.,,  Œuvres,  t.  VI,  p.  82. 
(3)  CoNDORCBT,  Esquisse...^  Œuvres,  l.  VI,  p.  iSf . 
{i)  Kamt,  Principes  da  droit,  p.  29. 

(5)  Vacherot,  La  méiaphysique  et  la  science,  i.  III,  conclusion,  ch.  IX. 

(6)  Vacherot,  La  démocratie,  préf.  IX  ;  p.  X,  p.  1. 

(7)  Vacherot,  La  démocratie,  préf,  IX  ;  p.  X«  p.  1. 
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que  ce   qu'il    est  possible   d'apprendre  de   la  simple  expé- 
rience »  i^l). 

Celte  origine  intuitive  des  principes  du  dogmatisme  est, 
par  suite,  son  fondement  essentiel;  sur  elle,  et  sur  elle  seule, 
repose  Tautorité  de  ses  doctrines. 

Mais  si  la  raison  est  Tinstruinenl  au  moyen  duquel  le  dog- 
matisme découvre  les  principes  de  la  science  politique,  et  si 
ces  principes,  en  vertu  même  de  leur  origine,  sont  absolus,  il 
en  résulte  que  la  logique,  c'est-à-dire  la  raison  méthodique, 
doit  être  l'instrument  de  développement  de  cette  science,  et 
la  déduction  sa  méthode  de  construction.  Fondée  sur  la  rai- 
son, la  science  politique  doit  être  rationnelle  dans  tout  son 
développement;  partant  de  principes  absolus,  elle  ne  doit  être 
que  la  série  de  leurs  conséquences. 

Ce  fut  bien  ainsi  que  le  comprirent  les  hommes  de  1789,  si 
profondément  dogmatiques.  Dès  les  premiers  jours  de  l'As- 
semblée nationale,  ils  résolurent  de  proclamer  les  principes 
fondamentaux  de  l'ordre  politique.  Ils  firent  la  déclaration 
des  Droits  de  l'homme.  Elle  devait,  dans  leur  esprit,  diriger 
leur  marche  en  posant  les  principes  dont  ils  n'auraient  plus 
qu'à  déduire  les  conséquences.  «  Il  faut,  disait  Mounier  lui- 
même,  rappeler  les  principes,  qui  doivent  former  la  base  de 
toute  espèce  de  société,  et  que  chaque  article  de  la  Constitu- 
tion puisse  être  la  conséquence  d'un  principe  »  (2).  «  Une 
déclaration,  disait  également  Mirabeau,  si  elle  pouvait  répon- 
dre à  une  perfection  idéale,  serait  celle  qui  contiendrait  des 
axiomes  tellement  simples,  évidents  et  féconds  en  consé- 
quences, qu'il  serait  impossible  de  s'en  écarter  sans  être  ab- 
surde et  qu'on  en  verrait  sortir  toutes  les  Constitutions  »  (3). 

Les  dogmatiques  de  notre  époque  ont  de  même  affirmé  la 
légitimité  de  la  méthode  déductive.  J'ai  cité  les  paroles  de 
M.  Vacherot,  si  nettes  et  si  formelles  :  «  Etant  donnée  la  défi- 
nition de  la  démocratie,  j'en  déduis  toutes  les  conséquences 

\i)  Kaitt,  Les  principes  du  droit,  p.  29. 

(2)  MouxiER,  rapporteur  de  la  première  commission  de  la  constitution,  9  juil- 
let 1789. 

(3;  Mirabeau,  au  nom  dn  Comité  des  Cinq,  chargé  de  préparer  la  déclaration  des 
droits,  17  août  1789,  Arch,  pari,,  t.  VUI,  p.  438. 
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pour  la  société,  l'Etat  et  le  Gouvernement  (1)».  On  peut  en  rap- 
procher ce  passage  de  M.  Jules  Simon  :  «  Le  caractère  propre 
d'une  politique  radicale  est  de  repousser  les  transactions,  les 
demi-mesures  daller,  comme  on  dit  vulgairement,  jusqu'au 
bout  de  ses  principes.  C  est  ce  qui  la  distingue  de  la  politique 
sage,  qui  se  vante  de  savoir  faire  à  propos  des  concessions.  La 
première  de  ces  politiques  est  une  doctrine,  la  seconde  est 
surtout  une  habileté  ».  Aller  «  jusqu'au  bout  de  ses  princi- 
pes», c'est  en  déduire  toutes  les  conséquences;  «  repousser 
toutes  les  transactions  »,  c'est  les  en  déduire  avec  une  rigueur 
inflexible,  n'écouter  que  la  logique  pour  édifier  sa  «  doc- 
trine (2)  ». 

La  méthode  dogmatique^  si  on  cherche  à  la  caractériser  par 
ses  procédés,  peut  donc  encore  être  appelée  méthode  logique 
ou  déductive. 


n.  —  Applications  de  la  méthode  dogmatique. 

Une  formule  abstraite  ne  suffit  pas  pour  connaître  une 
méthode  ;  avant  de  la  juger,  il  est  indispensable  de  la  suivre 
dans  des  applications  positives  ;  je  voudrais  donc  analyser  ici 
quelques-unes  des  œuvres  que  la  méthode  dogmatique  a  servi 
à  édifier. 

Le  Contrat  social  tu  est  évidemment  le  prototype. 

C'est  d'un  axiome,  de  l'axiome  a  liberté»^  que  part  Rousseau 
pour  édifier  son  système,  et  nous  savons  que  cet  axiome  est 
pour  lui  une  donnée  première,  fournie  par  la  raison  et  non 
par  les  faits,  puisque  si  «  l'homme  est  né  libre  »,  «  partout 
il  est  dans  les  fers  ».  Voilà  bien  le  principe  a  priori  point 
de  départ  de  la  méthode. 

Il  n'y  a  plus  dès  lors  qu'à  faire  fonctionner  ce  merveilleux 
mécanisme  que  l'on  appelle  la  déduction. 

L'homme  est  né  libre  :  donc  l'origine  de  la  société  est  un 
contrat.  La  famille  «  seule  société   naturelle  >  se  dissout  dès 


(1)  Vacuerot,  La  démocratie^  préf.,  p.  VJJI-IX. 

(2)  Jules  Simon,  La  politique  radicale ^  préf.,  p.  4. 
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que  cesse  pour  l'enfant  le  besoin  de  protection  (1).  «  La  force 
ne  fait  pas  le  droit  »  (2),  L'homme  ne  peut  abdiquer  sa  liberté, 
«  une  telle  renonciation  est  incompatible  avec  la  nature  de 
l'homme  »  (3)  Pour  trouver  l'origine  du  lien  social,  «  il  faut 
donc  toujours  remonter  à  une  première  convention  »  (4). 

L'homme  est  et  doit  rester  libre,  et  il  entre  pourtant  dans 
une  association  :  donc  le  problème  de  l'organisation  politique 
se  pose  en  ces  termes,  où  se  révèle  tout  le  génie  de  la  mé- 
thode :  «  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  pro- 
tège de  toute  la  force  commune  la  personne  et  les  biens  de 
chaque  associé,  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à  tous, 
n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même  et  reste  aussi  libre  qu'au- 
paravant ».  Formule  mathématique  à  laquelle  répond  celte 
solution  non  moins  mathématique  dans  sa  forme  :  «  Aliéna- 
tion totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  toute  la 
communauté  »  (5). 

Il  est  vrai  que  la  déduction  ici  semble  se  rompre,  car  com- 
ment tirer  de  l'irréductible  «  liberté  »  la  «  totale  aliénation  »? 
Mais  Rousseau  n'a  pourtant  pas  trahi  la  logique,  qui  est  la 
maîtresse  de  son  esprit.  L'homme,  en  s'aliénant,  est  resté  libre 
parce  que  le  «  souverain  »  c  est  «  la  volonté  générale  ».  D'où 
il  résulte  que  chacun  est  «  membre  du  souverain  »,  que  '<  cha- 
cun se  donnant  à  tous  ne  se  donne  à  personne  »  (6).  Et  voilà 
comment  de  l'axiome  «  liberté  »  on  déduit  la  solution  «  alié- 
nation »  etcomment  nous  arrivons  à  cette  notion  du  souverain 
qui  est  «  la  volonté  générale  ». 

Dès  lors,  de  la  nature  de  cette  «  volonté  générale  »,  qui  est 
le  souverain,  Rousseau  déduit  toute  une'  série  de  consé- 
quences, à  savoir  «  qu'elle  ne  peut  jamais  s'aliéner,  qu'elle 
ne  peut  être  représentée  »,  car  «  la  volonté  ne  peut  se  trans- 
mettre »,  car  «  la  volonté  ne  se  représente  pas  »  (7)  ;  qu'elle 
est  indivisible,  car  «  la  volonté  est  générale  ou  elle  ne  l'est 

(1,  2,  3,  4)  Rousseau.  Du  contrat  social,  L.  I,  ch.  H  :  Des  prcmii^res  sociétés; 
ch.  III  :  Du  droit  du  plus  fort  ;  ch.  IV  :  De  l'esclavage  ;  ch.  V  :  Qu'il  faut  tou- 
jours remonter  à  une  première  convention. 

(5)  Rousseau,  Du  contrat  tocial,  L.  I,  ch.  VI  :  Du  pacte  social. 

(6)  Rousseau,  Du  contrat  social,  L.  I,  ch.  VI:  Du  pacte  social  el  ch.  Vil  :  Du  sou- 
verain. 

(7)  Rousseau,  Du  contrat  social,  L.  II,  ch.  I  :  Que  la  souveraineté  est  inalié- 
nable. 
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pas  »  (1);  que  le  pouvoir  est  «  sans  bornes  »,  car  la  nature 
donne  à  chaque  homme  un  pouvoir  absolu  sur  tous  ses  mem- 
bres »  (2).  Et  Ton  voit,  si  Ton  réfléchit,  que  ces  propositions, 
résultats  de  déductions  successives,  répondent  aux  problèmes 
fondamentaux  concernant  l'Etat  et  ses  pouvoirs. 

Là  d'ailleurs  ne  s'arrêtent  pas  les  déductions  de  Rousseau. 

Pour  le  pouvoir  législatif,  il  n'admettra  pas  même,  par  exem- 
ple, qu*on  ((  se  demande  à  qui  il  appartient  de  faire  les  lois, 
puisqu'elles  sont  des  actes  de  la  volonté  g^énérale  »,  «  le  peuple, 
soumis  aux  lois,  en  doit  être  l'auteur,  il  n'appartient  qu'à 
ceux  qui  s'associent  de  régler  les  conditions  de  l'associa- 
tion »  (3). 

Pour  le  pouvoir  exécutif,  s'il  reconnaît  qu'il  ne  peut  appar- 
tenir à  la  «  généralité  »,  «  parce  que  cette  puissance  consiste 
en  des  actes  particuliers  »  (1),  il  en  fait  le  serviteur  très  hum- 
ble de  la  volonté  générale,  car  «  le  gouvernement  n'existe  que 
par  le  souverain  »,  et  il  est  «  absurde  et  contradictoire  que  le 
souverain  se  donne  un  supérieur  »  (5). 

Ainsi  s'édifie  le  système  de  Rousseau.  Le  principe  premier, 
a  priori,  liberté,  implique  le  contrat  social  comme  origine  de 
la  société,  et  la  volonté  générale  comme  souverain.  Et  parce 
que  le  souverain  est  la  volonté  générale,  toute  une  série  de 
caractères  en  découlent  pour  le  souverain  et  toute  une  série 
de  conséquences  pour  l'organisation  de  l'Etat.  Un  dogme  et 
des  déductions^- c'est  tout  le  contrat  social^  vrai  modèle  de  la 
méthode  dogmatique  et  rationnelle  dans  le  domaine  de  la 
science  politique. 

Dans  l'emploi  de  la  méthode  dogmatique,  en  ce  siècle  même, 
Rousseau  a  pourtant  été  dépassé.  Si  Ton  veut  en  voir  une  appli- 
cation plus  ample  et  plus  radicale,  on  peut  la  trouver  dans  ce 
curieux  livre  «  La  Démocratie  »  de  M.  Vacherot  qui,  au  point  de 
vue  de  la  méthode  tout  au  moins  off're  un  intérêt  tout  spécial. 

(1)  Rousseau,  Da  contrat  social,  L.  II,  chap.  II  :  Que  la  souveraineté  esl  indi- 
visible. 

(2)  Rousseau,  Du  conrtat  social,  L.  II,  ch.  IV:  Des  bornes  du  pouvoir  souverain. 

(3)  Rousseau,  Da  contrat  social,  L.  II,  ch.  VI:  De  la  loi. 

(4,3)  RoussKAU,  Du  contrat  social,  L.  III,  ch.  I  :  Du  g^ouvernemenl  en  géDéral  ; 
ch.  XVI:  Que  Tinslitution  du  fi^ouvernement  n'est  point  un  contrat. 
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C'est  encore  de  Taxiome  liberté^  que  part  Tauteur  de  «  la 
Démocratie  »  pour  résoudre,  par  déductions  intrépides  et 
intransigeantes,  tous  les  problèmes  de  Tordre  social  et  po- 
litique. 

La  liberté,  c*est  le  principe  de  la  justice,  pour  cette  seule 
raison^  qu'aucune  démonstration  ne  vient  appuyer,  que 
c<  pour  l'homme  cesser  d'être  libre  c'est  cesser  d'être  »  (1). 

Cet  axiome  posé,  les  déductions  viennent  d'elles-mêmes. 

Liberté,  donc  fondement  contractuel  de  l'Etat  ;  «  toute 
société  vraiment  politique  repose  sur  le  consentement  des 
volontés  libres  et  date  d'une  constitution  »  i%). 

Liberté,  donc  pour  forme  de  l'Etat,  la  Démocratie.  —  «  La 
Démocratie  est  la  seule  forme  politique  adéquate  à  la  liberté, 
la  seule  juste,  par  conséquent  la  seule  vraie  »  (3).  «  Le  gou- 
vernement du  pays  par  le  pays  tout  entier  et  par  le  pays  seul 
telle  est  la  formule,  la  seule  parfaite,  d'une  société  politi- 
que »  (4). 

La  forme  politique  de  l'Etat  déduite  de  l'axiome  fondamen- 
tal, les  déductions  peuvent  reprendre. 

On  en  déduit  toute  l'organisation  de  la  société,  car  :  a  il  n'y 
a  de  démocratie  libre,  régulière  et  durable,  que  celle  qui  repose 
sur  une  société  vraiment  démocratique  »  (5). 

Dès  lors  «  Religion  »,  «  Sciences  »,  «  Arts  »  ne  sont  plus 
envisagés  que  comme  de  simples  «  conditions  morales  de  la 
Démocratie  »  (6).  Dès  lors  il  y  a  tout  un  système  d'enseigne- 
ment à  adopter  pour  remplir  les  c  conditions  pédagogiques 
de  laDémocratie  »  (7).  Dès  lors  la  famille  qui  <c  aujourd'hui 
opprime  la  cité  »  est  à  remanier  (8).  Dès  lors  il  y  a  toute  une 
organisation  sociale,  industrielle,  économique,  internationale 

(1)  y ACHEKOT,  La  démocratie,  p.  4. 

(2)  Vacherot,  La  démocratie,  p.  24. 
{Z)  Vacherot,  La  démocratie ,  p.  17. 

(4)  Vacherot,  La  démocratie,  p.  28. 

(5)  Vacherot,  La  démocratie,  p.  22. 

(6)  Vacherot,  La  démocratie,  ch.  III:  Condiiions  morales  de  la  démoeraUe. 
l.  La  religion.  11.  La  bcience.  III.  L'art.,  p.  41-{>0. 

(7)  Vacherot,  La  démocratie,  L.  I,  ch.  IV  :  Conditions  pédagogfiques  de  la  dcmo- 
cralie,  p.  00-12.3. 

(8)  Vacherot,  La  démocratie,  L.  1,  ch.  V  :  Conditions  domestiques  de  la  démo* 
cratic.  p.  123-139,  not.  p.  125. 
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à  édifier,  car  :  <(  si  l'éducation  donne  au  citoyen  le  principe 
même  de  rind(^pendance,  c'est  Tétat  social  Iui*méme  qui  lui 
en  assure  ou  lui  en  supprime  les  conditions  »  (1). 

La  Société  fondée  sur  la  liberté  et  pour  la  Démocratie,  TElat 
peut  s'édifier  par  déductions  des  mêmes  principes,  il  trouvera 
dans  la  Société  la  base  solide,  qui  lui  convient. 

S'agit-il  des  fonctions  à  attribuer  à  l'Etat,  c'est  du  point  de 
vue  de  la  liberté,  qu'on  se  demandera  lesquelles  on  doit  lui 
confier  et  comment  les  organiser. 

Pour  Tinstruction  l'intervention  de  l'Etat  est  justifiée  par 
l'idée  que  :  «  les  esprits  libres,  les  caractères,  civils,  les  mâles 
vertus  de  la. patrie  et  de  la  cité  se  forment  surtout  sous  la  disci- 
pline, la  direction  et  l'enseignement  de  TElat  »  (2). 

Pour  l'organisation  judiciaire^  si  l'on  doit  renoncer  à  l'élec- 
tion des  juges  on  développera  l'institution  du  jury,  l'exercice 
«  des  fonctions  judiciaires  étant  pour  le  peuple  souverain  une 
excellente  préparation  à  l'exercice  des  droits  politiques,  qui 
marquent  sa  souveraineté  »  ;  «  le  jury  étant  la  meilleure  école 
d'éducation  »  (3). 

Pour  la  défense  nationale,  l'armée  est  une  «  nécessité  pro- 
visoire »,  «  toute  la  question  est  de  savoir  sous  quelle  forme 
elle  est  compatible  avec  une  société  démocratique»,  :  et  la 
réponse  c'est  :  «  l'armée  citoyenne  »,  «  les  milices  »  (4). 

S'agit-il  de  l'organisation  même  de  l'Etat  ;  tout  encore  part 
et  découle  du  principe  de  la  liberté. 

Une  règle  domine  :  celle  de  la  «  division  des  pouvoirs  »>, 
«  loi  même  de  Tordre  politique,  base  de  tout  gouvernement 
organisé  ». C'est  que  la  division  des  pouvoirs  c'est  la  limitation 
du  pouvoir,  la  sauvegarde  de  la  liberté,  si  bien  que  Ton  peut 
dire  :  «  plus  cette  division  est  nette,  plus  le  mécanisme  de  la 
machine  gouvernementale  est  parfait»  (5). 

Et  c'est  de  même,  par  déduction  du  même  principe,  liberté, 
démocratie,  que  nous  voyons  proclamer  cette  série  de  règles: 

(1)  Vacherot,  La  démocratie^  L.  I,  ch.  VI  à  IX,  not.  p.  UO. 

(2)  Vacherot,  La  démocratie,  L.  II.  ch.  VII  :  L'Universilé,  nol.  p.  280.  M.  Va- 
cherot ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  l'école  publique  e<;t  le  berceau  de  la  cité  ». 

(3)  Vacherot,  La  démocratie,  L.  II,  ch.  VII  :  La  justice,  not.  p.  292, 
(4}  Vacherot,  La  démocratie^  L.  IL  ch.  IX  :    L'armée,  not.  p  320. 

(5)  Vacherot,  La  démocratie,  L.  III  :  Le  gouvernement  démocratique,  not. 
p.  343. 
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que  le  pouvoir  législatif  formé  des  représentants  de  la  nation 
est  «  le  premier  des  pouvoirs  politiques  »  (i),  «  Tunique  souve- 
rain »  (2),  que  «  dans  une  démocratie  véritable  l'Assemblée  ne 
peut  avoir  pour  origine  que  le  suffrage  universel  et  direct»  (3), 
«  la  logique  de  la  démocratie  n'admet  que  les  restrictions  aux 
droits  absolus  des  citoyens  »  (4)  ;  que  «  le  système  des  deux 
assemblées  »  est  condamné  parce  qu*il  «  sort  des  conditions  de 
la  démocratie  »  (5)  ;  que  pour  le  gouvernement  un  Président 
élu  par  le  peuple  serait  «  un  pouvoir  rival  de  TAssemblée 
et  qui  en  pourrait  devenir  le  maîlre  »  (6),  que  «  ce  qui 
convient  le  mieux  à  une  démocratie  organisée  et  centra- 
lisée c'est  un  simple  président  du  conseil  nommé  par  TAssem- 
blée  ))  qu'elle  peut  «  révoquer  el  remplacer  quand  bon  lui 
semble  ))  (7). 

Organisation  sociale,  organisation  politique,  système  admi- 
nistratif,que  je  laisse  de  côté,  rien  n'est  resté  en  dehors  de  cette 
audacieuse  et  minutieuse  reconstruction  de  tout  par  la  logi- 
que. Sans  défaillance,  comme  sans  hésitation,  M.  Vacherot  a 
tout  déduit  de  son  principe  :  liberté. 

Son  livre  est  à  notre  point  de  vue  un  chef-d'œuvre,  c'est  le 
chef-d'œuvre  de  la  méthode  dogmatique,  déductive. 

Ces  exemples  suffisent  sans  doute  pour  manifester  ce  qu'est 
et  ce  que  produit  le  dogmatisme  appliqué  à  la  science  poli- 
tique. 

Il  serait  intéressant  d'en  suivre  l'histoire  ;  mais  cette  entre- 
prise m'entraînerait  trop  loin.  Je  voudrais  pourtant  montrer 
que  celte  méthode  n'est  pas  le  privilège  de  notre  pays,  — 
qu'elle  n'est  pas  non  plus  le  privilège  d'une  école,  —  et 
qu'enfin  elle  a  parfois  aussi  bien  dominé  la  pratique  que  la 
doctrine  ;  —  nous  en  mesurerons  ainsi  l'importance. 

Le  dogmatisme  politique  n'est  pas  le  privilège  de  notre  race, 
et  la  preuve  en  est  que  Ton  peut  citer  parmi  les  ouvrages  qui 
en  sont  le  plus  entachés  «  le  Goiwernernent  représentatif  » 
de  Stuart  Mill.  M.  Dupont  White,  son  traducteur  a  bien  pu 
dire  que  Stuart  Mill  n'était  pas  «  homme  à  s'incommoder  d'un 

(1-2-3)  Vacherot,  La  démocratie^  pages  344,  351,  353. 
(4-5.6-7)  Vacherot,  La  démocratie,  pagres  354,  348,  362,  363. 
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principe  absolu  (1)  »  et  je  vois  bien  qu'il  se  soustrait  à  celui 
de  la  liberté  a  quand  même  »  de  Técole  française  et  à  rulili- 
tarisme  absolu  à  la  Benlham,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  avec 
un  «  critérium  »  du  «  meilleur  gouvernement  »  (2)  qu'il  appré- 
cie toutes  les  institutions  politiques. 

Son  idée  est  que  «  le  mérite  le  plus  important  que  puisse 
posséder  un  gouvernement  c'est  de  développer  la  vertu  et  Fin- 
telligence  du  peuple  lui-même  )>  D'où  u  la  première  question 
à  regard  de  toute  institution  politique,  est  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  elle  tend  à  développer  chez  les  membres  de  la 
communauté  les  qualités  morales,  intellectuelles  et  acti* 
ves  »  (3  . 

C'est  du  haut  de  ce  principe,  qu^l  condamne  la  monarchie 
non  représentative,  car  «  quelle  espèce  d'êtres  humains  peut-on 
former  sous  un  pareil  régime?»  (4)  qu'il  approuve  la  démo- 
cratie, car«  elle  fait  prédominer  le  type  actif  sur  le  type  pas^ 
sif  ))  (5),  qu'il  se  prononce  pour  l'universalité  des  suffrages  (6), 
le  vote  plural  (7),  le  vote  des  femmes  (8),  les  courts  man- 
dats (9),  stimulants  pour  le  zèle,  Tintelligence  et  les  vertus 
morales  des  citoyens. 

Stuart  Mill  est  donc  l'homme  d'une  idée  et  son  exemple 
montre  que  la  si  positive  race  a«glo-saxonne  peut,  comme  une 
autre,  se  laisser  séduire  par  le  dogmatisme  politique. 

Le  dogmatisme  n'est  pas  plus  le  privilège  d'une  école  que 
celui  d'une  race. 

Si  Rousseau  a  eu  des  ennemis  intellectuels  déclarés,  ce  furent 
certes  les  écrivains  de  Vécole  théocratir/ue,  les  de  Maistre,  les 
Bonald  ;  or,  c'est  avec  sa  propre  méthode,  qu'ils  ont  édifié  eux- 
mêmes  leurs  systèmes.  De  de  Maistre  on  a  pu  dire  :  «  Uniié, 
continuité,  c'est  tout  de  Maistre.  Un  état  est  pour  lui  un  corps 


(1)  StuarT'Mill,  Le  gouvernement  représentatif,  préface  de  M.  Dupont  White, 
p.  4. 

(2)  Stl'art-Mill,  Le  ffouvernement  représentât  if,  c\i.  II  :  Du  critérium  d'une  bonne 
forme  de  gouvernement. 

(3)  StuartMill,  Le  gouvernement  représentatif,  p.  38,  Benjamin  Constant,  «vail 
dit  :  a  L'œuvre  du  législateur  n'est  pas  complète  quand  il  a  rendu  un  peuple 
libre...  il  faut  que  les  institutions  achèvent  l'éducation  morale  des  citoyens.  ?, 
De  la  liberté  chez  les  anciens.  Cours' de  politique  constitutionnelle,  t.  II.  p.  500. 

(4-5-6)  Stuaut-Mill,  Le  gouvernement  représentatif   p.  87,  72,  193. 
(7  8-9)  Stuart-Mill,  Le  gouvernement  représentatif,  p.   203,   215,  260. 
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qui  doit  obéir  à  une  intelligence  unique  pour  rester  un  et  à 
une  pensée  traditionnelle  pour  continuer  d'être  »  (1);  et  en 
effet  c'est  de  ce  principe  que  de  Maistre,  homme  d'une  idée, 
tirera  tout  son  système  monarchique.  Et  nous  voyons  de  Bo- 
nald  écrire  :  «Dans  la  société  constituée  on  pose  un  principe 
fondamental,  d'une  vérité  évidente  irrésistible,  fondé  sur  la 
nature  de  Thomme  :  là  oà  tous  veulent  dominer  avec  deavolontéâ 
égales  et  des  Jorces  inégales,  il  faut  qu'un  seul  domine  ou  que 
tous  se  détruisent,  et  Ton  en  déduit,  par  ordre,  comme  des 
conséquences  plus  ou  moins  prochaines,  mais  toujours  néces- 
saires, tous  les  rapports  et  lois  constitutives  et  politiques. 
Ainsi  de  ce  principe,  que  la  ligne  droite  est  la  plus  courte 
entre  deux  points  donnés,  ou  de  quelques  autres,  en  petit 
nombre  et  d'une  égale  évidence,  découlent  plus  ou  moins  im- 
médiatement toutes  les  vérités  géométriques  »  (2).  Déclaration 
qui  pourrait  être  donnée  comme  la  formule  même  du  dog- 
matisme. 

Si  d'autre  part  les  philosophes  théocratiques  ont  eu  des  ad- 
versaires et  des  contradicteurs  ce  furent  bien  les  sociologues^ 
positivistes^  héritiers  intellectuels  de  Comte;  mais  n'avons- 
nous  pas  vu  que,  sous  leurs  prétentions  à  l'observation  impas^ 
sible  des  faits,  se  cache,  presque  toujours,  une  tendance  à  la 
systématisation  la  plus  hâtive  et  la  plus  rigide,  que  Spencer 
par  exemple  est  dominé  par  l'idée  de  «  l'évolution  unili- 
néaire  »  et  du  «  passage  de  l'homogène  à  l'hétérogène  »  et  que 
Comte  a  pour  point  de  départ,  bien  plus  que  pour  point  d'ar- 
rivée, sa  «  loi  des  trois  états  ». 

Le  dogmatisme  n'est  pas  non  plus  resté  dans  les  livres;  il  a 
souvent  inspiré  les  hommes  politiques  dans  leurs  œuvres  posi- 
tives. Pour  voir  jusqu'à  quel  point  cette  influence  du  dogma- 
tisme sur  la  politique  pratique  a  pu  aller,  il  faut  se  reporter 
aux  travaux  de  l'Assemblée  constituante.  Tous  les  débats  pour 
la  Déclaration  des  droits  sont  typiques  à  ce  point  de  vue,  on 
n'y  voit  que  la  proclamation  de  principes  abstraits  et  absolus, 
qu'aucune  donnée  positive,  aucune  considération  pratique  ne 

(1)  Faguet,  Poliiiqaes  et  moralistes  du  XIX»  siècle,  4"  série,  p.  S. 

(2)  De  Bonald.  Théorie  du  pouvoir  politique  etreliffieux,  L.  I.  ch,  III^  p.  147, 
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viennent  confirmer.  Mais  on  peut  prendre  une  discussion 
Ics^islative  quelconque  de  notre  première  Assemblée  politique, 
ce  ne  sont  que  principes  et  déductions.  Thouret  parle-t-il  sur 
l'organisation  judiciaire?  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  ramène  de  but  en  blanc  à  Télection  des  juges  et  c'est  à 
peine  s'il  se  demande  si  des  juges  élus  seront  de  bons  ou  de 
mauvais  magistrats  (1).  Robespierre  traite-t-il  de  la  question 
religieuse?  il  commence  par  établir  trois  principes  desquels  il 
fera  tout  découler  (2).  Pétion  étudie-t-il  la  question  de  l'anne- 
xion du  Comtat  Venaissin  à  la  France  ?  le  grand  problème  est 
de  savoir  si  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  le  permet 
et  Rousseau  devient  son  oracle  (3).  Robespierre  et  Duport  for- 
mulent la  doctrine  régnante  quand  ils  disent  «  il  n'y  a  de  lois 
sages  et  justes  que  celles  qui  dérivent  de  la  nature  »  (4); 
«  lorsqu'il  est  question  de  faire  des  lois  chacun  sent  combien 
il  est  nécessaire  de  remonter  à  la  morale  et  à  la  raison  pour 
les  en  tirer  comme  des  conséquences»  (5).  — C'est  à  juste  titre 
que  Duport  pourra  dire  dans  les  derniers  jours  de  l'Assemblée 
aux  députés,  qu'ils  ont  «  tenu  sans  interruption  une  chaire 
de  droit  paturel  »  (6). 

La  méthode  dogmatique  est  donc  en  même  temps  qu'une 
méthode  très  caractérisée,  une  discipline  dont  l'influence  s'est 
très  souvent  fait  sentir  jusque  dans  nos  assemblées,  qui  a 
dominé  un  très  grand  nombre  d'esprits,  j'en  ai  cité  qui  radica- 
lement n'ont  suivi  que  son  inspiration,  et  il  en  est  d'autres,  qui 
moins  absolus,  sans  la  suivre  inflexiblement,  s'en  servent 
encore.  C'est,  par  suite,  une  méthode  qui  mérite  le  plus  sérieux 
examen. 


(1)  Thouret,  discours,  séance  du  24  mars  1790. 

(2)  Robespierre,  discours,  séance  du  30  mai  1790. 
(3i  PÉTION,  discours,  séance  du  16  novembre  1790. 

(4)  Robespierre,  discours,  séance  du  9  mai  1791. 

(5)  Duport,  discours,  séa-nce  du  17  mai  179  '. 

(Ô)  Un  bel  exemple  d'application  de  la  Ionique  mathématique  en  science  politique 
est  le  calcul  de  Condorckt  pour  établir  au  bout  de  combien  de  temps  la  constitu- 
tion doit  être  révisée  pour  que  la  majorité  au  moins  des  citoyens  ait  vraiment 
participé  au  contrat  social,  qui  est  l'unique  base  de  TEtat.  Article  de  journal 
rapporté  par  Bûchez  et  Roux,  t,  X,  p.  129,  etc. 


rr^^ 
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III.  —  Critique  de  la  méthode  dogmatique 


C'est  par  l'épreuve  de  ses  principes  que  nous  entrepren- 
drons la  critique  de  cette  méthode. 

Elle  repose  sur  un  premier  postulat,  à  savoir  que  les  consti- 
tutions sont  des  œuvres  de  notre  raison  et  de  notre  volonté  ; 
de  notre  raison,  qui  en  conçoit  le  principe  fondamental  et  en 
déduit  tout  le  syslème,  de  notre  volonté  qui  réalise  à  sa  guise 
les  conceptions  de  notre  raison. 

Or  nous  savons  déjà  que  ce  rôle  attribué  à  notre  intelli- 
gence et  à  notre  liberté  est  singulièrement  exagéré. 

Si,  en  effet,  j'ai  combattu  le  fatalisme,  qui  en  notre  matière 
leur  dénie  toute  influence,  j'ai  dû  lui  faire  cette  concession 
que  la  succession  des  grands  régimes  politiques,  féodalité, 
monarchie  absolue,  monarchie  constitutionnelle,  démocratie 
appartient  en  effet  à  la  fatalité,  puisqu'elle  a  été  la  consé- 
quence fatale  des  grandes  transformations  de  la  société,  résul- 
tantes elles-mêmes  de  faits  si  généraux  qu'ils  constituent  des 
forces  invincibles  (l).  C'est  donc  l'histoire,  le  fait,  et  non  la 
raison  humaine  qui  déterminent  la  forme  générale,  le  prin- 
cipe premier  des  constitutions  ;  et  celte  constatation  ruine,  on 
le  voit,  le  dogmatisme  politique,  qui,  pour  bâtir  l'édifice  con- 
stitutionnel, prétend  partir  de  quelque  vérité  générale  conçue 
par  notre  raison  et  réalisée  par  notre  volonté. 

J'ai,  il  est  vrai,  réservé  à  notre  libre  arbitre  le  choix  des 
institutions  par  lesquelles  ces  grands  régimes  politiques,  qui 
nous  sont  imposés,  peuvent  être  mis  en  œuvre  (2).  Mais  d'une 
part  cette  réserve  est  insuffisante  pour  le  dogmatisme,  qui 
revendique  surtout  pour  notre  raison  la  découverte  des  prin- 
cipes, et,  d'autre  part,  j'ai  dit,  et  j'y  reviendrai,  que  dans  ce 
choix  des  institutions  d'application  de  ces  régimes,  qui  s'impo- 
sent à  nous,  ce  n'est  pas  à  la  logique,  à  des  conceptions 
à  priori^  mais  à  l'interprétation  des  circonstances  présentes, 
aux    traditions    nationales,    à    l'expérience,  qu'il    faut    faire 

(1-2)  Revue  du  droit  public,  1900.  1. 1,  p.  26, 
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appel  (1);   et  ainsi  même,  pour   cette  œuvre  secoudaire,   la 
méthode  dogmatique  se  trouve  en  défaut. 

Le  second  postulat  du  dogmatisme  politique  c'est  que  dans 
Tordre  politique,  Vesprit  humain  est  en  possession  de  princi- 
pes^ vérités  absolues,  quune  évidence  lumineuse  et  intérieure 
impose  à  notre  entendement. 

Nous  pourrions  consulter  les  philosophes  sur  la  portée  de 
notre  certitude.  Nous  les  verrions  incertains  des  principes 
même  d'identité,  de  causalité,  qui  sont  pourtant  les  fonde* 
ments  de  la  logique;  et  cela  serait  déjà  de  nature  à  jeter  un 
singulier  doute  sur  ces  prétendues  vérités  évidentes  et  pre- 
mières de  Tordre  politique. 

Mais,  sans  entrer  dans  le  domaine  toujours  un  peu  sca- 
breux, de  la  philosophie,  pour  détruire  Tillusion  de  ces  pré- 
tendus principes,  ne  suffit-il  pas  de  les  reprendre  et  d'y  réflé- 
chir un  instant  pour  sentir  le  doute,  au  sujet  de  chacun  d'eux, 
s'emparer  immédiatement  de  notre  esprit. 

L'homme  est  libre  par  nature,  il  est  fait  pour  la  liberté  ;  — 
quoi  de  plus  douteux,  puisqu'il  ne  peut  vivre  et  qu'il  ne  vit  en 
réalité  que  dans  des  groupes  dont  Texistence  suppose  de  la 
part  de  leurs  membres  l'abdication  partielle  de  leur  autono- 
mie; — .  quoi  de  plus  douteux  si  Ton  réfléchit  que  la  liberté 
suppose  l'intelligence  et  Tart  de  la  conduite  (3). 

La  formule  de  la  justice  c'est  la  liberté;  pourquoi  ne  serait- 
ce  pas  l'égalité  (4)  qui  ne  suppose  pas  forcément  la  liberté  et 
qui  peut-être  ne  saurait  exister  avec  celle-ci;  ou  bien  la  fra- 
ternité, la  solidarités  qui  supposent  le  don  d'une  partie  de  soi- 
même  et  contredisent  la  liberté? 

(1)  Revue  du  droit  public,  1900,  1. 1,  p.  2S. 

(2-3)  «On  parle  sans  cesse  de  liberté,  disait  Renan,  de  droit  de  réunion,  de  droit 
d'association.  Rien  de  mieux  si  les  intelligences  étaient  dans  l'état  normal  ;  mais 
jusque-là  rien  de  plus  frivole...  La  liberté  ne  peut  être  que  préjudiciable  quand 
ce  sont  des  insensés  qui  la  réclament.  »  V Avenir  de  la  science^  p.  355. 

(4)  De  TocçuKviLLE  voyait  dans  l'égalité,  sinon  le  grand  principe ^  du  moins  le 
grand  Jait  des  temps  modernes,  le  fait  générateur  du  nouvel  ordre  politique  et 
social.  «  A  raeiure  que  j'étudiais  la  société  américaine,  je  voyais  de  plus  en  plus, 
dans  régalité  des  conditions,  le  fait  générateur  dont  chaque  fait  particulier 
semblait  descendre,  et  je  le  retrouvais  sans  cesse  devant  moi  comme  un  poin 
central,  où  toutes  mes  observations  devraient  aboutir  ^,De  la  démocratie  en  Anxè- 
ri^ue,  \\'i'  édition,  t.  I.  Introduction,  p.  2, 


LA  CRISE  DV  LA   SOIBNÛB  POLITIQUE  411 

Les  institutions  politiques  doivent  former  le  citoyen  ;  pour- 
quoi transformer  l'Etat  en  école?  l'Etat  ne  peut-il  pas  exiger 
du  citoyen  les  capacités  nécessaires  à  la  vie  publique  au  lieu 
d'être  obligé  de  les  développer  en  lui  ? 

L'Etat  suppose  trois  éléments  parce  que  tout  est  trinité,  dit 
de  Bonald  ;  la  science  ne  tend*elle  pas  à  tout  réduire  à  l'unité  ? 

La  souveraineté  du  peuple  est  la  formule  de  l'Etat  moderne  ; 
mais  dans  un  État  à  côté  du  principe  d'autorité  et  de  comman- 
dement n'y  a-'t-il  pas  le  principe  corrélatif  et  non  moins 
nécessaire  d'obéissance  et  si  chacun  commande  et  fait  partie 
du  souverain,  qui  donc  obéira  et  quels  seront  les  sujets? 

Je  pourrais  prendre  ainsi  les  uns  après  les  autres  tous  ces 
grands  principes,  que  Ton  a  proposés  comme  buta  l'organisa- 
lion  politique,  on  verrait  que  l'on  a  pu  et  que  Ton  peut,  en 
effet,  pour  chacun  d^eux  soulever  des  doutes  et,  qu'à  moins  de 
nous  hypnotiser  en  face  d'eux  en  une  sorte  de  contemplation 
mystique,  ils  nous  apparaîtraient  comme  d'essence  toute  rela* 
tive  et  contingente  (1). 

Il  ne  saurait  d'ailleurs  en  être  autrement.  Les  systèmes 
politiques  sont  faits  pour  des  sociétés  vivantes,  c'est-à-dire 
parce  que  la  vie  c'est  Tincessante  variation,  pour  des  sociétés 
éminemment  changeantes  suivant  les  temps  et  suivant  les 
lieux.  Il  faut  donc  que  les  principes,  fondements  des  systèmes 
politiques,  varient  pour  suivre  ces  variations  et  produire 
dans  le  variable  le  constant,  pour  que  les  diverses  sociétés 
modelées  sur  eux  offrent  toujours  aux  individus,  ce  qui  est, 
nous  le  verrons,  le  point  fixe  de  l'ordre  politique,  les  plus 
favorables  conditions  pour  réaliser  leur  loi  morale  et  dévelop- 
per leur  nature  suivant  leur  fin. 

(1)  Renan,  dont  l'esprit  s'est  le  plus  affranchi  des  formules  courantes,  qui  sont 
pour  nous  l'expression  de  l'idéal  politique  et  social,  s'insurgeait  contre  les 
idées  d'égalité  et  de  progrès  des  masses.  «  La  vie  deviendrait  impossible  si  l'on 
s'en  tenait  à  cette  conception  abstraite  qui  fait  envisager  tous  les  hommes  comme 
apportant  en  naissant  un  même  droit  à  la  fcrrtune  est  aux  rangs  sociaux.  Un  tel 
état  de  choses,  juste  en  apparence,  serait  la  fin  de  toute  vertu.  »  La  réjorme  iniel- 
lectuelU  et  morale  de  la  France^  p.  243.  «  L'essentiel  est  moins  de  produire  des 
masses  éclairées  que  de  produire  de  grands  génies  et  un  public  capable  de 
les  comprendre.  Si  l'ignorance  des  masses  est  nécessaire  pour  cela  ;  tant  pis.  » 
«  La  fin  de  l'humanité  est  de  produire  les  grands  hommes.  »  Dialoyues  philoso- 
phiquee,  p.  402-103, — Je  ne  m'approprie  pas  ces  contre-principes  de  Kesan,  j'invo- 
que son  exemple  pour  montrer  que  la  certitude  e$t  loin  d'être  acaui^ç  aur  les 
prétendues  vérités  de  l'ordre  politique, 
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Le  troisième  postulat  du  dogmatisme  politique,  c'est, 
Vunioersalisme  de  ses  solutions.  «  Composé  de  théorèmes  prou- 
vés, le  Contrat  social,  dit  Taine,  a  l'autorité  de  la  géométrie 
il  vaut  comme  elle  en  tous  temps,  en  tous  lieux,  pour  tout 
peuple  (1)  ».  Condorcet,  aussi  bien,  nous  dit  dans  la  ix*  époque 
des  Progrès  de  Fesprit  humain  que  «  les  philosophes  des 
diverses  nations  embrassaient  dans  leur  méditation  les  inté- 
rêts de  l'humanité  entière,  sans  distinction  de  pays,  de  race, 
ou  de  secte  »,  «  qu'on  cherchait  en  France  à  guérir  l'Angleterre 
de  ses  préjugés  commerciaux,  de  son  respect  superstitieux 
pour  les  vices  de  son  gouvernement  (2).  »  En  1789  uoussavons 
que  ce  sont  les  droits  de  Vhomnie  et  non  des  Français  que  l'on 
proclame  ;  nous  entendons  Mirabeau  dire  à  ce  sujet  :  «  Nos 
lois  deviendront  celles  de  l'Europe  si  elles  sont  dignes  de  nous... 
C'est  pour  nous,  c'est  pour  nos  neveux,  c'est  pour  le  monde 
entier  que  vous  travaillez,  l'espèce  humaine  nous  comptera 
au  nombre  de  ses  bienfaiteurs  (3).  )>  Et  de  Bonald  écrira  dans 
sa  rigueur  de  scolastique  :  a  II  existe  une  et  une  seule 
constitution  de  société  politique,  une  et  seule  constitution  de 
société  religieuse.  Ces  deux  constitutions  sont  nécessaires 
dans  le  sens  métaphysique  de  cette  expression  )>.  «  Si  l'homme 
naît  partout  le  même,  la  même  constitution  politique  et  reli- 
gieuse doit  convenir  à  toutes  les  sociétés  (4).  » 

Cet  universalisme  est  logique:  s'il  y  a  un  principe  qui  est 
la  vérité  absolue,  et  si  tout  doit  en  découler  par  déductions 
rigoureuses,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  régime  politique. 

Mais  cet  universalisme, la  raison  même  et  les  faits  lui  donnent 
le  plus  cruel  démenti. —  La  raison,  car  nous  venons  de  le  dire, 
les  sociétés  étant  dissemblables   ne  peuvent  par  les  mêmes 

(1)  Taine,  Les  origines  de  la  France  contemporaine.  L'ancien  régime,  p.  306. 

(2)  Condorcet,  Esquisse  (Van  tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  humain. 
Edit.  A.  Condorcet  et  F.  Arago,  t.  VI,  p.  193-194. 

(3)  Mirabeau,  discours:  séance  du  13  août  1789  de  rAssemblée  nationale.  Arch, 
parlementaires,  t.  VIII,  p.  439. 

(t).  De  BaN^iLD,  Théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux,  nouv,  édit.,  p.  99  et 
109.  De  Bl»nald  dans  son  universalisme ^w^e  durement  V Esprit  des  loi^  :  «  Un  ouvrage 
duquel  il  résulte  que  la  latitude  décide  de  la  relig^ion  et  du  gouvernement  est 
un  ouvrage  anti  religieux  et  anti-politique  »,  p.  109.  Le  Contrat  social,  au  nom  de 
la  logique,  est  du  resle  aussi  malmené:  «Son  auteur  ne  rencontre  quelques  prin- 
cipes que  pour  les  abandonner  aussitôt  ne  raisonne  que  pour  s'en  écarter  davan- 
tage, ne  conclut  que  pour  les  contredire  formellement  »,  p.  110. 
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moyens  atteindre  la  même  fin.  —  Les  faits  car  ils  nous  mon- 
trent tous  les  pays  particularisés  quant  à  leurs  constitutions 
politiques.  S'il  y  a  une  vérité  il  faut  croire  que  les  hommes 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ont  eu  à  cœur  de  la 
méconnaître,  et  qu'ils  aient  pu  le  faire,  c'est  un  fait  en  oppo- 
sition avec  cette  prétendue  évidence  des  principes,  qui  doivent 
dans  la  théorie  dogmatique  dominer  notre  système  politique. 
Les  principes  sur  lesquels  repose  la  méthode  dogmatique 
nous  semblent  donc  plus  qu'incertains,  ses  conséquences 
fâcheuses  achèveront  de  nous  en  détourner. 

La  première  est  de  ne  donner  comme  fondement  aux  insti- 
tutions politiques  que  la  raison.  Or,  c'est  une  base  essentielle- 
ment fragile  que  la  raison. 

Si  l'on  présente,  en  effet,  une  constitution  comme  une  œuvre 
rationnelle,  par  cela  même  elle  est  livrée  à  la  critique  ;  comme 
en  politique  il  n'y  a  pas  d'organe  attitré  de  la  vérité,  on  peut 
à  tout  moment  s'insurger  contre  elle,  et,  par  suite,  contre  les 
pouvoirs  publics  qu'elle  institue,  au  nom  même  de  la  raison 
méconnue;  et  comme  encore  chacun  de  nous  ne  peut  se  fier 
qu'à  sa  raison  particulière,  cette  insurrection  est  Tanarchie 
même. 

Quoique  nos  constituants,  même  ceux  de  la  Révolution, aient 
été,  nous  l'avons  dit,  très  fortement  influencés  dans  leurs 
csmbinaisons  par  les  circonstances  historiques,  il  est  certain 
qu'ils  se  sont  présentés,  plus  que  ceux  d'aucuns  pays,  comme 
les  interprètes  de  la  raison  pure.  Ne  pouvons-nous  pas  croire 
que  cette  base  rationnelle,  constamment  donnée  à  nos  insti- 
tutions, a  été  une  des  causes  de  leur  instabilité,  et  n'est-il  pas 
certain  que  la  France  fut  toujours  le  pays  où  Ton  mft  le  plus 
constamment  en  question  la  forme  même  du  gouvernement. 
Par  antithèse,  si  les  institutions  anglaises  nous  apparaissent 
comme  des  monuments  inébranlables,  qui  sans  doute  ont  reçu 
au  cours  des  siècles  des  retouches  assez  profondes  pour 
pouvoir  abriter  une  démocratie  après  une  monarchie  aristo- 
cratique, mais  qui,  pourtant,  sont  toujours  restés  debout, 
épargnant  au  pays  les  secousses  périlleuses  des  grands  cata- 
clysmes politiques,  n'est-ce  pas  pour  beaucoup  parce  qu'elles 
trouvaient  non  dans  la  raison,  étrangère  à  leur  construction^ 
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mais  dans  la  tradition  de  laquelle  elles  procédaient,  une  base 
autrement  solide.  Les  Anglais  aiment  à  noyer  dans  Tombre  de 
l'histoire  les  origines  de  leurs  institutions.  On  a  dit  qu'en 
politique  «  ils  se  complaisent  devant  une  étroite  conception 
en  profondeur  où  tous  les  siècles  de  la  vie  nationale  s'entre- 
voient les  uns  derrière  les  autres  »,  que  «  la  filiation  historique 
est  rame  de  la  constitution  (1).  »  Historique  une  constitution 
est  indiscutable,  la  tradition  la  défend  avec  ses  forces  d'auto- 
rité supérieure  :  preuve  de  sa  vitalité  par  le  fait  de  sa  longue 
existence,  attachement  et  respect  des  hommes  d'aujourd'hui 
pour  les  choses  d'autrefois,  correspondance  sûre  desanciennes 
coutumes  au  tempérament  de  la  race.  Par  antithèse  encore  la 
constitution  fédérale  américaine  nous  apparaît,  avec  son 
siècle  bien  passé  d'existence,  comme  douée  d'une  stabilité 
extraordinaire.  Elle,  non  plus,  ne  fut  pas  une  œuvre  de  raison. 
Historique  par  ses  emprunts  aux  précédents  anglais  ou  colo- 
niaux, elle  aussi  s'appuyait  sur  l'autorité  traditionnelle. 
Historique  encore  en  ce  sens  qu'elle  était,  suivant  l'expression 
d'un  auteur  américain,  «la  fille  des  circonstances»  (2)  elle 
s'imposait  comme  le  résultat  même  du  fait  (3).  Transactionnelle 
enfin^  résultat  d'un  compromis  sur  toutes  les  grandes  questions 
entre  les  fédéralistes  et  les  autonomistes,  entre  les  démocrates 
et  les  conservateurs,  elle  n'était  pas  un  système  rigide  qui 
froisse  certains  intérêts  et  heurte  certaines  doctrines  et  qui,  un 
jour, dans  la  lutte  avec  ces  forces  doit  succomber,  mais  elle 
était  une  combinaison  souple  de  principes  opposés,  qui  devaient 
se  prêter  aux  vicissitudes  de  la  vie  et  aux  exigences  variables 
du  temps  (4). — Kt  ainsi  l'on  peut  croire  que  si  les  constitutions 

(1)  BoUTMY»  Etudes  de  droit  œnstitationnelt  p.  68. 

(2)  CuRTis,  Historyy  i,  I,  préf.  p.  XI.  M.  db  Chamdrun  a  beaucoup  insisté  sur 
la  base  historique  de  la  constitution  américaine.  «Aux  Etats-Unis,  dit-il  les  insti- 
tutions républicaines  sont  fondées  sur  le  droit  historique  ■.  Le  pouvoir  eœécutif 
aux  Etats-Unis,  2*  édit.  p.  5. 

(3).  La  constitution  américaine  fut  rédigée  sous  l'empire  de  la  nécessité.  La 
confédération  avait  péniblement  soutenu  la  lutte  pour  l'indépendance,  Tunion 
pour  la  guerre  s'évanouissait  dans  la  paix.  Le  congrès,  unique  organe  de  la  con- 
fédération, sans  prise  sur  les  Etats  et  les  citoyens  ne  pouvait  satisfaire  aux 
engagements  contraclês.  On  comprit  qu'il  fallait  fortifier  le  «  gouvernement  ». 
De  celte  leçon  des  choses  sortit  la  constitution  américaine  et  son  pouvoir  exécu- 
tif, qui  est  sa  pièce  principale  et  typique  :  elle  sortit  de  Texpérience  et  de  la 
nécessité. 

(4)  M.  M  NoAiLLBS,  Cent  ans  de  République  auœ  Etats-Unis,  t.  L  lntrod.,p.  xxvi^ 
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anglaise  et  américaine  ont  joui  de  cette  longévités  qui  nous 
étonne,  c'est,  en  partie  au  moins,  parce  qu'elles  ne  furent  et 
ne  sont  pas  des  constructions  logiques  reposantsur  la  base 
fragile  de  la  raison. 

Sur  cette  base  fragile  de  la  raison,  ce  sont  d'ailleurs  des 
institutions  fragiles  par  elles-méme^,  que  le  dogmatisme  poli* 
tique  a  les  plus  grandes  chances  d'édifier. 

Tout  pouvoir  de  l'Etat  rencontre  dans  l'exercice  de  ses 
prérogatives,  des  oppositions,  des  résistances.  Ce  sont  de 
terribles  frottements  que  toutes  les  pièces  de  la  machine 
politique  doivent  vaincre  :  gouvernement  aux  prises  avec  les 
intérêts  particuliers  et  exposé  aux  hostilités  des  chambres, 
assemblées  qui  doivent  faire  accepter  leurs  lois  et  s'assurer  du 
concours  du  gouvernement  pour  leur  application,  pouvoir 
judiciaire  qui  doit  sauvegarder  son  indépendance,  et  imposer 
ses  jugements.  Mais  cette  force,  nécessaire  aux  pouvoirs  publics 
où  la  trouveront-ils?  Ce  n'est  pas  dans  le  texte  qui  les  institue 
ou  leur  confère  tels  ou  tels  droits;  un  texte  par  lui-même  ne 
saurait  créer  de  la  force.  Il  faut  donc  que  les  pouvoirs  de  1  Etat 
soient  forts  par  eux-mêmes,  et  ils  ne  le  sont  que  s'ils  incarnent 
quelque  force  vive  de  la  nation.  La  nation,  c'est  le  réservoir 
de  vie  et  de  force  auquel  il  faut  toujours  aller  puiser,  si  Ton 
veut  dans  un  pays  créer  quelque  chose  de  vivant  et  de  fort. 
Les  pouvoirs  de  l'Etat  n'auront  donc  la  force,  qui  leur  est 
nécessaire,  que  s'ils  incarnent  un  des  principes  vivants  de  la 
nation  ;  on  peut  dire  que  c'est  là  la  règle  fondamentale  de  la 
science  politique. 

Mais  cette  règle,  la  science  politique,  sous  l'inspiration  de 
la  méthode  dogmatique,  fatalement  la  méconnaîtra.  Comme 
cette  méthode  part  de  principes  abstraits,  et  statue  pour  tous  les 

exprime  d'une  façon  heureuse  ce  caractère  quelque  peu  caholique  de  la  constitu- 
tion américaine.  «.  Un  tableau  qui  représenterait  les  institutions  des  Etats-Unis 
sous  des  formes  symétriques  et  rég^ulières,  ne  ressemblerait  pas  plus  à  la  réalité 
que  les  tragédies  classiques,  astreintes  aux  trois  unités  de  lieu,  de  temps  et 
d'action,  ne  reproduisent  la  vie  réelle  i».  Plus  loin  il  tire  de  l'exemple  des  insti 
tutions  américaines,  cette  leçon  :  «  Serait-ce  un  pur  paradoxe  d'avancer,  qu'en 
politique  et  en  maintes  choses  considérables  d'ici-bas,  ce  qui  n'est  pas  contra, 
dictoire  et  irrc^ulier  par  quelqu'endroit  ne  saurait  être  ni  vrai,  ni  viable,  ni 
humain  ?  Tout  af^encement  trop  symétrique  des  affaires  de  ce  monde  est  artifi- 
ciel et  ne  dore  pat  >,  1. 1,  p.  154. 
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peuples,  il  est  évident  qu'elle  ne  tient  pas  compte  de  ces  élé- 
ments variables,  qui  constituent  pourtant  les  forces  nationales 
d'un  peuple,  comme  rattachement  à  une  dynastie  ou  le  défaut 
de  loyalisme  monarchique,  comme  la  tendance  au  gouverne- 
ment personnel  ou  la  haine  de  toute  personnalité  dominante, 
comme  le  respect  de  la  légalité  ou  la  prédominance  de  l'idée 
de  salut  public  sur  l'idée  de  droit,  comme  l'existence  ou  non 
de  classes  sociales  profondément  distinctes,  comme  la  géné- 
ralisation, ou  non,  de  l'éducation  politique.  Il  en  résulte, 
qu'isolée  ainsi  du  réel  et  livrée  aux  abstractions,  cette  méthode 
peut  de  ces  principes  purs,  aboutir  par  déductions  à  des 
combinaisons  qui  supposeraient  pour  pouvoir  vivre  des 
éléments  de  vie  qui  n'existent  peut-être  pas  dans  telle  ou  telle 
nation,  et  créer  ainsi  des  corps  politiques,  qui  demeureront 
inertes,  parce  qu'ils  ne  trouveront  pas  dans  la  nation  le 
principe  de  vie  qui  seul  les  animerait  (1). 

Quand  Rousseau  part  de  la  souveraineté  de  la  volonté  gé- 
nérale et  ne  voit,  comme  régime  politique,  que  la  démocratie, 
il  fait  œuvre  vaine  pour  tous  pays  où  il  n'y  a  pas  une  société 
dont  tous  les  membres  aient  le  zèle  et  les  aptitudes  néces- 
saires pour  participer  à  l'exercice  de  la  souveraineté. 

Quand  de  Bonald  part  du  principe  ternaire,  cherche  dans 
l'Etat  sa  trinité  :  pouvoir,  ministres,  sujets,  et  met:  roi, 
prêtres,  nobles,  magistrats  et  peuple,  il  fait  œuvre  vaine  pour 
tous  pays  où  il  n'y  a  pas  un  roi,  c'est-à-dire,  un  chef  qui 
s'appuye  sur  un  loyalisme  traditionnel,  une  noblesse,  un  clergé 
et  une  magistrature  possédant  par  tradition,  services  rendus, 
puissance  sociale,  une  force  propre,  et  un  peuple  qui  par 
l'habitude  d'une  soumission  passive  soit  disposé  à  jouer  le 
rôle  un  peu  ingrat  de  simple  sujet. 

Quand  M.  Vacherot  conclut  à  la  démocratie  représentative, 
il  fait  œuvre  vaine  pour  tous  les  pays  où  il  n'y  a  pas  une  nation 
suffisamment  consciente  de  sa  volonté,  pour  que  la  volonté 

(1)  CounNOT,  qui  a  consacré  tout  un  chapitre,  dues  tliéories  politiques  au  xnii* 
siècle  >,  à  combattre  la  prétention  de  faire  de  la  e  politique  avec  la  raison  pure  • 
dit  très  judicieusement  que  a  les  auteurs  de  semblables  théories  se  sont  bien  pUts 
occupes  de  classer  des  formes  que  de  distins^ucr  des  forces,  ils  ont  fait  de  l'ana- 
tomie  bien  plutôt  que  de  la  physiologie  politique  et  pourtant  les  formes  ont  ici 
bien  moins  d'importance  que  la  nature  des  forces  mises  en  présence  et  par  con- 
séquent en  conflit.  »  Considération  sur  la  marche  des  idéeSt  t.  II,  p.  81-82. 
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nationale  puisse  être  représentée  et  que  le  régime  représentatif 
soit  autre  chose  qu'une  fiction. 

El  quand  Cohdorcet  disait  que  «  nos  philosophes  cherchaient 
à  guérir  TAngleterre  de  ses  préjugés  commerciaux  et  de  son 
respect  superstitieux  pour  les  vices  de  sa  constitution  »  il 
vantait  une  sottise  ;  car  c'était  œuvre  vaine  de  vouloir  substi- 
tuer aux  institutions  vivantes  de  l'Angleterre,  produits  de  la 
vie  même  de  la  nation  anglaise,  les  creuses  théories  générales 
de  notre  rationalisme  philosophique  (1). 

S'il  faut  que  les  pouvoirs  de  l'Etat  soient  des  forces  vivantes, 
il  faut  encore  que  ce  soient  des  forces  équilibrées.  La  règle 
fameuse  de  la  séparation  des  pouvoirs,  présentée  comme  la 
règle  suprême  de  l'organisation  politique,  discutable  théori- 
quement et  inapplicable  en  fait,  doit  être  à  mon  avis  rempla- 
cée par  celle  de  l'équilibre  des  pouvoirs.  Si,  en  effet,  c'est  le 
pouvoir  législatif  qui  Temporte,  si,  bien  loin  de  se  laisser  gui- 
der par  le  gouvernement,  il  le  domine,  comme  les  assemblées, 
à  moins  qu'une  minorité  ne  les  terrorise  et  n'y  forme  un  vrai 
gouvernement,  sontincertaineset  flottantes  dans  leur  conduite, 
lentes  et  contradictoires  dans  leurs  résolutions,  leur  règne  est 
celui  de  l'anarchie.  Si  c'est  le  gouvernement  qui  l'emporte,  sans 
qu'il  trouve  de  frein  dans  le  pouvoir  législatif,  comme  l'exé- 
cutif tend  à  exagérer  son  action,  à  se  servir  du  pouvoir  dans 
son  intérêt  personnel,  et  à  s'aff'ranchir  des  règles  gênantes  de  la 
légalité,  son  règne  est  celui  de  l'arbitraire  et  de  l'absolutisme. 
I^'équilibre  des  pouvoirs  est  donc  la  seconde  règle  fondamen- 
tale de  la  science  politique. 

(1)  Un  bel  exemple  de  Tinerlie  en  laquelle  peut  tomber  un  corps  politique  s*il 
ne  puise  pas  en  son  origine  la  force  qui  lui  est  nécessaire,  c'est  celui  du  Sénat  du 
second  Empire.  Suivant  un  commentaire  curieux  de  la  pensée  impériale  donné 
par  le  Moniteur  de  1856, 11  janvier,  cette  assemblée  composée  d'hommes  de  haute 
compétence,  pris  dans  toutes  les  grandes  charges  publiques,  devait  se  tenir  au 
coarant  des  besoins  du  pays,  et  étudier,  pour  les  soumettre  au  gouvernement, 
toutes  les  grandes  réformes  sociales  et  administratives.  Or,  dans  son  Histoire  de 
la  Constitution  de  1852,  M.  Cucheval  Clarigxy  constate  qu'elle  ne  se  servit  de 
son  initiative  en.  seize  ans  qu'une  fois  sur  la  proposition  de  M.  de  Casabianca  en 
faveur  d'un  projet  de  code  rural.  Cela  devait  être  :  il  ne  suffit  pas  d'être  investi 
d'une  fonction,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  toute  capacité  possible  pour  la  remplir 
il  faut  avoir  l'esprit  qui  fait  agir,  et  pour  être  réformcteur,  il  faut  représenter 
ceux  qui,  souffrant  du  présent,  rêvent  et  réclament  des  réformes.  Le  Sénat  de 
1852  était  un  corps  politique  factice,  que  n'animait  pas  la  force  nécessaire  pour 
sa  fonction,  il  ne  fonctionna  pas. 
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C'est  un  troisième  inconvénient  du  dog^matisme  politique  de 
la  méconnaître.  Car  si  Ton  part  d'un  principe,  et  d'un  seul, 
considéré  comme  la  clé  de  voûte  du  système  politique  à  édifier, 
on  développera  fatalement  outre  mesure  le  pouvoir  qui  Tin- 
carne  le  mieux.  Est-ce,  par  exemple,  la  liberté  ou  la  souverai- 
neté du  peuple  dont  on  part,  on  favorisera  le  pouvoir  législa- 
tif, organe  de  la  liberté,  expression  de  la  volonté  générale. 
Est-ce  le  principe  de  l'unité  ou  celui  de  la  continuité  nationale 
que  Von  cherche  à  réaliser  avant  tout,  c'est  le  gouvernement, 
qui  représente  l'unité  et  la  continuité  de  la  nation,  que  l'on  for- 
tifiera à  Texcès.  El  en  effet  nous  voyons  Rousseau  aboutir  au 
règne  de  la  multitude  et  à  l'effacement  du  gouvernement, 
M.  Vacherot  conclure  à  l'assemblée  unique,  à  la  suppression 
du  chef  de  l'Etat,  et  à  la  nomination  par  la  Chambre  des 
ministres,  qui  ne  sont  plus  que  les  simples  exécuteurs  de  sa 
volonté;  tandis  que  les  deMaistreet  les  de  Bonald  s'efforcent 
à  la  restaqration  d'une  monarchie  d'ancien  régime. 

L'équilibre  des  pouvoirs,  pour  le  trouver,  il  faut  aller  dans 
les  pays  où  les  institutions  politiques  ont  échappé  à  l'in- 
fluence du  dogmatisme.  Si  l'Angleterre  a  longtemps  profité  d'un 
heureux  équilibre  entre  ces  trois  forces  rivales,  Couronne, 
Lords,  Communes,  c'est  que  ces  trois  pouvoirs  étaient  des  pro- 
duits historiques  non  des  créations  systématiques  et  que  l'his- 
toire, qui  n'a  pas  de  parti  pris  comme  les  théoriciens  imbus  de 
l'esprit  dogmatique,  peut  susciter  en  un  pays  trois  forces 
d'égale  puissance  (1).  Si  les  États-Unis  ont  aussi  avec  leur 
Sénat,  leur  Chambre  des  représentants,  leur  Président,  trois 
pouvoirs  entre  lesquels  il  est  assez  difficile  de  dire  lequel  est 
le  plus  fort,  c'est  que  la  constitution  américaine  fut  une  trans- 
action entre  des  tendances  diverses  et  non  une  déduction  à 
partir  d'un  principe  et  que  ces  tendances  fédéraliste  et  auto- 
nomiste, libérale  et  autoritaire  purent  vivifier  les  différents 
pouvoirs  de  l'État. 

Ces  exemples  sont  la  contre  épreuve  de  notre  jugement  sur 
le  dogmatisme,  puisque  là,  où  l'on  échappe  à  son  influence,  la 
domination  excessive  d'un  pouvoir  et  avec  elle  l'anarchie  ou  le 
despotisme,  qui  en  sont  la  conséquence, peuvent  être  évités  (2). 

(1)  BouTMY,  Etudes  de  droit  constitutionnel,  p.  231  et  s. 

(2)  GocRNOT  a  très  bien  vu   que  la  liberté,  la   modération  sont  subordonnées  à 
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Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  pouvoirs  de  l'État  et  leur  com- 
binaison que  le  dogmatisme  exerce  son  influence  fâcheuse,  il 
a  encore  le  grave  défaut  d'imprimer  aux  esprits,  qu'il  domine, 
deux  tendances,  contradictoires  au  premier  abord,  au  fond 
d'inspiration  commune  et  également  dangereuses. 

«  Le  caractère  propre  d'une  politique  radicale,  nous  a  dit 
M.  J.  Simon^  est  de  repousser  les  demi-mesures,  les  transac- 
tions, d^aller,  comme  on  dit  vulgairement  jusqu'au  bout  de  ses 
principes  »  (1).  «  Il  y  a,  a  dit  également  Rousseau,  une  pro- 
fession de  foi  purement  civile,  dont  il  appartient  au  souverain 
de  fixer  les  articles,  non  p.as  précisément  comme  dogmes  reli- 
gieux, mais  comme  sentiments  de  sociabilité,  sans  lesquels  il 
est  impossible  d'être  bon  citoyen,  ni  sujet  fidèle  »  et,  comme 
Rousseau  est  un  homme  qui  va  «  jusqu'au  bout  de  ses  prin- 
cipes »,  il  conclut  qu'on  peut  bannir  de  l'Etat  quiconque  ne 
les  croit  pas  et  que  «  si  quelqu'un  après  avoir  reconnu  publi- 
quement ces  dogmes  se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas...  il 
doit  être  puni  de  mort  »  (2).  Le  dogmatisme  mène  donc  au  sec- 
tarisme et  â  l' intransigeance.  On  peut  être  étonné,  il  est  vrai, 
de  voir  Rousseau,  champion  de  l'individu  et  apôtre  de  son 
indépendance,  abolir  la  plus  sainte  des  libertés,  celle  de  l'in- 
telligence, et  punir  de  mort  le  schismatique  politique.  Mais 
Rousseau  sectaire  n'est  que  fidèle  au  dogmatisme.  S'il  y  a  un 
principe,  fût-il  celui  de  la  liberté,  qui  soit  l'expression  de  la 
vérité  absolue,  et  si  ce  principe  est  manifesté  par  l'évidence,  il 
est  logique  et  «  métaphysiquement  nécessaire  »,  comme  dirait 
M.  Vacherot  de  proclamer  que  ce  principe,  cette  vérité  s'im- 
pOvSent,  qu'il  ne  peut  dépendre  du  caprice  déraisonnable  d'in- 
telligences réfractaires  de  tenir  en  échec  la  vérité,  et  d'ajouter 
que  les  esprits  qui  s'insurgent  contre  la  vérité  et  l'évidence 


réquilibre  des  pouvoirs.  Mais  il  a  été  surtout  perspicace  en  discernant  que,  cette 
modération  doit  étreassurée  par  «le  balancement  desinstincts  etdes  passions  de  la 
nation  »  que  les  pouvoirs  publics  incarnent.  «  C'est  du  tempérament  même  de  la 
naticyi,  du  balancement  de  ses  instincts  et  de  ses  passions,  non  de  l'ajustement 
des  pièces  de  la  machine  politique,  ou,  pour  tout  dire,  des  traits  de  Tâme  et  non 
de  ceux  du  corps,  qu'il  faut  attendre  cette  modération  dans  la  force,  qui  est  la 
sauvegarde  de  l'organisation  politique  ».  Considérations  sur  la  marche  des  idées, 
t.  n,  p,  83. 

{1}  J.  Simon,  La  politique  radicale,  p.  4. 

(2)  Rousseau,  Le  contrat  social,  L.  IV,  ch.  VUl  :  La  religion  sociale. 
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sont  criminels.  La  liberté  même,  érigée  en  vérité  absolue  et 
manifeste,  ne  comporte  pas  celle  de  douter  d'elle. 

Aussi  bien  qu'à  l'intransigeance,  le  dogmatisme  pousse  ses 
adeptes  à  Voptimtsme,  Et  comment  croire,  en  effet,  que  la 
vérité  pure  et  absolue  ne  conduit  pas  au  bonheur?  De  fait 
tous  nos  dogmatiques  ont  été  des  optimistes  déternainés.  C'est 
l'attitude  de  Rousseau  proclamant  la  bonté  et  le  bonheur  par- 
fait de  Thomme  dans  Télat  de  nature,  et  se  demandant  «  quel 
peut  être  le  genre  de  misère  d'un  être  libre  dont  le  cœur  est 
en  paix  et  le  corps  en  santé  ))(l),  et  dans  Tordre  social  affir- 
mant que  son  «  souverain  »,  la  «  volonté  générale  »,  «  ne  peut 
errer  ».  C'est  celle  de  Condorcet  qui  voit  dans  «  les  progrès  de 
l'instruction  élémentaire  liés  au  progrès  nécessaires  des  scien- 
ces politiques  »,  la  garantie  <(  d'une  amélioration  des  desti- 
nées de  l'espèce  humaine,  qui  peut  être  regardée  comme  indé- 
finie »  (2).  C'est  Tétat  d'âmes  des  hommes  de  89  proclamant 
leur  foi  en  la  vertu  de  la  vérité  dans  le  préambule  de  la  Décla- 
ration des  droits  :  «  L'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des 
Droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  pu- 
blics »  (3).  C'est  la  conviction  des  croyants  de  la  démocratie 
au  milieu  de  ce  siècle,  de  M.  Vacherot,  par  exemple,  écrivant 
qu'il  n'a  «  aucune  défiance  d'un  état  vraiment  démocratique, 
où  aucun  intérêt  personnel  et  dynastique  ne  vient  se  mêler  à 
l'intérêt  social  dont  cette  institution  est  l'organe  propre  »,  et 
que  «  tout  ce  qui  est  juste  est  possible  tôt  ou  tard  »  (4). 

Le  sectarisme,  il  est  inutile  d'insister  sur  ses  inconvénients. 
Mais  ceux  de  l'optimisme  en  politique,  pour  être  moins  évi- 
dents, sont  pourtant  aussi  réels,  car  ce  sont  deux  complices. 

(4)  Dans  Rousseau,  voyez  le  début  de  la  !'•  partie  du  Discours  sur  Corigine  de 
Cinègaïité  parmi  les  hommes. 

(2)  CoNDoncET,  ^s^iiûstf,  Œuvres,  t.  IV,  p.  268. 

(3)  Discours  de  Mirabeau  du  M  août  1789  :    «  Vous  allez   établir  un  rég^ime 

social  qui  se  trouvait,  il  y  a  peu  d'années,  au-dessus  de  nos  espérances Elle 

vous  sera  due  cette  époque  fortunée  où  tout  prenant  la  place,  la  forme,  les  rap- 
ports que  lui  assigne  l'immuable  nature  des  choses,  la  liberté  générale  bannira 
du  monde  entier  les  absurdes  oppressions  qui  accablent  les  hommes,  les  pré- 
juges d*ignorance  et  de  cupidité  qui  les  divisent,  les  jalousies  insensées  qui 
tourmentent  les  nations,  et  fera  renaître  une  fraternité  universelle  sans  laquelle 
tous  les  avantages  publics  et  individuels  sont  si  douteux  et  si  précaires  a. 
Archives  pari.,  t.  VIlï,  p.  439. 

(4)  Vacherot,  La  démocratie,  préface,  p.  24  et  26. 
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C'est  roptimisme,  en  effet,  qui  soutient  Tintransigeance,  qui 
triomphe  des  hésitations  que  l'on  pourrait  éprouver  devant 
les  conséquences  de  ses  doctrines,  qui  met  le  cœur  à  Tunis- 
son  de  IVsprit  pour  la  réalisation  jusqu'au  bout  de  ses  idées. 

Les  dangers  du  dogmatisme  en  science  politique,  je  dis  dog- 
matisme suivi  avec  rigueur,  tel  qu'on  peut  le  trouver  d'ailleurs 
en  un  certain  nombre  d'ouvrages,  sont  donc  nombreux.  Il 
donne  aux  institutions  politiques  le  fragile  fondement  de  la 
raison  ;  —  il  court  le  risque  de  créer  des  pouvoirs  sans  force 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  faits  pour  s'adapter  aux  forces  vives 
du  pays;  —  il  compromet  l'équilibre  des  pouvoirs;  —  il  me- 
nace la  liberté  parce  qu'il  érige  Tabsolu  en  système  ;  —  il 
rend  ses  erreurs  d'autant  plus  dangereuses  qu'il  supprime 
l'hésitation  par  l'optimisme  qu^il  développe. 

Les  principes  sur  lesquels  la  méthode  dogmatique  repose 
sont  erronés  et  ses  conséquences  sont  grosses  de  périls,  elle 
n'est  pas  la  méthode  cherchée  de  la  science  politique. 

IV.  —  Part  de  uérité  du  dogmatisme  dans  le  domaine  politique. 

Pour  nier  qu'il  y  ait  en  science  politique  des  principes  abso- 
lus que  la  conscience  et  la  raison  nous  révèlent  et  qui  peuvent 
et  doivent  être  la  clé  de  voûte  de  nos  constructions,  je  ne  con- 
testerai pas  l'existence  de  tout  absolu  dans  le  domaine  poli- 
tique et  que  le  problème  des  institutions  qui  conviennent  à 
un  peuple,  soit  dominé  par  un  principe  de  droit  naturel. 

Mais  pour  éclaircir  ceci,  et  pour  voir  en  quoi  je  me  rappro- 
che et  combien  pourtant  je  reste  loin  du  dogmatisme,  il  faut 
entrer  dans  quelques  explications. 

Cet  absolu,  dont  je  reconnais  que  la  science  politique  est 
dominée,  tient  à  notre  caractère  d'êtres  moraux. 

Que  l'individu  humain  soit  soumis  à  une  loi  morale,  cela 
résulte  d'abord  d'une  intuition  intime,  de  la  conscience  même 
que  l'on  ne  peut  nier,  sans  détruire  le  fondement  en  nous 
de  toute  certitude  (l).  Cela  résulte,  si  l'on  récuse  ce   témoi- 

(1)  Sur  ce  fondement  de  notre  connaissance  de  la  loi  morale,  voy.  Secretan,  les 
droits  de  Vhamanité  :  «  Que  nous  ayons  des  devoirs,   nous  sommes  incapables  de 
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gnage  de  la  conscience,  de  Texpérience  même,  en  ce  sens  que 
nous  voyons  en  chacun  de  nous  des  idées  et  des  sentiments, 
idée  du  devoir,  du  bien  et  du  mal,  du  mérite  et  du  démérite, 
sentimenlsde  respect,  d'estime,  d'admiration,  de  mépris,  d'in- 
dignation, sentiments  et  idées  qui  supposent  une  règle,  une 
loi  suivant  laquelle  nous  jugeons  notre  conduite  et  celle  des 
autres,  une  loi  qui  nous  dicte  nos  jugements  et  fait  parler 
notre  cœur  (l).  Cela  résulte  de  la  nécessité  même  qu'il  en  soit 
ainsi  pour  la  conduite  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  sociale,  qui 
ont  besoin  d'une  règle  pour  échappera  l'anarchie  et  queceUe 
règle  ne  soit  pas  capricieuse  pour  échapper  à  l'arbitraire.  Cela 
résulte  de  l'attitude  des  philosophes  qui  tous,  même  quand 
ils  n'hésitent  pas  à  ébranler  les  bases  de  la  certitude,  cherchent 
à  instituer  une  morale  quelconque  (2). 

Mais  si  l'homme  est  soumis  à  une  loi  morale,  si  sa  vie  pri- 
vée est  ainsi  sous  l'empire  de  l'absolu,  il  en  résulte  que  la 
société  politique,  qui  est  le  milieu  dans  lequel  l'activité  indi- 
viduelle doit  se  produire,  ne  peut  échapper  à  tout  principe. 

prouver,  mais  ce  n'est  pas  une  chose  qui  ait  besoin  d'être  prouvée  ;  toute  la 
structure  de  nos  lois  et  de  notre  vie  ;  toute  la  connaissance  que  nous  avons  de 
nous-mêmes,  reposent  sur  le  devoir.  Avec  lui  nous  sommes,  sans  lui  nous  ne 
sommes  rien,  d  p.  2.  M.  Renouvier  admet  ésçalement  comme  fondement  de  la 
morale  «  les  idées  confuses  du  devoir  t>.  «  La  raison  devient  pratique  en  donnant 
une  expression  stricte  à  la  loi  morale  dont  les  idées  du  devoir  ont  tracé  les 
premiers  linéaments  dans  tontes  les  sociétés  humaines».  La  nouvelle  monadolo- 
gie,  %  LXVl,  p.  143. 

.(i)  La  preuve  de  la  loi  morale  par  rcxpéricnce,  par  les  idées  que  nous  en  avons 
considérées  commie  «.  objet  d'expérience  9  paraft  en  honneur  parmi  les  philoso- 
phes qui  s'occupent  de  trouver  un  fondement  à  la  morale.  M.  OLLÊ-LArRuifE  nous 
dit,  par  exemple  :  «  Il  y  a  une  expérience  pratique  et  morale  et  il  n'y  a  pas  de 
vérité  de  l'ordre  moral  qui  ne  soit  objet  d'expérience,  puisqu'il  n'y  en  a  aucune 
qui  ne  soit  perçue  par  l'esprit  au  milieu  de  ces  actions  et  réactions  dont  nous 
venons  de  parler...  Les  faits  pratiques  où  sans  cesse  est  présent  ce  que  j'ap- 
pelle ici  l'invisible  moral  et  divin,  voilà  k*  vrai  et  solide  point  de  départ  de 
toute  pensée  concernant  les  choses  morales  et  relij^ieuses  ».  De  la  certitude 
morale,  p.  33-34.  Et  c'est  dans  le  même  sens  qpe  M.  F.  Rauh  dans  son  Essai  sur 
le  fondement  métaphysique  de  la  morale,  s'oriente  :  «  Nous  voudrions,  nous  dit-il, 
montrer  que  les  idées  de  devoir  et  de  liberté  réalisent  précisément  les  conditions 
que  la  raison  spéculative  elle-même  exige  de  la  vérité  qui  doit  fonder  toutes  les 
autres.  «Introduction. 

(2)  L'exemple  de  Kant  aboutissant  dans  la  critique  de  la  raison  pure  au  doute 
absolu,  mais  par  nécessité  restaurant  la  certitude  quant  à  la  raison  pratique,  est 
particulièrement  démonstratif.  On  a  dit  qu'il  n'avait  pu  passer  de  l'une  à  l'autre 
que  par  «  un  coup  d'Etat  moral  »  ;  mais  il  n'a  pas  cru  pouvoir  s'en  abstenir. 
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Il  faut  que  la  société^  qui  est  un  moyen  pour  Pindividu^  res- 
pecte cette  loi  morale  et  en  favorise  même  F  accomplissement 
par  chacun  de  nous;  il  faut  que  la  société,  qui  est  aussi  une 
forme  de  l'activité  individuelle,  tende  à  la  réalisation  de  la 
loi  morale  (1).  Et  ainsi  Yabsolu  se  trouve  réintégré  dans  For^ 
dre  politique. 

Il  est  vrai  que  ce  principe  de  droit  naturel  auquel  nous 
subordonnons  Tordre  politique  diffère  profondément,  et  c'est 
par  là  que  nous  nous  éloignons  d'eux,  des  principes  que  les 
dogmatiques  prennent  pour  guides. 

Les  principes  des  dogmatiques,  en  effet,  sont  des  principes 
précis,  étroits,  spéciaux  :  c'est  la  liberté  de  Tindividu,  c'est  la 
souveraineté  du  peuple,  c'est  l'éducation  du  citoyen  par  les 
institutions;  celui  auquel  je  soumets  toute  organisation  poli- 
tique est  extrêmement  large,  puisqu'il  se  formule  ainsi  ;  l'or- 
ganisation politique  ne  peut  méconnaître  la  loi  morale,  elle 
doit  en  favoriser  l'accomplissement  par  les  individus  qu'elle 
régit. 

Les  principes  des  dogmatiques,  à  cause  de  leur  précision 
même,  peuvent  servir  de  clé  de  voûte  à  un  système  politique. 
De  la  liberté  individuelle,  de  la  souveraineté  du  peuple,  de 
l'unité  et  de  la  continuité  de  la  nation,  on  peut,  nous  l'avons 
vu,  déduire  toute  une  combinaison  d'institutions  et  de  règles 
positives  ;  notre  principe,  par  sa  généralité,  ne  se  prête  pas  à 
ce  travail' de  déduction,  il  ne  contient  pas  un  principe  qui 
puisse  servir  de  germe  à  tout  un  système. 

(1)  La  loi  morale  de  l'homme,  dont  le  respect  s'impose  ainsi  à  la  société,  c'est 
évidemment  le  développement  de  notre  nature.  Noire  nature,  quelqu'en  soit  l'ori- 
gine, s'impose  à  nous,  c'est  la  matière  donnée  à  notre  travail.  «  Notre  devoir, 
a-t-on  dit,  c'est  notre  nature  môme,  ou  plutôt  notre  nature,  c'est  notre  devoir». 
Secrstan,  Les  droits  de  l'humcaiitéy  p.  28.  —  «  Ce  qui  dislingue  un  être  d'un  autre 
être,  disait  Jouffroy,  c'est  son  organisation....  chaque  élre  a  donc  sa  nature  à 
lui,  et  parce  qu'il  a  sa  nature  à  lui,  il  est  prédestiné  par  cette  nature  à  une  cer- 
taine fin. ..:  Le  bien  pour  lui  c'est  d'accomplir  sa  fin,  d'aller  jusqu'au  but  pour 
lequel  il  est  organisé  ».  Cours  de  droit  naturel,  4*  édit.,  t.  I,  p.  25-28.  «  Les  lois 
naturelles  sont  celles  qui  découlent  comme  des  conséquences  nécessaires,  et 
forcément  voulues  par  Dieu  de  la  nature  qu'il  nous  a  donnée  et  qui  se  manifeste 
à  notre  seule  raison  ».  M.  de  Vareu-les  Sommiîsres,  Principes  fondamentaux  du 
droit,  p.  20.  «  Le  principe  moral  qui  protège  le  droit,  c'est  l'inviolabilité  de  la 
personne  morale  »,  Poistel,  Cours  de  philosophie  du  droite  t.  I,  p.  72, 
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Les  principes  des  dogmatiques  conduisent  à  un  système, 
mais  ils  ne  conduisent  qu'à  un  système,  leur  étroitesse  ne  leur 
permet  d'être  en  harmonie  qu'avec  un  régime  qui  les  réalise 
au  maximum.  Ainsi,  on  comprend  qu'il  y  a  un  régime,  et  un 
seul,  qui  développe  au  maximum  la  souveraineté  du  peuple. 
Et  les  dogmatiques,  de  fait,  ne  nous  ont  jamais  donné  le  choix 
entre  deux  solutions  ;  ils  ont  toujours  été  les  très  intransi- 
gréants  adeptes  d'un  système.  Notre  principe,  au  contraire, 
peut  autoriser  des  solutions  bien  diverses,  on  peut  imaginer 
bien  des  systèmes  respectueux  de  la  loi  morale  et  favorables  à 
son  accomplissement  ;  tout  régime  qui  donne  au  citoyen  des 
garanties,  et  qui  inspire  aux  représentants  de  la  puissance 
publique  le  dévouement  au  bien  commun,  satisfait  à  notre 
règle. 

Les  systèmes  politiques^  malgré  Vabsolu  de  notre  principe^ 
peuvent  donc  varier  ;  /ajoute  qn^ils  le  doivent.  Ils  le  doivent 
pour  se  plier  aux  conditions  variables  des  sociétés,  qu'ils  doi- 
vent régir.  Il  est  évident  que  les  conditions  sont  autres  au 
sein  d'une  société  barbare  ou  dans  une  société  à  demi-policée, 
ou  dans  une  société  dont  tous  les  membres  sont  arrivés  à  un 
certain  développement  intellectuel  el  moral  ;  que,  dans  la  pre- 
mière, le  despotisme  sera  presqu'un  bienfait;  que,  dans  la 
seconde,  il  faut  encore  une  autorité  très  ferme  qui  comprime 
les  passions  et  supplée  aux  ignorances  ;  que,  dans  la  dernière, 
l'affranchissement  de  l'individu  et  sa  participation  à  l'action 
collective  est  une  condition  pour  que  son  action  prenne  toute 
sa  valeur  et  toute  son  étendue  ;  et  qu'ainsi  notre  règle  qui,  sans 
cesser  d'être  absolue,  est  relative  dans  ses  applications,  se  plie 
aux  circonstances  et,  preuve  de  sa  vérité,  met  en  harmonie  la 
variabilité  du  fait  et  la  rigidité  de  la  loi. 

Tel  est  le  principe  que  nous  introduisons  dans  l'ordre  poli- 
tique. Il  suffit  à  lui  donner  une  certaine  sûreté,  car  on  pourra 
toujours,  pour  un  état  de  civilisation  donné  et  un  certain 
milieu,  dire  quel  est  le  régime  politique  le  mieux  approprié 
au  respect  de  la  loi  morale  (1). 

(i)  C(  URNOT  assiçiiailà  la  raison  dans  la  politique  ce  rôle:  il  n'en  faisait  pas 
le  principe  çénérateiir  de  l'orj^anisation  politique,  il  lui  reconnaissait  le  droit  de 
condamner  tel  système  politique  :  «r  La  raison  exclut  certains  gouvernements  sans 
pousser   ses  prétentions   jusqu'à  vouloir  faire   le  g^ouvernement  :  comme  jadis 
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Ce  principe,  tiré  de  la  nature  de  Thomme,  est  donc  de  droit 
naturel,  mais  d'un  droit  naturel,  qui  demeure  intangible  par 
son  élévation  même  et  ne  se  compromet  pas  en  descendant 
dans  le  détail  de  toutes  les  institutions  et  en  prétendant  fixer 
dans  l'absolu  ce  qui  appartient  manifestement  au  relatif  (l). 

Si  loin  que  je  me  tienne  des  dog^matiques,la  reconnaissance 
d'un  certain  absolu  dans  l'ordre  politique  est  une  concession 
à  leur  doctrine  ;  je  suis  prêt  à  en  faire  une  seconde. 

J'admets,  en  effet,  qu'il  faut  faire  appel  à  l'idéal.  Il  faut 
que  la  science  politique  présente  ses  conclusions,  le  régime 
pour  lequel  elle  se  prononce,  non  seulement  comme  le  pro- 
duit de  ce  qui  est,  mais  comme  ce  qui  doit  être,  comme  le 
meilleur  réalisable,  et  ses  règles  comme  des  principes.  Elle  le 

les  grandes  puissances  catholiques  avaient  le  droit  d'exclure  des  candidats  à  la 
papauté,  sans  qu'on  leur  reconnut  le  droit  de  faire  le  pape  ».  Considérations  sur 
la  marche  des  idées ^  t.  II,  p.  86. 

(1^  On  a  souvent  nié  l'existence  du  droit  naturel,  antérieur  à  la  législation 
positive.  «  On  trouve,  dit  M.  Courcelle  Seneuil,  par  exemple,  dans  le  recueil  de 
nos  lois,  plusieurs  déclarations  des  droits  de  l'homme...  toutes  partent  d'un 
principe  erroné,  de  l'existence  d'un  droit  naturel  absolu  et  impératif  par  lui- 
même,  indépendant  de  toute  loi  positive Celte  conception  est  née  de  l'ensei- 
gnement chrétien  qui  prétend  contenir  la  vérité  absolue  »,  p.  212,  Préparation  à 
Chistoire  du  droit  M.  Beudant  exagère  donc  quand  il  écrit  :  «  La  notion  d*un  droit 
naturel  se  présente  sous  l'autorité  d'un  assentiment  séculaire  universel  ».  Le  droit 
individuel  et  l'Etat,  p.  32.  Mais  il  est  vrai  que  l'immense  majorité  des  penseurs, 
et  des  philosophes  ou  des  juristes  a  reconnu  l'existence  du  droit  antérieur  à  la 
loi,  donc  du  droit  naturel.  Comme  le  dit,  dans  une  formule  fort  saisissante, 
M.  Secrbtan  :  «  Nier  l'existence  d'un  droit  naturel,  c'est  nier  la  justice  et  poser 
en  fait  qu'il  n'y  a  de  règle  du  permis  que  l'arbitraire  du  législateur...  c'est 
réduire  le  droit  positif  à  n'être  qu'un  cas  de  force  majeure.  »  Les  droits  de  l'hu- 
manitét  p.  39.  Le  droit  naturel  a  seulement  subi  dans  ces  derniers  temps  une 
évolution.  Après  avoir  été  compromis  par  un  rapprochement  trop  intime  avec  la 
législation  positive,  à  laquelle  on  lui  faisait  fournir  les  solutions  même  de  détail 
dont  elle  avait  besoin,  on  l'a  élevé  et  maintenu  dans  la  sphère  des  grands 
principes  qui  dominent  la  législation.  «Si  l'on  cherche,  nous  dit  M.  Beudant, 
quels  sont  les  éléments  d'où  sortent  les  institutions,....  ils  apparaissent  comme 

étant  simples  et  en  nombre  très  limité ils  se  réduisent  à  un  ;  ils  répondent  à 

l'éternel  souci  de  la  nature  humaine  incessamment  menacée  par  la  violence*  p.  8, 
Son  objet,  nous  dit  M.  de  Vareilles  Sommières,  c'est  de  poser  «  les  grandes  lignes 
de  la  conduite  humaine  j»  ;  les  lois  humaines  en  «  tirent  les  conséquences  et  les 
applications  »  et  puis  elles  établissent  «  une  foule  de  prescriptions  sur  lesquelles 
les  lois  naturelles  et  les  lois  révélées  sont  muettes  ».  Principes  fondamentauœ  du 
droit,  p. 34*35.  «La  morale,  dit  encore  M.  Secrbtan  ne  sera  jamais  universelle  si 
non  dans  un  sens  très  relatif  et  elle  devra  se  borner  à  des  préceptes  très  géné- 
raux a.  Le  principe  de  la  morale ,  p.  123, 
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peut,  puisqu'elle  s'appuie  à  l'absolu,  puisqu'elle  a  pour  guide 
et  pour  fin  la  loi  morale.  Elle  le  doit,  car  on  sait  la  force  des 
idées,  même  au  point  de  vue  positiviste,  et  Tentratnement  que 
produit  sur  Têtre  humain  l'idéal  qu'on  lui  propose  (1).  Elle 
le  doit,  car  c'est  une  manière,  et  légitime,  d'ennoblissement  de 
l'association  politique,  que  cette  portée  morale  qu'on  lui 
assigne. 

Mais  pour  que  l'œuvre  constitutionnelle,  malgré  cet  idéa- 
lisme, demeure  concrète  et  vivante,  et  ne  soit  pas  abstraction 
pure  et  lettre  morte,  il  faut  que  cet  idéal  ait  dans  la  réalité  sa 
racine,  qu'il  soit  la  synthèse  des  aspirations  nobles  du  peu- 
ple, qu'il  corresponde  à  son  tempérament  et  que  les  condi- 
tions delà  vie  sociale  lui  fournissent  les  éléments  de  vie  néces- 
saires à  sa  réalisation. 

J'admets  encore  qu'à  certaines  époques  particulières  les 
principes  abstraits  et  la  logique  peuvent  être  des  ressources 
pour  la  science  politique  chargée  d'instituer  un  régime. 
C'est  quand  une  révolution  a  brisé  toute  tradition.  Alors  on 
ne  peut  plus  prendre  de  point  d'appui  dans  le  passé,  les 
institutions  ne  peuvent  en  trouver  que  dans  la  logique  qui 
est  une  force,  elle  aussi,  à  sa  manière.  Mais  ce  sont  là  des 
conditions  exceptionnelles  et  un  appui  précaire.  Bientôt  Toeu- 
vre  rationnelle  sera  heurtée  par  des  sentiments  nouveaux  ;  les 
conditions  changeant,  ce  qui  aura  paru  vrai  sera  mis  en  doute; 
la  vérité  se  voilera  devant  le  démenti  des  faits. 


(1)  M.  Fouillé,  s'est  principalement  parmi  nous  préoccupé  de  la  part  à  conser- 
ver à  ridéalisme  et  il  a  imaginé  de  très  ingénieuses  conciliations  entre  lui  et  le 
positivisme.  Sa  théorie  des  idées  forcées  est  à  ce  point  de  vue  une  vraie  découverte. 
Les  idées  que  nous  concevons  sur  notre  liberté,  sur  notre  personnalité  sont  peut- 
être  des  illusions,  la  science  positive  ne  peut  faire  fond  sur  leur  réalité;  elle  ne 
peut  pas  les  méconnaître,  en  tant  qu'idées  elles  sont  positives  et  en  tant  que 
directrices  de  nos  actes  elles  sont  une  des.  forces  les  plus  considérables  sur 
laquelle  et  avec  laquelle  on  doit  compter.  «  Je  ne  dis  pas  :  l'homme  a  une  valeur 
inestimable  parce' qu'il  est  libre,  ce  que  Ton  peut  contester,  mais  je  dis  :  l'homme 
a  une  valeur  inestimable  parce  qu'il  a  l'idée  de  la  liberté. . .  l'homme  a  pratique- 
ment des  droits  par  cela  seul  qu'il  a  l'idée  du  droit  ».  Vidée  da  droit,  p.  248. 
«  Fécond  est  l'idéal,  dit-il  ailleurs,  comme  ces  conceptions  créatrices  du  poète, 
de  l'artiste,  du  philosophe,  qui  peuvent  faire  surçir  un  mode  nouveau  d'idées, 
de  sentiments,  de  volontés...  La  science  sociale  et  politique  doit  tenir  compte 
de  l'idéal  dans  ses  principes  et  dans  ses  applications.  La  science  sociale,  en 
eflFet,  tend  h  la  pratique,  et  il  n'y  a  pas  de  pratique  sans  idéal,  un  être  intelligent 
jie  peut  rien  faire  sans  se  demander  ce  qu'il  jr  a  de  meilleur  à  faire  »,  p.  226, 
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Tout  n'est  donc  pas  erreur  dans  le  dogmatique  politique. 
II  en  reste  qu'il  y  a  un  principe  qui  domine  les  institutions 
des  peuples.  Mais  comme  ce  principe  est  très  large,  trop  géné- 
ral, pour  qu'on  en  déduise  la  combinaison  des  pouvoirs  de 
l'Etat,  il  ne  peut  fonder  la  méthode  rationnelle  et  déductive 
par  laquelle  les  dogmatiques  ont  cherché  à  édifier  la  science 
de  l'Etat. 

M.  Deslandres, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon. 

(A  suivre). 


LES 

(i) 


rnieS  JOIIDIDOËS  DÂNUe  CODE  CIVIL  iLlENiHD 

(?«  Article). 


Art.  54.  —  Les  associations  qui  n*ont  pas  la  capacité  juridique  sont 
régies  par  les  dispositions  relatives  au  contrat  de  société.  Tout  acte  juri- 
dique accompli  à  l'égard  d*un  tiers  au  nom  d*une  association  de  cette 
nature  engage  la  responsabilité  personnelle  de  celui  qui  l'a  accompli  ;  s'il 
émane  de  plusieurs  agissant  en  commun,  ceux-ci  sont  tenus  solidaire- 
ment. 

I.  L'art.  54  vise  ia  situation  faite  aux  associations,  qui.  tout 
en  ayant  une  existence  licite,  n'auraient  pas,  en  tant  qu'asso- 
ciations, la  capacité  juridique.  Et  elles  pourront  être  nombreu- 
ses. Il  y  di,  par  exemple,  les  associations  politiques  ou  reli- 
gieuses,à  Tégard  desquelles  l'administration, bien  qu'ils'agisse 
d'associations  licites,  aurait  fait  valoir  son  droit  d'opposition, 
conformément  à  Tart.  61 1 2.  Il  y  a  les  associations  à  qui  l'on 
aurait  retiré  la  capacité,  sans  toutefois  les  dissoudre,  et  qui  se 
maintiendraient,  en  tant  qu'associations  de  fait  (art.  4t  et  43). 
Enfin,ilfaut  compter  avec  certains  inconvénients  qu'entraînera 
forcément  le  système  de  tutelle  administrative  qui  continue 
à  s'appliquer,  au  moins  partiellement,  à  l'égard  des  associa- 
tions douées  de  personnalité,  sans  parler  des  exigences  un  peu 
formalistes  du  système  de  l'immatriculation.  Il  pourra  donc 
arriver  que  beaucoup  d'associations  ne  se  soumettent  pas  à 
renregistrement(2).  II  en  sera  ainsi  d'autant  plus  fréquemment 
que  la  situation  faite  par  l'art.  54  à  ces  associations  de  fait  sera 
très  voisine  de  celle  qui  résulterait  pour  elles  de  l'attribution 
de  la  personnalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  situation,  il  fallait, 
de  toute  nécessité,  que  la  loi  la  réglât.  S'agissant'd'associations 

(1)  V.  Il®  de  mars-avril,  p.  193. 

(2)  Cf.  GiERKE,  Vereine  ohne  Reckh/àhigheit,  Berlin,  1900,  p.  3-4. 
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qui  ne  fussent  pas  illicites,  on  ne  pouvait  pas  les  traiter  comme 
n'existant  pas  ;  on  ne  pouvait  pas  assimiler  leur  patrimoine  à 
un  patrimoine  d'indivision.  Il  fallait  forcément  chercher  à 
tenir  compte  de  la  séparation  depatrimoines  constituée  par 
le  contrat  d'association.  On  trouvera  dans  le  Bulletin  {\)^ 
l'exposé  des  différents  systèmes  présentés  et  soutenus  devant 
la  seconde  commission.  Il  suffira  ici  de  montrer  les  consé- 
quences pratiques  de  celui  qui  a  prévalu. 

II.  Le  principe  dominant  admis  par  l'art.  54  est  que  l'on 
appliquera  à  ces  associations  dénuées  de  capacité  les  règles  du 
contrat  de  société.  Comme  on  Ta  fort  bien  fait  remarquer  (2), 
la  loi  ne  dit  pas  que  les  associations  soient  des  sociétés.  On 
conserve  la  différence  de  nature  qui  les  sépare  (3).  La  loi  dé- 
clara»., ce  qui  n'est  pas  la  même  chose,  qu'on  leur  appliquera,  en 
quelque  sorte  à  titre  subsidiaire,  les  règles  établies  pour  les 
sociétés.  Or,  la  seconde  commission  se  décida,  après  de  nom- 
breuses et  importantes  discussions,  à  soustraire  le  patrimoine 
commun,  en  matière  de  sociétés,  au  système  romain  de  la  co- 
propriété, pour  admettre  la  conception  germanique  et  coutu- 
mière  d'une  communauté  de  propriété.  Ce  système  de  propriété 
commune.,  propriété  tenue  en  main  commune  {Gesammte 
f/and)j  n'était  pas  une  nouveauté  pour  l'Allemagne.  Ce  fut 
d'ailleurs  la  conception  admise  également  dans  toute  notre 
ancienne  France  pour  toutes  ces  petites  communautés  de  fa- 
mille, si  nombreuses  parmi  les  paysans  ;  celle  également  qui 
fut  appliquée,  même  chez  nous, aux  premières  sociétés  com- 
merciales.C'est  le  système  qui  résulte,  en  quelque  sorte,  de  la 
réalité  des  choses,  dès  qu'un  patrimoine  se  forme,  au  moyen 
d'apports  communs,  en  vue  d'un  but  collectif.  L'indivision 
n'est  qu'un  état  transitoire,  fait  pour  les  patrimoines  à  la  veille 
d'un  partage,  et  forcément  immobilisés,  comme  une  masse  hé- 
réditaire. Elle  ne  saurait  jamais  s'appliquer  là  où  l'on  se 
trouve,  non  plus  en  présence  dune  masse  inorganique,  mais 
d'une  copropriété  organisée  et  unifiée,  faite  pour  fonctionner 
en  vue  de  sa  destination  économique.  Il  n'y  a  dans  ce  cas  que 

(1)  Ann.  1899,  p.  452  suiv. 

|2)  HACHENBURG(Vortrâçe),  Da8biir{/et\icheGesei£bach,pA10;  GitRKE,/oc.  c/7.,p.9. 

(3)  Cf.  Bal.  1899,  p.  453-454. 
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deux  réalités  possibles  :  ou  bien  tenir  compte  de  la  volonté 
commune  qui  se  dégage  de  la  multiplicité  des  personnes  asso- 
ciées et  faire  de  cette  personnalité  juridique,  non  plus  fictive 
mais  réelle,  le  sujet  unique  de  Tactif  social  ;  ou  bien  s'abstraire 
de  ce  procédé  d'unification,  pour  s'en  tenir  à  l'idée  d'un  grou- 
pement collectif,  qui  possède  en  commun,  gère  en  commun, 
détient  en  commun,  de  telle  sorte  que  la  collectivité  seule  ait 
des  droits,  et  les  individus  aucun.  Et  c'est  là,  en  eiîet,  ce  qui 
caractérise  la  propriété  commune;  c'est  que  les  droits  des  asso- 
ciés ne  sont  susceptibles,  tant  que  dure  la  communauté,  d*au- 
cune  individualisation,  ni  quant  à  la  proportion  de  leurs  parts 
ni  quant  aux  objets  sur  lesquels  ils  portent.  Les  parts  ne  se 
fixeront  qu'à  la  dissolution.  Jusque-là,  les  associés  peuvent 
changer  et  disparaître,  leur  nombre  s'accroître  ou  diminuer  ; 
aucun  n'a  encore  de  droit  individuel,  fixé  à  une  quote-part  du 
tout,  qui  soit  à  lui  et  qu'il  transmette  à  ses  héritiers.  Son 
droit  est  une  part  indéterminée  dans  un  patrimoine  envisagé 
comme  une  valeur  d'ensemble,  comme  un  tout  économique, 
et  affecté  à  un  but  commun  (1).  Il  s'ensuit  que  ce  patrimoine 
forme  une  masse  à  part,  forcément  séparée  du  patrimoine  de 
chacun  des  associés.  Ceux-ci  n'ayant  encore  aucune  part  indi- 
viduelle, ne  peuvent  pas  demander  le  partage;  leurs  créanciers 
ne  peuvent  saisir  aucune  part  de  l'actif  commun  ;  leurs  héri- 
tiers n'ont  droit  à  rien  ;  de  même  qu'aucune  compensation  ne 
saurait  s'établir  entre  leurs  dettes  personnelles  et  une  créance 
de  l'association.  Théoriquement,  ce  patrimoine,  tenu  en  com- 
mun, ne  devrait  pouvoir  être  administré  qu'en  commun,  par 
tous  les  communistes  agissant  d'ensemble.  Mais  ces  disposi- 
tions, et  quelques  autres  qui  sont  en  contradiction  avec  les 
nécessitésd'administration  unifiée  que  comporte  toute  associa- 
tion, peuvent  être  modifiées  par  les  statuts.  Cela  est  dit  de  la 
plupart  d'entr'elles  en  matière  de  sociétés  ;  de  sorte  qu'il 
s'établira,  en  matière  d'associations,  des  formules  de  style,  que 
reproduiront  les  statuts  des  différentes  associations  de  fait,  et 
par  lesquelles  leur  organisation^  tant  interne  qu'externe,  se 
rapprochera  de  l'organisme  créé  pour  les  associations  douées 
de  personnalité. 

(l)  Cf.  KoHLER,  Substanerecht  and  Wertrechi   dans  Archiv  fâr  die  ciuiUslitche 
Praxis  (1901). p.  153  et  suiv. 


LES  PERSONNES  JURIDIQUES  DaNS   LE  COt)E  CtVIL   ALLEMAND  4âl 

III.  Cette  organisation  sera  réglée  par  les  statuts  de  l'asso- 
ciation ;  lesquels  s'empresseront  de  profiter  de  la  liberté  laissée 
par  les  articles  736  et  suiv.,  pour  stipuler  que  la  société  con- 
tinuera malgré  le  décès,  la  démission  ou  la  faillite  de  l'un 
des  associés.  Ils  régleront  la  condition  de  l'admissibilité  ou 
de  l'exclusion  des  membres  de  Tassociation  ;  ils  organiseront 
la  gérance  de  Pactif  social,  en  créant,  comme  le  permet  l'art. 
710,  une  Direction,  qui  pourra  être  constituée  comme  elle  l'est 
pour  les  associations  personnes  morales  ;  de  même  pourra- 
t-on  prévoir  Texistence  d'assemblées  générales  et  toute  une 
réglementation  à  peu  près  identique  à  celle  admise  par  la  loi 
pour  les  associations  douées  de  capacité.  Les  gérants  et  admi- 
nistrateurs seront  considérés  comme  des  mandataires^  et  les 
rapports  juridiques  nés  des  actes  passés  par  eux  seront  régis 
d'après  les  règles  du  mandat  (art.  717)  ;  etGierke  remarque  (i) 
que  leur  situation,  sous  ce  rapport,  sera  à  peu  près  la  même 
que  celle  qui  dériverait  de  l'art.  27  |  3..  Qu'importe,  à  pre- 
mière vucj  que  ces  mandataires  représentent,  dans  un  cas 
une  association  unifiée,  et  dans  l'autre  la  collectivité  des 
membres  ? 

Toutefois,  c'est  ici  que  se  présente  une  première  et  impor- 
tante différence  avec  les  associations  personnes  morales; 
l'article  54  exige,  dans  l'intérêt  des  tiers,  que  celui  qui  con- 
tracte au  nom  de  la  société,  réponde  personnellement  de 
Tobligation  ou  des  obligations  ainsi  contractées;  et,  si  la 
société  est  représentée  par  plusieurs  administrateurs  qui 
soient  censés  passer  l'acte  en  commun^  tous  en  répondent 
solidairement.  Il  semblerait  donc,  puisqu'on  fait  une  place  à 
part  à  ceux  qui  ont  contracté  au  nom  de  l'association,  que,  en 
dehors  du  ou  des  gérants,  les  autres  associés  n'aient  aucune 
responsabilité  personnelle  à  se  voir  opposer,  et  que,  par  suite, 
le  fonds  social  soit  seul  à  répondre  des  dettes  sociales.  En  tant 
que  principe,  ce  serait  inexact;  car  le  contrat  est  passé,  non 
pas  au  nom  de  l'association  personne  morale,  mais  au  nom 
des  membres  de  l'association  pris  dans  leur  ensemble.  Il  n'est 
pas  douteux  que,  théoriquement,  chacun  des  membres  de 
l'association   est  personnellement  et  directement  responsable 

(1)  Loc.  cit,,  p.  14, 
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des  dettes  sociaies.  Mais  s'agit-il  d'une  responsabilité  soli- 
daire, ou  proportionnelle  à  sa  part  dans  la  société  ? 

Il  semble  bien,  tout  d'abord,  que,  d*après  l'article  735,  ce 
ne  serait  qu'une  responsabilité  subsidiaire,  n'intervenant  que 
si  l'actif  social  est  insuffisant  à  payer  les  dettes  ;  et  l'on  pour- 
rait même  être  tenté  de  conclure  du  même  article  735  que  ce  ne 
serait  jamais  qu'une  responsabilité  proportionnelle  àlapartde 
chacun  des  associés.  Cependant  cette  division  des  dettes  serait 
difficilement  acceptable  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  contractuel- 
les, puisqu'en  pareil  cas  les  gérants  ne  peuvent  contracter 
qu'au  nom  de  tous,  et  que.  par  suite,  ils  engagent  tous  les 
membres  personnellement  (t)  ;  il  en  serait  de  même  d'une  dette 
provenant  d'un  délit  dont  la  responsabilité  incombât  en  com- 
mun à  tous  les  associés.  En  dehors  de  ces  hypothèses,  on  peut 
sans  doute,  admettre  la  division  des  dettes  (art.  420).  Mais, 
pour  le  cas  le  plus  fréquent,  celui  des  dettes  résultant  de  con- 
trats, en  principe,  la  solidarité  s'impose,  sauf  convention 
contraire  passée  avec  les  contractants. 

D'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  responsabilité  solidaire  ou  divi- 
sée, cette  responsabilité  reste  illimitée  quant  aux  biens  sur 
lesquels  elle  porte.  Les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  pour- 
suites sur  tout  le  patrimoine  personnel  de  chacun  des  asso- 
ciés, sans  être  obligés  de  limiter  leur  action  à  la  part  de  cha- 
cun dans  le  fonds  social.  Il  est  vrai  que  tout  le  monde  admet 
que,  sur  ce  point,  encore  les  gérants,  en  passant  l'acte,  pour- 
raient convenir  qu'ils  n'engagent  les  autres  associés  que  pour 
le  montant  de  leur  part.  Mais  voici  où  la  difficulté  commence; 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  limitation  pourrait  être 
imposée  par  les  statuts.  Les  gérants,  après  tout,  ne  sont  que 
les  mandataires  des  associés,  et  ils  ne  peuvent  les  engager 
que  dans  la  mesure  où  ceux-ci  leur  ont  donné  mandat  à  cet 
effet.  Pourquoi  ce  mandat  ainsi  limité  ne  pourrait-il  pas  être 
inséré  dans  les  statuts?  Planck  admet  sans  hésitation  cette 
limitation  statutaire  de  la  responsabilité  personnelle  des  asso- 
ciés (2)  ;  de  telle  sorte  qu'en  pareil  cas,  les  créanciers  se  trou- 
veraient  réduits,  quant  à  leur  droit  de  poursuite,    aux  biens 


(i)  Cf.  Art.  4i7,  c/.,  Hachenbuhg,  477,  Gierke,  28. 
(i)  PL.,  p.  104. 
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formant  le  patrimoine  social.  D'autres  auteurs  (1)  ne  l'accep- 
tent que  si  l'association  a  revêtu  la  forme  légale  d'une  société 
à  responsabilité  limitée  (loi  du  20  avril  1892)^  ou  celle  d'une 
société  par  actions.  Mais  la  disposition  finale  de  l'art.  54  sem- 
ble bien  laisser  supposer  que  cette  limitation  soit  possible, 
puisque,  sans  cela,  il  serait  bien  inutile  d'imposer  aux  seuls 
gérants  une  responsabilité  personnelle  illimitée.  Si,  d'une 
part,  elle  constitue  le  droit  commun  pour  tous  et  que,  d'autre 
part,  les  statuts  ne  puissent  jamais  en  dispenser,  en  quoi  la 
situation  des  gérants  diffèrera-t-elle  de  celle  des  autres  asso- 
ciés? Il  faut  donc  supposer  que  ces  derniers  puissent  limiter 
par  avance  leur  propre  responsabilité  par  voie  statutaire  ; 
l'art.  54  a  pour  but  de  prohiber  pareille  restriction  en  tant 
qu'il  s'agit  de  ceux  qui  passent  l'acte  ou  qui  concluent  le  con- 
trat. Et  ainsi,  quelles  que  soient  les  dispositions  statutaires, 
il  restera  toujours,  au  point  de  vue  des  dettes  et  de  la  respon- 
sabilité personnelle  qui  s'y  réfère,  une  différence  irréductible 
entre  les  associations  sans  capacité  propre  et  les  associations 
personnifiées,  c'est  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de 
ceux  qui  ont  contracté  au  nom  de  l'association  (2). 

IV.  Il  est  donc  à  peu  près  exact  de  dire,  au  moins  en  fait, 
que  les  dettes  contractées  pour  l'association  sont  des  dettes  de 
Tassociation.  Tout  d'abord,  on  a  admis,  au  point  de  vue  de  la 
capacité  judiciaire,  que  les  créanciers  qui  ont  action  contre  le 
patrimoine  social,  et  en  réalité  contreles  membres  de  l'asso- 
ciation, peuvent  poursuivre  l'association  elle-même,  prise 
dans  son  unité,  sans  mettre  en  cause  les  associés.  Cette  assi- 
milation avec  les  associations  personnes  morales  est  une  inno- 
vation importante  du  Code  de  procédure  (art.  50)  ;  et  il  semble 
bien  qu'elle  ne  s'appliquerait  plus  en  matière  de  sociétés  civi- 
les. C'est  un  des  points  sur  lesquels,  en  dépit  du  rapproche- 
ment fait  par  l'art.  54,  il  y  a  intérêt  à  distinguer  entre  asso- 
ciations et  sociétés.  Et  de  même  le  Code  de  procédure  admet 
(art.  735)  qu'en  vertu  d'un  jugement,  rendu  contre  l'associa- 
tion,  le  créancier  peut  saisir  le  patrimoine  de  l'association, 

(1)  EcK.,  p.  84-83,  Hachenburg,  477. 

{2)  Sur  loule  cette  question  v.  Giluke,  loc.  cit.,  p.  âÛ-29-30  ;  cf.  Kuiilkm,  ioc. 
cit.,  p.  202-203. 
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comme  constituant  un  patrimoine  séparé  qui  forme  le  g^ge  des 
créanciers  sociaux(l). 

Que  cette  séparation  existe  à  l'égard  des  créanciers  person- 
nels des  associés,  et  par  rapport  à  ce  que  ceux-ci  pourraient 
prétendre  être  la  part  de  leur  débiteur,  ce  point  n'est  pas  dou- 
teux, puisque  leur  débiteur,  en  tant  que  membre  d'une  com- 
munauté de  propriété,  n'a  encore  aucune  part  individualisée 
qui  lui  appartienne.  Du  reste,  cette  solution  ressort  directement 
déjà  de  Tart.  719.  MaisGierke  considère,  et  Planck  FadmeUait 
déjà  en  matière  des  sociétés  (2),  que,  s'il  existait  d'autres  dettes 
communes  à  tous  les  associés,  alors  même  qu'elles  ne  résulte- 
raient pas  d'un  acte  passé  pour  l'association,  et  qu'il  s'agisse 
en  réalité  de  dettes  personnelles  aux  associés,  elles  pourraient 
concourir  sur  le  patrimoine  social  avec  les  dettes  des  créan- 
ciers sociaux.  Ceux  ci  n'auraient  donc  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  droit  de  préférence,  àl'encontre  des  créanciers  person- 
nels des  associés.  Ce  droit  de  préférence  résulte,  en  fait,  lorsqu'il 
ne  s'agit  plus  de  dettes  communes  à  tous,  de  ce  que  la  part  de 
chacun  dans  l'actif  social  ne  peut  être  ni  déterminée  ni  reti- 
rée du  fonds  commun.   Mais,  si  la  dette  pèse  sur  tous  solidai- 
rement,  pouvant  être   poursuivie  sur  tout  le  patrimoine  de 
chaque  associé,  il  est  certain  que  toutes  les  parts  individuelles, 
même  indéterminées,  qui  constituent  Tactif  de  l'association,  se 
trouvent  forcément  comprises  dans  le  gage  commun  du  créan- 
cier ;  et  il  importe  peu  que  l'on  ne  puisse  préciser,  en  ce  qui 
touche  le  bien  frappé  de  saisie,  la  proportion  des  parts  qui 
fussent  revenues  à  chacun.  Ce  qui   est  certain,  c'est  que  le 
créancier  ayant  droit  à  tout  ce  qui  appartient  à  chacun,  a  droit 
sur  un  bien  appartenant  à  tous,  même  dans  des  proportions 
susceptibles  de  varier.  Il  n'y  aurait  donc  plus  de  séparation  de 
patrimoines  entre  créanciers  communs  ou  solidaires  des  asso- 
ciés, de  quelque  cause  que  provienne  cette  solidarité  ;  il  n'y  au- 
rait   plus  de  droit  de  préférence   au  profit  de  ceux  dont  la 
créance  dériverait  d'une  obligation  n'intéressant  que  l'asso- 
ciation elle-même  (3).  Mais  la  question  n'est-elle  pas  à  peu 
près    purement  théorique?  Car   comment  concevoir,    entre 

(1)  Cf.  KoHLER,  loc.  cit. y  p.  202-203. 

(2)  Pl.  sur  %  719-2,  p.  468. 

(3)  GXEAKE,  27. 
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membres  d'une  association,  d'autres  dettes  communes  que  cel- 
les résultant  d'un  contrat  ou  d'un  délit  engageant  la  respon- 
sabilité contractuelle  ou  délictuelle  de  l'association? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  pourra  sembler  n'être  pas 
absolument   hors   de   discussion;    car,  si    évident  que  cela 
paraisse,  peut-être  n'est-il  pas  tout  à  fait  certain  que,  s'agis- 
sant  d'une  dette  à  poursuivre  sur  tout  ce    qui   appartient  à 
tous,  il  n'y  ait  plus  à  considérer  les  parts  individuelles  de  cha- 
cun. Ce  qui  fait  l'un  des  caractères  de  la  propriété  commune, 
au  sens  de  la  Gesammte  Hand^  ne  serait-ce  pas  que  la  part  de 
chacun   ne  se  fixe  d'une  façon   irrévocable  qu'à  la  dissolu- 
tion, ou  encore,  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  dans  certaines 
sociétés  dont  les  membres  avaient  le  droit  de  se  retirer  en 
emportant  leur  part,  lors  du  retrait  d'un  associé  et  par  rap- 
port à  cet  associé  seulement?  Cela  est  d'évidence,    puisque 
l'adjonction  de  nouveaux  membres  ou  la  retraite  des  anciens 
ne  changent^  rien  au  droit  individuel  de  chacun,  qui  reste  uni- 
quement un  droit  indéterminé  sur  l'ensemble.  Dès  lors,  pour 
pouvoir  saisir  un  bien  de  ractifsocial,en  vertu  d'un  droit  indi- 
viduel, existant  même  à  l'encontre  de  tous  les  associés,  encore 
fixudrait-il  pouvoir  saisir  individuellement  la  part  de  chacun 
dans  ce  bien  lui-même,  et  c'est  le  faisceau  de  ces  saisies  indi- 
viduelles qui  rendrait  possible  la  saisie  unique  du  bien  dans 
son  entier.  Or,  ces  saisies  individuelles  idéales  sont  impossi- 
bles; la  saisie  unique  qui  en  résulterait  ne  le  sera  pas  davan- 
tage. Ces  saisies  individuelles  ne  seraient  possibles  que  si  les 
associés,  tous  ensemble,  avaient  voulu  disposer  du  bien  com- 
mun, indépendamment  de  son  aftectation  au  but  visé  par  l'as- 
sociation. Et  c'est  cette  présomption  qui,  on  va  le  voir  plus  au 
juste,  n'est  pas  admissible,  au  moins  en  tant  que  présomption. 
N'est-il  pas  plus  conforme  à  l'idée  même  de  propriété  com- 
mune, surtout  en  matière  d'associations,  et  à  la  conception  pro- 
fonde qui  la  sépare  de  la  copropriété  au  sens  romain  du  mot, 
que  le  patrimoine  tenu  en  commun  forme  un  patrimoine  d'af- 
fectation, lié  en  quelque  sorte  à  son  but,  et  constituant  un 
véritable  patrimoine  à  part,  à  l'encontre  de  tous  ceux  dont  la 
créance  ne  se  rattache  pas  à  une  opération  passée  en  vue  de 
ce  but  collectif? 

Sans  doute,  on  a  repoussé  un  amendement  qui  avait  pour 
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objet  de  ne  permettre  la  saisie  d'un  bien  commun  que  pour  une 
dette  de  la  société  (1).  Mais  la  question  n'a  été  discutée  et  envi- 
sagée qu'au  point  de  vue  des  sociétés  ;  et  Ton  a  considéré  que, 
si  un  associé  individuellement  ne  pouvait  pas  disposer  de  sa 
part  indépendamment  des  autres  (art.  719),  rien  n^empécherait 
que  tous  les  associés,  pris  en  commun,  pussent  disposer  de  tou- 
tes leurs  parts  réunies,  même  dans  un  but  autre  que  celui  pour 
lequel  la  société  a  été  fondée,  au  besoin  même  pour  l'acquit- 
tement de  leurs  dettes  individuelles.  On  ajoutait  qu'en  matière 
desociétés  civiles,  il  n'en  était  plus  de  même  que  lorsqu'il  s'agit 
de  sociétés  de  commerce.  Les  pouvoirs  de  disposition  des  asso- 
ciés par  rapport  à  un  bien  commun  ne  sont  pas  dominés  ni 
restreints  par  TafFectation  qui  dérive  du  but  collectif;  et  en 
particulier,  en  matière  de  propriété  commune,  c'est  un  principe 
certain  que,  si  tousdisposent  d'un  bien,  même  pour  une  affec- 
tation très  différente  de  celle  à  laquelle  se  trouverait  consacré 
le  patrimoine  commun,  cet  acte  de  disposition  reste  valable. 
Donc  ce  qu'ils  peuvent  faire  directement,  lesassociés  peuvent  le 
faire  indirectement,  par  voie  d'engagement  collectif;  et  alors 
on  devait  présumer  que  tout  engagement  collectif  implique- 
rait cette  volonté,  de  la  part  de  chacun,  de  disposer  du  patri- 
moine social,  sauf  à  le  détourner  de  son  affectation.  Ainsi 
s'explique  l'art.  736  C.  pr,  civ.,  qui  permet  la  saisie  d'un 
objet  du  patrimoine  social,  en  matière  de  sociétés,  dès  qu'il  y 
a  jugement  rendu  contre  tous  les  associés,  sans  exiger  qu'il 
s'agisse  d'une  dette  sociale. 

Mais  cette  présomption,  qui  peut,  en  effet,  être  vraisemblable 
en  matière  de  sociétés,  le  serait-elle  encore  en  matière  d'asso- 
ciations, là  où  il  s'agit  d'un  patrimoine  réuni,  non  plus  pour 
des  intérêts  privés,  mais  en  vue  d'un  but  général  qui  domine 
les  intérêts  particuliers?  Serait-il  encore  exact  de  dire  que, 
si  tous  les  membres  de  l'association  se  trouvent  être  engagés 
en  commun  sans  avoir  contracté  au  nom  de  rassociation,et 
sans  avoir  voulu  contracter  au  nom  de  l'association,  il  doi- 
vent être  présumés,  cependant,  avoir  voulu  mettre  le  patri- 
moine de  l'association  au  service  de  cet  ensemble  de  dettes 
personnelles  ?  La  négative  ne  résulle-t-elle  pas  précisément 

(1)  Pr.  n,  428,  amend.  5  {  c,  et  p.  434-436. 
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de  l'opposition  établie  entre  les  deux  dispositions  déjà  citées 
du  Code  de  procédure,  Part.  73o  qui  permet  la  saisie  contre 
l'association  en  vertu  du  jugement  rendu  contre  Tassociation, 
et  Tart.  736  qui,  en  matière  de  sociétés,  n'admet  de  jugement 
collectif  que  celui  rendu  contre  tous  les  membres  en  com- 
mun ?  Faut-il  donc  poser  en  principe,  s'il  s'agit  d'association, 
qu'un  jugement  rendu  contre  tous  les  membres  nominalement 
pour  une  dette  commune,  mais  non  sociale,  serait  mis  sur  le 
même  pied,,  en  matière  de  saisie,  qu'un  jugement  rendu 
contre  l'association  pour  une  dette  de  l'association,  de  sorte 
que  ces  deux  groupes  de  créanciers  concourraient  tous  ensem- 
ble ?  C'est  ce  qui,  jusqu'alors,  a  paru  accepté  par  les  auteurs. 
Mais  on  peut  douter,  pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  expo- 
sées, que  des  protestations  ne  s'élèvent  pas  un  jour  ou  l'autre 
contre  celte  solution. 

Cette  interprétation  serait  confirmée  enfin  par  l'art.  213  de 
la  loi  des  faillites  revisée  (1),  lequel  permet  de  soumettre  à  la 
faillite  le  patrimoine  d'une  association,  du  moment  qu'elle  peut 
être  poursuivie  comme  telle,  ce  qui  fait  allusion  à  l'art.  50 
C.  pr.  civ.  ;  et  cette  disposition  vise  les  associations  de  fait. 
Elle  ne  vise  pas  les  sociétés.  C'est  une  nouvelle  raison  pour 
admettre  une  différence  d'affectation  entre  la  communauté  de 
propriété  en  matière  d'associations  et  la  communauté  de  pro- 
priété en  matière  de  sociétés;  l'unité  patrimoniale  est  plus 
complète  dans  la  première  hypothèse  qu'elle  ne  Test  dans 
l'autre.  Il  est  vrai  qu'en  matière  de  capacité  judiciaire,  on  n'a 
pas  admis  l'unité  de  poursuites,  au  point  de  vue  actif,  comme 
on  l'avait  fait  au  point  de  vue  passif.  L'association,  qui  peut 
être  poursuivie  en  nom,  ne  peut  pas  agir  en  son  nom  :  elle 
doit  poursuivre  au  nom  de  ses  membres  collectivement.  II  y  a 
là  une  situation  absolument  anormale,  dont  les  inconvénients 
sont  relevés  par  tous  les  auteurs,. Eck,  Ilachenburg,  Gierke. 
Mais  il  n'y  a  rien  là  qui  soit  suffisant  pour  faire  rejeter  Tidée 
d'un  patrimoine  unifié  par  le  fait  de  son  affectation,  et  jouis- 
sant comme  tel  d'une  séparation  intégrale.  L'idée  de  sépara- 
tion et  d'affectation  n'impliquait  nullement,  en  effet,  l'idée 
d'une  capacité  judiciaire  intégrale,  du  moins  au  point  de  vue 

(i)Konk,  Ordn.,i2iZ, 
(2)  Cf.  Bul,  p.  458. 
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actif;  car  ce  patrimoine,  séparé  et  unifié  par  le  fait  même  de 
son  affectation,  n'en  appartient  pas  moins  aux  associés  en 
commun.  Pour  permettre  d'agir  en  justice  au  nom  de  Tasso- 
ciation  elle-même,  il  eut  fallu  supprimer  la  propriété  des  asso- 
ciés et  envisager  la  propriété  comme  appartenant  à  une  person- 
nalité distincte,  ce  qui  est  le  fait  des  associations  personnes 
juridiques.  Au  point  de  vue  pratique,  il  peut  être  regrettable 
que  Ton  n'ait  pas  admis  la  capacité  judiciaire  active  des 
•associations.  Mais,  de  ce  qu'on  ne  l'a  pas  fait,  il  n'y  a  rien 
là  qui  soit  en  opposition  avec  la  conception  d'une  sépa- 
ration de  patrimoines,  opposable  à  tous  les  créanciers  pure- 
ment personnels,  eussent-ils  pour  débiteurs  solidaires  tous  les 
associés. 

V.  Un  autre  point  important  est  celui  qui  concerne  le 
caractère  anonyme  de  toute  association.  Il  n'en  est  pas  de 
même  en  général  des  sociétés.  Mais  on  a  déjà  vu  que  les 
articles  73Ç  et  suiv.  permettent  d'enlever  au  titre  d'associé  son 
caractère  personnel  et  de  rendre  la  société  elle-même  indé- 
pendante de  la  retraite  de  quelques-uns  de  ses  membres  ou  de 
l'adjonction  de  nouveaux  associés.  Seulement,  même  lorsque 
la  retraite  ou  la  démission  est  permise  par  les  statuts,  les  art. 
738  et  suiv.  maintiennent,  au  regard  de  Tassocié  qui  se  retire, 
certains  droits  et  certaines  obligations  qui  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  les  nécessités  pratiques,  telles  qu'elles  existent 
en  matière  d'associations.  Entre  autres,  Tassocié,  qui  perd 
son  droit  d'associé  et,  par  suite,  son  droit  éventuel  au  béné- 
fice et  au  partage  de  Tactif  social,  peut,  cependant,  d'après 
l'art.  738,  exiger  la  part  qui  lui  reviendrait  dans  la  liquida- 
tion de  la  société,  si  celle-ci  était  censée  se  dissoudre  au 
moment  où  il  se  sépare  d'elle.  Presque  tous  les  commenta- 
teurs de  cette  partie  du  Code  civil,  à  commencer  par  Planck, 
considèrent  que  ce  n'est  làencore  qu'une  de  ces  règles  que  le 
droit  allemand  regarde  comme  purement  dispositives,  qui  ne 
disposent,  par  conséquent,  qu'à  défaut  de  clause  contraire 
expresse.  Ce  ne  serait  pas  une  règle  impérative  de  la  loi; 
et,  de  fait,  rien  dans  le  texte  ne  marque  qu'il  s'agisse  d'un 
ordre  formel  et  absolu  du  législateur. 

Pour  raisonner  autrement,  il  faudrait  considérer,  peut-être, 
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que  l'art.  736,  autorisant  la  clause  statutaire  qui  déclare  la 
société  maintenue  en  dépit  de  la  retraite  d'un  associé,  de  même 
que  les  dispositions  qui  les  suivent,  fixeraient  les  conditions 
sous  lesquelles  ce  droit  de  retrait  se  trouverait  licite  ;  de 
telle  sorte  que  la  dérogation  visée  par  l'art.  736  ne  pour- 
rait être  introduite  dans  les  statuts  que  sous  réserve  du 
maintien  intégral  de  l'art.  738.  Mais  le  point  de  départ  du 
raisonnement  serait  tout  à  fait  inexact.  Il  consisterait  à  croire 
qu'il  y  eut  en  matière  de  sociétés  une  conception  impé- 
rative  de  la  loi,  qui  serait  la  personnalité,  et  que,  par  suite, 
toute  mise  à  l'écart  de  ce  droit  commun  des  sociétés  constituât 
une  exception  que  Pon  dûf  interpréter  restrictivement  et 
n'accepter  que  sous  les  conditions  fixées  par  la  loi.  Tel  n'est 
pas  le  système  du  Code  civil  allemand  en  matière  de  sociétés. 
Le  Code  civil  a  prévu  deux  types  de  sociétés,  mais  sans 
prétendre  faire  de  l'un  par  rapport  à  l'autre,  le  système  nor- 
mal préféré  par  la  loi  et  constituant,  ou  devant  constituer,  le 
droit  commun  en  matière  de  sociétés.  De  ces  deux  types,run 
est  la  société  à  caractère  personnel,  et  l'autre  est  la  société  à 
caractèreanonyme.  Or,  pour  chacun  de  ces  deux  types,  la  loi  a 
dû  prévoir  les  règles  dispositives  qui  constitueraient,  pour 
chacun  d'eux  le  droit  commun,  destinéà  s'appliquer  à  défaut 
de  clauses  contraires.  Les  dispositions  qui  suivent  l'article  736 
sont,  purement  et  simplement,  la  réglementation  légale  delà 
société  à  caractère  impersonnel,  pour  le  cas  où  les  statuts  n'au- 
raient pas  fait  eux-mêmes  celte  reglementation.il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  qu'à  défaut  de  mention  expresse  dans  la  loi  elles 
aient  le  caractère  impératif,  pas  plus  que  ne  sauraient  l'avoir,  à 
elles  seules,  les  dispositions  réglementaires  qui,  dans  les  arti- 
cles précédents,  avaient  établi  la  constitution  légale  des  socié- 
tés à  caractère  personnel.  Or,  rien  n'indique  que  la  loi  ait  voulu 
faire  de  l'art.  738  une  disposition  d'un  caractère  différent  de 
celles  qu'elle  admet  à  titre  de  règles  purement  dispositives  en 
matière  de  sociétés. 

Tel  n'est  pas,  cependant,  l'avis  de  Leist,  dans  une  étude 
importante  parue  en  1899  (1).  Il  se  fonde  surtout  sur  un  motif 
d'ordre  public,  et  croit  que  la  disposition  de  l'art.  738  serait, 

(1)  Leist,  Vereinsherncha/t  und  Vereinsfreiheit  in  heutigen  Reichsrecht, 
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en  effet,  d'ordre  public.  Il  considère  que,  sans  le  système  de 
garanties  individuelles  établi  par  Tart.  738,  l'association, 
même  dénuée  de  personnalité,  acquerrait  un  caractère  de  sou- 
veraineté, qui  ne  peut  et  ne  doit  appartenir  qu'aux  entités  cor- 
poratives, admises  par  la  loi  comme  personnes  juridiques.  Il 
suffirait,  en  effet,  surtout  s'il  s'agit  d'associations  politiques 
ou  religieuses,  que  la  majorité  acceptât  une  orientation  oppo- 
sée aux  tendances  d'une  partie  des  membres  de  l'association 
pour  obliger,  au  moins  moralement,  ceux  ci  à  se  retirer  sans 
compensation,  et  pour  faire  acquérir  ainsi  aux  membres  qui 
subsistent  les  parts  des  démissionnaires.  Mais,  ne  pourrait-on 
pas  répondre  qu'il  est  invraisemblable  qu'une  association  qui 
n'ait  pas  de  caractère  économique  ou  pécuniaire  ait  intérêt  à 
réduire  le  nombre  de  ses  membres,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'associés  payant  une  cotisation,  et  que  ce  sont,  au  contraire, 
les  coalitions  individuelles  qui,  avec  le  maintien  de  l'art.  738, 
pourraient  devenir  très  menaçantes  pour  l'association?  Il  suf- 
firait, en  effet,  qu'un  groupe  relativement  important  se  retirât 
en  masse,  pour  que  l'association,  par  l'obligation  où  elle  serait 
de  remettre  à  chacun  l'équivalent  de  sa  part  dans  l'actif,  se 
trouvât  dans  l'impossibilité  de  vivre  et  acculée  à  la  dissolu- 
tion forcée,  en  contradiction  avec  les  règles  statutaires  que 
permet  l'art.  736.  Il  n'est  pas  possible,  si  l'on  prévoit  que  la 
mise  en  œuvre  du  droit  de  liquidation  individuelle  de  l'article 
'738  puisse  faire  échec  aux  conventions  statutaires  admises  par 
l'art.  736,  qu'il  soit  interdit,  par  avance,  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  cette  sorte  de  contradiction  légale  (l). 

Il  va  de  soi,  lorsque  l'associé  se  relire,  que  sa  part,  d'après 
les  termes  mêmes  de  l'art.  738,  accroît  aux  autres,  sans  qu'il 
y  ait  de  transfert  proprement  dit.  L'idée  de  transfert  impli- 
querait déjà,  par  elle-même,  qu'il  y  eut  une  part  individuelle 
correspondant  au  droit  de  chaque  associé  ;  et  cette  individua- 
lisation des  parts  serait  en  contradiction  avec  le  principe  de 
la  communauté  de  propriété.  Ce  serait  revenir  à  l'idée  de  la 
copropriété,  que  l'on  a  exclue. 

Mais,  on  a  pu  soutenir,  à  l'inverse,  que,  lorsque  la  société 
accepte  un   nouveau   membre,  pour  que  celui-ci  acquière  sa 

(i)  Cj,  sur  tous  ces  points  principalement  Gierkr,  Iùc,  citi,  24-25. 
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part  dans  les  droits  constituant  le  patrimoine  commun,  il  fau- 
drait un  véritable  transfert,  du  chef  des  membres  actuels  de 
l'association,  ou  tout  au  moins  accompli  en  leur  nom  par  les 
gérants.  Ce  transfert  devrait  donc  porter  individuellement  sur 
chacun  des  biens,  et  se  faire  par  les  modes  d'aliénation  admis 
pour  chacun  de  ces  biens  suivant  sa  nature  propre  (1).  Il  est 
vrai  que  Planck  admet  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
créances  dépendant  de  Tactif  commun,  du  moment  que  la 
cession  peut  en  être  effectuée  par  le  simple  fait  du  contrat 
(art.  398),  le  transfert  s^opérerait  par  le  contrat  d'adhésion  ou 
d'acceptation  par  lequel  la  société  s'agrège  un  nouveau  membre, 
et  qu'enfin  il  en  serait  de  même  pour  ce  qui  est  des  droits  de 
propriété  relatifs  aux  choses  mobilières,  par  application  des 
art.  930  et  931.  En  tant  qu'il  s'agirait  de  choses  dont  la  société 
eût  la  possession,  le  transfert  de  la  part  afférente  au  nouvel 
associé  se  réaliserait  par  voiedeconstitut  possessoire(art.930); 
et,  si  la  chose  était  possédée  par  un  tiers,  le  transfert  porterait 
sur  l'action  en  revendication  qui  s'y  réfère  et  s'opérerait  con- 
formément à  Fart.  931.  Restent  donc  les  droits  susceptibles 
d'inscription  aux  livres  fonciers,  pour  lesquels  il  faudrait  un 
transfert  individuel,  par  voie  d'inscription  du  nom  du  nouvel 
associé  parmi  les  copropriétaires  de  Timmeuble. 

Mais  cette  théorie,  en  tant  que  théorie,  est  inacceptable. 
Gierke  vient  d'en  présenter  une  réfutation  péremptoire  (2). 
Aucun  membre  n'a  encore  une  part  individuelle  qui  lui 
appartienne  et  dont  il  puisse  disposer,  l'art.  719  le  dit  for- 
mellement. Il  faudrait  donc  supposer  que  ce  qu'il  aliène,  ce 
serait  cette  part  indéterminée  portant  sur  Timmeuble  et  qui 
constitue,  pour  chaque  associé,  la  caractéristique  de  la  pro- 
priété commune.  Mais,  si  elle  est  indéterminée,  comment 
comprendre  qu'il  en  aliène  une  fraction  seulement,  pour 
constituer  la  part  du  nouvel  associé,  fraction  qui  ne  peut  être 
fixée,  elle-même,  que  conformément  à  la  proportion  à  laquelle 
doive  s'élever  le  droit  individuel  de  celui  au  profit  de  qui  le 
transfert  serait  réalisé.  Or,  cette  proportion  n'existe  pas  encore. 
Personne,  pas  plus  celui  qui  entre  que  les  associés  qui  soient 
déjà  membres  de  la  société,  n'a  droit  à  une  quote-part  actuel- 

(1)  Cf,  Pl.  sur  {  54,  p.  104  et  sur  \  736.  p.  480. 

(2)  Loc,  cit.,  p.  18-22. 
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lement  déterminée.  Toute  individualisation  de  ce  genre  se 
trouve  exclue,  tant  que  n'intervient  pas  la  liquidation  de  Tac- 
tif,de  telle  sorte  que,  pour  pouvoir  réaliser  cette  aliénation  fic- 
tive, telle  que  Planck  l'exige,  il  a  fallu  admettre  une  nouvelle 
fiction,  conforme  à  celle  de  Tart.  738,  celle  d'une  dissolution 
supposée  de  l'ancienne  société,  en  vue  de  la  constitution  d'une 
société  nouvelle  contractée  avec  le  nouvel  associé  ;  ce  qui 
permettrait  alors  une  sorte  de  liquidation  fictive  des  parts 
individuelles,  comme  dans  l'exemple  de  l'art.  738,  avec  alié- 
nation immédiate  de  ces  parts  individuelles  pour  la  constitu- 
tion d'une  nouvelle  masse  patrimoniale,  qui  serait  l'actif  de 
la  société  nouvelle.  Et  c'est  en  effet  la  construction  juridique 
qui  semble  généralement  adoptée,  non  seulement  par  Planck, 
sur  l'art.  736,  mais  par  Cosack  (p.  367)  et  également  par 
Hôlder  (p.  169-i70).Quine  voit  toutce  qu'ily  a  d^artificieldans 
une  analyse  de  ce  genre,  absolument  en  contradiction  avec  les 
intentions  des  intéressés  et  avec  la  réalité  des  faits?  Elle  ne 
saurait  avoir  d'autre  base  que  le  retour  à  la  conception  romaine 
d'une  société  à  caractère  strictement  personnel,  avec  patri- 
moine de  copropriété,  conception  qui  a  été  exclue,  et  par 
l'art.  736,  qui  permet  de  rejeter  Tidée  de  personnalité,  et  par 
l'art.  718,  qui,  à  la  place  de  l'idée  romaine  de  société,  substi- 
tue la  forme  de  la  société  coutumière  du  droit  germanique, 
qui  était  celle  également  de  notre  ancien  droit  français,  et 
qu'il  faut  interpréter,  non  plus  d'après  le  droit  romain,  mais 
d'après  les  réalités  coutumières,  telles  qu'elles  dérivent  de 
l'histoire  et  des  constatations  de  la  vie.  Aussi,  cette  idée  qu'à 
chacun  des  nouveaux  membres  qui  entrent  dans  l'associa- 
tion, l'ancienne  société  se  trouverait  dissoute,  pour  qu'ily  eût 
constitution  d'un  pacte  nouveau,  de  telle  sorte  qu'il  se  for- 
mât autant  de  sociétés  successives  qu'ily  aurait  d'adhésions 
nouvelles,  est  bien  ce  qu'il  y  a  de  plus  invraisemblable  au 
monde  et  de  plus  inacceptable. 

La  véritable  théorie  est  celle  qui  consiste  à  dire  que,  de 
même  que  la  retraite  d^ln  membre  supprime  une  part,  de 
même  l'adjonction  d'un  nouvel  associé  crée  une  part  nouvelle. 
11  ne  s'agit  pas  d'un  transfert  mais  d'une  question  de  répar- 
tition ;  il  s'agit  de  la  fixation  du  nombre  des  parts,  (question 
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laissée  en  suspens  et  soumise  à  toutes  les  variations,  tant  que 
ne  s'ouvre  pas  la  liquidation. 

II  est  vrai  qu'il  y  a  un  point  au  sujet  duquel  Tapplicalion 
pratique  de  ce  changement  de  conception  ne  pourra  se  réaliser 
que  d'une  façon  tout  à  faitinsuffîsante;  et  c'est  précisémentcelui 
qui  met  le  plus  vivement  en  jeu  Tintérèt  immédiat  de  toutes  ces 
discussions/C'est  lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers  inscrits 
aux  livres  fonciers,  puisque  c'est  en  cette  matière  que  porte 
surtout  la  différence  entre  les  associations  douées  de  person- 
nalité et  les  autres.  Les  premières  seules  peuvent  être  inscrites 
en  nom  ;  les  autres  ne  peuvent  l'être  queparTénumération  des 
noms  de  leurs  membres,  propriétaires  collectifs  de  l'immeu- 
ble. Il  en  résultera  que,  tout  en  admettant  qu'il  se  crée  une 
nouvelle  part  au  profit  de  tout  associé  nouveau  même  quant 
aux  immeubles  immatriculés,  et  cela  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  transfert  au  sens  exact  du  mot,  cependant,  tant  que  le 
nouvel  associé  n'est  pas  inscrit  au  nombre  des  propriétaires 
communs  de  l'immeuble,  seule  l'inscription  antérieure  pourra 
faire  foi  à  l'égard  des  tiers.  C'est  comme  si  le  nouvel  associé 
n'avait  aucune  part  de  propriété  dans  l'immeuble.  N'est-ce 
pas  la  solution  à  laquelle  aboutirait  le  système  de  Planck?  Et 
alors  qu'importent  toutes  ces  discussions  purement  doctri- 
nales ?  Pas  tout  à  fait  cependant. Car,  dans  la  théorie  de  Gierke, 
telle  qu'elle  vient  d'être  exposée  (t),  tous  les  ayants  droit 
peuvent  demander  une  rectification  du  livre  foncier,  conformé- 
ment aux  art.  894  et  suiv.,  tandis  que,  d'après  le  système  de 
Planck,  le  nouvel  associé  ne  pourrait  devenir  un  ayant  droit 
par  rapport  à  l'immeuble  que  par  un  véritable  transfert,  c'est- 
à-dire  par  la  cession  judiciaire  de  la  part  qui  lui  revient,  ces- 
sion faite  conformément  à  l'art.  923.  Il  est  vrai  aussi  que, 
même  dans  la  théorie  de  Gierke,  tant  que  la  rectification  n'est 
pas  opérée,  l'inscription  au  registre  est  seule  à  faire  foi  vis-à-vis 
des  tiers,  de  telle  sorte  que,  à  l'égard  de  ces  derniers,  les  seuls 
propriétaires  inscrits  seront  les  associés  inscrits.  Mais  ceci  ne 
change  rien  à  la  réalité  du  droit  et  ne  modifie  en  rien  le  fond 
de  la  théorie  elle-même. 

(1)  GiEjiKE,  loc.  cit.,  81. 
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VI.  Il  faut  donc,  pour  en  terminer,  rappeler,  en  les  -grou- 
pant, les  seulspoints  au  sujet  desquels  les  difFérences  pratiques 
entre  lesdeux  catégories  d'associations  vont  rester  irréductibles, 
ou  tout  au  moins  les  principaux.  Avant  tout,  ce  sera  larespon- 
sabilité  personnelle  des  gérants,  et  même  responsabilité  soli- 
daire pour  les  actes  passés  en  commun,  le  défaut  de  capacité 
judiciaire  active  et  la  nécessité  d'une  inscription  collective  aux 
livres  fonciers.  C'est  évidemment  là,  pour  les  associations  dont 
les  membres  sont  nombreux  et  changent  perpétuellement,  que 
sera  la  plus  grosse  difficulté,  puisqu'il  faudrait  pour  chaque 
membre  qui  entre  ou  qui  sort  une  rectification  du  registre  ;  et 
l'on  voit  quelles  en  seraient  les  complications.  Il  est  donc  très 
possible  que,  pour  éviter  toutes  ces  difficultés,  on  inscrive 
rimmeuble  uniquement  au  nom  des  gérants.  Il  est  vrai  qu'il 
pourrait  y  avoir  ce  danger  de  laisser  croire  qu'il  s'agit  de  copro- 
priété et  non  de  propriété  commune,  ce  qui, en  vertu  delà  foi 
due  aux  registres,  donnerait  droit  à  chacun  des  propriétaires 
inscrits  à  une  part  individuelle,  aliénable  et  transmissibic. 
Mais  il  suffira,  pour  parer  au  danger,  d'inscrire  ces  coproprié- 
taires fictifs  comme  propriétaires  en  main  commune  en  vertu 
de  l'art.  718  du  Code  civil.  11  n  y  aurait  plus  alors  de  rectifica- 
tion à  faire  qu'à  chaque  changement  survenu  parmi  les  gérants 
et  administrateurs,  ce  qui  diminuerait  déjà  considérablement 
l'ensemble  des  formalités.  Et,  lors  de  la  liquidation  finale,  il 
n'y  aurait  plus,  en  vertu  du  droit  de  rectification  de  l'art.  894, 
qu'à  faire  inscrire  tous  les  associés  existant  à  ce  moment, 
devenus  les  ayants droit,comme propriétaires  collectifs  de  l'im- 
meuble. Le  danger  serait  toujours  sans  doute,  que  les  gérants 
vinssent  à  aliéner  en  dehors  des  pouvoirs  qui  leur  eussent  été 
conférés,  aliénation  qui  serait  valable  à  Tégard  des  tiers,  du 
moment  qu'elle  proviendrait  des  propriétaires  seuls  inscrits 
au  registre.  Mais,  il  faut  reconnaître  que  ces  irrégularités 
seront  assez  peu  à  craindre  ;  et  il  faut  bien,  en  somme,  qu'il 
subsiste,  en  ce  qui  louche  les  associations  dénuées  de  person- 
nalité, une  certaine  infériorité  de  situation  par  rapport  aux 
autres.  Rien  n'est  plus  conforme  aux  exigences  de  la  pratique 
que  le  fait  que  cette  infériorité  doive  se  manifester  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  possession  d'un  patrimoine  immobilier. 
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2.  —  Des  associations  enregistrées 

Aut.  55.  —  L'enre^istrcmeDt,  par  voie  d'iDscriplion  au  registre  des 
associations,  d'une  association  rentrant  dans  les  conditions  de  l'art.  21  se 
fait  auprès  du  tribunal  de  bailliage  dans  le  ressort  duquel  Tassociation  a 
son  siège. 

Art.  56.  —  Il  est  interdit  de  procéder  à  l'enregistrement  tant  que  le 
nombre  des  membres  de  l'association  reste  inférieure  sept. 

I]  y  a  lieu  dans  l'art.  56  (1),  comme  dans  la  plupart  des 
textes  analog'ues,  de  trouver  un  équivalent  pour  rendre 
l'expression  «  soltï),  à  laquelle  on  a  entendu  attacher  une 
valeur  technique,  répondant  à  ce  que  nous  appellerions  une 
disposition  simplement  prohibitive  (cf.  art.  60),  simple  condi- 
tion de  recevabilité,  comme  dit  fort  bien  Meulenaere  sur  Tar- 
ticle  56  et  suiv.  (2;.  C'est  ainsi  qu'il  est  interdit  de  procéder 
à  l'inscription  dans  les  conditions  visées  par  l'art.  56  ;  mais,  si, 
bien  que  le  nombre  des  associés  soit  inférieur  à  sept,  l'ins- 
cription a  été  reçue,  l'enregistrement  n'est  pas  nul  et  Tas- 
sociation  acquiert  la  capacité.  Cette  limitation  vient  de  ce 
qu'une  association  réduite  à  un  nombre  infime  perd  son 
caractère  d'association.  Mais,  si  c'est  après  coup  que  le  nombre 
des  associés  tombe  au-dessous  de  sept,  il  n'y  a  pas,  par  le  fait 
même,  perte  de  la  capacité,  sauf  s'il  se  réduisait  à  trois  (art. 
73).  Et,  quant  à  l'observation  de  la  prescription  de  l'art.  56, 
elle  se  trouve  facilitée  par  ce  fait  que,  pour  l'enregistrement,  il 
faut  la  signature  d'au  moinsseptmembresparmi  les  associés(3). 

Art.  57.  —  Les  statuts  doivent  conlenir  le  but,  le  nom  et  le  sièg^e  de 
l'association,  et  porter,  en  outre,  qu'elle  est  destinée  à  être  inscrite. 

Il  doit  être  exigé  que  le  nom  se  disting^ue  clairement  des  dénominations, 
attribuées  aux  associations  inscrites  qui  existent  dans  le  même  lieu  ou 
dans  la  même  commune. 

Les  deux  alinéas  de  l'art.  57  fournissent  un  exemple  de 
l'opposition  de  terminologie  établie  entre  les  expressions 
«  muss»  et«  soli  )),  Dans  le  premier,  il  s'agitd'une  prescription 

(1)  Voici,  en  effet,  quel  est  le  texte  :  «  Die  Eintragang  soll  nur  erfolgen,  wenn 
die  zahl  der  Milglieder  mindestens  Sieben  betràgt  ». 

(2)  Cf.  Pp.,  I,  p.  26. 

(3)  Art.  59.  c/,  Pl.,  g  56,  p.  106  etPa.,  I,  p.  554. 
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imposée  à  peine  de  nullité;  dans  le  second,  d'une  exigence 
dont  on  fait  un  devoir  aux  officiers  judiciaires  chargés  de 
Tenregistrement,  sans  que  la  sanction,  s'il  y  a  été  contrevenu, 
soit  la  nullité  de  Tinscriplion  (1).  On  s'est  demandé,  lorsque 
l'inscription  est  irrégulière  et  Taltribulionde  capacité  annulée 
de  ce  chef,  si,  à  l'égard  des  tiers,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
considérer  l'association  comme  ayantjoui  de  la  personnalité, 
tant  que  l'inscription  n'a  pasété  effacée  sur  le  registre  :  la  ques- 
tion reste  soumise  à  controverse.  Bien  entendu  la  disposition 
de  l'art  57,  comme  celle  de  l'art.  89,  implique  que  les  statuts 
soient  rédigés  par  écrit.  Mais  la  loi  ne  fait  pas  de  la  forme 
écrite  une  forme  solennelle,  telle  que^  si  elle  fait  défaut,  on 
puisse  faire  annuler  de  ce  chef  l'enregistrement,  de  même  qu'il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  l'application  des  arl.  125  et  126  [Pr. 
p.  555-056). 

AuT.  58.  —  Il  doil  être  exigé  (2)  que  les  slatuts  contienneot  d«6  dispo- 
sitions relatives  ; 

4*  Aux  conditioDS  d'entrée  et  de  sortie  des  membres  ; 

2^  Au  point  de  savoir  si  ces  derniers  auront  une  cotisation  à  payer  et 
qu'elle  en  serait  la  quotité  ; 

3'*  A  la  formation  de  la  Direction  ; 

40  Aux  conditions  requises  pourque  l'Assemblée  générale  soit  convoquée, 
à  la  forme  de  la  convocation  et  aux  moyens  de  donner  l'authenticité  aux 
décisions  prises  par  l'Assemblée. 

Si  Tinscription  avait  eu  lieu  sans  que  les  statuts  contiennent 
aucune  indication  sur  tous  les  points  indiqués  dans  le  texte, 
on  appliquerait,  pour  tout  ce  qui  est  de  la  Direction,  les  art. 
26,  27  et  29,  et  en  ce  qui  concerne  les  convocations  de  l'As- 
semblée, les  art.  36  et  37.  Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  des 
décisions  prises  par  l'Assemblée  générale,  on  appliquerait  les 
principes  du  droit  commun  (3). 

Art.  59.  —  La  Direction  doit  requérir  l'enregistrement  de  l'association. 

A  la  demande  doivent  être  joints: 

\^  Les  statuts  en  original  et  en  copie; 

20  Une  copie  des  pièces  relatives  à  la  constitution  delà  Direction. 

jl)  §  37  :  «  Die  Stazung  mass  den  Zweck...  enihallen. 
Der  Narne  soll  sich  von  den  JVamen...  unterscheiden  ». 

(2)  Sur  la  valeur  technique  de  rexpreRsion  par  laquelle  débute  Tart  58,  voir 
le  commentaire  de  l'art.  57. 

(3)  Cf.  Pl.  57,  p.  106. 
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n  devra  être  exigé  que  les  statuts  soient  signés  de  sept  membres  au 
moins  et  qu'ils  contiennent  Tindication  du  jour  où  les  statuts  ont  été 
dressés  (4). 

Rédaction  de  l'art.  86  P'  reproduite  par  l'article  86  P*. 
Le  dernier  alinéa,  ajouté  après  coup  par  la  seconde  commis- 
sion, émane  de  la  commission  de  rédaction  (2).  De  plus,  la 
seconde  commission,  malgré  une  certaine  opposition  (3), 
avait  exigé,  en  outre  (art.  37  P')  que  Ton  déposât  la  liste 
des  membres.  On  considérait  que  Tadministration  avait 
le  droit  de  connaître  dans  quel  milieu  ou  dans  quel  parti  se 
recrutaient  les  premiers  associés,  ne  serait-ce  que  pour  la 
mettre  à  même  d'exercer  les  droits  que  lui  confière  l'art.  61. 
Mais  la  commission  du  Reichstag  revint  aux  idées  émisée  par 
la  minorité  devant  la  seconde  commissiDn  et  supprima  cette 
exigence,  d'autant  plus  que  l'art.  72  permettra  toujours  à  tout 
instant  au  tribunal  chargé  de  Tenregistrement  de  se  faire 
communiquer  la  liste  des  associés  (4). 

Art.  60.  —  La  requête  à  fin  d'enregistrement,  lorsqu'il  n'a  pas  été  satis- 
fait aux  dispositions  des  art.  56  à  59,  doit  être  rejetée  par  le  tribunal  de 
bailliage  avec  indication  des  motifs. 

Contre  une  décision  de  rejet  le  recours  est  admis,  pourvu  qu'il  soit  im- 
médiat, conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procédure. 

On  reconnaît  généralement  que  l'art.  60  n'a  pas  entendu 
donner  une  énumération  limitative  des  causes  pour  lesquelles 
le  tribunal  pût  être  autorisé  à  rejeter  la  requête  (5).  Il  a  visé  les 
prescriptions  qui  venaient  d'être  établies,  en  vue  d'en  indiquer 
la  sanction,  au  moins  la  plus  immédiate,  la  seule  en  tous  cas 
qui  pût  s'appliqueraux  dispositions  qui  ne  seraient  que  descon- 
ditions de  recevabilité  (6).  Mais,  il  est  admis  (7)  que  le  tribunal 
pourrait,  en  outre,  rejeter  la  demande  en  se  fondant  sur  les 
règles  du  droit  commun,  et  en  particulier  sur  celles  relatives  au 
droit  d'association,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  législation  de  cha- 

(1)  Cf.  Pl.J  58.  p.  106-107. 

(2)  MuGDÀN.  I,  p.  646. 

(3)  Pa.,  p.  557. 

(4)  Ber.,  p.  14. 

(5)  Pl.,  \  60;  EcK.  |>.  71,  Cj.  cependant  Cosack,  p.  97. 

(6)  Notes  sur  art.  5(»  et  .*i7, 

(7)  Cf,  Pl.  g  60,  p.  107  et  Pr.,  p.  562. 
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que  Etat,  ou  encore  en  se  fondant  sur  les  articles  134  et  138  (1). 
Carie  tribunal  joue  le  rôle  de  juge  et  doit  s'opposer  à  toute 
violation  de  la  loi.  On  avait  mênne  demandé  devant  la  seconde 
commission  (2)  que  ce  tribunal  fût  seul  juge  de  la  question  de 
savoir  si  l'association  était  ou  non  licite  ;  Topiniou  qui  l'em- 
porta fut  de  permettre  à  l'administration  de  faire  opposition 
de  ce  chef  (art.  61).  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'on  eût  voulu 
réserver  cette  question  uniquement  à  l'administration,  à  Tex- 
clusion  des  tribunaux  de  droit  commun.  Seulement,  pour  que 
le  tribunal  puisse  rejeter  la  demande  de  ce  chef,  il  faut  qu*il 
y  ait  une  violation  positive  de  la  loi.  Si  donc  l'association  se 
trouvait  dans  des  conditions  telles  que,  selon  le  droit  public 
de  l'État,  elle  pût  être  interdite  par  l'administration,  à  sa 
libre  appréciation,  le  tribunal  ne  pourrait  pas,  en  exerçant 
ce  droit  d'appréciation,  s'opposer  à  la  requête.  Bien  entendu 
il  aurait  droit  de  refuser  rcnregislrement,  s'il  s'agissait  d  asso- 
ciation soumise  au  régime  de  la  concession  (art.  22),  ou  encore 
de  société  religieuse  qui  ne  puisse  acquérir  la  personnalité 
que  par  une  loi  de  l'État  (3). 

Les  règles  relatives  au  pourvoi  immédiat  dont  parle  le 
texte  se  trouvent  au  Code  de  procédure,  art.  54o  ;  l'article  6o 
y  renvoie  purement  et  simplement. 

Aht.  61.  —  Lorsque  la  requèle  est  admise,  le  tribunal  cantonal  doit  la 
communiquer  à  raulorité  administrative  compétente. 

L'autorité  administrative  peut  fiiire  opposition  à  rcnregislrement, 
lorsque  l'association,  d'après  le  droit  public  en  matière  d'association, 
est  illicite  ou  se  trouve  dans  les  conditions  pour  pouvoir  être  interdite, 
ou  lorsqu'elle  poursuit  un  but  politique,  un  but  de  politique  sociale,  ou 
un  but  religieux. 

L'art.  57  ff  de  l'avant-projet  C  (4)  déclarait  que  la  commu- 
nication prescrite  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  61  devait 
suivre  immédiatement  ;  ce  qui  a  été  supprimé  comme  inu- 
tile (5);  cette  obligation  de  diligence  rentrant  parmi  les  de- 
voirs professionnels  de  la  fonction  (6). 

(1)  Pour  rcxplication  de  ces  deux  textes,  voir  Saleili.es,  De  la  Déclaration  dt 
volonté  {Vav'x^,  1001),  art.  104  et  art.  138. 
,ts  Cf.  Bal.  1899.  p.  270. 
(3)  An.  84,  L.  intr.  Cf.  Pl.   {  60.  p.  100. 
(4i  Pn.  p.  486. 
(5)  Pn.  p.  559. 
^6)  Cf.  Pl.,|61,  1«  p.  108. 
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I.  L'historique  de  la  disposition  de  Tart.  61  a  déjà  été  som- 
mairement exposé  en  note  sur  Tart.  21  (1).  Cette  solution  est  le 
résultat  d'un  compromis  entre  les  partisans  de  la  liberté  in- 
tégrale en  matière  d'associations,  qui  voulaient  établir  sur 
ce  point  une  séparation  absolue  entre  le  domaine  du  droit 
privé  et  le  domaine  du  droit  public,  demandant  par 
suite  (2)  que  Tautorité  judiciaire  fût  seule  juge  des  condi- 
tions de  régularité  de  l'association,  et  les  partisans  du 
droit  d'intervention  de  l'Etat,  qui  auraient  voulu  faire  dépen- 
dre entièrement  le  droit  d'enregistrement  d'une  autorisation 
administrative  (3).  Par  voie  de  transaction  (4),  l'interven- 
tion administrative  nefutadmise  que  sous  forme  d'opposition 
à  l'enregistrement,  laquelle  devra  s'exercer  dans  le  délai  de 
l'art.  63.  Et,  d'autre  part,  cette  opposition  ne  peut  intervenir 
que  sur  un  double  fondement:  soit  pour  certaines  causes  spéci- 
fiées, conformément  à  une  disposition  légale  ;  soit,  sans  aucune 
cause  positive,  contre  certaines  associations  déterminées  par 
leur  caractère  (5).  Les  causes  pour  lesquelles  l'opposition  est 
admise  de  la  part  de  l'administration,  quelque  soit  le  carac- 
tère de  Tassociation,  se  rattachent  à  l'application  du  droit 
public  en  matière  d'associations.  Il  faut  que  l'association,  par 
son  but,  ses  caractères  ou  sa  constitution,  se  trouve  exister 
en  violation  d'une  disposition  ou  d'un  principe  du  droit 
public,  ou  encore  que,  selon  le  droit  public,  elle  soit  dans  les 
conditions  qui  permettraient  à  l'administration  de  l'interdire. 
Celle-ci  se  fonde  sur  le  droit  public,  qu'elle  a,  en  effet,  mission 
d'appliquer  et  de  faire  respecter  ;  elle  ne  pourrait  donc  pas 
former  opposition  pour  violation  d'une  disposition  légale  qui 
ne  toucherait  qu'aux  conditions  de  droit  privé  sur  l'acquisi- 
tion de  la  personnalité,  sans  rentrer  pour  cela  dans  le  droit 
d'association,  tel  qu^il  est  réglé  par  le  droit  public  de  l'Etat; 
par  exemple,  s'il  s'agissait  de  contravention  aux  art.  56  et 
suiv.,ou  encore  aux  art.  21  et  22,  en  ce  sens  que  l'autorité 
judiciaire  se  serait  méprisesurle  caractère  économique del'asso- 

(1)  Voir  surtout  Bul.»  1899,  p.  268  suiv. 

(2)  Avant-projet  B,  g  42,  Pr.  p.  480,  p.  560. 

(3)  Note  sur  art.  21  et  Bull.,  /or.  cit. 

(4)  Pu.,  p.  561  suiv. 
(3)  C/.  Eat,p.  72.' 
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ciation  et  qu'elle  l'eûtfaitrentrerà  tort  parmi  les  associations  à 
idéal  :  ce  sont  des  questions  dont  l'appréciation  n'appartient 
qu'au  tribunal  chargé  de  l'enregistrement  (1).  Un  amendement 
en  sens  contraire  fut  d'ailleurs  formellement  repoussé  par  la 
commission  du  Reichstag  (2).  Donc,  sur  le  fondement  du  droit 
public,  la  possibilité  d'une  opposition  administrative  se  pré- 
sente dans  deux  hypothèses:  lorsqu'il  y  a  irrégularité  au  point 
de  vue  de  la  loi,  et  par  suite  violation  d'un  principe  ou  d'une  dis- 
position du  droit  public,  ce  qui  doit  s'entendre  du  droit  public 
de  chaque  Etat  en  matière  d'associations,  auquel  cas  cette  oppo- 
sition n'est  que  le  prélude  ou  la  conséquence  d'une  interdiction 
ou  d'une  dissolution  forcée  de  Tassociation  ;  et,  en  vsecond  lieu, 
lorsque  celle-ci,  sans  être  dans  les  conditions  où  elle  doive  être 
prohibée,  se  trouve  dans  des  conditions  telles  qu'elle  puisse 
l'être  :  donc  lorsque  la  possibilité  d'une  interdiction  se  trou- 
verait exister  pour  l'administration,  sans  qu'il  y  eût  pour  cela 
obligation  de  la  prononcer.  Cette  situation  intermédiaire  a  été 
prévue  par  la  seconde  commission  et  ajoutée  à  la  rédaction 
initiale  du  §  57  A  de  l'avant-projet  (3).  Elle  vise  la  part  faite 
dans  chaque  Etat  à  l'appréciation  administrative,  en  ce  qui 
touche  le  droit  à  l'existence  pour  les  associations,  et  elle  varie 
pour  chaque  Etat.  C'est  ainsi  par  exemple  que,  dans  le  Wur- 
temberg, comme  le  remarque  Eck  (p.  66,  p.  72),  l'administra- 
tion n'ayant  jamais  le  droit  de  dissoudre  une  association  sur 
sa  seule  appréciation,  la  possibilité  ici  visée,  par  cet  alinéa  de 
l'art.  61,  se  trouvera  sans  application,  tandis  qu'en  Alsace-Lor- 
raine elle  s'appliquerait  à  toutes  les  associations  dans  tous 
les  cas,  puisque  le  droit  de  dissolution  existe  sur  la  seule 
appréciation  des  autorités  administratives.  Dans  d'autres 
Etats  ce  droit  d'appréciation  est  subordonné  à  certaines  con- 
ditions préalables  [cj.  art.  41).  Mais  ici,  bien  entendu,  et  en 
qui  concerne  la  question  qui  nous  occupe,  l'administration, 
d'après  l'art.  61,  peut  s'opposer  uniquement  à  l'obtention  delà 
personnalité,  sans  être  obligée  de  dissoudre  l'association, 
puisque  sur  ce  point  elle  est  libre  d'agir  à  son  gré.  Elle  peut 
juger   que  le  maintien  de  l'association,  en  tant  qu'associa- 

(1)  Eck,  p.  73  et  suiv. 

(2)  Der,  p.  i5. 

^3)  l»n.  p.  5<iO  cl  p.  562. 
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tion  de  fait,  est  sans  danger,  alors  que  le  surcroît  de  vitalité 
et  de  puissance  qu'elle  retirerait  de  la  personnalité  pourrait 
offrir  de  graves  inconvénients  (1).  11  est  vrai  que  cette  distinc- 
tion ne  présentera  guère  d'application  dans  la  réalité,  vue  la 
situation  faite  aux  associations  dénuées  de  capacité  (note 
sur  art.  54). 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette  première  catégorie  de 
dispositions  concorde  avec  les  pouvoirs  accordés  à  l'adminis- 
tration au  sujet  du  retrait  de  capacité.  Elle  ne  peut  enlever  la 
capacité  que  sur  le  fondement  d'un  fait  illicite;  de  même  elle 
ne  peut  s'opposer  à  Tobtention  de  la  capacité,  en  principe,  que 
sur  le  fondement  d'un  fait  de  ce  genre  (art.  43).  De  même,  éga- 
lement le  droit  d'opposition  existe-t-il  dans  les  cas  où,  d'après 
le  droit  del'Etat,  l'administration  aurait  le  droit  d'interdiction, 
et  par  suite  le  droit  de  dissolution.  On  avait  proposé,  devant  la 
Commission  du  Reichstag,  d'accorder  enfin,  d'une  façon  géné- 
rale, pour  tout  l'Empire,  et  indépendamment  des  lois  d'Etats 
sur  ce  point,  le  droit  d'opposition  dans  tous  les  cas  où,  d'une 
façon  générale,  le  but  de  l'association  irait  contre  une  prohi- 
bition légale  ou  contre  les  bonnes  mœurs.  Mais  cette  for- 
mule a  paru  trop  large  ;  elle  a  été  rejetée  pour  les  mômes 
motifs  qui  avaient  fait  rejeter  une  formule  analogue,  en  ce  qui 
concerne  le  retrait  de  capacité  (2). 

II.  L'autre  catégorie  de  causes  susceptibles  de  légitimer  le 
droit  d'opposition  se  tire  du  caractère  de  l'association,  ou  de 
certains  buts  déterminés  par  la  loi,  alors  même  que  l'associa- 
tion par  elle-même  ne  présenteraitaucune  irrégularité  et  serait 
parfaitement  licite.  Cela  revient  à  dire  que,  pour  certaines 
associations  déterminées,  l'administration  a  toujours  le  droit 
de  s'opposer  à  l'acquisition  de  la  personnalité,  alors  mêm'e 
que,  d'après  le  droit  public  de  l'Etat,  elle  ne  pourrait  pas,  de 
ce  seul  chef,  la  dissoudre  à  son  gré.  Ce  sont  celles  qui  pour- 
suivent un  but  politique  ou  religieux,  et  l'on  a  ajouté  un  but 
de  politique  sociale,  sans  admettre  toutefois  les  autres  addi- 
tions proposées  par  le  Bundesrath  (3).  Il  faut  remarquer,  pour  ce 

(i)Cf.  Pl.  S6i,2«  p.  10». 

(2)  Bery  p.  15  vlCf.  note  sur  art.  43. 

(3)  Cf.  note  sur  art.  il  dans  Bull.  loc.  cit.  Cf.  ail.  58  P*,  modifié  par  la  Com- 
mission du  Reichstag  {JJcr.,  p.  10-17). 
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qui  est  des  caractères  indiqués,  qu'il  ne  suffirait  pas  que  l'objet 
de  l'association  touchât  à  la  politique  ou  à  la  religion,  ou  ser\  ît 
indirectement  des  intérêts  de  ce  genre:  différents  amendements 
conçus  dans  ces  termes  ont,  en  effet,  été  repoussés  (1).  Il  faut 
que  la  politique  ou  la  religion  soit  le  but  immédiat  et  direct, 
poursuivi  par  l'association,  et  que  ce  but  résulte  des  statuts  ; 
car  le  juge,  qui  n'a  pas,  comme  le  remarque  Endemann,  à 
s'inspirer  des  circonstances  politiques  ambiantes,  comme  le 
ferait  un  administrateur,  ne  peut  définir  le  but  que  d'après  les 
statuts  (2).  Ily  a  toutefois  une  différence  importante,  reconnue 
par  les  auteurs,  entre  les  associations  de  caractère  politique,  et 
celles  à  caractère  religieux  ;  et  elle  se  tire  de  la  conception  que 
l'on  a  entendu  se  faire  du  caractère  politique,  lequel  implique 
une  action  de  nature  à  se  traduire  à  l'extérieur  par  un  chan- 
gement politique.  C'est  ainsi  que  des  sociétés  ayant  pour 
objet  Tétude  purement  scientifique  de  la  politique  n'auraient 
plus  le  caractère  politique;  tandis  que,  pour  les  sociétés  reli- 
gieuses, comme  l'expression  n'implique,  par  elle-même, 
aucune  action  extérieure,  il  suffirait  que  les  membres  qui  lés 
composent  fussent  réunis  en  vue  d'un  but  religieux,  sans 
chercher  à  agir  sur  la  politique  ou  par  la  politique  (3)  ;  et 
encore  il  faut  rappeler  la  réserve  admise  par  l'art. 84  L.  Int  (4). 

Enfin,  il  faut  également  reconnaître,  comme  l'observe 
Hôlder  (p.  178),  que,  par  but  religieux,  on  a  voulu  entendre 
non  seulement  le  fait  pour  une  association  de  cherchera  don- 
ner satisfaction  aux  besoins  religieux  de  ses  membres,  mais 
le  seul  fait  de  toucher  au  domaine  de  la  religion,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre;  de  telle  sorte  qu'une  société  fondée  dans 
un  but  antireligieux,  pour  combattre  la  religion  ou  une  secte 
confessionnelle  en  particulier,  serait  encore  une  association 
religieuse  au  sens  de  la  loi. 

Toutefois,  on  est  moins  d'accord  sur  l'application  de  cette 
distinction  aux  associations  poursuivant  un  but  de  politique 
sociale  ;  et  c'est  sur  ce  point  (5j  que  les  interprétations  larg-es 

(1)  Pr.  2,  p.  560  et  C/.  «rt.  58  P»;  Pl.,  p.  108. 

(2)  Cf.  Endem,  §  46  :  noie  7,  p-  211. 

(3)  Pl.  |61,  p.  109,  Eck.,  p.  73. 
(4)6/.  Pr.,  p.  564. 

(5)  Cf.  note  sur  21,  dans  Bul.,  loc.cii. 
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et  arbitraires  sont  le  plus  à  craindre.  Eck  et  Pianck  {loc.  cit,) 
considèrent  que,  pour  mériter  le  caractère  de  Sociale  politi- 
que, il  ne  suffit  pas  qu'une  association  s'occupe  de  questions 
sociales,  qu'il  faut,  à  la  différence  de  ce  qui  est  admis  pour 
les  associations  religieuses,  qu'elle  poursuive  un  but  se  tra- 
duisant par  un  résultat  extérieur;  mais  de  plus  qu'il  faudrait 
que  ce  but  extérieur  se  poursuivît  par  des  moyens  politiques, 
c'est-à-dire  qu'il  visât  un  changement  de  législation  en  ma- 
tière politique,  ou  une  modification  dans  les  affaires  publi- 
ques. Endemann,  au  contraire,  tout  en  exigeant  encore  un 
résultat  extérieur,  se  contente  d'un  résultat  purement  social, 
pourvu  qu'il  dût  être  obtenu  par  voie  législative  ;  et  l'intérêt 
pratique  de  la  controverse  se  manifestera  fsurtout  à  propos 
des  associations  ouvrières.  Si  elles  ont  pour  but  l'amélio- 
ration du  sort  des  travailleurs  uniquemement  par  Taclion 
privée,  telle  que  constructions  de  logements  plus  salubres,  ou 
clauses  plus  avantageuses  à  introduire  dans  les  formules  des 
contrats  de  travail,  il  s  agirait,  d'après  la  première  interpré- 
tation, d'un  but  purement  social,  lequel  ne  rentrerait  pas  sous 
l'empire  de  l'art.  61,  tandis  que,  d'après  la  seconde,  il  fau- 
drait admettre  que  le  caractère  de  politique  sociale  se  trouvât 
exister  ;  et  Ton  devrait  alors  appliquer  l'art.  61  (1).  On  voit  à 
quels  dangers  et  à  quel  arbitraire  cette  formule  pourra  prêter. 
D'autre  part,  en  dehors  de  tout  point  de  vue  relatif  aux 
moyens  d'action  extérieure,  il  importerait  encore  de  définir  le 
but  de  politique  sociale  en  lui-même;  et  il  est  peu  probable 
qu'il  faille  Fentendre  du  simple  fait  de  vouloir  améliorer  l'état 
social  ou  les  conditions  sociales  en  général.  Holder  remarque 
avec  raison  que  l'idée  de  politique,  appliquée  à  la  conception 
d'un  but  social,  implique  moins  peut-être  l'extériorité  d'une 
action  politique,  comme  on  a  vu  que  certains  auteurs  vou- 
laient l'exiger,  que  certaines  préoccupations  d^intérêts  ou  de 
luttes  de  classes,  à  Tencontre  les  unes  des  autres.  Une  ligue 
antialcoolique  serait  une  association  de  caractère  social, 
puisqu'elle  tendrait  à  Tamélioration  des  conditions  sociales. 
Elle  ne  viserait  cependant  pas  un  but  de  politique  sociale,  au 
sens  de  Tart.  61.  Mais,  toute  association  ayant  pour  objet  un 

(l)EifDBM.  |46,  note?,  p.  21. 
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changement  de  condition  sociale,  pour  une  classe  en  particu- 
lier, ou,  ce  qui  est  le  point  de  vue  corrélatif,  le  maintien  des 
conditions  et  privilégies  de  classes  d'un  groupe  social  par  rap- 
port aux  autres,  serait  au  contraire  une  association  poursui- 
vant un  but  de  politique  sociale  (1). 

En  tous  cas,  on  voit  qu*ici  la  corrélation  n'existe  plus  avec 
Tari.  43;  car  une  association  de  ce  genre,  qui  aurait  échappé 
au  droit  d'opposition  de  l'administration  ne  pourrait  plus 
être  privée,  sur  la  seule  appréciation  administrative,  de  la 
capacité  civile  ;  et  de  même  Endemann  fait  observer  (2)  que  la 
recherche  du  caractère  politique,  en  vue  du  retrait  de  capacité 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  43,  |3,  doit  se  tirer  des  circonstan- 
ces réelles,  et  non  plus  seulement  des  indications  des  statuts, 
comme  lorsqu'il  s'agit  du  droit  d'opposition  :  la  chose  est  évi- 
dente. 

Art.  62.  —  Si  l'autorité  administrative  fait  opposition,  le  tribunal  de 
bailliage  transmettra  Topposition  à  la  Direction. 

L'opposition  peut  être  combattue  par  la  voie  du  contentieux  administra- 
tif ou,  lorsqu'une  procédure  de  ce  genre  fait  défaut,  par  la  voie  du  recours 
prévu  par  les  art.  SO  et  21  de  la  loi  sur  Torganisation  de  Tindustrie. 

Sur  tous  ces  points,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer,  pour  les 
détails  et  formalités,  aux  législations  d'Etats;  quant  au  recours 
prévu  pour  le  cas  où  la  législation  de  l'Etat  n'organiserait 
pa«  de  contentieux  administratif,  voir  la  note  sur  l'art.  44(2); 
et  sur  la  question  de  principe,  en  ce  qui  concerne  l'application 
d'une  véritable  procédure  contentieuse  en  matière  adminis- 
trative, voir  note  sur  Fart.  21. 

Art.  63.  —  Tant  que  l'autorité  administrative  n'a  pas  informé  le  tribu- 
nal qu'aucune  opposition  ne  serait  élevée,  il  est  interdit  de  procéder  à 
l'enreiç-istrement  avant  qu'un  délai  de  six  semaines  se  soit  écoulé  depuis 
communication  de  la  requèle  à  Taulorité  administrative,  et  à  condition 
qu'aucune  opposition  n'ait  clé  formée,  ou,  dans  le  cas  contraire,  avant  que 
l'opposition  ait  été  levée  par  décision  devenue  définitive. 

Si  donc  il  s'est  écoulé  six  semaines  sans  opposition,  il  y 
a,  pour  ce   qui    est    de  l'administration,  forclusion  de    son 


(1)  HÔLi>ER,  p.  177-178. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Cf.  Pr.  p.  564-565. 
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droit,  et  renregistrement  peut  avoir  lieu  valablement.  Si,  à 
rinverse,  renregistrement  a  été  opéré  avant  les  six  semaines, 
il  n^est  pas  nul  ipso  facto ^  de  nullité  absolue,  mais  peut  être 
attaqué  et  annulé  d'après  les  principes  généraux  admis  en 
pareille  matière.  Cela  résulte  de  la  valeur  technique  de  l'ex- 
pression «  darf  nicht  »  (1). 

Art.  64.  —  Daas  i^inscription  sur  le  registre,  il  y  aura  lieu  de  compren- 
dre le  nom  et  le  siège  de  Tassocialion,  la  date  de  la  constitution  des  statuts 
de  même  que  les  membres  de  la  Direction.  Les  dispositions  qui  viendraient 
restreindre  les  pouvoirs  de  la  Direction  ou  établiraient,  pour  les  résolutions 
à  prendre  par  la  Direction,  des  règles  différent^  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle :^8  §  1,  doivent  également  être  comprises  dans  l'inscription. 

Il  s'ajgit  là  d'instructions  données  au  tribunal  chargé  de 
l'enregistrement;  aussi  ne  faut-il  pas  en  conclure  que  chacune 
de  ces  indications  soit  requise  à  peine  de  nullité  (2).  Il  suffit 
pour  la  validité  de  l'enregistrement,  comme  dit  Planck,  que 
l'individualité  de  l'association  soit  suffisamment  précisée. 

Art.  6o.  —  A  partir  de  Tenregistrement,  le  nom  de  l'association  porte 
en  adjonction  l'indication  «  d'Association  enregistrée  ». 

Aht.  66.  —  Le  tribunal  de  bailliage  doit  publier  Tenregistrement  par 
insertion  dans  le  journal  chargé  de  ses  publications. 

L'original  des  statuts  doit  être  revêtu  de  Tattestation  que  l'association 
a  été  enregistrée  et  être  restitué.  La  copie  doit  être  certifiée  par  le  tril)unal 
et  conservée  avec  les  autres  pièces. 

Ces  documents  peuvent  être  très  divers,  requête  présen- 
tée à  fin  d'enregistrement,  copie  des  pièces  relatives  à  la 
constitution  de  la  Direction  (art.  59),  communication  à  Tau- 
lorilé  administrative  (art.  61)  et  au  cas  où  il  y  aurait  eu  oppo- 
sition, toutes  les  pièces  qui  s'y  rapportent  (art.  61-63). 

Art.  67.  Toute  modification  de  la  Direction,  ainsi  que  toute  nomination 
nouvelle  d'un  membre  de  la  Direction,  doit  être  noiifiéeen  vue  d'être  ins- 
crite. La  notification  doit  être  accompagnée  d'une  copie  de  l'acte  relatif  à 
la  modification  ou  à  la  nomination  dont  il  s'agit. 

Lorsqu'il  s'agit  de  membres  de  la  Direction  nommés  par  justice,  l'ins- 
cription se  fait  d  office. 

On  avait  proposé,  par  voie  d'amendement,  devant  la  seconde 
commission,  d'exiger  également  l'inscription  par  analogie  du 

(1)  Pl.  p.  25,  §  63  :  «  Die  Eintragang  darf,..  erst  erfolgeUt  wenn.,.  »,  p.  110. 

(2)  Pl.  8  64. 
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Code  de  commerce  (A.  C.  G**,art.  222)  et  d'autres  lois  connexes, 
de  tout  jugement  rendu  sur  la  poursuite  de  Tun  des  membres, 
et  qui  aurait  pour  objet  d'annuler  une  décision  de  l'assemblée 
générale,  à  supposer  qu'il  s'agisse  de  décision  ayant  été  men- 
tionnée par  voie  d'inscription  au  registre  des  associations  (1). 
Mais  il  fut  répondu  que  ce  jugement  n'avait  d'effet  qu'à  l'égard 
de  la  partie  au  profit  de  qui  il  avait  été  rendu,  et  que  par 
suite  son  inscription  au  registre  pourrait  avoir  l'inconvénient 
que  l'on  se  méprît  sur  sa  valeur.  Aussi,  l'exemple  du  Code  de 
commerce,  d'après  lequel  le  jugement  se  trouvait  avoir  une 
autorité  et  des  effets  différents  de  ceux  qui  dussent  être  admis 
de  droit  commun,  n'avait  plus  aucune  portée  réelle  (2). 

Art.  68.  —  Si,  entre  les  anciens  membres  de  la  Direction  et  un  tiers, 
intervient  un  acte  juridique,  et  qu*il  y  ait  eu  des  modifications  dans 
le  personnel  de  la  Direction,  ces  modifications  ne  sont  opposables  au  tiers 
que  si, au  moment  où  l'acte  est  intervenu,  elles  étaient  enregistrées  ouque 
le  tiers  les  ait  connues.  Si  elles  ont  été  enregistrées,  le  tiers  peut  refuser 
d'en  subir  l'application,  s'il  ne  les  connaît  pas  et  que  son  ignorance  ne 
soit  pas  imputable  à  sa  négligence. 

L'art.  68  traite  de  la  force  probante  des  mentions  portées 
au  registre  des  associations;  et  l'intérêt  de  la  question  se 
présente  pour  le  cas  où  les  dispositions  ayant  fait  l'objet  des 
mentions  initiales  auraient  été  modifiées  par  décisions  nou- 
velles des  autorités  compétentes,  soit  que  ces  modifications 
aient  été  elles-mêmes  publiées,  soient  qu'elles  soient  restées 
occultes.  Le  point  spécialement  visé,  en  ce  qui  concerne  les 
tiers,  est  celui  relatif  aux  changements  survenus  parmi  les 
membres  de  la  Direction,  ou  encore  relativement  aux  pouvoirs 
qui  leur  sont  attribués.  Si  l'un  des  membres  primitifs,  men- 
tionnés à  l'inscription,  vient  à  être  changé  et  remplacé  par  un 
autre  et  qu'un  tiers  traite  encore  avec  lui,  l'acte,  ainsi  conclu 
par  qui  n'a  plus  qualité  pour  représenter  l'association,  sera-t-il 
valable,  à  l'égard  du  tiers  avec  lequel  il  a  été  passé?  Va-t-on 
s'en  tenir  uniquement,  vis-à-vis  de  lui,  à  la  situation  portée 
au  registre,  même  si  elle  ne  correspond  plus  à  la  réalité,  ou 
bien  s'en  tiendra-t-on  à  la  situation  réelle?  On  aurait  pu 
comprendre  un  système  semblable    à  celui   admis  en  droit 

(1)Pr.,  p.  569. 

(2)  Pr.  p.  570  et  ^/.  Pl.  p.  111. 
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français  pour  la  transcription,  d'après  lequel  on  s'en  tient 
toujours  et  exclusivement  k  l'inscription,  sans  admettre  qu'on 
puisse  faire  valoir  à  rencontre  aucune  fin  de  non-recevoir,  si 
ce  n*est  au  cas  de  collusion  frauduleuse  de  la  part  des  tiers. 
D'après  ce  système,  le  tiers  qui  aurait  traité  avec  un  gérant 
actuellement  remplacé,  aurait  toujours  dû  pouvoir  invoquer 
Tacte,  si  le  nom  du  remplaçant  n'eût  pas  encore  été  inscrit, 
tandis  qu'il  ne  l'aurait  jamais  pu,  si  mention  de  ce  changement 
eût  été  faite.  Un  second  système,  qui  semble  bien  être  celui 
admis  en  Allemagne,  en  matière  de  livres  fonciers,  eûtconsisté 
à  faire  toujours  prévaloir  la  situation  portée  au  registre,  sauf  à 
admettre  certaines  fins  de  non-recevoir,  tirées  de  la  mauvaise 
foi  du  tiers  intéressé,  à  condition  d'entendre  cette  dernière, 
non  seulement  d'une  collusion  frauduleuse,  comme  dans  le 
système  précédent,  mais  du  seul  fait  que  le  tiers  eût  connu  le 
changement  survenu.  Ainsi,  au  cas  de  remplacement  non  porté 
au  registre,  il  aurait  été  permis  de  faire  la  preuve  que  le  tiers, 
bien  que  ce  changement  n'eût  pas  été  inscrit,  en  avait  eu  con- 
naissance, donc  qu'il  a  traité  sciemment  avec  qui  n'avait  plus 
de  pouvoirs  à  cet  effet.  L'art.  68  a  été  plus  loin  encore  dans 
cette  voie  ;  il  admet  qu'une  fin  de  non-recevoir,  à  l'encontre 
des  mentions  portées  au  registre,  puisse  être  tirée,  non  seule- 
ment de  la  mauvaise  foi  du  tiers,  mais  même  de  sa  bonne  foi  ; 
ce  qui  vise  le  cas  où  le  changement  survenu  aurait  été  enre- 
gistré. Cette  fois,  la  situation  actuellement  portée  au  registre 
correspondant  à  la  situation  réelle,  on  aurait  compris  qu'au- 
cune fin  de  non  recevoir  ne  fût  admise  au  profit  du  tiers,  même 
au  cas  d'erreur  excusable,  c'est-à-dire  même  s'il  eût  ignoré  la 
rectification  portée  au  registre.  Le  registre  aurait  donc  fait  foi 
absolue  conformément  à  son  état  actuel,  c'est-à-dire  en  tenant 
compte  des  rectifications  successives,  sauf  le  cas  où  l'état  actuel 
des  mentions  inscrites  se  trouverait  ne  plus  correspondre  à  la 
situation  réelle,  et  serait  en  contradiction  avec  les  modifica- 
tions survenues,  et  à  condition  que  ces  dernières  eussent  été 
connues  des  intéressés.  C'eût  été  un  système  d'authenticité  où 
de  légitimation,  au  profit  du  registre  des  associations,  comme 
pour  les  registres  de  commerce  (1). 

(1)  Cf,  C.  Cc«  arl.  12  çt  sniv.,  et  Staub.  Komnwntar,  I,  p.  99  el  suiv. 


458  H.    SALBILLES 

L'art.  68,  en  ce  qui  concerne  le  registre  des  associations, 
n'admet  plus  de  système  de  lég^itimation  à  proprement  parler, 
mais  un  simple  système  de  présmoption.  Il  restreint  encore  la 
force  probante  des  matières  portées  au  registre,  en  ce  que, 
pour  le  cas  de  changement  survenu  et  enregistré,  il  permet  au 
même  tiers  qui  a  traité  conformément  aux  indications  initia- 
les, sans  tenir  compte  de  la  rectification,  de  prouver  sa  bonne 
foi,  ou  plutôt  sa  bonne  foi  excusable,  en  ce  sens  qu'il  peut 
établir  qu'il  ignorait  la  rectification  et  que  cette  ignorance 
n'est  pas  due  à  une  négligence  de  sa  part.  L'inscription,  dans 
les  deux  cas,  que  la  modification  survenue  ail  été  ou  non  enre- 
gistrée, ne  fournit  qu'une  présomption  légale  de  la  bonne  foi 
des  tiers,  une  présomption  tendant  à  établir  que  ceux-ci  ont 
connu  la  situation  portée  au  registre  et  n'ont  connu  qu'elle, 
mais  présomption  qui  admet  la  preuve  contraire  Ce  sera  la 
preuve,  dans  le  cas  de  changement  non  enregistré,  que,  mal- 
gré les  indications  du  registre,  le  tiers  connaissait  la  modi- 
fication survenue  ;  et  la  preuve,  au  cas  de  rectification  inscrite, 
que  le  tiers,  qui  connaissait  les  indications  initiales,  n'est  pas 
en  faute  de  s'en  être  tenu  à  ces  indications  premières,  d'avoir 
eu  confiance  dans  la  teneur  primitive  du  registre  et  d'avoir 
ignoré  les  rectifications  survenues.  Gela  revient  à  dire  qu'en 
principe  on  fait  prévaloir  la  situation  vraie  sur  la  situation 
résultant  de  l'état  actuel  de  l'inscription  au  registre,  sauf  le 
cas  de  bonne  foi  excusable  au  profit  du  tiers  (1).  Cette  bonne 
foi  est  présumée  lorsque  le  tiersa  traité  conformément  aux  indi- 
cations actuelles  du  registre,  en  dépit  d'un  changement  sur\enu 
et  non  enregistré.  Dans  ce  cas,  la  seule  preuve  admise  contre 
lui  est  celle  de  sa  mauvaise  foi,  donc  la  preuve  que,  malgré 
son  occultanéité,  il  connaissait  le  changement  survenu.  Mais, 
s'il  l'a  ignoré,  on  ne  peut  pas  prouver  contre  lui  qu'il  soit  en 
faute  de  ne  l'avoir  pas  connu  ;  car  il  ne  saurait  jamais  y  avoir 
faute  à  s'en  tenir  aux  indications  du  registre.  Mais,  s'il  y  a  eu 
rectification  enregistrée,  le  tiers  est  présumé  l'avoir  connue, 
sauf  à  lui  à  prouver  le  contraire  ;  et  encore  dans  ce  cas  faut^il 
qu'il  établisse  que  son  ignorance  n'est  pas  imputable  à  faute: 

(1)  Cf.  note  sur  art,  69. 


LES    PERSONNES  JURIDIQUES    DANS    LE   GODE   CIVIL   ALLEMAND     459 

car  11  devait  consulter  le  reçistre  avant  de  contracter  (l).  Ce 
système  a  été  emprunté^  du  reste,  aux  lois  sur  les  coopératives 
et  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  (2). 

Enfin,  Planck  fait  remarquer,  avec  raison,  que,  par  acte 
juridique,  dans  Part.  68,  il  faut  comprendre,  aussi  bien  une 
déclaration  unilatérale  à  Tégard  du  tiers,  qu'une  convention 
passée  avec  lui.  Ce  pourrait  être,  par  exemple,  un  congé,  une 
dénonciation  ou  une  résiliation  de  contrat  qui  lui  fût  adressée 
par  l'ancien  gérant  (3). 

ART.  69.  —  A  regard  des  autorités  administratives,  la  preuve  que  les  per- 
sonnes inscrites  au  registre  sont  bien  réellement  les  membres  de  la  Direc- 
tion résultera  d'une  attestation  donné  par  le  tribunal  de  bailliage  relative- 
ment aux  mentions  portées  à  Penrogistremcnt. 

Il  résulte  du  système  exposé  en  note  sous  l'art.  68  que 
le  registre  n'est  pas  constitutif  des  pouvoirs  appartenant  aux 
gérants,  mais  n'établit  à  cet  égard  qu'un  système  de  présomp- 
tions, en  vue  de  faciliter  aux  tiers  la  preuve  de  leur  bonne  foi  : 
il  ne  constitue  pas,  comme  pour  les  livres  fonciers,  un 
système  de  légitimité,  ou  plutôt,  s'agissant  d'une  attribution 
de  pouvoirs,  de  légitimation.  En  somme,  les  véritables  gérants 
ne  sont  pas,  forcément,  ceux  mentionnés  au  registre,  mais 
ceux  régulièrement  nommés  par  l'assemblée;  et  l'étendue 
de  leurs  pouvoirs  résulte  des  termes  du  mandat  qui  leur  a  été 
donné  et  non  des  indications  portées  au  registre.  On  s'en  tient 
encore,  en  principe,  à  la  situation  vraie,  et  non  forcément  à  la 
situation  résultant  de  Tinscription.  Cette  dernière  ne  fournit 
qu'une  présomption  de  sa  conformité  avec  la  situation  vraie, 
lien  résulte  que  les  intéressés  auraient  toujours  dû  avoir  le 
droit  de  contester  les  indications  portées  au  registre:  un 
extrait  de  l'inscription,  même  certifié  conforme  par  le  tribunal, 
ne  suffit  pas  à  faire  foi  vis-à-vis  des  intéressés;  ceux-ci  peuvent 
toujours  en  contester,  sinon  la  conformité  avec  l'original,  mais 
la  conformité  avec  la  situation  réelle,  sauf  à  eux  de  faire  la 
preuve  contraire.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passeront  avec 

(.1)  Cf.  toutefois  art.  71  et  la  note,  et  sur  l'ensemble  de  ce  système,  voir  Pl.  §  68, 
p.  111,  EcK.  p.  69.  70,  GosACK,  p.  104. 

(2)  Voir  Genossenschafisgeselz,  loi  du  l"  mai  1889  art.  20  et  loi  du  20  avril  1892 
art.  40. 

(3)  Pl.  p.  112. 
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les  tiers.  Mais,  pour  faciliter  les  rapports  de  rassociation 
avec  Tautorité  administrative,  Tart.  69  admet,  par  excep- 
tion au  système  général  de  Fart.  68,  qu'à  Tégard  des  auto- 
rités administratives  l'extrait  du  registre,  certifié  conforme, 
fait  preuve  complète:  l'administration  n'a  pas  à  rechercher 
si  les  membres  indiqués  au  registre  sont  encore  ou  non  les 
membres  actuels;  vis-à-vis  d'elle,  ce  sont  les  seuls  qui  aient 
pouvoir  pour  traiter  avec  elle.  La  preuve  est  faite  par  le  regis- 
tre. 

Art.  70. —  Les  dispositions  de  Tari.  68  s'«ippliqucnt  és^alement  aux  déci- 
sions qui  restreignent  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  Direction  ou  qui  établis- 
sent, en  ce  qui  concerne  la  validité  des  résolutions  à  prendre  par  elle,  des 
conditions  différentes  de  celles  admises  par  l'art.  28  §  i. 

Se  reporter,  à  ce  point  de  vue,  aux  explications  mention- 
nées en  note  sur  Fart.  68. 

Art.  71.  —  Les  modifications  apportées  aux  statuts  exigent,  pour  leur 
validité,  leur  inscription  au  reie^istre  des  associations.  C'est  à  la  Direction  de 
notifier  la  modification,  en  vue  d'en  requérir  l'enresristrement.  A  la  requête 
à  fin  d'inscription  doit  élre  jointe  en  copie  et  orig-inal  la  décision  relative 
à  la  modification  intervenue. 

Les  dispositions  des  art.  60  à  64  et  de  l'art.  66  al.  2  recevront  applica- 
tion équivalente. 

L'art.  68  avait  trait  à  la  preuve,  à  l'égard  des  tiers,  des  modi- 
fications apportées  aux  statuts,  dans  la  mesure  où  il  s'agirait 
de  dispositions  de  nature  à  intéresser  les  tiers  ;  ce  qui  visait  les 
changements  de  gérants  ou  les  modifications  aux  pouvoirs  des 
gérants.  Mais,  avant  de  savoir  à  quelles  conditions  un  change- 
ment est  opposable  aux  tiers,ce  qui  touche  aux  questions  de 
preuve,  il  s'agit  desavoir  si,  en  soi,  le  changement  est  valable, 
ce  qui  touche  aux  conditions  de  validité.  Or,  à  côté  des  condi- 
tions de  fond,  dont  il  est  question  aux  art.  32  etsuiv.,  l'art.  71 
établit  une  condition  de  forme,  qui  est  l'enregistrement  ;  de 
sorte  que  l'art.  68,  en  déclarant  qu'une  modification,  même 
non  enregistrée,  peut  être  opposable  aux  tiers  qui  auraient 
traité  J»n  connaissance  de  la  modification  survenue,  suppose 
que  cette  dernière  ne  serait  pas  nulle,  faute  d'enregistrement, 
donc  qu'elle  ait  été  enregistrée  après  coup.  En  tous  cas,  cette 
prescription  relative  à  l'enregistrement  ne  vise  que  les  modifi- 
cations apportées    à  celles   des  dispositions   statutaires  qui 
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fijjurenl  à  l'inscription.  On  devra,  en  outre,  faire  application 
conforme  à  l'enregistrement,  tel  qu'il  est  relatif  aux  modifica- 
tions ultérieure,  des  dispositions  des  art.  60  à  64  et  de  l'art.  66 
I  2;  ce  qui  implique  qu'elle  ne  s'y  appliqueront  que  dans  la 
mesure  où  elles  sont  conciliables  avec  la  disposition  devant 
faire  l'objet  de  l'inscription.  Aussi,  n'y  aura-t-il  pas  à  trans- 
porter à  cette  matière  ce  que  dit  l'art.  60  de  la  violation  pos- 
sible des  art.  56  à  59. Mais,  le  point  important,  à  faire  ressortir 
de  cette  assimilation,  est  l'application  des  dispositions  rela- 
tives au  droit  de  recours  de  l'administration. 

Art.  72.  —  La  Direction  doit  fournir  à  toute  époque  au  tribunal  de 
bailliage,  sur  sa  demande,  une  liste  des  membres  de  l'association. 

Art.73.—  Lorsque  le  nombre  des  membres  de  l'association  descend  au- 
dessous  de  trois,  le  tribunal  de  bailliage  doit,  sur  requête  de  la  Direction, 
ou  d'office,  si  la  requête  n'intervient  pas  dans  les  trois  mois,  et  après  avoir 
entendu  la  Direction,  retirer  à  l'association  la  capacité  juridique.  La  déci- 
sion doit  être  notifiée  à  l'association.  Contre  cette  décision  un  pourvoi 
immédiat  peut  être  formée  conformément  aux  prescriptions  du  Code  de 
procédure. 

Le  retrait  de  capacité  date  du  moment  où  la  décision  a  acquis  force  de 
chose  jugée. 

II  va  de  soi  que,  si  l'association  se  trouvait  avoir  perdu 
tous  ses  membres,  elle  eût  cessé,  parle  fait  même,  d'exister; et 
il  faudrait  appliquer  à  cette  hypothèse  tout  ce  qui  est  dit  du 
cas  de  dissolution  (art.  45  et  suiv.).  Mais  la  question  se  posait 
de  savoir  si,  sans  attendre  cette  perte  totale,  une  réduction  à 
un  nombre  infime  ne  suffirait  pas  à  faire  disparaître  le  carac- 
tère d'association.  Conformément  à  d'anciennes  traditions 
romaines,  on  a,  sur  ce  point,  admis  l'affirmative,  en  fixant  à 
trois  le  nombre  minimum  des  membres  considéréscomme  indis- 
pensables au  maintien  de  la  personnalité.  Toutefois,  lorsqu'il 
tombeau-dessous,  la  perte  de  la  personnalité  ne  se  produit  pas 
de  plein  droit.  Elle  doit  être  prononcée  par  justice;  et  le 
tribunal  paraît  bien  n'avoir  aucune  liberté  d'appréciation  à 
ce  sujet.  11  semble  qu'il  n'ait  qu'à  constater  le  fait  etqu'il  doive 
prononcer  le  retrait  de  capacité. Cependant,  si,  dans  l'intervalle, 
le  nombre  des  membres  était  devenu,  à  nouveau, égal  ou  supé- 
rieur à  trois,  ce  retrait  de  capacité  ne  pourrait  plus  être  pro- 
noncé ;  et  l'on  tend  même  à  admettre  que,s'il  l'avait  été  régulière- 
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ment,  et  que  le  nombre  de  trois  se  trouvât  à  nouveau  exister  au 
moment  de  la  décision  à  rendre  sur  le  pourvoi  formé  par  la 
Direction,  la  décision  de  retrait  devrait  être  cassée  (l).  Cette 
solution  ressort  bien,  en  effet,  on  peut  le  croire  tout  au  moins, 
de  Talinéa  final,  d'après  lequel  la  sentence,  même  confirmée 
sur  pourvoi^  n'a  pas  effet  rétroactif  ;  de  telle  sorte  que  ce  serait 
au  moment  où  une  décision  définitive  va  intervenir,  que  Ton 
dût  se  placer  pour  apprécier  si  les  conditions  requises  se  trou- 
vent exister. 

Art.  74.  —  La  dissolution  de  T^ssociation,  de  même  que  le  reirait  de 
capacité,  doivent  être  enregistré,  comme  tels.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  enre- 
gistrement au  cas  d'ouverture  de  faillite. 

Si  Tassociation  est  dissoute  par  décision  de  rAssembléc  gcnéraleou  par 
expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  Tassocialion,  la  Direction  doit 
dénoncer  le  fait  de  la  dissolution,  à  fin  d'enregistrement.  A  cette  dénoncia- 
tion doit  être  jointe,  dans  la  première  hypothèse,  une  copie  de  la  résolution 
prononçant  la  dissolution. 

Si  le  retrait  de  capacité  est  prononcé  sur  le  fondement  de  Tart.  43,  ou  si 
la  dissolution  a  lieu  en  vertu  des  dispositions  du  droit  public  en  matière 
d'association,  Tenregistrement  a  lieu  à  la  requête  des  autorités  compé- 
tentes. 

L*art.  74  laisse  parfaitement  entendre  que  la  perte  de  la 
personnalité  ne  résulte  pas  de  l'enregistrement  et  qu^elle  doit 
se  placer  au  moment  même  où  se  produit  la  dissolution  ou  le 
retrait  de  capacité.  Il  ne  s'agît  donc  ici  que  d'une  mesure  de 
publicité  ;  aussi  pourrait-on  se  demander,  dans  le  cas  où  un 
tiers  eût  traité  avec  une  association  déjà  dissoute,  mais  avant 
que  la  dissolution  ait  été  rendue  publique  par  l'enregistre- 
ment, s'il  ne  faudrait  pas,  par  voie  d'analogie,  appliquer,  à  son 
profit,les  dispositions  de  l'art.  68(2).Quantà  l'exception,  faite 
d'après  Tart.  74,  lui-même  pour  le  cas  de  faillite, cequi,  en  effet, 
est  bien  une  exception  au  principe  général,  puisque,  d'après 
l'art.  42,  la  faillite  entraîne  perte  de  capacité,  elle  ne  signifie 
pas  qu'au  cas  de  faillite  il  n'y  ait  pas  lieu  à  enregistrement, 
l'art.  7o  dit  le  contraire, maisque  Ton  nedoitpasinscrirelaperte 
de  capacité  résultant  de  la  faillite.  Ce  qui  doit  être  inscrit,  c'est  la 
déclaration  de  faillite,  comme  telle,  etnon  la  perte  de  capacité 

(1)  Hacui£KBu»g,  p.  2fl  ;  Bac,  p.  77-78. 

(2)  Cf.  note  sur  art.  70. 
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qui  en  est  la  conséquence.  C'est  que  cette  dernière  n'est  pas 
encore  définitive,  puisque,  s'il  y  a  mainlevée  de  la  faillite,  la 
perte  de  capacité  doit  être  considérée  comme  non  avenue  (1). 

Art.  73.  —  L'ouverture  de  la  faîllite  est  enregistrée  d'office.  Il  en  est  de 
même  de  la  mainlevée  de  la  décision  qui  a  prononcé  la  faillite. 

Voir  note  précédente. 

Art.  76.  -  Il  doit  être  fait  mention  des  liquidateurs  au  registre  des 
associations.  Il  en  sera  de  même  des  dispositions  qui  établissent,  pour  les 
décisions  à  prendre  par  les  liquidateurs,  des  conditions  différentes  decelles 
fixées  par  l'art.  48  §  3. 

La  déclaration  à  fin  d'inscription  doit  être  faite  à  Torigine  par  la  Direc- 
tion, et,  pour  les  changements  qui  surviendraient,  par  les  liquidateurs. 
Lorsque  les  liquidateurs  sont  nommés  par  décision  de  l'Assemblée  géné- 
ralej  on  doit  joindre  à  la  déclaration  qui  en  est  faite  copie  des  pièces  qui 
font  foi  de  cette  nomination  ;  et  il  en  sera  de  même  pour  les  pièces  relatives 
aux  dispositions  concernant  les  conditions  qui  auraient  été  fixées  pour  les 
résolutions  à  prendre  par  les  liquidateurs. 

L'enregistrement  relatif  aux  liquidateurs  nommés  par  justice  se  fera 
d'office. 

Aucune  hésitation,  cette  fois,  à  appliquer  aux  changements 
dont  il  est  question  les  dispositions  des  art.  68  à  70. 

Art.  77.  —  Les  requêtes  faites  en  vue  d'inscription  au  registre,  soit  par 
les  membres  de  la  Direction, soit  par  les  liquidateurs,  doivent  être  dressées 
par. voie  de  déclaration  par  acte  authentique. 

Pour  ce  qui  est  des  conditions  de  l'authenticité  se  reporter 
à  l'art.  129  (2). 

Art.  78.  —  Le  tribunal  de  bailliage  peut,  au  moyen  de  peines  discipli- 
naires, assurer,  à  rencontre  des  membres  de  la  Direction,  l'observation  des 
dispositions  de  l'art.  67  §  1,  de  l'art. 71  §  1,  de  l'art.  72,  de  l'art.  72  §  2  et  de 
rart.76.  Aucune  de  ces  peines,  prise  individuellement,  ne  peut  dépasser  la 
somme  de  trois  cents  Marks. 

Les  mêmes  sanctions  peuvent  êlre  établies  à  l'égard  des  liquidateurs,  pour 
la  garantie  des  dispositions  de  l'art.  76. 

Art.  79.  —  Toute  personne  peut  consulter  le  registre  des  associations  et 
prendre  connaissance  des  pièces  remises  par  l'association  au  tribunal.  On 
peut  demander  copie  des  enregistrements  ;  cette  copie  doit  être  légalisée, 
si  on  en  fait  la  demande. 

(1)  Loi  des  faillites,  Ao/i/f.  Ordn.,  art.  105  ;  CJ.  Pl.  J  74.  p.  114  et  Eœ,  p.  78. 
(1)  Pl.  i  76,  p.  114. 

(2)  Pour  les  détails,  voir  Salkilles,  Déclaration  de  volonté  (Paris.  Pichon,  1901), 
sur  art.  129. 
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Oïl  remarquera  certaines  prescriptions  de  détail  qui  figu- 
raient dans  l'art.  69  P^  et  qui  ont  disparu  lors  de  la  revision 
du  second  projet  (art.  76  P')  ;  c'est  qu'il  s'agissait  de  régle- 
mentation administrative  qui  n'avait  pas  à  trouver  place  dans 
le  Code  civil  (1). 


(1)  Pl.  p.  115. 


R.  Saleilles, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  rUniversité  de  Paris. 


(A  suivre) 


INTERDÉPENDANCE 

DES  POUVOIRS  EN  BELGIQUE  (i). 


Sommaire.  —  I.  Obstacles  à  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Moyens  d'assurer  leur 
harmonie.  —  Pouvoir  modérateur.  — Interdépendance. —  II. Principales  applica- 
tions dans  la  Constitution  belge  :  1^  Veto.  —  2°  Initiative  royale.  —  3*  Ajour- 
nement des  Chambres.  —  4^  Leur  dissolution.  —  h^  Responsabilité  des  Minis- 
tres. —  &^Et  des  Fonctionnaires.  —  7^  Conflits  d*attributions.  —  8« Nominations 
judiciaires.  —  9«  Suspension  de  la  Constitution  et  des  Lois.  —  10«  Contrôle  des 
Provinces  et  des  Communes.  — 11**  Légalité  des  actes  administratifs.  —  12*  Cons- 
titutionnalité  des  Lois. 

I 


Il  règne,  autour  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
une  certaine  obscurité.  Sans  qu'on  le  réroque  en  doute,  sans 
même  qu'on  en  discute  Iç  fondement,  le  désaccord  sur  ses 
limites  et  sur  son  application  s'accentue  plutôt  qu'il  ne  s'atté- 
nue. N'est-ce  pas  qu'une  étude  plus  attentive  du  corps  politi- 
que fait  apparaître,  mieux  que  par  le  passé,  la  confusion  qui 
existe  encore  dans  les  fonctions  sociales?  De  plus  en  plus,  ces 
dernières  occupent  la  science  et  dominent  toute  doctrine  rela- 
tive aux  pouvoirs,  aux  organes  sociaux.  Si  la  séparation  des 
fonctions  pouvait  être  clairement  discernée,  la  séparation  des 
pouvoirs  sortirait  peut-être  de  l'imprécision  qui  semble  encore 
l'envelopper  (2). 

Dès  que  nous  envisageons  les  fonctions  et  essayons,  par 
elles,  de  déterminer  les  limites  des  pouvoirs,  nous  serrons  de 
près  la  difficulté  majeure,  sinon  insoluble,  qui  domine  la 
théorie  de  la  séparation.  Si  les  fonctions  sociales  ne  sont  pas 

(i)  Conférence  faite  à  Berlin,  le  16  juin  1900,  à  V Internationale  Vereinigung  fur 
vergleichende  Rechiswissenschaft  und  Volkswirthchsaftslehre. 

{X)  Comp.  ÂRTUR  :  Séparaiipn  des  Pouvoirs  et  Séparation  des  Fonctions  ;  dans 
cette  Revae,  année  1900, 1*'  semestre,  pag^e  214  et  suiv. 
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incommunicables,  si  on  les  retrouve  à  plusieurs  sur  un  point 
déterminé  et  si  leur  simultanéité  est  même  nécessaire,  com- 
ment pourra-t-on  éviter  une  certaine  confusion  dans  les  attri- 
butions ?  celles-ci  suivront  forcément  le  sort  de  celles-là  ;  il  est 
même  à  souhaiter  que  les  unes  s'adaptent  le  mieux  qu'il  se 
peut  aux  autres,  quitte  «à  entraîner  de  ces  incohérences  heu- 
reuses, de  ces  contradictions  tutélaires  qui  ontune  raison  déci- 
sive de  se  retrouver  dans  les  institutions,  c'est  qu'elles  se  trou- 
vent déjà  dans  les  choses  elles-mêmes  »  (1).  Il  y  aura  donc 
confusion  de  pouvoirs  tant  qu'il  y  aura  fonctions  imprécises. 

C'est  là  comme  une  cause  interne  d'atteinte  au  principe  de 
la  séparation.  Mais  il  en  est  une  autre,  plutôt  externe,  celle-ci, 
et  non  moins  influente  :  elle  est  d'ordre  historique  et  elle  a 
varié  avec  les  formes  mêmes  du  gouvernement.  Chacune  de  ces 
formes  a  en  elle  un  centre  d'attraction  vers  lequel  convergent 
tous  les  pouvoirs,  un  point  culminant  auquel  tendent  toutes 
les  attributions.  Telle  fut  la  Monarchie  ;  tel  est  le  Parlement(2). 
Sans  surprise,  on  retrouve  le  Roi  un  peu  partout  dans  les  pays 
de  régime  constitutionnel  pur,  comme  on  retrouve  un  peu 
partout  les  Chambres,  dans  les  pays  acquis  au  parlementa- 
risme. Malgré  la  séparation  des  pouvoirs,  établie  dans  les  uns 
comme  dans  les  autres,  une  évidente  prépondérance  en  faveur 
de  l'autorité  qu'on  peut  qualifier  d'essentielle  rompt,  sinon 
cette  séparation  même,  du  moins  l'égalité  qui  en  est  le  corol- 
laire. 

Malgré  tout,  la  séparation  des  pouvoirs  domine  le  constitu- 
tionnalisme  moderne  et  en  fait  partie  intégrante.  Elle  est 
dans  la  Constitution  anglaise,  depuis  1688,  tout  au  moins,  et 
Locke  s'est  empressé  d'en  prendre  acte,  afin  de  la  fondre  dans 
ses  théories  de  droit  public  (3).  Son  principe  est  formulé  par 
Montesquieu  en  trois  mots  :  «Le  pouvoir  arrête  lepouvoir  (4).  » 
Elle  est  proclamée  par  TAssemblée  nationale,  dans  laDécla- 


(1)  BouTMY  :  Etudes  de  Droit  constitutionnel.  Les  Sources  et  TEsprit  de  la  Codg- 
tutioD  anglaise.  Paris,  1895,  p.  8. 

(2)  BoBMHAK  :  Allgemeine  Staatslehre .  Berlin,  1896,  p.  141  et  suiv. 

(3)  Locke  :  Du  Gouvernement  civile  g  143  et  suiv. 

(4«  Montesquieu  :  Esprit  des  Lois  y  L.  XI,  ch.  IV  :  «  Pour  qu'on  ne  puisse  abuser 
du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pou- 
voir ».  Comp.  iOid  ,  L.  XI,  ch.  VI. 
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ration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  :  «  Tout  pays  dans 
lequel  la  garantie  du  droit  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation 
des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution  (art.  16)  ». 
Ce  texte  unit,  en  un  même  prescrit,  les  deux  parties  essen- 
tielles de  toute  Constitution  :  la  garantie  des  droits  individuels 
et  l'organisation  des  pouvoirs  publics  ;  la  première  se  rattache 
à  la  seconde  par  Tidée-force  de  la  Souveraineté,  laquelle 
domine  les  pouvoirs  constitués,  expression  juridique  de  la 
volonté  nationale;  La  Constitution  belge  répond  exactement 
à  la  formule  de  TAssemblée  nationale  :  les  articles  sur  «  les 
Belges  et  leurs  Droits  »  (art.  4  à  24)  déterminent  les  facteurs 
politiques  de  cette  «  Nation  »  que  Tart.  25  déclare  souveraine 
et  qui,  dans  les  articles  suivants,  délègue  sa  souveraineté  aux 
grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

Si  la  troisième  République  française  n'a  plus  une  Constitu- 
tion unique  et  codifiée,  si  même  cette  Constitution  est  fragmen- 
taire et  incomplète,  la  séparation  des  pouvoirs  n'en  demeure 
pas  moins  une  pierre  angulaire  de  son  droit  public  :  c'est  là 
un  des  «  immortels  principes  de  89  »,  et  nous  saisissons  ainsi 
le  sens  précis  de  cette  appellation  quelque  peu  théâtrale,  mais 
nullement  vide  de  sens  :  immortels,  les  principes  de  89  le 
sont  positivement,  en  ce  qu'ils  survivent,  en  France,  au  texte 
qui  les  déclara  jadis  ;  en  ce  qu'ils  traversent  les  régimes  les 
plus  disparates,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  proclamer  à 
nouveau,  tant  ils  semblent  incontestés. 

En  Belgique,  à  côté  de  la  Souveraineté  nationale,  la  sépara- 
lion  des  pouvoirs  est  écrite  dans  la  Constitution  :  la  Trias 
politica  occupe  la  première  place  après  elle  (art.  25  et  suiv.). 
«  Tous  les  pouvoirs 'émanent  de  la  Nation.  —  Ils  sont  exercés 
de  la  manière  établie  par  la  Constitution  »,  c'est-à-dire  qu'ils 
sont  «  d'attribution  »,  coordonnés  entre  eux  et  subordonnés 
au  pouvoir  constituant  (art.  131)  qui  seul  peut  en  modifier 
l'exercice.  Puis  vient  le  dénombrement  des  trois  pouvoirs  et 
des  autorités  qui  en  sont  investies. 

Ils  sont  trois,  disons-nous,  le  judiciaire  occupant  un  rang 
égal  au  législatif  et  à  l'exécutif,  ce  dernier  ne  l'absorbant  nul- 
lement comme  le  voudraient  certaines  théories  qui,  en  France, 
n'ont  eu  que  trop  de  succès.  Un  auteur  qui  jouissait  de  cré- 
dit à  la  fin  du  second  Empire,  M.  Pradier-Fodéré,  allait  jus- 
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qu'à  dire  que  le  pouvoir  judiciaire  n'est  qu'un  élément  du 
pouvoir  exécutif  (1). 

Déjà,  l'Assemblée  nationale,  en  proclamant  la  séparation, 
ne  semble  envisager  que  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  :  ce 
sont  les  seuls,  en  tous  cas,  que  vise  le  préambule  de  la  Consti- 
tution de  1791.  Et  les  traces  de  cette  théorie  peuvent  se  suivre 
dans  bien  des  ouvrages  récents,  relatifs  au  contentieux  admi- 
nistratif ou  au  droit  administratif,  en  général  :  on  y  répète  que 
«  juger  c'est  encore  adiçinistrer  ».  Cette  tendance,  il  est  vrai, 
est  combattue  aujourd'hui  ;  M.  René  Jacquelin  s'en  est  fait 
l'adversaire  et  l'attaque  sur  le  terrain  même  du  droit  adminis- 
tratif (2),  tandis  que  M.  Esmein  défend,  à  un  point  de  vue 
plus  général,  la  séparation  et  l'égalité  politique  des  trois 
pouvoirs,  dans  le  droit  français.  Il  précise  sa  pensée  en  décla- 
rant que,  dans  l'irrévocabilité  réciproque,  gît  le  principe  actif 
et  bienfaisant.  C'est  par  là  que  les  divers  pouvoirs  peuvent 
véritablement,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  se  contrôler 
les  uns  les  autres  et  s'opposer  au  besoin,  sur  le  terrain  légal, 
ces  résistances  pacifiques  qui  sauvegardent  la  liberté  publi- 
que (3). 

Nous  n'avions,  en  Belgique,  qu'à  nous  conformer,  pour 
appliquer  ces  idées  sur  le  pouvoir  judiciaire,  à  d'anciennes 
traditions,  communes  aux  pays  germaniques  et  anglo-saxons: 
la  justice  n'a  point  cessé  d'occuper  un  rang  indépendant  dans 
les  institutions  publiques,  depuis  les  temps  lointains  où,  plus 
directement  que  toute  autre,  elle  se  liait  à  la  vie  nationale, 
par  le  jugement  des  pairs  et  des  jurés. 

Mais  rien  n'est  fait  si  la  proclamation  du  principe  de  lasépa- 
ration  et  de  Tégalité  des  pouvoirs  demeure  théorique  et  vague. 
Au  contraire,  il  y  aurait  à  cela  quelque  dangers  :  l'unité  de 
la  souveraineté  peut  s'en  trouver  compromise  ;  en  tous  cas, 
cette  unité  demande  à  se  maintenir  et  à  s'affirmer,  en  face 
d'une  division  qui  semble  la  menacer. 

(i)  Pradier  FoDéRÉ  :  Principes  généraux  de  Droite  de  Politique  et  de  législation, 
Paris,  1869,  p.  226,  note  2. 

(2)  Resè  JkCQVEiA:^:  Les  Principes  dominants  du  Contentieux  administratif.  Psltïs, 
1899. 

(3)  EsM£u«  :  Éléments  de  Droit  constitutionnel,  Paris,  1896,  p.  292. 
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De  là,  le  besoin  d'assurer  ^harmonie  des  pouvoirs,  soit  par 
la  création  d'un  pouvoir  modérateur,  soit  par  un  autre  pro- 
cédé que  nous  allons  bientôt  examiner  d'un  peu  plus  près. 

Le  pouvoir  modérateur,  c'est,  en  réalité,  l'un  des  pouvoirs 
élevé  au-dessus  des  autres,  par  l'attribution  de  cette  marque 
suprême  de  souveraineté  :  le  dernier  ressort,  pour  nous  servir 
du  terme  de  Bodin  (1).  Qu'importe  si  Ton  a  préféré  parfois 
parler  d'un  quatrième  pouvoir  !  En  réalité,  le  dernier  ressort 
appartient  toujours  à  l'un  des  organes  normaux  de  la  souve- 
raineté, soit  en  tant  que  législatif,  exécutif  ou  judiciaire,  soit 
entant  que  pouvoir  modérateur.  La  Constitution  portugaise, 
par  exemple,  adopte  cette  terminologie  quadripartite  pour 
isoler  le  Roi,  en  tant  que  modérateur,  du  Roi,  en  tant  que 
chef  de  l'exécutif  (2).  La  simple  application  de  la  pure  doc- 
trine monarchique  constitutionnelle,  développée  par  Benja- 
min Constant,  faisait  du  pouvoir  royal  le  pouvoir  judiciaire 
des  autres  pouvoirs  (3).  Ou  encore,  pour  remonter  un  peu 
plus  haut,  la  prérogative  du  monarque,  affirmée  par  Locke  (4) 
au  XVII®  siècle,  s'est  perpétuée,  nominalement  du  moins,  jus- 
que sous  le  régime  parlementaire  :  le  chef  de  l'Etat  n'y  con- 
serve-t-il  pas  une  série  d'attributions,  en  dehors  de  Texercice 
du  pouvoir  exécutif,  attributions  qui  le  font  intervenir  en 
matière  législative  et  même  judiciaire,  comme  le  représentant 
permanent  de  la  Nation  ?  Le  pouvoir  modérateur,  on  le  voit, 
n'a  pas  répondu  aux  attentes  des  théoriciens,  puisqu'il  n'a  pas 
empêché  la  balance  des  pouvoirs  de  pencher  du  côté  des  Cham- 
bres, ou  plutôt  de  la  chambre  populaire,  en  face  de  laquelle  le 
Roi  ou  le  Président  de  la  République  forme  un  contre-poids 
insuffisant. 

Que  dire  du  rôle  modérateur  attribué  à  la  législature  elle- 
même?  C'est,  dans  une  démocratie,  confier  au  loup  la  garde  du 
troupeau  !  La  Constitution  helvétique  en  fournit  un  exemple, 
l'Assemblée  fédérale  ayant  des  attributions  multiples  en  dehors 


(1)  Jean  Boom  :  Les  VI  livres  de  la  République,  L.  I,  ch.  8. 

(2)  GonstitiUion   portugaise,  art.  10,  li,  72  et  74.  Dareste   :   Les  Constitution» 
modernes.  Paris,  1891,  t.  I,  p.  641  et  650. 

(3)  Benjamin  Constant  :  Cours   de  Politique  constitutionnelle.    Paris,  1818,  t.  ï, 
p.   13,  20  etsuiv. 

(4^  Locke  :  Du  Gouvernement  civile  ch.  XIV,  J  166. 
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de  la  confection  des  lois  (1).  Si  pourtant,  en  Suisse,  la  situa- 
tion n'offre  pas  de  dang-ers,  si  Text^cutif  y  jouit  d'une  réelle 
autonomie  et  le  judiciaire  d'une  sérieuse  indépendance,  sans 
doute  en  faut-il  chercher  la  raison  dans  l'action  directe  de  la 
Nation  qui,  par  les  droits  d'initiative  et  le  référendum,  rejette 
les  assemblées  représentatives  au  second  plan.  Elles  sont  ainsi 
retenues  sur  la  pente  du  conventionnalisme,  mal  dans  lequel 
verserait,  sans  nul  doute,  un  Parlement  aussi  puissant,  s'il 
n'était  point  dominé  par  l'exercice  de  la  souveraineté 
directe. 

Quant  au  Sénat  conservateur  français  de  Tan  VIII,  (2)  il 
eût  peut-être  réalisé  la  forme  la  meilleure  du  pouvoir  modé- 
rateur, si  son  recrutement  et  le  servilisrae  qu'il  montra 
envers  Bonaparte  et  surtout  envers  Napoléon  n'avaient  dis- 
crédité l'institution.  Sinon,  cette  annulation  pour  inconstitu- 
tionnalité,  exercée  par  une  haute  assemblée  à  l'ésrard  des  actes 
aussi  bien  du  législateur  que  de  l'exécutif,  avec  le  droit  de  se 
saisir  elle-même,  dans  le  cas  où  nul  plaignant  ne  lui  défére- 
rait la  loi  ou  le  décret  incriminés,  cette  annulation  a  pu  sem- 
bler le  moyen  le  plus  parfait  d'harmoniser  les  pouvoirs  cons- 
titués (3).  Peut-être  un  tel  tribunal  suprême  de  compétence, 
que  plusieurs  pays  allemands  ont  établi  sur  des  bases  diverses, 
n'a-t-il  pas  dit  encore  son  dernier  mot.  Ainsi,  une  autorité, 
plus  spécialement  entourée  de  garanties  judiciaires,  afin  delà 
soustraire  aux  influences  politiques,  est  instituée  en  Saxe  et 
dans  le  Wurtemberg,  sous  le  nom  de  Staatsgerichtshof,  cour 
d'Etat,  chargée  de  la  sauvegarde  de  la  Constitution  (4).  La 
Suède  aussi  a  tenté  de  préserver  sa  Constitution  des  usurpa- 
tions de  pouvoir  par  un  système  peut-être  trop  complexe,  où 
interviennent  des  autorités  d'ordres  divers  (5), 

Ceci  nous  amène  à  parler  enfin  de  l'interdépendance. 

Nous  désignons  par  là  une  action  réciproque  des  trois  pou- 

(1)  Constitution  fédérale  suisse,  art.  80  et  suiv.,  Dareste,  t.  I,  p.  502. 

(f)  Constitution  française  du  22  frimaire  an  VHI,  art.  21  ;  Sènalus-consultc  du 
16  thermidor  an  X,  art.  54. 

^3)  TiELEMAKs  :  Répertoire  du  Droit  administratif  belge.  Bruxelles,  1838  ;  y®  Com- 
pétence, t.  V,  p.  188. 

(4)  Constitutions  saxonne,  art.  142  et  suiv.,  et  wuptembergeoise,  art,  193  et 
suiv.;  Dareste,  t.  I,  p.  244  et  283. 

(5)  Constitution  suédoise,  art.  96  et  suiv.;  Dareste,  t.  H,  p.  70. 
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voirs,  action  qui  nous  les.  fait  retrouver  tous  dans  l'exercice 
des  attributions  propres  à  chacun,  à  titre  accessoire,  bien 
entendu,  exceptionnel  et  liraitativement  fixé  par  la  Constitu- 
tion, mais  de  façon  telle,  pourtant,  qu'il  soit  impossible  de  les 
isoler,  ce  qui  les  rend  inséparables  les  uns  des  autres.  Au  fond, 
ce  système,  que  M.  Henry  Michel  qualifie  si  justement  de 
«  système  des  contre-forces  »  (1)  a  été  exposé  déjà  avec  grande 
autorité  par  un  juriste  belge  du  milieu  du  xixe  siècle,  Tiele- 
mans,  l'un  des  inspirateurs  de  notre  Constitution  et  le  fonda- 
teur de  notre  droit  administratif.  Il  lui  donne  Le  nom  de 
«  pondération  des  pouvoirs  )^  ;  elle  consiste,  d'après  lui,  à 
«  répartir  l'exercice  de  chaque  pouvoir  entre  plusieurs  auto- 
rités d'ordres  différents  qui  se  contrôlent  mutuellement,  ou 
entre  plusieurs  autorités  de  même  ordre  qui  sont  subordon-^ 
nées  les  unes  aux  autres,  de  telle  sorte  que  ce  que  l'une  fait, 
l'autre  puisse  le  défaire  ou  en  paralyser  l'effet  »  (2).  Le  prin- 
cipe hiérarchique  est  ainsi  combiné  avec  celui  de  l'interdépen- 
dance, ou  plutôt,  ce  dernier  apparaît  comme  le  remède 
suprême,  quand  les  conflits  ne  peuvent  plus  être  autrement 
aplanis. 

Pour  l'appliquer  complètement,  ce  système  exigerait  l'ingé- 
rence réciproque  d'éléments  des  trois  pouvoirs  dans  les  actes 
de  chacun  d'eux.  Tout  en  conservant  aux  autorités  propres 
une  indiscutable  prééminence,  il  faudrait  donc  qu'en  instance 
suprême,  le  législateur  et  la  justice  intervinssent  dans  Texécu- 
tion  des  lois,  le  chef  de  l'Etat  et  la  justice,  dans  la  législation, 
le  chef  de  l'Etat  et  le  législateur,  dans  les  arrêts  de  justice. 
Mais  ce  se  serait  là  de  la  pure  théorie,  qui  sacrifierait  les  néces- 
sités de  la  vie  politique  —  laquelle  ne  demande  pas  tant  de 
symétrie  et  en  souffrirait  même  gravement  —  à  une  simple 
harmonie  apparente,  à  une  elegantia  Jurisy  formelle  et  suran- 
née. 

(1)  Hehnry  Michel  :  L'Idée  de  l'État.  Paris,  1896,  p.  18. 

(2)  TiELEMANS  :  Ibid.  v^  Compétence,  p.  187.  François  Tielemans  prit  une  part  active 
à  la  Révolution  belge  de  d830,  à  la  rédaction  de  la  Constitution  et  à  sa  mise  en 
œuvre.  Magistrat,  il  s'éleva  au  rang  de  Premier  Président  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles.  Professeur,  il  enseigna  le  Droit  public  à  l'Université  de  Bruxelles- 
Publiciste,  il  écrivit,  en  collaboration  avec  de  Broukère,  le  Répertoire  de  l'Admi- 
nistration, œuvre  malheureusement  inachevée  :  les  8  volumes  parus  s'arrêtent 
au  mot  :  hospice.  La  part  que  prit  Tielemans  dans  leur  rédaction  fut  prépondé- 
rante. 
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Dans  ces  termes  absolus,  l'interdépendance  n'existe  nulle 
part.  D'ailleurs,  elle  serait  mauvaise  :  par  exemple,  quand 
elle  contrarierait  l'expression  de  la  volonté  nationale,  dans 
l'exercice  de  la  puissance  législative.  Déjà  le  veto  du  chef  de 
Texécutif  s'est  atrophié,  même  dans  les  monarchies;  que  Ton 
songe  à  ce  que  serait  Tingérence  d'une  cour  de  justice,  si  elle 
pouvait  entraver  ou  même  annihiler  les  votes  du  Parlement  ! 
Ce  qui  n'empêche  l'union  des  Chambres  et  du  Cabinet  de  réa- 
liser à  un  haut  degré  Pinterdépendance  de  deux  pouvoirs,  au 
moins;  leur  fusion  est,  selon  l'expression  de  Bagehot  (1),  un 
des  principes  fondamentaux  du  gouvernement  représentatif  ; 
en  elle,  réside  «  le  secret  véritable  de  la  Constitution  an- 
glaise ». 

Mais  tenons- nous  en  à  la  Constitution  belge  et  passons  une 
rapide  revue  des  dispositions  principales  par  lesquelles  elle 
réalise,  dans  une  large  mesure,  Tinterdépendance  des  pou- 
voirs. 


II 


1.  Voici  d'abord  les  cas  d'ingérence  classique  du  pouvoir 
exécutif  dans  l'exercice  de  la  fonction  législative.  Ce  sont, 
pour  la  plupart,  des  attributs  de  souveraineté  qui  se  ratta- 
chent à  l'ancienne  «  prérogative  ».  Le  Roi  sanctionne  les  lois, 
c'est-à-dire  qu'il  a  le  veto  absolu  (art.  26  et  69  de  la  Constitu- 
tion). Il  est,  en  ceci,  le  représentant  de  la  nation,  comme  la 
Chambre  et  comme  le  Sénat,  son  pouvoir  personnel  équiva- 
lant à  celui  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  assemblées. 

Sans  discuter  les  nombreuses  questions  que  soulève  ce  droit, 
sans  nous  demander,  par  exemple,  si  l'exécutif  n'aurait  pas  à 
gagner  par  la  substitution  du  veto  suspensif  au  veto  absolu, 
moyen  trop  puissant  et  par  là  même  inutile  pour  lui,  obser- 
vons que  la  participation  du  chef  de  l'Etat  à  la  fonction  légis- 
lative dépasse,  en   théorie  du  moins,  les  limites  de  la  simple 

(1)  Bagehot  :  English  Constitution,  n"  1  ;  4«édit.,  p.  10;  cité  en  noie  par  Esxkin, 
Op.  cit.,  p.  312. 
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interdépendance,  puisqu'il  dépend  de  lui  de  tout  entraver. 
Seulement,  en  pratique,  on  aboutit  à  la  situation  opposée,  le 
veto  n'étant  jamais  exercé.  C'est  même  là  une  des  caractéris- 
tiques du  régime  parlementaire  —  monarchie  ou  république, 
peu  importe. 

2.  Au  contraire,  le  droit  d'initiative  du  Roi  (art.  27  de  la 
Constitution)  est  amplement  exercé  par  les  ministres.  Ceux-ci 
dirigent  le  mouvement  législatif  et,  partant,  les  débats  parle- 
mentaires, par  les  projets  qu'ils  soumettent  aux  délibérations 
des  Chambres.  Encore  une  fois,  ceci  est  de  l'essence  du  gou- 
vernement de  cabinet. 

3.  L'interdépendance  est  moins  directe,  dans  l'exercice  du 
droit  d'ajournement,  confié  au  Roi  (art.  72),  puisque  ce  n'est 
pas  à  un  acte  législatif  que  s'associe  ou  s'oppose  le  chef  de 
l'exécutif  :  il  arrête  momentanément  la  machine  législative 
elle-même.  C'est  comme  une  sorte  de  haute  police  qu'il  exerce 
sur  le  Parlement.  La  Constitution  limite  cette  prérogative  à 
un  terme  d'un  mois  et  ajoute  que  l'ajournement  ne  peut  être 
renouvelé  dans  la  même  session,  sans  l'assentiment  des 
Chambres. 

Cette  condition  ne  manquerait  pas  de  se  réaliser,  si  un  dan- 
ger de  pression  extérieure  menaçait  la  représentation  natio- 
nale, pourvu  qu'elle  s'en  rendît  compte. 

4.  A  côté  de  l'ajournement,  nous  trouvons  le  droit  de  dis- 
soudre les  (^.hambres,  soit  simultanément,  soit  séparément 
(art.  71).  Ici  encore,  la  Constitution  prévient  les  abus  possi- 
bles d'une  suspension  trop  longue  de  l'activité  législative,  en 
imposant  au  Roi  l'obligation  de  convoquer  les  électeurs  dans 
les  quarante  jours  et  les  Chambres  dans  les  deux  mois  de  la 
dissolution. 

Comme  on  le  fit  observer,  dans  les  discussions  sur  le  projet 
de  référendum  royal,  présenté  lors  de  la  revision  constitution- 
nelle de  1893,  le  droit  de  dissolution  arme  le  Roi  d'un  moyen 
de  consulter  le  corps  électoral  sur  la  confiance  que  celui-ci 
accorde  à  la  représentation  nationale,  droit  plus  conforme  à 
notre  régime  politique  que  le  simple  avis  demandé  aux  élec- 
teurs sur  une  loi  votée  déjà  par  le  Parlement.  Qui  ne  voit  le 
danger  de  cet  appel  au  peuple,  après  lequel  la  royauté  aurait 
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à  décider  entre  le  pays  lég-al  et  ses  députés  !  Aussî  le  projet 
est-il  morl-né  (1). 

Une  garantie  de  cet  ordre  est  donnée  à  la  Souveraineté 
nationale,  en  cas  de  revision  constitutionnelle.  Dès  que  celle, 
ci  est  décidée  par  la  lég"islature,  la  dissolution  est  de  droit 
(art.  131  de  la  Constitution),  ce  qui  donne  forcément  au  corps 
électoral  l'occasion  de  manifester  ses  vues  sur  la  question. 

8.  Comme  contre-poids  à  ces  diverses  ingérences  de  l'exé- 
cutif dans  le  domaine  législatif,  les  Chambres,  sont,  en  fait, 
les  maîtres  du  ministère  ;  elles  imposent  leur  choix  au  Roi, 
sinon  quant  aux  personnes,  du  moins  quant  au  parti.  La  cou- 
tume ici  a  vinculé  puissamment  la  liberté  écrite  dans  la  Cons- 
titution (art.  63),  surtout  pour  la  démission  du  cabinet  qui, 
suit  automatiquement  les  changements  de  majorité  parlemen- 
taire et  même  certains  votes  des  Chambres. 

En  dehors  de  ce  droit  non-écrit,  le  texte  prévoit  la  mise  en 
accusation  des  ministres  par  la  Chambre  des  Représentants  et 
leur  jugement  par  la  Cour  de  cassation  (art.  63,  64,  90  et  134); 
nouvel  exemple  de  triple  interdépendance.  La  responsabilité 
ministérielle  était  considérée  comme  Tune  des  bases  du  régime 
constitutionnel  et  représentatif.  Notre  Congrès  lui  a  appliqué 
l'interdépendance,  jusqu'à  faire  participer  à  cet  acte  tous  les 
grands  pouvoirs  de  TEtat;  c'est  peut-être  le  cas  le  plus  typi- 
que, du  moins  en  théorie.  En  pratique  cependant,  tout  cela  est 
lettre  morte  ;  cette  responsabilité  nous  apparaît  comme  «  une 
arme  pesante  et  peu  maniable  qui,  sauf  le  cas  de  trahison 
patente,  n'est  bonne  qu'à  dormir  au  mur,  dans  le  musée  des 
antiquités  constitutionnelles  ».  La  pittoresque  expression  de 
M.  Boutmy  (2)  trouve,  en  Belgique,  cette  confirmation  qu'une 
loi  organique  de  la  responsabilité  ministérielle  n'a  point  été 
faite  :  après  soixante  ans,  nous  vivons  encore  sous  le  régime 
déclaré  provisoire  par  la  Constitution. 

6.  Pour  tous  les  autres  fonctionnaires,  le  principe  de  la 
libre  poursuite  devant  les  juridictions  ordinaires,  est  écrit  à 

(1)  Chambre  des  Heprésenlants  de  Belgique,  Documents  panlementaires,  session 
de  1891-1892,  p.  91  et  suiv.  Gomp.  Borniiak,  Op,  cil.,  p.  182. 

(2)  Boutmy  :  Etudes  de  Droit  constitutionnel  :  La  Constilution  des  Etals-Unis. 
Paris,  1895,  p.  139. 
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l'article  24  de  la  Constitution.  Leur  responsabilité  est  engagée 
pénalement'ou  civilement,  comme  celle  des  autres  citoyens, 
sans  qu'il  faille  d'autorisation  préalable  à  l'action  et  sans 
qu'il  y  ait  pour  eux  le  bénéfice  d'une  juridiction  particulière. 
En  d'autres  termes,  nous  n'avons  ni  le  writ  des  Anglais,  ni  la 
garantie  administrative  française. 

Notre  article  24  fut  voté  à  la  suite  d'une  proposition  de  deux 
membres  du  Congrès  national,  qui  eussent  voulu,  'selon  la 
tradition  révolutionnaire,  inscrire  dans  le  texte  le  droit  à  la 
résistance.  Ceci  fut  écarté,  faute  de  précision  et  remplacé  par 
la  libre  poursuite  des  fonctionnaires  publics,  dès  qu'ils  excè- 
dent leur  compétence  ou  abusent  de  leurs  pouvoirs. 

Avec  une  bonne  définition  du  délit  de  rébellion,  dans  nos 
lois  pénales  (1),  ce  système  ne  manque  ni  d'homogénéité,  ni 
de  juricité.  Mais  l'intérêt  des  citoyens  —  peut-être  le  font-ils 
trop  souvent  passer  avant  leur  sens  politique  —  multiplie  les 
actions  civiles  en  dommages-intérêts  contre  les  administra- 
lions  et  écarte  les  poursuites  contre  les  fonctionnaires.  La 
notion  de  la  faute  subit  ainsi  une  transformation  assez  inat- 
tendue, en  devenant,  en  quelque  sorte,  impersonnelle. 

Y  a-t-il  interdépendance  à  laisser  au  juge  le  soin  d'appré- 
cier, selon  les  règles  du  droit  commun,  la  conduite  des 
administrateurs  et  les  actes  des  administrations,  alors  surtout 
que  dans  beaucoup  de  pays,  comme  en  France,  le  principe  .de 
la  séparation,  poussé  plus  loin  que  chez  nous,  écarte  des 
prétoires  tous  les  litiges  de  ce  genre?  En  d'autres  termes,  sans 
le  contentieux  administratif,  sans  la  garantie  administrative, 
la  Belgique  réalise-t-elle,  à  un  degré  assez  élevé,  l'interdé- 
pendance des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire. 

A  cette  question  délicate  vont  se  rapporter  les  exemples 
suivants. 

7.  Le  plus  grave  problème  est  ici  celui  des  conflits  d'attri- 
butions. En    en  réservant  la  connaissance   à  la  Cour  de  cas- 

(1)  Code  pénal  belge,  art  269  :  «  Est  qualifiée  rébellion,  toute  attaque,  toute 
résistance  avec  violence  ou  menaces  envers...  les  Mépositaires  ou  agents  de 
la  force  publique...,  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  des 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugements  ». 
Pour  les  crimes  et  délits  des  fonctionnaires  publics,  voir  Code  pénal,  art.  147  et 
suiv.,  333  et  suiv.,  spécialement  254  (abus  d'autorité),  etc. 
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sation,  la  Constitution  (art.  106)  fait  pencher  d'un  gros 
poids  la  balance  du  côté  du  pouvoir  judiciaire  ;  elle  lui  donne 
le  dernier  ressort  à  cet  égard.  La  Cour  fait  office  de  pouvoir 
modérateur,  en  quelque  sorte  ;  aussi  la  loi  d'organisation 
judiciaire  lui  ordonne-t-elle  de  siéger  toutes  chambres 
réunies,  pour  juger  les  conflits  d'attributions.  (Loi  du  18  juin 
1869,  art.  132,  §  2).  Mais  nulle  procédure  n'est  organisée  et 
aucune  autorité  n'est  investie  de  la  mission  d'élever  le  conflit. 
Le  prescrit  serait  donc  lettre  morte,  si  la  pratique  n'y  avait 
suppléé  par  un  mode  plus  simple  d'atteindre  au  même  ré- 
sultat. 

Pour  savoir  si  l'administration  est  ou  non  sortie  de  son 
rôle,  si  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  et,  partant,  violé  la  loi  en 
statuant  quand  elle  ne  devait  pas  le  faire,  un  procès  s'engage 
entre  elle  et  la  partie  lésée.  Le  grief  est  présenté  soit  par  voie 
d'action,  soit  par  voie  d'exception.  En  cours  d'instance,  l'un 
ou  l'autre  des  plaideurs  peut,  pour  écarter  l'action  ou  l'ex- 
ception, invoquer  la  séparation  des  pouvoirs  et  l'interdic- 
tion faite  aux  tribunaux  de  critiquer  la  valeur  d'un  acte 
administratif,  c'est-à-dire  opposer,  comme  défendeur  ou 
comme  demandeur,  le  déclinatoire  d'incompétence.  Ceci  met 
la  justice  en  devoir  de  statuer  sur  un  véritable  conflit  d'attri- 
butions entre  elle  et  l'administration.  Quelle  que  soit  la  juri- 
diction saisie  de  cette  façon,  il  y  a,  en  dernière  analyse, 
ouverture  à  cassation  sur  ce  moyen  d'ordre  public  ;  il  est  donc 
loisible  aux  citoyens  comme  aux  autorités  de  porter  jusque 
devant  la  Cour  suprême  la  connaissance  de  ce  conflit,  ou 
plutôt  de  ce  déclinatoire  d'incompétence,  succédané  du  conflit 
d'attributions. 

La  cassation  est  même  permise  «  dans  l'intérêt  de  la  loi  », 
lorsque  le  parquet  défère  d'office  à  la  Cour  suprême,  en 
dehors  de  toute  intervention  des  parties  en  cause,  une  décision 
coulée  en  force  de  chose  jugée.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  l'arrêt 
de  cassation  naqu'une  valeur  doctrinale,  comme  un  enseigne- 
ment donné  au  juge  dont  la  décision  est  ainsi  annulée, 
théoriquement. 

Tout  cela  est-il  conforme  à  l'article  106  de  la  Constitution  ? 

Le  point  est  certes  discutable  ;  mais,  faute  de  loi  sur  les 
conflits,  on  se  sert  de  ce  procédé  un  peu  empirique,  qui  per- 
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metd'arrivermalgré  tout  à  la  Cour  de  cassation, voire  auxcham- 
bres  réunies  de  cette  cour  :  il  suffit,  pour  cela,  que  la  juridic- 
tion de  renvoi  maintienne  la  thèse  de  la  première  décision  et 
résiste  ainsi  à  la  Cour  suprême  ;  celle-ci  est  alors  saisie  une 
seconde  fois  et  statue,  finalement,  toutes  chambres  réunies. 
Ce  nouvel  arrêt  de  cassation  entraîne  un  second  renvoi  de- 
vant le  juge  du  fond,  qui  est  lié  par  Tarrèl  des  chambres  réu- 
nies, sur  le  point  de  droit,  deux  fois  tranché  dans  le  même 
sens.  Cette  procédure  a  été  substituée,  en  1865,  au  «  référé 
législatif»,  système  qui  remettait  aux  Chambres  et  au  Roi  la 
décision  en  dernier  ressort  du  point  de  droit,  après  les  deux 
cassations^  par  voie  de  loi  interprétative,  conformément  à 
l'article  28  de  la  Constitution. 

11  est  aisé  de  surprendre  ici,  comme  pour  la  cassation  dans 
rintérêt  de  la  loi,  quelque  chose  d'exorbitant  aux  princi- 
pes du  droit  public.  Le  référé  législatif  faisait  influer  sur  un 
procès  encore  pendant,  un  vote  du  Parlement,  ce  qui  est 
contraire  aux  articles  30,92  et  suivants  de  la  Constitution.  La 
seconde  cassation  liant  le  juge  du  fond  sur  un  point  de  droit 
et  imposant  à  une  cour  ou  à  un  tribunal  la  thèse  juridique 
ainsi  adoptée,  constitue  u  une  interprétation  de  la  loi  par  voie  . 
d'autorité  »  qui,  bien  que  restreinte  à  une  espèce,  n^en  est  pas 
moins  en  désaccord  avec  l'article  28  de  la  Constitution.  Enfin, 
la  cassation  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  ne  s'accorde  guère 
avec  l'essence  même  du  pouvoir  judiciaire,  qui  rend  des  arrêts 
et  non  pas des  oracles  ! 

Constatons  toutefois  que  ce  système  hybride  fonctionne 
bien  et  ne  suscite  guère  de  plaintes.  A  ceux  qui  l'apprécient 
a  priori,  l'idée  doit  naître  que  la  justice  ainsi  compétente  en 
matière  de  conflits, se  prévaudra  de  ce  privilège  pour  faire  sen- 
tir sa  supériorité  à  l'administration.  Il  n'en  est  rien  pourtant. 
Notre  Cour  de  cassation  s'est  toujours  montrée  favorable  aux 
tendances  étatistes,  comme  on  dit,  de  crainte  d'entraver  le 
fonctionnement  régulier,  la  libre  action  des  rouages  exécutifs. 
Peut-être  l'autorité  n'aurait-elle  rien  à  gagner  chez  nous  à  voir 
substituer  à  Tingérence  judiciaire  pure,  celle  d'un  tribunal  des 
conflits,  mixte,  de  nomination  royale,  comme  en  Prusse  (1) 

(i)  Constitution  prussienne,  art.  9G.  Dareste,  1. 1,  p.  197  et  la  note. 
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OU  délégué  par  les  corps  judiciaire  et  administratif  suprêmes 
—  Cour  de  cassation  et  (conseil  d'Etat  —  avec  un  élément 
coopté,  comme  en  France  (1).  Pareil  système  a  des  avantages 
réels  et  offre  des  garanties  dont  nous  devrons  nous  passer,  en 
Belgique,  tant  que  nous  n'aurons  ni  Conseil  d'Etat,  ni  conten- 
tieux administratif  proprement  dit.  Le  domaine  de  l'arbitraire 
gouvernemental  gagne,  chez  nous,  tout  le  terrain  que  lui  aban- 
donne lajustice,  soucieuse —  à  l'excès  peut-être  —  de  ne  point 
sortir  de  ses  attributions. 

8.  On  a  signalé,  comme  un  cas  d'interdépendance,  la  nomi- 
nation des  juges  par  le  Roi  (Const,,  art.  99).  Mais  il  convient 
d'observer  que  le  chef  de  l'Etat  n'agit  pas  ici  dans  la  sphère 
de  ses  attributions  executives,  mais  encore  une  fois  comme 
représentant  permanent  de  la  Nation,  chargé  par  elle  de  for- 
mer le  pouvoir  judiciaire.  La  nomination  royale,  comme  l'élec- 
tion ou  même  l'hérédité,  est  un  des  modes  d'investiture,  tous 
discutables  et  de  valeur  diverse,  mais  défendables,  selon  les 
pouvoirs  auxquels  ils  s'appliquent.  Ainsi,  pour  la  Cour  des 
comptes^  la  Constitution  a  donné  la  préférence  à  l'indépen- 
dance traditionnelle  assuréeaux  mandataires  des  contribua- 
bles, en  confiant  la  nomination  des  membYes  de  cette  couràla 
Chambre  des  Représentants  (art.  116). 

D'ailleurs,  le  libre  choix  royal  est,  à  plus  d'un  titre,  vin- 
culé.  Sans  parler  des  influences  politiques  qui  ne  se  font  que 
trop  sentir,  les  présentations  des  cours  elles-mêmes,  aux- 
quelles se  joignent  celles  des  conseils  provinciaux,  pour  les 
les  conseillers  d'appel,  les  présidents  et  vice-présidents  de  pre- 
mière instance,  et  celles  du  Sénat  pour  les  conseillers  de  cas- 
sation (art.  99),  restreignent  le  cercle  des  nominations.  L'in- 
terdépendance, remarquons-le,  est  ici  assez  complète  et  ingé- 
nieuse; elle  produit  d'excellents  résultats,  chaque  fois  que 
l'esprit  de  parti  ne  vient  pas  la  fausser,  dans  les  présentations 
par  les  corps  politiques  et  la  nomination  par  le  ministre. 

Pendant  longtemps,  les  candidats  des  cours  étaient  aussi 
ceux  des  conseils  provinciaux  ou  du  Sénat  ;  mais  cela  a  bien 
changé  et  le  Gouvernement  s'est  vu  par  là  autorisé,  invité  même 
à  entrer  dans  une  voie  nouvelle. 

(l)  Loi  duU  mai  1872,  art.  25.  T^xixoi,  Recueil  périodique,  1872,  4*  partie,  p.  101. 
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Contre  ce  mal  grave  et  profond,  nous  avons  tout  au  moins 
la  garantie  constitutionnelle  de  l'inamovibilité  (art.  100),  qui 
s'oppose  autant  aux  révocations  gouvernementales  qu^aux  mi- 
ses en  disponibilité  parla  loi.  Observons  la  place  importante 
que  le  chapitre  relatif  au  pouvoir  judiciaire  occupe  dans  la 
Constitution  (art.  94à  107)  ;  il  est  complété  par  d'autres  dispo- 
sitions encore,  au  titre  »  des  Belges  et  de  leurs  Droits  »  (art.  7 
à  13);  ce  sont  là  des  barrières  à  la  fois  contre  les  intrusions 
législatives  et  contre  l'arbitraire  ministériel,  rendant,  chez 
nous,  les  lois  d'épuration,  les  lois  de  dessaisissement  aussi  im- 
possibles que  léseraient,  en  France»  des  décrets  sur  ces  mêmes 
objets. 

9.  La  notion  de  l'interdépendance  n'est  pas  forcément  posi- 
tive. Nous  entendons  par  là  que  certaines  interdictions  peu- 
vent frapper  Tun  ou  l'autre  pouvoir,  afin  de  restreindre  son 
action  propre  en  deçà  des  limites  fixées  antérieurement.  Telles 
sont  quelques  dispositions  relatives  au  roi  des  Belges,  qui  lui 
enlèvent  des  privilèges  ou  des  immunités  dont  jouissait  encore 
le  roi  des  Pays-Bas.  Ainsi,  il  lui  est  défendu  de  suspendre  les 
lois  ou  de  dispenser  de  leur  exécution  (art.  67),  ceci,  notam- 
ment, quant  au  paiement  de  l'impôt  :  a  Nulle  exemption  ou 
modération  d'impôt,  dit  l'article  112  |  2,  ne  peut  être  établie 
que  par  la  loi  »: 

Un  prescrit  plus  important  encore  empêche,  en  Belgique, 
toute  suspension  totale  ou  partielle  de  la  Constitution  (art.  130). 
Nous  voyons  là  un  cas  typique  d'interdépendance  négative. 
Pareille  prohibition  s'adresse  aussi  bien  au  législateur  qu'au 
chef  de  l'Etat  ;  le  pouvoir  constituant  peut  seul  toucher  à  la 
Constitution  (art.  131).  Nous  tirons  de  là  cette  conséquence 
que  l'état  de  siège  fictif  ou  politique,  le  grand  comme  le  petit, 
ne  peut  être  proclamé  ni  par  le  Gouvernement,  ni  par  le  Parle- 
ment. La  déduction  peut  sembler  hardie,  car  ils  sont  rares  les 
pays  où  pareille  thèse  serait  soutenable  ;  mais,  chez  nous,  nous 
pouvons  invoquer,  en  sa  faveur,  l'absence  de  toute  loi  sur  la 
matière,  ce  qui  est  déjà  assez  significatif.  Que  l'on  veuille  se 
rendre  compte  de  la  multiplicité  des  dispositions  constitution- 
nelles garantissant  les  libertés  publiques  et  déterminant  Tor- 
dre des  juridictions  :  attribution  des  pouvoirs,  exercice  des 
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droits  individuels,  autant  de  textes  auxquels  s'applique  l'ar- 
ticle 130  I  Comment  alors,  sans  en  suspendre  un  seul,  réaliser 
d'une  seule  façon  quelconque  cette  situation  anormale  qu'est 
forcément  l'état  de  siège,  lui  dont  l'essence  même  est  de  res- 
treindre les  libertés  publiques,  grâce  à  des  mesures  préventi- 
ves, et  de  substituer  au  cours  de  la  justice  ordinaire,  des  juges, 
des  procédures,  des  peines  d'exception  ?  (1)  Personne  chez 
nous  ne  peut  donc  s'arroger  «  le  pouvoir  de  faire  le  bien  public 
sans  règlement  et  sans  loi  »,  selon  l'expression  que  Locke  (2) 
appliquait  encore  à  la  royauté  anglaise,  bien  qu'il  la  conçut, 
dans  l'exercice  normal  de  ses  attributions  constitutionnelles, 
comme  une  monarchie  tempérée. 

10.  Malgré  tous  les  exemples  d'interdépendance  qu'offre 
notre  Constitution,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
s'affirme  suffisamment  par  cela  seul  que  chaque  infraction  à 
la  règle  doive  être  expresse.  Et  ceci  est  vrai  non  seulement  des 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  mais  aussi  pour  les  provinces  et  les 
communes,  dans  la  sphère  d'intérêts  qui  leur  es^t  propre.  Il  a 
fallu  que  la  Constitution,  en  proclamant  leur  existence  (art.  31), 
ce  qui  les  place  en  dehors  des  atteintes  du  législateur  même, 
prévît  leur  contrôle  et  les  recours  contre  leurs  actes  (art.  108, 
5^).  Les  approbations  et  les  autorisations  sont  l'œuvre  de  pou- 
voirs tutélaires,  choisis  eux-mêmes  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistrative :  députation  permanente  et  gouvernement  ;  l'ini- 
tiative de  la  suspension  appartient  au  gouverneur  ou  au  minis- 
tre, tandisque  l'annulation  —  mesure  évidemment  plusgrave 
—  est  réservée  au  Roi  et  à  la  législature  (3).  En  combinant 
ces  dispositions  avec  celle  qui  donne  au  pouvoir  judiciaire  le 
droit  de  connaître  de  la  légalité  des  actes  administratifs  — 
disposition  que  nous  allons  examiner  à  Tinstant  —  on  verra 
qu'ici  l'interdépendance  est  poussée  aussi  loin  que  possible  : 


(1)  Nous  avoxs  traité  ce  point  dans  notre  «  Esquisse  d'un  Cours  de  Droit  Cons- 
titutionnel comparé  »,  au  chap.  relatif  à  «  l'exercice  anormal  de  la  Souveraineté  >  ; 
Revue  de  l'Université  de  Bruxelles,  t.  IV  (1898-1899),  p.  22  et  suiv.  Comp.  même 
recueil,  t.  I  (1895-1896)  p.  92  et  suiv. 

(2)  Locke,  Du  Gouvernement  civil,  chap.  XIV,  |  166. 

(3)  Sur  tous  ces  points,  v.  Lois  communale,  art.  76, 77,  86  à  88, 90,  et  provinciale, 
art.  86  et  suiv.  Comp.  P.  Errera  :  Les  Institutions  communales  beiges  (SyllabuK 
d'un  Cours  d'Extension  de  l'Université  libre),  Bruxelles,  1900;  VI«  leçon. 


INTERDÉPENDANCE   DES   POUVOIRS   EN   BELGIQUE  481 

tous  les  pouvoirs  concourent  à  maintenir  dans  leurs  limites 
les  autorités  provinciales  et  surtout  communales  ;  ils  assurent 
rharmonie  entre  les  intérêts  subordonnés  et  rintérét  géné- 
ral du  pays, 

11.  Nous  venons  de  signaler  le  droit  que  la  Constitution 
reconnaît  aux  cours  et  aux  tribunaux  de  n'appliquer  les  arrê- 
tés et  règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux,  qu'autant 
qu'ils  sont  conformes  aux  lois  (art.  107).  C'est  là  une  parti- 
cularité de  notre  droit  public  :  elle  donne  la  mesure  de  la  con- 
fiance que  le  Congrès  national  accordait  au  pouvoir  judi- 
ciare  et  du  rôle  en  quelque  sorte  modérateur  qu'il  lui 
assignait. 

On  sera  peut-être  surpris  de  cette  assimilation  des  actes 
royaux  à  ceux  des  provinces  et  des  communes  ;  mais  il  n'y  a 
pas,  chez  nous,  de  différence  essentielle  entre  eux,  le  Roi,  lui 
aussi,  n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent 
formellement  la  Constitution  et  les  lois  particulières  prises  en 
vertu  de  la  Constitution  même  (art.  78). 

Les  arrêtés  et  règlements  ne  sont  portés  à  la  connaissance 
de  Tautorité  judiciaire  qu'à  l'occasion  d'un  litige  :  elle  ne 
peut  se  saisir  d'office,  mais  elle  peut,  d'office,  examiner  la 
légalité  de  tout  acte  administratif  dont  l'exécution  est  pour- 
suivie devant  elle.  C'est,  en  effet,  là  une  question  d'ordre 
public  qui  peut  être  soulevée  par  le  ministère  public  ou  par  le 
juge,  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel  ;  elle  donne  tou- 
jours ouverture  à  cassation. 

La  Cour  suprême  exerce  par  là  une  réelle  influence  sur  le 
droit  politique  belge.  Toutes  les  questions  de  haute  admi- 
nistration et  de  police,  le  domaine  immense  de  l'activité 
ministérielle  et  communale  tombent  sous  son  action  régula- 
trice. Si  l'esprit  de  parti,  au  lieu  d'appliquer  une  loi,  la  tourne; 
au  lieu  d'assurer  l'exercice  des  libertés  publiques,  viole  les 
textes  constitutionnels,  l'arrêté  royal  ou  l'ordonnance  locale 
ne  tardent  guère  à  donner  lieu  à  un  procès,  intenté  par  le 
citoyen  qui  se  croit  lésé  ou  par  l'autorité  qui  se  voit  désobéie. 
Habituellement,  de  tels  litiges  sont  portés  juâqu'en  cassation. 
Le  temporel  des  cultes  —  qui  suscite  chez  nous  de  si 
nombreux  débats  irritants,  —  l'enseignement  primaire  — 
véritable  champ  clos  de  nos   luttes   politiques,  —  la  liberté 

•     nSVUE   DU    DROIT   PUBLIC.    —   T.    XV.  31 
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économique  intérieure  —  conséquence  de  Tabolition  des 
octrois  en  1865,  —  la  vente  des  journaux  ou  l'affichage  dans 
les  rues,  les  emblèmes  séditieux,  les  meetings  en  plein  air,  les 
processions,  etc.,  enfin  tout  ce  qui  met  en  conflit  les  devoirs 
de  sûreté,  essentiels  à  la  police,  et  les  libertés  des  citoyens, 
forment  autant  de  chapitres  de  notre  jurisprudence  judiciaire, 
par  application  de  l'article  107  de  la  Constitution. 

Une  remarque  générale  peut  être  faite,  à  l'occasion  du  dou- 
ble rôle  modérateur  de  notre  Cour  de  cassation  '..quand  des 
conflits  de  compétence  l'obligent  à  décider  si  tel  ou  tel  acte 
est  ou  non  du  ressort  de  Tautorité  administrative,  elle  penche 
plutôt  vers  l'affirmative  ;  étant  juge  et  partie  en  la  cause,  elle 
craint,  sans  doute,  de  ne  pas  être  assez  impartiale  et  proclame 
l'incompétence  judiciaire.  L'indépendance  du  pouvoir  exé- 
cutif trouve  en  elle  un  sûr  appui.  Son  sens  politique  l'avertit 
que  le  danger  d'usurpation  n'est  plus  de  ce  côté  —  au  con- 
traire. Quand,  d'autre  pari,  la  Cour  connaît  de  la  constitu- 
tionnalité  ou  de  la  légalité  d'un  acte  administratif,  elle  se 
montre  bien  moins  timide.  Il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  ques- 
tion de  compétence  ;  le  fond  même  d'un  droit  pouvant  être 
compromis,  nos  magistrats  ont,  jusqu'ici,  compris  leur  rôle 
comme  le  voulait  le  Congrès  national,  c'est-à-dire  en  gardiens 
des  libertés,  non  en  suppôts  du  pouvoir.  Espérons  qu'il  en 
sera  ainsi  toujours  et  que  les  lentes  et  pernicieuses  infiltra- 
tions, résultat  de  nominations  de  parti  et  de  favoritisme  dans 
le  choix,  n'abaisseront  plus  le  niveau  judiciaire.  Puisse  le 
mal  ne  pas  atteindre  les  sommets  où,  jusqu'ici,  le  ciel  est 
demeuré  serein  ! 

12.  Pourquoi  ne  pas  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  de 
l'interdépendance  et  chercher  un  frein  au  pouvoir  législatif 
lui-même,  en  permettant  au  juge,  ou  du  moins,  à  la  Cour  de 
cassation,  de  connaître  de  la  constitutionnalité  des  lois  ?  C'est, 
comme  on  le  sait,  Tun  des  attributs  de  la  Cour  fédérale 
suprême  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  elle  remplit  cette  haute 
mission,  tout  au  moins  à  l'égard  des  lois  des  diff^érents  Etats. 
Le  Sénat  conservateur  de  l'an  VIII  avait,  en  France,  dans  le 
même  rôle,  un  caractère  à  la  fois  judiciaire  et  politique.  Mais 
notre  Constitution  n'a  pas  voulu  établir  semblable  système. 
Sinon,  elle  Teût  dit. 
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Alors  que  toutes  les  infractions  à  la  séparation  des  pou- 
voirs sont  expresses,  comment  supposer  que  celle-ci  —  de 
beaucoup  la  plus  grave  —  pourrait  être  tacite  ?  L'article  107, 
en  parlant  de  la  légalité  des  arrêtés,  nous  fournit  un  argument 
puissant,  a  contrario^  sur  le  point  qui  nous  occupe.  Et  cet 
argument  a  ici  toute  sa  valeur,  puisqu'il  s'agit  de  délimiter 
une  exception  pour  rentrer  dans  la  règle.  L'article  138  con- 
firme notre  manière  de  voir,  en  déclarant  abrogée,  à  dater  du 
25  février  1831,  toute  loi  contraire  à  la  Constitution;  rien 
n'étant  dit  pour  les  lois  postérieures,  aucune  autorité  ne  doit 
s'arroger  pareil  droit,  dans  un  pays  où  tous  les  pouvoirs  sont 
d'attribution.       ^ 

Est-ce  à  dire  que  le  Parlement  puisse  impunément  violer  la 
Constitution?  Evidemment,  non!  Mais  il  relève  en  cela,  d'un 
pouvoir  autre  que  celui  dont  traite  le  titre  III  de  notre 
pacte  fondamental.  Cette  obéissance  est  un  postulat  de  Tordre 
politique.  Il  ne  faut  pas  qu'en  démocratie,  qu'en  pays  de  Sou- 
veraineté nationale  et  de  suffrage  étendu,  l'autorité  qui  repré- 
sente le  plus  immédiatement  la  Nation  puisse  être  mise  en 
échec  par  une  autre,  qui  la  représente  bien  moins  directement. 
C'est,  en  somme,  de  l'opinion  publique  que  relève  le  législa- 
teur ;  les  peuples  n'ont  guère  besoin  qu'on  leur  enseigne  le 
moyen  de  le  lui  faire  sentir.  Forcément,  en  instance  suprême, 
€  le  pouvoir  derrière  la  Constitution  »,  the  power  back  of 
the  Constitution^  selon  l'expression  de  M.  Burgess  (1)  entre 
alors  en  scène,  pour  ramener  les  pouvoirs  constitutionnels 
au  respect  de  leur  acte  d'institution.  Tielemans,  tout  en  prô- 
nant le  système  de  l'interdépendance  et  en  reconnaissant,  à 
cet  égard,  les  mérites  de  l'œuvre  de  notre  Congrès  national, 
formule  une  conclusion  ultime,  dont  la  rigueur  n'est  pas  des 
plus  rassurantes  :  «  Les  règles  de  la  compétence  absolue, 
dit-il  (2),  sont  comme  celles  du  droit  international  :  chaque 
pouvoir  les  interprète  à  son  profit  ;  et,  comme  il  n'existe  de 
nation  à  nation,  ou  de  pouvoir  à  pouvoir,  aucun  tribunal  qui 
puisse  vider  leurs  différends,  on  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
recourir  à  la  force,  si  l'on  veut  obtenir  la  justice.  Or,  la  force, 

(i)  BunoESS,  Political  Science  and  comparative  constiiutionnal L<iw,  Boston,  189i, 
t.  I,  p.  177. 

(2)  TiELEMAMs.  Op.  cit.,  V*  Gompétciicc,  t.  V,  p.  189. 
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pour  les  nations  qui  ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  c'est  la 
guerre,  et,  pour  les  pouvoirs  qui  ne  restent  pas  dans  leurs 
limites,  c*est  la  révolution.  » 

Aurions-nous  parcouru  une  si  longue  route  pour  être 
arrêtés  ainsi, brutalement,  par  une  barrière  qui  semble  infran- 
chissable par  les  moyens  légaux  ?  Serait-ce  une  impasse  dans 
laquelle  nous  serions  engagés  ?  Si  nous  nous  confinons  dans 
le  domaine  du  droit,  oui.  Mais  si  nous  quittons  ce  domaine, 
si  nous  franchissons  ce  mur  qui  semblait  nous  interdire  d'aller 
plus  loin,  voilà  qu'aussitôt  s'étendent  devant  nous,  à  perte  de 
regard,  les  avenues  encore  mal  tracées  de  la  morale  sociale. 
Où  ne  pourrons-nous  atteindre  par  elles? 

Mais  il  nous  faut  trouver  d'autres  guides,  dans  les  nouvelles 
régions  où  nous  voilà  transportés.  Au  lieu  des  principes  du 
droit,  ce  sont  les  règles  de  la  politique  ;  au  lieu  de  questions 
de  principes,  ce  sont  des  questions  de  personnes  ou  d'oppor- 
tunité ;  au  lieu  de  science,  nous  faisons  de  l'art. 

Après  tout,  c'est  à  cela  qu'aboutit  forcément  une  étude  de 
ce  genre.  Qu'il  s'agisse  de  l'exécution  du  moindre  règlement 
de  police  locale  ou  de  la  constitutionnalité  d'une  loi,  de 
pouvoir  modérateur  ou  d'interdépendance  des  pouvoirs,  les 
règles  sont  peu  sans  leur  application  :  bonnes,  elles  peuvent 
être  faussées  ou  méconnues  ;  mauvaises,  on  peut  arriver  à  les 
tempérer,  à  les  corriger  doucement.  Dans  tout  pays,  les  insti- 
tutions valent  ce  que  valent  les  citoyens. 

Paul  Errera, 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 
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MINISTERE  DECRAIS  (Suite) 
(du  ier  janvier  au  31  décembre  1900) 

Sommaire  :  1.  Généralités.  Le  contesté  brésilien.  Le  French  Shore  et  les  Nouvelles- 
Hébrides.  —  9.  Afrique  occidentale.  Expéditions,  explorations  et  conventions.  —  3.  Le 
budget  colonial  devant  le  Parlement  et  les  finances  locales.  —  4.  Mouvement  commercial  et 
régime  douanier.  —  5.  Le  régime  des  terres  et  les  concessions.  —  6.  Les  banques  colonia- 
les —  7.  Les  travaux  publics.  —  8.  La  colonisation  pénale.  —  9.  Organisation  administra- 
tive et  judiciaire.  —  10.  Armée  coloniale. 

4.  Généralités.  Lb  contesté  brésilien.  Le  French  Shore  et  les  Nouvelles- 
Hébrides.  —  L'année  1900  laissera  sans  doute  un  souvenir  pénible  dans 
rhistoire  de  quelques  colonies,  mais,  pour  celui  qui  sait  voir  les  choses  de 
haut,  elle  marque  un  progrès  sensible  dans  la  politique  coloniale  de  la 
France. 

A  la  Martinique,  de  graves  désordres  se  sont  produits  au  mois  de 
février  1900  :  la  troupe  a  fait  feu  sur  les  grévistes.  La  population  du  Séné- 
gal a  été  très  éprouvée  pendant  Tété  par  une  violente  épidémie  de  fièvre 
jaune>^nfin,  en  Guyane,  nous  avons  perdu  le  Contesté.  De  ces  trois  événe- 
ments regrettables,  nous  ne  voulons  retenir  ici  que  le  dernier. 

Par  une  convention  du  10  avril  1897,  la  France  et  le  Brésil  avaient  sou- 
mis la  vieille  question  du  Contesté  à  la  décision  arbitrale  du  gouverne- 
ment de  la  Confédération  helvétique.  Il  est  inutile  d'exposer  ici  à  nouveau 
cette  difficulté  diplomatique  qui  a  fait  couler  tant  d'encre.  Les  articles 
A  el  S  de  cette  convention,  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  indiquent  les 
prétentions  respectives  de  chacune  des  H.  P.  C. 

Ari.  l*'.  —  La  République  française  prétend  que,  conformément  au 
sens  précis  de  Tarliclc  8  du  traité  d'Utrecht,  la  rivière  Japoc  ou  Vin- 
cent Pinçon  est  la  rivière  Araguary  (Araouary)  qui  se  jette  dans  l'Océan 
au  sud  du  cap  Nord  et  qui  par  son  thalweg,  doit  former  la  ligne 
frontière. 

La  République  des  Etats-Unis  du  Brésil  prétend  que,  conformément  au 
sens  précis  de  Tarticle  8  du  traité  d*lTtrecht,  le  rio  Japoc  ou.  Vincent  Pin- 
çon est  VOyapoc  qui  se  jette  dans  l'Océan  à  l'ouest  du  cap  d^Orange  et  qui, 
par  son  thalweg,  doit  former  la  ligne  frontière. 

L'arbitre  se  prononcera  définitivement  sur  les  prétentions  des  deux  par- 
ties, adoptant  dans  sa  sentence,  qui  sera  obligatoire  et  sans  appel,  Pune 
des  deux  rivières  énoncées  ou  à  son  choix  Tune  de  celles  qui  sont 
comprises  entre  elles. 

Art,  2.  —  La  France  prétend   que  la  limite  intérieure  est  la  ligne  quî^ 
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partant  de  la  source  principale  du  bras  principal  de  TAraguary.  constitue 
par  l'ouest  parallèlement  à  le  rivière  des  Aïkiazones  jusqu'à  la  rencontre 
de  la  rive  gauche  du  Hio  Branco  et  suit  cette  rive  jusqu'à  la  rencontre  da 
parallèle  qui  passe  par  le  point  extrême  des  montagnes  de  Acaray, 

La  République  des  Etats-Unis  du  Brésil  prétend  que  la  limite  inté- 
rieure, dont  une  partie  a  été  reconnue  provisoirement  par  la  convention 
du  28  août  4817,  est  sur  le  parallèle  de  2®i4*  qui  parlant  de  l'Oyapoc,  va 
se  terminer  à  la  frontière  de  la  Guyane  hollandaise. 

L'arbitre  résoudra  définitivement  quelle  est  la  limite  intérieure^  adop- 
tant dans  sa  sentence,  qui  sera  obligatoire  et  sans  appel,  une  des  lij^nes 
revendiquées  par  les  deux  parties  ou  choisissant,  comme  solation  inter- 
médiaire, à  partir  de  la  source  principale  de  la  rivière  adoptée  comme 
étant  le  Japoc  ou  Vincent  Pinçon  jusqu'à  la  frontière  hollandaise,  la 
ligne  de  partage  des  eaax  du  bassin  des  Amazones,  qui  dans  cette 
région,  est  constituée  dans  sa  presque  totalité  par  la  ligne  de  faite  des 
monts  Tumuc  Humac. 

La  sentence  arbitrale  a  été  rendue  à  la  date  du  30  novembre  1900.  Elle 
donne  presque  complètement  raison  au  Brésil.  Sur  l'art,  i,  elle  décide  que 
la  frontière  est  de  notre  Guyane  doit  être  formée  par  l'Oyapoc  qui  se  jellc 
à  Touestdu  cap  d'Orange,  adoptant  ainsi  purement  et  simplement  la  pré- 
tention de  notre  adversaire.  Sur  l'art.  2  elle  décide  que,  à  partir  de  la 
source  principale  de  l'Oyapoc,  la  frontière  méridionale  de  notre  Guyane 
sera  formée  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  bassin  des  Amazones, 
adoptant  une  solution  intermédiaire  qui  attribue  à  la  France  un  petit  ter- 
ritoire .de  8.000  kil.  carrés  dont  la  possession  était  contestée  par  le  Brésil. 
Mais  qu'est  cela  auprès  des-  400.000  kil.  carrés  environ  sur  lesquels  nous 
élevions  des  prétentions  et  que  la  sentence  a  attribués  au  Brésil? 

Cette  décision  a  été  accueillie  dans  notre  pays  sans  récriminations  —  elles 
auraient  été  disgracieuses  et  inutiles —  mais  avec  une  surprise  pénible. 
Nous  aurions  pu  espérer  mieux.  Notre  Guyane,  déjà  amputée  à  l'ouest  par 
la  sentence  arbitrale  rendue  en  1891  en  faveur  de  la  Hollande  se  trouve 
aujourd'hui  bien  réduite.  Consolons-nous  en  pensant  que  l'avenir  de  la 
colonisation  française  n'est  pas  en  Amérique. 

Plus  au  nord,  dans  la  même  partie  du  monde,  la  question  éii^alement 
ancienne  du  French  Shore  a  attiré  de  nouveau  l'attention  à  la  fin  de  1900. 
Nos  droits  sur  cette  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  sont  incontestables, 
mais  il  serait  excessif  de  refuser»  priori  d'en  faire  l'abandon  moyennant 
une  compensation  équitable.  Le  tout  est  de  s'entendre  sur  la  nature  et  la 
valeur  de  cette  compensation .  Le  nom  de  la  Gambie  anglaise  a  été  prononcé  ; 
l'établissement  de  notre  souveraineté  politique  sur  cette  petite  enclave 
dont  presque  tout  le  commerce  est  déjà  entre  des  mains  françaises  peut 
sembler,  à  bon  droit,  une  compensation  insuffisante.  D'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  intervertir  les  rôles.  Ainsi  que  le  faisait  1res  justement  remarquer 
Le  Temps,  ce  n'est  pas  la  France  qui  a  besoin  de  faire  un  échange  :  ce 
n'est  pas  nous  qui  sommes  demandeurs. 

Peut-être  la  question  de  Terre-Neuve  pourrait-elle  être  liée  à  celle  des 
Nouvelles-Hébrides.  On  sait  dans  quel  état  d'anarchie  les  colons  fixés  dans 
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ces  îles  qui  n'appartiennent  à  aucune  puissance  ont  vécu  jusqu'à  cette 
année  (1).  Une  loi  du  30  juillet  1900  a  permis  de  mettre  un  terme  à  cette 
situation  lamentable.  L'art.  1  autorise  le  Président  de  la  République  «  à 
prendre  par  voie  de  décret  les  mesures  d'ordre  administratif  et  judiciaire 
nécessaires  pour  assurer  la  protection  et  garantir  Tétat  et  les  droits  des 
citoyens  français  établis  dans  les  îles  et  terres  de  l'Océan  pacifique  ne  fai- 
sant pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et  n'appartenant  à 
aucune  puissance  civilisée  >.  Ainsi  désormais  les  colons  pourront  se  marier, 
ils  auront  un  état  civil  et  trouveront  des  juges.  L'art.  !2  a  pour  objet  de  leur 
permettre  d'entretenir  des  relations  d'affaires  plus  étroites  avec  la  Nou- 
velle-Calédonie et  la  mère  patrie.  Il  autorise  le  Président  de  la  République 
«  à  établir  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  le  régime  douanier  auquel  sont  assujettis  en  France  et  dans 
les  colonies  françaises,  les  produits  originaires  des  îles  et  terres  ci-dessus 
désignées,  récoltés  ou  fabriqués  par  les  établissements  commerciaux  ou 
agricoles  possédés  ou  exploités  par  des  Français  ou  par  des  sociétés  civiles 
ou  commerciales  françaises  ». 

Si  certaines  colonies  ont  eu  à  se  plaindre  au  cours  de  l'année  1900,  par 
contre  des  progrès  sérieux  ont  été  réalisés  qui  sont  du  meilleur  augure 
pour  l'avenir.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  l'adoption  du  projet  de  loi 
sur  l'armée  coloniale  et  de  l'établissement  de  l'autonomie  financière  des 
colonies.  Mais  l'Exposition  de  1900  a  été  à  beaucoup  de  points  de  vue  une 
révélation.  Deux  congrès  ont  été  tenus  coup  sur  coup  :  le  congrès  colonial 
international  du  30  juillet  au  5  août,  et  le  congrès  international  de  sociolo- 
gie coloniale  du  6  au  13  août.  L'Institut  colonial  international  était  en 
même  temps  réuni  à  Paris  du  ler  au  4  août.  Pendant  cette  première  quin- 
zaine d'août  un  échange  d'idées  très  remarquables  s'est  ainsi  opéré  entre 
coloniaux  de  tous  les  pays,  et  les  Hollandais  qui,  en  matière  de  colonisa- 
tion sont  les  véritables  maîtres,  ont  pu  constater  les  progrès  considérables 
accomplis  en  France  par  l'opinion,  a  Quand  on  se  reporte  à  ce  qu'était 
l'état  d'esprit  des  coloniaux  il  y  a  dix  ans,  écrivait  M.  Ghailley-Bert  en  sor- 
tant d'une  de  ces  séances  (2)  on  est  stupéfait  de  la  transformation  efiFec- 
tuée  ».  11  y  a  aujourd'hui  en  France  une  opinion  coloniale  compétente  et 
éclairée  qui  n'existait  pas  il  y  a  dix  ans.  Au  train  dont  marchent  les  choses, 
il  est  permis  d'espérer  que  dans  dix  ans  nos  colonies  posséderont  une 
législation  appropriée  et  que  leur  gouvernement  reposera  sur  des  bases 
rationnelles. 

2.  Afrique  occidentale.  Expéditions,  explorations  et  conventions.  —  La 
lutte  contre  Rabah,  le  célèbre  conquérant  qui  depuis  vingt  ans  terrorisait 
le  centre  de  l'Afrique,  s'est  terminée  plus  heureusement  et  plus  vite  qu'on 
ne  l'espérait  il  y  a  un  an.  On  connaît  l'histoire  de  l'ancien  esclave  de 
Zobeir-Pacfaa.  Après  avoir  conquis  le  Darfour,  il  s'était  avancé  vers  l'ouest, 

(1)  Voir  sur  cette  question,  outre  le  volume  du  D'  Davillé  sur  «  La  colonisation  française 
aux  IS'outelles-Hébrides  »,  la  Revue  de  Paris  du  15  janvier  1900,  la  Revue  des  Deux* 
Mondes  du  15  avril  1900  et  les  Annales  des  sciences  politiques  de  novembre  1900. 

(2)  Notre  décennale.  Quinzaine  coloniale  du  10  avril  1900. 
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dépeuplaDt  les  pays  qu'il  traversait,  exerçant  Tindustrie  ordinaire  de  ces 
conquérants  noirs,  de  ces  potentats  musulmans  qui  exploitent  les  pauvres 
peuplades  du  centre  de  l'Afrique  :  faire  des  prisonniers  pour  les  vendre. 
C'est  par  les  hommes  de  Rabah  que  Crampel  avait  été  assassiné  en  4890. 
Finalement  ce  conquérant  s'était  établi  au  sud  du  Tchad,  dans  le 
Ba^uirmi,  pays  riche  et  peuplé  susceptible  d'être  exploité  pendant  de  lon- 
gues années.  On  se  rappelle' comment  la  petite  expédition  conduite  par 
M.  Bretonnet  s  étant  heurtée  contre  les  troupes  de  Rabah  à  Niellim,  avait 
été  presque  complètement  massacrée  en  juillet  4899.  Seul  un  serg-ent  de 
Sénégalais,  Samba  Sal,  blessé  et  fait  prisonnier,  était  parvenu  par  ruse  à 
s'échapper  et  avait  apporté  la  nouvelle  du  désastre  à  M.  Gentil  qui  descen- 
dait le  Chari  avec  le  Léon  Blot  et  sa  petite  flottille  pour  aller  rejoindre 
Bretonnet. 

Dès  lors  une  question  se  posait  qui  s'élève  toujours  en  pareil  cas.  Le 
plus  sage  n*était-il  pas  de  laisser  en  paix  ce  conquérant  noir  dont  le  pres- 
tige venait  d'être  encore  accru  par  cette  victoire  remportée  sur  des  Euro- 
péens? A  quoi  bon  entreprendre  dans  le  cœur  de  l'Afrique,  dans  un  pays 
que  nous  ne  pourrons  songer  sérieusement  à  mettre  en  valeur  que  dans 
plusieurs  années,  une  lutte  pénible  et  coûteuse,  menaçant  d*ètre  aussi 
longue  que  celle  entreprise  contre  Samory  ?  Mais  d'un  autre  côté,  puisque 
la  lutte  finirait  toujours  par  s'imposer,  ne  valait-il  pas  mieux  en  finir  tout 
de  suite  et  ne  pas  rester  sous  le  coup  d'un  échec  compromettant  pour  notre 
prestige  dans  le  reste  de  l'Afrique?  Fallait-il  laisser  les  habitants  de  l'ar- 
ricre-pays  de  nos  colonies  sans  cesse  sous  la  menace  des  incursions  des 
bandes  de  Rabah?  Une  expérience  maintes  fois  répétée  aux  colonies  ne 
prouve-t-elle  pas  que  la  lutte  devient  toujours  plus  difficile  contre  un 
ennemi  dont  on  a  laissé  grandir  l'insolence?  Gaourang,  le  sultan  du 
Baguirmî,  s'était  mis  sous  notre  protectorat,  et  un  résident  français, 
M.  Prins,  avait  été  placé  près  de  lui.  L'abandonner,  alors  que  déjà  il  avait 
été  forcé  auparavant  par  les  succès  de  Rabah  de  quitter  Massenya,  sa 
capitale,  pour  se  réfugier  à  Kouno,  n'était-ce  pas  donner  aux  noirs  l'im- 
pression irrémédiable  de  notre  faiblesse? 

Entre  les  deux  partis,  le  gouvernement  prît  le  dernier,  le  bon.  Les  forces 
mises  à  la  disposition  de  M.  Gentil  attaquèrent  Rabah  à  Kouno  le  29  octo- 
bre 4899  et  remportèrent  un  premier  mais  sanglant  succès  qu'elles  ne 
purent  malheureusement  pousser  jusqu'au  bout. 

Il  fallait  attendre  des  renforts.  Heureusement  le  capitaine  Joalland  et  le 
lieutenant  Meynier  à  la  tète  des  Sénégalais  de  l'ancienne  mission  Voulel- 
Chanoine,  d'un  côté,  et  la  mission  Foureau-Lamy  de  l'autre  arrivaient  au 
Tchad.  Ces  deux  missions  opérèrent  successivement  leur  jonction  avec  les 
troupes  de  M.  Gentil  au  début  de  Tannée  4900,  et  le  28  avril  une  dernière 
victoire,  qui  devait  malheureusement  coûter  la  vie  au  commandant  Lamy, 
fut  remportée  par  les  troupes  françaises  à  Koussouri.  Rabah  fut  tué  et 
avec  lui  disparut  son  empire  (4). 

(1)  Voir  le  rapport  sur  la  mission  Foureau-Lamy  inséré  au  J.  0/yîc.  du  13  décembre  1900. 
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La  mission  Joalland-Meynier  retourna  au  Soudan  en  contournant  à 
nouveau  le  Tchad  par  IV.st  et  le  nord.  M.  Foureau  revint  en  France  par  le 
Congo.  En  somme,  malgré  des  perles  douloureuses  et  un  événement  péni- 
ble qui  a  failli  tout  compromettre  et  sur  lequel,  pour  Thonneur  du  nom 
français,  il  vaut  mieux  faire  le  silence,  le  gouvernement  a  réalisé  l'objectif 
ambitieux  qu'il  s'était  proposé  :  réunir  toutes  nos  colonies  de  l'Afrique 
occidentale  en  faisant  converger  simultanément  vers  le  Tchad  et  se  ren- 
contrer sur  ses  bords  trois  missions  venues,  Tune  du  Nord,  l'autre  de 
l'Ouest  et  la  troisième  du  Sud. 

Il  serait  injuste  d'oublier  ici  la  tâche  accomplie  à  la  même  époque  par 
la  mission  Hostains-d'Ollone.  Cette  mission  partit  au  début  de  1899  de 
Bereby  (Côte  d'Ivoire)  dans  le  but  d'explorer  la  région  du  Cavally  dont  le 
cours  forme  frontière  avec  la  République  de  Libéria,  et  quelques  mois  plus 
tard,  elle  s'établissait  dans  une  position  d'attente  dans  un  retranchement 
baptisé  Fort-Binger  sur  les  bords  de  ce  fleuve.  El  là,  chose  curieuse,  alors 
que  les  nouvelles  se  transmettent  en  Afrique  à  des  distances  énormes  avec 
une  rapidité  qui  surprend  les  Européens,  personne  n'avait  jamais  entendu 
parler  ni  de  la  prise  de  Samory  ni  de  la  présence  des  blancs  au  Nord,  tant 
est  grand  l'obstacle  que  l'immense  forêt  habitée  par  des  anthropophages 
apporte  aux  relations  entre  la  région  cotière  et  le  Soudan. 

C'est  cependant  cette  forêt  que  la  mission  Hostains-d'Ollone  a  traversée 
dans  toute  sa  largeur  pour  retrouver  à  Beyla  la  mission  VVœlfell-Mangin 
qui,  partie  du  Soudan,  s'était  dirigée  vers  le  Sud  à  sa  rencontre,  mais  qui 
était  revenue  en  arrière,  ayant  reçu,  elle,  l'ordre  de  rappel  qui  n'avait  pu 
parvenir  à  l'autre  mission.  Le  voyage  du  lieutenant  Blondiaux  avait  déjà 
montré  que  les  cours  d'eau  du  Soudan,  méridional  jusque-là  Considérés 
comme  les  composants  du  Cavally  sont,  en  réalité,  des  têtes  de  la  Sassan- 
dra.  La  mission  Hostains-d'Ollone  a  complété  ces  notions  en  établissant 
que  le  Cavally  fait  un  détour  considérable  vers  l'Ouest,  ce  qui  fait  rentrer 
dans  notre  zone  d'influence  des  territoires  étendus  auparavant  regardés 
comme  appartenant  à  l'hinterland  de  Libéria  (1). 

Et  toujours  de  nouveaux  traités  de  délimitation  !  La  dernière  conven- 
tion n'a,  il  est  vrai,  qu'une  importance  restreinte.  Une  contestation  exis- 
tait en  la 'France  et  l'Espagne  portant  sur  deux  points  difl'érents.  Elle  a  été 
réglée  amicalement  au  début  du  mois  de  juillet  1900  (S).  La  première 
question  était  de  savoir  où  s'arrêterait  l'hinterland  des  possessions  espa- 
gnoles du  Rio  de  Oro  situées  entre  le  cap  Blanc  et  le  cap  Bojador.  Sur 
certaines  caries  étrangères,  il  s'étendait  déraisonnablement  vers  l'est.  La 
convention  a  décidé  que  la  frontière,  tracée  de  manière  à  laisser  à  la 
France  tout  l'Adrar  avec  la  Sebkha  d'Idjil,  rejoindrait  en  remontant  vers 
le  nord  le  44*20'  longitude  est  de  Paris  pour  le  suivre  ensuite  jusqu'à  un 
point  que  l'on  a  évité  de  déterminer  pour  ne  rien  engager  touchant  la 
question  du  Maroc. 

La  seconde  difficulté  était  relative  aux  prétentions  de  l'Espagne  sur  la 

(1)  Voir  pour  plus  de  détails  :  Questions  diplomatiques  et  coloniales^  1"  octobre  1900. 
(8>  Voir  J,  Offic,  doc.  pari.,  Ch.,  sess.  extr.,  1900,  p.  121. 
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partie  septentrionale  du  Gabon  qui  se  trouve  en  face  des  petites  lies  de 
Corisco  et  d*Elobey.  Certains  publicistes  espajs^nols  (1)  ne  réclamaient- ils 
pas  pour  leur  pays  tous  les  territoires  qui  s'étendent  entre  le  cap  Ësterias  et 
la  frontière  allemande  jusqu'au  15' est  de  Paris,  soit  environ  250.000  k.  c, 
la  moitié  de  la  France?  Prétention  tout  à  fait  exorbitante,  étant  donné 
que  TËspa^ne  n'avait  jamais  fait  acte  de  souveraineté  sur  ce  pays 
et  qu'elle  n'avait  même  jamais  essayé  de  l'explorer.  Par  l'accord  de  juil- 
let 1900,  l'Espagne  accepte  comme  frontière  sud  le  Rio  Mouni  et  comme 
frontière  est  le  9'  longitude  est.  Un  droit  de  préemption  est  réservé  à  la 
France  sur  le  territoire  de  cette  possession. 

Une  convention  revisant  le  régime  d'entrée  des  spiritueux  dans  certaines 
régions  de  l'Afrique  a  été  signée  à  Bruxelles  le  8  juillet  1900.  Le  droit 
d'entrée  est  élevé  dans  le  but  très  louable  d'enrayer  le  développement  de 
l'alcoolisme.  Hélas,  ce  n'est  pas  seulement  en  Afrique  que  l'alcoolisme  a 
besoin  d'être  combattu  et  ici  encore  les  Européens  devraient  bien  prêcher 
d'exemple  ! 

3.  Le  budget  colunial  devant  le  Parlement  et  les  finances  locales.  —  Le 
budget  des  colonies  pour  l'année  1900  a  eu  pour  rapporteurs  M.  Doumer- 
gue  à  la  Chambre  des  députés  (â)  et  M.  Franck-Chauveau  au  Sénat.  La 
discussion  de  ce  budget  a  occupé  au  Palais-Bourbon  les  séances  des  Sel 
11  décembre  1899  et  celle  du  2'f  février  1900,  et  au  Luxembourg  celles  des 
31  mars  et  10  avril  1900.  La  loi  des  finances  a  été  promulguée  le  13  avril 
1900.  Elle  fixe  les  dépenses  du  ministère  des  colonies  à  un  chiffre  total  de 
106.493.558  fr.,  se  décomposant  ainsi  :  1'  dépenses  communes,  2.361.600 
francs;  'i9  dépenses  civiles,  12352.174  fr.  ;  3®  dépenses  militaires, 
82.736.184  fr.  ;  4»  dépenses  pénitentiaires,  9.066.400  fr. 

Par  rapport  au  budget  de  l'année  précédente,  c'est  là  un  accroissement 
de  dépenses  de  16  millions  environ.  Le  chiffre  de  100  millions  est  dépassé  ! 
Ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  la  comparaison  de  ces  deux 
budgets,  l'augmentation  porte  uniquement  sur  les  dépenses  militaires,  les 
pouvoirs  publics  ayant  enfin  compris  la  nécessité  de  mettre  le  territoire 
colonial  en  état  de  défense  contre  les  attaques  possibles  venant  de  l'exté- 
rieur (3). 

Les  dépenses  civiles  ont,  au  contraire,  légèrement  diminué.  La  tendance 
actuelle  est  de  rejeter  sur  les  colonies  intéressées  les  dépenses  dites  de 
souveraineté  que  l'Etat  prenait  jusqu'ici  à  sa  charge  (4).  Par  suite  de 
l'époque  tardive  à  laquelle  a  été  déposé  le  projet  de  budget,  cette  réforme 
n'a  pas  pu  être  mise  en  vigueur  dés  Tannée  1900.  On  a  voulu  du  moins  en 
assurer  la  réalisation  en  1901.  La  loi  de  finances  du  13  avril  1900  contient 
en  effet  un  article  33  ainsi  conçu  : 

((  Le  régime  financier  des  colonies  est  modifié  à  partir  du  1er  janvier  1901 
conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

(1)  Voir  la  brochure  du  lieutenant  Sorela. 

(1)  J.  Offic,  doc.  pari.,  Chambre,  ses.s.  ord.  1809,  p.  245.3-2464,  et  sess.  ont.  1900,  p.  4d5-4îi6, 

(3)  Voir  notre  dernière  chronique,  Revue  (bi  droit  public,  n®  de  mars-avril  1900,  p.  31S^H- 

(4)  Voir  pour  plus  de  détails  à  ce  sujet  nos  Réflexions  sur  le  budget  des  colonies  dans  les 
Questions  diplomatiques  et  coloniales  du  1"  mai  1900. 
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1.  Toutes  les  dépenses  civiles  et  de  la  geDdarmerie  sont  supportées 
en  principe  par  les  budgets  des  colonies. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies  sur  le  budget  de 
TEtat. 

Des  contingents  peuvent  être  imposés  à  chaque  colonie  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  dépenses  militaires  qui  y  sont  effectuées  ». 

Par  voie  de  conséquence,  il  a  fallu  feviser  la  liste  des  dépenses  obliga- 
toires imposées  aux  colonies,  de  manière  à  y  comprendre  les  dépenses  de 
souveraineté  antérieurement  supportées  par  la  métropole.  D'après  le  §  !2  de 
Tart.  3*3,  la  nomenclature  et  le  maximum  de  ces  dépenses  obligatoires  doi- 
vent être  fixés  par  un  décret  en  Conseil  d'(£tat  en  ce  qui  concerne  les  colo- 
nies d'Amérique  et  la  Réunion.  Ce  décret  est  intervenu  à  la  date  du 
31  août  1900.  11  énumère  les  dépenses  obligatoires  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe,  à  la  Guyane  et  à  la  Réunion.  Cette  nomenclature  est  d'ail- 
leurs uniforme  pour  ces  quatre  colonies;  elle  comprend  :  i**  tes  dépenses 
transportées  du  budget  métropolitain  au  budget  local  ;  2*^  les  dépenses 
obligatoires  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  d'après  la  législation  antérieure. 
Il  est  curieux  de  remarquer  à  ce  sujet  que  la  Guyane  qui,  en  1854',  avait 
été  en  quelque  sorte  déclassée  et  confondue  dans  la  foule  des  petites  colo- 
nies, est  replacée  par  la  loi  de  1900  sur  le  même  pied  que  les  Antilles  et  la 
Réunion.  Quant  aux  autres  colonies,  la  liste  des  dépenses  obligatoires  est 
fixée  par  la  loi.  Elle  comprend  :  les  dettes  exigibles,  le  minimum  du  trai- 
tement du  personnel  des  secrétariats  généraux,  le  traitement  des  fonction- 
naires nommés  par  décret,  les  frais  de  la  gendarmerie,  de  la  police  et  de 
la  justice,  les  frais  de  représentation  du  gouverneur,  le  loyer,  l'ameuble- 
ment et  l'entretien  de  son  hôtel,  les  frais  de  son  secrétariat,  et  les  autres 
dépenses  imposées  par  des  dispositions  législatives  (Loi  du  i3  avril  1900, 
art.  33,  §2.) 

Ainsi  à  l'avenir,  toutes  les  colonies  paieront  elles-mêmes  leurs  dépenses 
de  souveraineté,  sauf  à  recevoir  de  l'Etat,  au  moins  pendant  les  premières 
années,  une  subvention  leur  permettant  d'équilibrer  leur  budget  Pour  cer- 
taines colonies  nouvelles,  celles  qui  semblent  les  mieux  administrées,  ce 
système  d'autonomie  financière  était  déjà  en  vigueur.  C'est  ainsi  que  la 
Guinée,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey  et  l'Indo-Chine  supportent  toutes 
leurs  dépenses  civiles.  Ce  dernier  pays  supporte  même  une  partie  de  ses 
dépenses  militaires.  Le  régime  financier  du  Congo,  de  Madagascar  et  de  la 
Côte  des  Somalis  est  établi  d'après  les  mêmes  principes  :  ces  colonies 
paient  leurs  dépenses  civiles,  mais  l'Etat  verse,  pour  l'année  1900,  une 
subvention  de  2.078.000  fr.  au  Congo,  de  1.700  000  fr.  à  Madagascar,  et  de 
300.000  fr.  à  la  Côte  des  Somalis.  Le  budget  des  autres  colonies  où  les  gou- 
verneurs, les  trésoriers,  les  membres  de  la  magistrature  et  du  clergé  et 
les  gendarmes  coloniaux  étaient  rétribués  sur  le  budget  métropolitain 
sont  établis  d'après  les  mêmes  règles  depuis  le  !•'  janvier  1901.  En  1900, 
l'Etat  avait  payé  de  ce  chef  925.397  fr.  pour  la  Guadeloupe,  809.215  fr. 
pour  la  Réunion,  758.849  fr.  pour  la  Martinique,  621 .724  fr.  pour  la  Nou- 
velle-Calédonie, 388.928  fr.  pour  la  Guyane,  3U.855  fr.  pour  Tahiti, 
144.713  fr.  pour   Saint-Pierre,  106.195  fr.    pour  l'Inde,  39.583  fr.  pour 
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Mayotte,  30  860  fr.  pour  le  Sénéie^al.  Ces  dépenses,  atténuées  il  est  vrai  en 
fait,  par  les  contingents  demandés  à  ces  colonies,  disparaissent  du  budget 
de  1901  et  sont  remplacées  par  des  subventions  accordées  aux  budgets 
locaux. 

En  fait,  Téconomie  réalisée  par  la  métropole  ne  sera  guère  importante 
au  début.  Le  budget  de  1901  alloue  840.000  fr.  à  la  Guadeloupe, 440.000  fr. 
à  la  Réunion,  618.000  fr.  à  la  Martinique.  675.000  fr.  à  la  Nouvelle  Calé- 
donie,  260.000  fr.  à  la  Guyane,  274.500  francs  à  Tahiti, 95.000  fr.  à  St-Pierrc- 
et-Miquelon,  205.000  fr.  à  l'Inde.  26  000  fr.  à  Mayotte  (1).  Le  Sénégal  oe 
recevait  rien.  Le  système  nouveau  fait  toucher  du  doigt  retendue  du  sacri- 
Bce  que  la  mère-patrie  s'impose  pour  chaque  colonie,  et  il  faut  espérer 
qu'une  surveillance  plus  étroite  exercée  sur  les  budgets  locaux  permettra 
d*en  diminuer  progressivement  l'importance. 

4.  Mouvement  commercial  et  régime  douanier.  —  Le  iableaa  général  da 
commerce  de  la  France  pendant  l'année  i-899  donne  la  part  de  chacune  de 
nos  colonies  dans  le  total  de  nos  importations  (4.518  millions)  et  de  dos 
exportations  (4.152  millions).  Voici  les  chiffres  du  commerce  spécial  : 


Importations. 


Exportations. 


Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Guadeloupe 

Martinique.      ..... 

Guyane  

Sénégal 

Côte  occidentale  d'Afrique 
Madagascar  et  dépendances 
Réunion  .... 
Inde  française  .  . 
Indo-Chine  .  .  . 
Nouvelle-Calédonie 
Océan  ie     .... 


31.937.043 

13.285.944 

20. 741. 555 

297.651 

2-2.196  290 

8.682.380 

4.333.398 

14.473.379 

956.927 

30.879.847 

18.635.355 

296.776 


5.793.651 
H. 032. 368 
17.022.811 

9.508.653 
25.590.42-2 
10.698.530 
28.799.304 
14.133.984 

3. 073*.  81 3 
46.070.988 

6.305.153 
676.573 


166.718.548      179.306.250 

Comparés  à  ceux  de  l'année  précédente,  ces  chiffres  présentent  dans  l'en- 
semble une  augmentation  de  plus  de  8  millions  à  l'importation  et  de  43 
millions  à  l'exportation.  Si  l'on  songe  que  Tannée  1898  accusait  déjà  un 
progrès  très  sensible  du  commerce  colonial  français,  on  arrive  à  puiser 
dans  la  constatation  de  cedévoppement  remarquable  de  notre  chiffre  d'af- 
faires avec  les  colonies  un  motif  très  sérieux  d'espérance  pour  lavenir.  Il 
faut  mesurer  le  chemin  parcouru  ;  il  suffit  pour  cela  de  rapprocher  les  sta- 


(1)  Voir  à  ce  sujet  le  très  intéressant  rapport  fait  sur  le  budget  des  colonies  par  M.  Le  Myre 
de  Villers  (J.  Offic,  doc.  pari.,  Chambre,  sess.  ord.  1900,  p.  1751-1809). 


Années 

Total 

Importations 

en  millions 

en  millioDs 

— 

— 

-r- 

1895 

233 

130 

1896 

U± 

137 

1897 

249 

132 

1898 

294 

158 

1899 

345 

166 
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tîstiques  que  nous  reproduisons  chaque  année  dans  nos  chroniques  et  qui 
sont  absolument  comparables  entre  elles. 

Exportations 
en  millions 

103 
105 
117 
136 
179 

Le  développement  est  continu  et  remarquable,  mais  le  progrès  des  ex- 
portations (75  millions  en  cinq  ans)  mérite  d'attirer  tout  particulièrement 
l'attention.  Pouir  la  première  fois  en  1899,  nos  exportations  à  destination 
de  nos  colonies  dépassent  nos  importations.  Certes,  nous  repoussons  de 
foutes  nos  forces  ce  point  de  vue  à  la  fois  égoïste  et  naïf  qui  s'attacherait  à 
la  balance  du  commerce  pour  apprécier  les  avantages  que  notre  pays  retire 
de  ses  colonies.  Mais  du  développement  tout  particulier  de  exportations  il 
est  bien  permis  de  conclure  que  nos  colonies  augmentent  en  richesse  et 
en  bien-être  et  que  les  capitaux  français  se  portent  de  plus  en  plus  vers  les 
affaires  coloniales. 

Llndo-Chine  française,  le  Sénégal  et  la  Cote  occidentale  d'Afrique,  Ma- 
dagascar et  la  Nouvelle-Calédonie,  nos  colonies  d'avenir  en  un  mot,  tien- 
nent une  large  part  dans  ce  développement  économique.  Nos  exportations 
par  le  Sénégal  et  la  Côte  occidentale  d'Afrique  ont  augmenté  de  16  mil- 
lions, nos  exportations  pour  Madagascar  de  8  millions,  nos  exportations 
pour  l'Indo-Chine  de  5  millions.  Dans  le  classement  des  pays  de  destina- 
tion établi  d'après  Timportance  du  commerce  français  l'Indo-Chine  arrive 
au  13«  rang,  le  Sénégal  au  15«,  Madagascar  au  17^. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  nos  vieilles  colonies  dont  le  commerce  ne  soit  aussi 
en  progrès. 

Les  résultats  fournis  par  les  douanes  coloniales  confirment  ceux  qui  sont 
donnés  par  la  douane  métropolitaine.  Le  commerce  extérieur  de  l'Indo- 
Chine  française  (1)  s'est  élevé  en  1899  à  115  millions  à  l'importation  et 
à  128  millions  à  l'exportation,  chiffres  qui  n'avaient  jamais  encore  été 
atteints.  En  analysant  ces  résultats,  on  est  surtout  frappé  :  lo  du  dévelop- 
pement tout  particulier  du  commerce  de  l'Anucim  proprement  dit,  2^  de 
l'augmentation  des  importations  de  tissus  de  coton  français,  3o  de  l'accrois- 
sement des  importations  françaises  qui  progressent  beaucoup  plus  rapide- 
ment que  la  somme  totale  des  importations,  ce  qui  dénote  une  diminution 
relative  de  la  part  du  commerce  étranger.  Ce  sont  là  des  signes  également 
encourageants  pour  l'avenir. 

Pour  la  côte  occidentale  d'Afrique,  les  statistiques  coloniales  de  Tannée 
1899  donnent  les  chiffres  suivants  : 

(1)  Quinzaine  coUniialr  du  25  septembre  1900. 


1897 

50 

1898 

60 

1899 

91 
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Im  porta  tionf  ExporUtions 

Sénégal  50.059.834  23.546.455 

Guinée  15.441.710  24.903.206 

Côte  d'Ivoire  6.379.886  5.863.255 

Dahomey  12.348-.970  13.719.189 

Congo  français  6.707.489  5.996.106 

90.937.889  74.028.181 

Ici  encore»  la  comparaison  avec  les  annés  antérieures  accuse  un  progrès 
considérable  :  il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  rapprocher  le  chiffre 
total  des  importalioav  et  des  exportations  de  nos  colonies  de  l'Afrique 
occidentale  pendant  les  trois  dernières  années. 

Importations  (en  milUoiis)         Exportations  (en  millions) 

46 
57 
74 

A  Madagascar,  le  progrès  continue.  Les  importations  se  sont  élevées  en 
1899  à  ^7.316.614  fr.  (contre  21  millions  7,  en  1898)  et  les  exportations  à 
8.045.441  (contre  5  millions  à  peine  en  1898).  Au  total  36  millions  eoviron 
dont  25  millions  Va  *vcc  la  France  et  10  millions  */,  avec  Télranger. 

Pour  les  autres  colonies,  voici  les  chiffres  fournis  par  la  douane  coloniale 
pour  Tannée  1899: 

Importations  Exportations 

St-Picrre(l)  12.895.329  15.418  467      * 

Martinique  (2)  â7. 004. 526  26.603.147 

Guadeloupe  (3)  18.450.551  18. 2^51.342 

Guyane  (4)  12.099.731  6.844.076 

Océanie  (5)  2.893.433  3.528.432 

Nouvel  le-Calédonie(6)  10.958.198  8.913.197 

Inde  française  4.811.003  9.283.350 

Réunion  20.966.343  15.357.475 

Mayotte  661 .  620  1 .  309 .  932 

Côte  des  Somalis  3.024.493  1.391.080 


(1)  Feuille  de  renseignements  de  POfBce  colonial. 

(2)  Quinzaine  coloniale  du  25  juillet  1900. 

(3)  Rapport  de  M.  le  Myre  de  Villere.  J.   Off.,  doc.  pari.,  sess.  opd.  1900. 

(4)  Fenille  de  renseignements  de  TOffice  colonial. 

(5)  Quinzaine  coloni&le  du  35  juin  1900. 

(6)  Qxùnzsiine  coloniale  du  35  août  1900. 
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Importations  Exportations 

Indo-Chine  115.424.494  135.801.511 

Ouest  africain  90.937.889  74.028.181 

Madagascar  27.916.614  8.045.441 

Il  ne  se  passe  pour  ainsi  dire  pas  d'année  sans  que  la  législation  doua- 
nière de  nos  colonies  subisse  quelque  modification.  On  sait  que  le  tarif 
général  du  11  janvier  189i  ne  s'applique  aux  colonies  assimilées  que  sous 
réserve  de  certaines  exceptions  à  déterminer  par  décrets  en  Conseil  d'Etat. 
La  liste  de  ces  exceptions  a  été  légèrement  modifiée  :  pour  Saint-Pierre  et 
Miquelon  par  décret  du  27  décembre  1899,  pour  la  Guadeloupe  par  décret 
du  12  janvier  1900,  pour  la  Martinique  par  décret  du  21  avril  1900,  pour 
la  Nouvelle-Calédonie  par  décret  du  8  mars  1900,  pour  Madagascar  par 
décret  du  10  avril  1900.  La  plupart  de  ces  modifications  de  détail  ont  eu 
pour  objet  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  colonies  intéres- 
sées. Âj.  D.  10  janvier  1900  établissant  un  droit  de  5  0/Oat/  valorem  sur  le 
caoutchouc  exporté  du  Sénégal. 

Une  modification  plus  grave  au  régime  douanier  des  colonies  a  été  pro- 
posée à  la  fin  de  1900  par  M.  Méline  et  plusieurs  de  ses  collègues.  Elle 
a  pour  objet  de  supprimer  la  franchise  dont  jouissent  à  leur  entrée  en 
France  ou  dans  les  colonies  les  gainées  de  Pondichéry  et  de  soumettre  le 
Sénégal  au  tarif  général  des  douanes.  Les  guinées  sont  ces  cotonnades  tein- 
tes recherchées  par  les  indigènes  de  l'Afrique  occidentale.  Les  fabricants 
de  la  métropole  qui  se  sont  mis  depuis  peu  à  fabriquer  des  cotonnades  pour 
l'exportation  voudraient  supprimer  la  concurrence  que  leur  fait  cette  vieille 
industrie  à  laquelle  la  ville  de  Pondichéry  doit  son  développement.  Que 
pour  satisfaire  des  nouv«:aux  venus,  on  ruine  une  industrie  également 
française  et  plus  ancienne,  cela  est  passablement  choquant.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  plus  grave  dans  cette  proposition,  c'est  la  tendance  que  dénote 
l'exposé  des  motifs.  On  y  signale  comme  un  danger  le  développement  de 
rinduslrie  dans  les  colonies  françaises  et  on  préconisé  une  apaiente  coloniale 
grevant  toutes  les  exploitations  industrielles  et  agricoles  dont  les  pro 
duils  seraient  de  nature  à  concurrencer  ceux  de  la  métropole  ».  FAre  protégé 
contre  Vétranger  ne  parait  plus  suffisant  aux  auteurs  de  la  proposition  : 
ils  veulent  aujourd'hui  être  protégés  contre  les  autres  Français  I 

5.  Le  régime  des  terres  et  les  concessions.  —  Nous  avons  analysé  dans 
notre  dernière  chronique  (1)  les  quatre  décrets  relatifs  au  Congo  fran- 
çais, concernant  le  régime  forestier,  le  régime  foncier,  le  domaine  public 
et  les  concessions  de  terres  domaniales.  Celte  législation  a  été  étendue  à  la 
colonie  du  Sénégal  et  dépendances  par  décrets  du  20  juillet  1900  (2) 
à    la  colonie  de  la  Cùte  d'Ivoire  par  quatre  décrets  du  même  jour  (3)  et  à 

(1)  J.  of[,  doc,  pari.,  chambre  des  députés,  sess.  extr.  1000. 

(1)  N*  de  mai  juin  1900,  p.  204-205 

(2)  J.off.^  2  septembre  1900 

(3)  J.off.^  5  septembre  1900 
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la  colonie  du  Dahomey  par  quatre  autres  décrets  du  5  août  (1).  Toutes  nos 
colonies  de  la  Cote  occidentale  d'Afrique,  à  l'exception  de  la  Guinée,  se 
trouvent  donc  aujourd'hui  soumises  au  système  Torrens. 

D'autres  (jurandes  concessions  ont  été  accordées  au  Congo  pendant  le 
cours  de  l'année  1900.  On  trouvera  la  liste  et  la  carte  de  ces  concessions 
dans  la  Notice  sur  le  Congo  français  publiée  à  l'occasion  de  l'Exposition 
de  1900.  Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  cette  carte  permet  de  voir  que  la 
presque  totalité  du  territoire  a  été  ainsi  partagée  (2) 

Mis  en  goût  par  ce  dépècement  du  Congo,  les  solliciteurs  de  concessions 
ont  émis  la  prétention  de  "se  partager  de  la  même  manière  le  territoire 
des  autres  colonies  françaises  de  l'Ouest  africain.  Ils  ont  provoqué  immé- 
diatement de  vives  protestations.  C'est  qu'en  effet  au  Soudan,  à  la  Côte 
d'Ivoire  et  au  Dahomey,  la  situation  n'est  pas  entière  comme  dans  le  bas- 
sin du  Congo.  Sans  parler  des  droits  de  propriété  sur  le  sol  reconnus  aux 
chefs  indigènes  par  les  traités  passés  avec  eux,  il  y  a  les  situations  acquises 
des  commerçants  antérieurement  établis  dans  le  pays  et  qu'il  eut  été  sou- 
verainement inique  de  dépouiller  au  profit  de  nouveaux  venus  réclamant 
un  monopole.  D'ailleurs,  avant  d'étendre  davantage  ce  système  des  gran- 
des concessions,  la  prudence  la  plus  élémentaire  ne  commande- t-elle  pas 
d'attendre  qu'il  ait  fait  ses  preuves  au  Congo?  Qui  ne  voit  les  dangers 
d'un  entraînement,  «  qui  rappelle  jusqu'à  un  certain  degré  Tenthousiasme 
que  provoquèrent,  au  siècle  dernier,  les  entreprises  de  Law?  »  (3j  En  pré- 
sence de  ces  objections,  le  Gouvernement  a  évité  jusqu'ici  de  donner 
suite  aux  demandes  qui  avaient  été  formées.  Le  Congrès  colonial  inter- 
national où  la  question  des  grandes  concessions  a  fait  l'objet  d'une  vive 
discussion  provoquée  par  un  rapport  de  M.  Dubois  et  où  ces  entreprises  ont 
été  assez  malmenées,  a  émis  le  vœu  «  que  les  grandes  concessions  ne 
soient  accordées  que  dans  les  régions  et  dans  la  mesure  où  elles  ne  lèsent 
pas  les  droits  antérieurs  des  indigènes  et  des  Européens  ou  assimilés.  » 

En  Guyane,  des  difficultés  ont  été  soulevées  par  l'application  du  décret 
du  15  novembre  1898  sur  les  concessions  de  terres  domaniales.  Avant  cette 
époque,  en  effet,  bien  des  concessions  avaient  été  accordées  dont  il  ne  restait 
aucune  trace  ni  dans  les  archives  de  la  colonie,  ni  sur  le  terrain.  Peut- 
être  les  concessionnaires  étaient-ils  morts  ou  partis.  Comment  discerner 
dans  ces  conditions  les  terres  appartenant  au  domaine  et  susceptibles 
d'être  concédées?  Pour  trancher  la  difficulté,  le  Gouvernement  a  eu  recours 
à  un  procédé  commode,  déjà  employé  antérieurement  dans  certaines 
colonies.  Un  décret  du  3  avril  1900  met  les  propriétaires  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits.  Les  immeubles  qui  n'auront  pas  été  revendiqués 

(1)  J.off.,  7  septembre   1900 

<2)  Nous  avons  indiqué  dans  notre  dernière  chronique  les  conditions  excessives  faites  anxcoiH 
cessionnaires.  Une  circulaire  du  gouverneur  p.  i.  du  15  octobre  1900  à\t  comment  et  dans  quel 
esprit  de  conciliation  les  cahiers  des  charges  doivent  être  interprétés  (reproduite  dans  la 
Quinzaine  coloniale  du  10  décembre  1900). 

(3)  Voir  dans  la  Quinzaine  coloniale  du  35  mars  1900  le  mémoiredeM.  Ghailley-BertCpr. 
rinterpellation  de  M.  le  comte  d^Âgoult  à  la  Chambre  des  députés  le  31  mai  1900  aa  sajet 
d^une  concession  de  136.000  hectares  accordée  au  Dahomey. 
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dans  le  délai  de  deux  ans  ou  qui  auront  fait  l'objet  d'une  revendication 
rejetée  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  seront  acquis  à 
l'Etat,  et  tous  les  droits  antérieurs  pouvant  exister  sur  les  dits  immeubles 
seront  frappés  de  déchéance  à  l'égard  de  l'Etat  (art.  7)  (1)  Le  procédé  est 
sans  doute  grossier,  et  il  a  besoin  d'être  appliqué  avec  beaucoup  de  ménage- 
ments. Son  excuse  est  que  tout  autre  ne  serait  guère  pratique. 

Unrapporttrès  détaillé  de  M.  Doumer  donne  la  statistique  des  concessions 
de  terre  accordées  à  des  Européens  en  Indo-Chine  depuis  l'origine  jusqu*à 
la  fin  de  Tannée  1899.  Sur  un  chiffre  total  de  666  concessions,  91  ont  été 
abandonnées.  Il  en  reste  575  comprenant  une  superficie  total  de  263.790 
hectares  dont  3200  seulement  sont  en  valeur.  Les  concessions  les  plus  im- 
portantes, sinon  les  plus  nombreuses  se  trouvent  au  Tonkin.  La  Quinzaine 
coloniale  (n9  du  lo  août  1900)  a  donné  une  analyse  détaillée  de  cet  intéres- 
sant rapport. 

6.  Les  Banques  colonialbs.  —  Le  privilège  de  la  Banque  d'Indo  Chine,  qui 
devait  arrivera  expiration  le  21  janvier  1905,  a  été  renouvelé  par  décret 
du  16  mai  1900    pour  une  durée  de  quinze  ans  jusqu'au  21  janvier  1920. 

A  ce  décret  sont  annexés  les  nouveaux  statuts  de  cet  établissement.  En 
laissant  de  coté  les  modifications  de  pure  forme,  il  y  a  lieu  de  signaler  deux 
innovations  essentielles  visant  le  développement  des  a£Faires  delà  Banque: 
l^Le  capital  social  est  porté  de  24  à  48  millions  de  francs  par  l'émission 
de  24.000  actions  nouvelles  de  500  fr;  2o  l'art.  15  qui  concerne  les  opé- 
rations auxquelles  peut  se  livrer  la  Banque  est  complété  par  l'addition  de 
dispositions  nouvelles.  Désormais  la  Banque  peut,  lorsque  les  usages  lo- 
caux le  comportent  et  lorsqu'elle  jugera  les  garanties  suffisantes,  consen- 
tir des  prêts  sur  marchandises  restant  entre  les  mains  des  emprunteurs. 
Les  connaissements  peuvent  aussi,  dans  des  cas  exceptionnels  et  lorsque 
les  usages  locaux  le  comporteront,  être  délivrés  aux  tirés  des  traites  docu- 
mentaires sur  leur  seule  garantie.  La  Banque  peut  enfin,  dans  les  pays  où 
elle  possède  des  établissements,  participer  aux  emprunts  d'Etat  et  à  la  créa- 
tion d'entreprises  financières,  industrielles  ou  commerciales. 

Les  services  rendus  par  la  Banque  d'Indo-Chine  à  l'influence  française 
en  Extrême-Orient,  la  prudence  avec  laquelle  elle  est  dirigée,  l'accroisse- 
ment de  son  chiffre  d'affaires  justifient  également  le  renouvellement  du 
privilège  et  les  modifications  aux  statutsqut  l'ont  accompagné.  Le  compte 
rendu  fait  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  du  30  mai  1900  accuse 
un  progrès  important  des  opérations  de  la  Banque  pendant  l'année  1899  et 
la  comparaison  des  situations  de  fin  de  mois  publiée  au  Journal  Officiel 
montre  que  ce  progrès  continue. 

Moins  heureuses,  nos  cinq  vieilles  banques  coloniales  n'ont  pas  encore 
vu  renouveler  leur  privilège.  Ce  privilège  est  arrivé  à  expiration  en  1894, 
et  depuis  lors  il  a  été  prorogé  provisoirement  d'année  en  année.  Le  projet 
de  loi  portant  renouvellement  de  ce  privilège,  déposé  au  mois  de  juin  1895 
et  qui  n'avait  pas  donné  lieu  à  moins  de  quatre  rapports  (deux  rapports  de 

1)  La  rigueur  de  cette  diaposition  ftété  adoucie  par  ud  décret  postérieur  du  16  décembre  1900. 
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M.  Léveillé,  un  de  M.  Isaaget  un  de  M.  Brunet),jou'a  de  malheur  et  ne  put 
franchir  toutes  les  étapes  de  la  procédure  parlementaire.  Un  nouveau  pro- 
jet de  loi  a  été  déposé  par  le  Gouvernement  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  12  janvier  1900;  il  a  donné  lieu  à  un  rapport  assez  complet  de  M.  A.  Le- 
roy (l).  Le  privilège  serait  renouvelé  pour  une  période  de  dix  ans  à  partir 
du  ler  janvier  i90l. 

La  situation  de  ces  banques,  qui  paraissait  compromise  il  y  a  quelques 
années,  s*est  sensiblement  améliorée  ces  temps  derniers  (i)  çràce  à  une 
gestion  plus  sévère.  Les  services  rendus  et  le  respect  naturel  des  situations 
acquises  fait  qu'on  les  conservera  et  leur  privilège  sera  sans  doute  renou- 
velé. Néanmoins,  il  nVst  pas  difficile  de  démêler  dans  l'opinion  coloniale 
une  tendance  nouvelle. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  colonies  pour  4901,  M.  Le  Myre  de 
Vil  1ers  compare  cet  ancien  système  de  petites  banques  locales  au  système 
nouveau  de  grandes  banques  ayant  leur  siège  social  à  Paris  et  dont  la 
banque  d'Indo-Chine  fournit  un  type  excellent.  L'ancien  système,  dil-il, 
présente  trois  vices  naturels  et  presque  inévitables:  1°  Pas  dattache  ou 
attaches  insuffisantes  avec  la  métropole,  d'où  moyens  d'action  limités  ; 
2^  Assujettissement  aux  influences  locales  du  fait  de  la  composition  des 
conseils  d'administration  recrutés  dans  le  pays  et  du  choix  du  directeur; 
3®  Nomination  du  directeur  par  le  Gouvernement  qui,  au  lieu  de  considé- 
rer comme  titres  exclusifs  à  celte  nomination  le  savoir  et  la  compétence  pro- 
fessionnels, tient  trop  souvent  compte  des  influences  politiques.  En  regard 
de  ces  inconvénients,  il  place  des  avantages  du  système  nouveau  :  1®  Siège 
social  et  Conseil  d'administration  à  Paris  d'où  cette  double  conséquence  : 
a)  point  d'appui  dans  la  métropole  grâce  à  des  attaches  directes  dans  le 
monde  financier,  6)  direction  supérieure  complètement  soustraite  aux 
influences  locales  ;  2®  Latitude  complète  dans  le  choix  des  directeurs 
d'agences  choisis  en  raison  de  leurs  mérites  professionnels  ;  3^  Groupement 
en  une  même  région  de  tous  les  sièges  de  la  Banque  qui  peuvent  ainsi  coo- 
pérer avec  une  vue  d'ensemble,  coordonner  leurs  efforts  et  se  prêter  un 
concours  et  une  assistance  mutuels.  Repoussant  avec  raison  un  système 
lK\tard  et  difficulteux  consislantà  donner  le  droit  d'émettre  des  billets  aux 
i:olonics  à  un  de  nos  grands  établissements  de  crédit  de  la  métropole  qui 
y  entretiendrait  des  agences,  M.  le  Myre  de  Villers  propose  non  une  ban- 
que coloniale  unique,  mais  quatre  grandes  banques  ayant  leur  siège  social 
Il  Paris  correspondant  chacune  à  un  groupedes  colonies:  banque  des  Antil- 
les et  de  la  Guyane,  banque  de  l'Afrique  occidentale,  banque  de  Madagascar, 
lie  la  Réunion  et  de  Djibouti,  et  banque  d'Indo-Chine  (3).  Ce  système  serait 
peut-être  le  meilleur,  mais  toute  la  question  est  de  savoir  s'il  serait  possi- 
ble d'obtenir  le  consentement  des  actionnaires  des  anciennes  banques  colo 
niales  aux  fusions  et  aux  transformations  nécessaires  pour  le  réaliser. 


(1)  J.  O//*.,  doc.  pari.,  Chambre  des  députés,  sess.  ord.,1900,  p.  1-291-1304. 

(2)  Voir  le  rapport  de  la  Coramission  de  surveillance  des  banques  coloniales  dans  le  Jouimal 
tifficiel  du  15  avril  1900. 

^3>  .7.  Off  ,  dor    pari.,  Chambre,  sess.  ord.,  1900.  p.  1785-1786. 
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7.  Les  travaux  pubuc^.  —  La  nécessité  de  doter  nos  colonies  de  l'outil- 
lage indispensable  à  leur  mise  en  valeur  est  enfin  comprise  aujourd'hui. 
Signe  des  temps  :  une  thèse  de  doctoral  en  droit  a  été  soutenue  il  y  a 
quelques  mois  devant  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  sur  les  chemins  de 
fer  aux  colonies  françaises  dans  laquelle  le  sujet  est  traité  d'ailleurs  d'une 
manière  assez  complète.  Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  colonies  pour 
l'année  4901,  M.  Le  Myre  de  Villers  (1)  a  préconisé  le  système  de  la  garan- 
tie d'intérêts  appliqué  aux  chemins  de  fer  coloniaux.  Il  fait  observer  que 
w  celte  garantie  ne  jouera  presque  jamais  parce  que  nos  colonies  d'avenir 
ont  une  souplesse  budgétaire  qui  leur  permet  de  faire  face  aux  annuités 
d'emprunts  gagés  sur  des  excédents  réels  de  recettes  »  et  il  a  ajouté  : 
«  L'État  en  refusant  sa  garantie  à  une  colonie  la  met  dans  cette  alterna- 
tive :  ou  de  renoncer  à  exécuter  les  travaux  sans  lesquels  elle  est  condam- 
née à  la  stagnation  et  à  l'anémie  progressive  ou  d'emprunter  quand  même, 
mais  alors  à  des  conditons  particulièrement  onéreuses  pour  lui  puisqu'au- 
cune  de  nos  colonies  ne  paie  l'intégralité  de  ses  frais  de  souveraineté 
civile  et  militaire.  »  A  l'appui  il  cite  l'exemple  de  la  Nouvelle-Calédonie 
qui,  ayant  besoin  de  10  millions  pour  construire  un  chemin  de  fer  les 
trouverait  à  4  0/0  amortissement  compris  avec  la  garantie  de  l'Etat  et  qui, 
sans  cette  garantie,  ne  les  trouverait  qu'à  8  0/0.  Si  la  colonie  est  obligée 
de  payer  800.000  fr.  par  an  au  lieu  de  400.000,  l'État  qui  est  amené  à  lui 
accorder  une  subvention  pour  équilibrer  son  budget  ne  scra-t-il  pas  en  défi- 
nitive la  victime  de  son  refus  ?  Il  aura  grevé  la  colonie  et  il  se  sera  grevé 
lui-même. 

Il  est  vrai  que  les  colonies  onrT  la  ressource  d'emprunter  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  C'est  ainsi  que  le  Congo  français  a  emprunté  cette 
année,  pour  l'exécution  de  divers  travaux,  à  cette  Caisse,  2  millions  à 
3.80  0/0  qui  doivent  être  remboursés  en  25  ans  grftce  à  l'inscription  de 
25  annuités  inscrites  parmi  les  dépenses  obligatoires  au  budget  de  la  colo- 
nie (Décret  du  30  mars  1900).  Mais  c'est  là  un  détour  financier  auquel  il 
serait  dangereux  de  recourir  trop  souvent  et  pour  des  sommes  trop  impor- 
tantes. 

L'opinion  est  donc  bien  disposée  en  ce  moment,  et  il  faut  se  hâter  d'en 
profiter.  Un  peu  partout,  il  est  vrai,  on  entre  dans  la  période  d'exécution, 
mais  trop  lentement  à  notre  gré. 

Au  Tonkin,  la  section  Gia-lam  à  Phu-lang-tuong  a  été  ouverte  à  l'ex- 
ploitation le  l«r  octobre  1900.  Les  sections  Haï-Phong  à  Vietri  (158  kil.  222) 
et  Hano'i  à  Ninh  Binh  (117  kil.  450),  sont  très  avancées.  Un  décret  du 
17  juin  1900  a  autorisé  l'ouverture  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Sai- 
gon à  Tamlinh  (132  kil.),  et  un  autre  décret  du  7  décembre  1900  a  autorisé 
au  Tonkin  l'ouverture  de  travaux  sur  les  sections  de  Vietri  à  Laokay  et  de 
Ninh-Binh  à  Giem-Quijik. 

A  la  côte  des  Somalis,  une  première  section  de  voie  ferrée,  comprenant 
408  kil.  de  Djibouti  à  Daouenbé  a  été  ouverte  au  service  des  voyageurs  et 
des  marchandises  le  14  juillet  1900. 

1)  J.  off.  Chambre,  doc.  pari.  sess.  ord.  1908  p.  1758. 
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En  Guyane,  le  Conseil  général  a  volé  le  19  janvier  1900  la  concession  du 
réseau  des  chemins  de  fer  en  faveur  de  M.  Levai,  ingénieur  des  mines.  Ce 
réseau  comprend  un  chemin  de  fer  de  pénétration  partant  de  Cayenne  et 
remontant  la  vallée  de  l'Approuague  jusqu'à  la  hauteur  du  Saut-Canori. 
La  il  se  divise  en  deux  branches  se  dirigeant  l'une  à  l'est  vers  le  Contesté, 
l'autre  à  Touest  vers  la  frontière  hollandaise,  de  manière  à  desservir  les 
placers.  La  longueur  totale  est  de  400  kil.  environ.  Four  le  moment,  on 
construirait  les  100  premiers  kilomètres.  L'écartement  de  la  voie  serait  de 
1  mètre. 

Les  avantages  financiers  assurés  à  la  compagnie  concessionnaire  con- 
sistent :  l^'  dans  l'inscription  au  budget  de  la  colonie  d'une  subvention 
fixe  annuelle  de  300.000  fr.  destinée  à  assurer  le  service  d'un  emprunt  de 
8  millions  en  obligations,  2^  dans  la  concession  de  200  000  hectares  de  terre 
À  prendre,  la  moitié  en  bordure  sous  forme  de  carrés  de  iO  kilomètres  de 
côté  alternant  en  damier  le  long  de  la  voie,  l'autre  moitié  en  un  ou  deux 
tenants  dans  une  des  grandes  vallées  de  la  Guyane. 

Le  chemin  de  fer  du  Soudan  a  été  poussé  jusqu'à  Toukoto  et  un  pont  a 
été  jeté  à  cet  endroit  sur  le  Bakoy  au  mois  de  juillet  1900.  Le  rapport  déjà 
cité  de  M.  Le  Myre  de  Villers  semble  assez  pessimiste  en  ce  qui  concerne 
Les  charges  financières  de  cette  entreprise  qui  paraît  bien  jouer  de  mal- 
heur. 

Le  projet  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  emprunter  60  millions 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte,  dont  les 
dispositions  essentielles  ont  été  analysées  duns  notre  dernière  chroni- 
que (1)  a  été  adopté  parles  Chambres,  et  la  loi  a  été  promulguée  à  la  date 
du  14  avril  1900. 

8.  Colonisation  pénale.  —  Un  Congrès  colonial  ne  peut  guère  se  réunir 
sans  agiter  la  question  toujours  passionnante  de  la  colonisation  pénale. 
Faisant  siennes  les  conclusions  du  rapport  dont  son  secrétaire  général 
avait  bien  voulu  nous  charger,  le  Congrès  colonial  international  réuni  à 
l'occasion  de  l'Exposition  de  1900  a  émis  les  vœux  suivants  : 

Le  Congrès,  sans  se  prononcer  sur  le  principe  même  de  la  transporlation, 
estime  désirable  que,  là  où  cette  peine  existe,  elle  soit  organisée  sur  les  bases 
suivantes  : 

1^  Ne  pas  affecter  spécialement  certaines  colonies  à  la  colonisation  pénale,  mais 
organiser  des  équipes  pénitentiaires  que  l'on  enverrait  temporairement  dans  les 
régions  où  la  main-d'œuvre  fait  défaut  et  où  il  y  a  d'importants  travaux  à  exé- 
cuter ; 

2^  N'employer  les  condamnés  qu'à  des  travaux  d'une  utilité  évidente; 

3»  Considérant  qu'il  est  désirable  d'éviter  aux  travailleurs  libres  des  travaux 
pénibles,  dangereux  ou  malsains,  propose  d'y  affecter  les  condamnés; 

4®  Les  employer  de  préférence  aux  travaux  d'utilité  publique  ; 

5®  Mettre  gratuitement,  pour  exécuter  les  travaux  publics,  la  main-d'œuvre 
pénale  à  la  disposition  des  colonies  ou  des  municipalités  ; 

5  6/s  (Proposition  Levât),  Réglementer  la  gratification  du  travail  des  condam- 

(l)  V  de  marR-avril  t900,  p.  30R-306. 
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nés  de  manière  à  permettre  Tallocation  de  gratifications  individuelles  aux  trans- 
portés qui  l'auraient  mérité; 

6*  Supprimer  radicalement  les  concessions  pour  les  condamnés  en  cours  de 
peine  ; 

7**  Placer  les  services  pénitentiaires  sous  la  direction  complète  des  gouver- 
neurs qui  auront  soin  de  déterminer  le  travail  auquel  les  condamnés  doivent  être 
employés  ; 

80  Prendre  des  mesures  énergiques  pour  empêcher  de  vagabonder  les  individus 
condamnés  à  résider  dans  une  colonie  sans  être  astreints  au  travail. 

De  tous  ces  vœux,  le  premier  est  sans  contredit  le  plus  essentiel,  il 
était  ainsi  développé  dans  le  rapport  soumis  au  Congrès  : 

m  Tout  d'abord,  dans  quelles  colonies  convient  il  d'expédier  les  condam- 
nés ?  La  réponse  dépend  évidemment  avant  tout  de  la  composition  et  de 
l'étendue  du  domaine  colonial  de  chaque  pays.  Par  suite,  il  peut  paraître 
singulier  de  discuter  une  pareille  question  dans  un  Congrès  internatio- 
nal. Cel'e  discussion,  cependant,  me  paraît  extrêmement  utile,  parce 
qu'elle  mst  en  opposition,  dès  le  début,  deux  manières  absolument  di£Fé- 
rentes  de  comprendre  la  colonisation  pénale. 

«  Un  premier  système  consiste  à  envoyer  tous  les  condamnés  dans  une  ou 
deux  colonies  déterminées,  spécialement  affectées  à  cet  usage.  Cette 
solution,  qui  se  présente  la  première  à  l'esprit,  parait  de  nature  à  conten- 
ter tout  le  monde.  En  limitant  les  points  contaminés,  il  semble  que  l'on 
donne  satisfaction  aux  habitants  des  colonies,  puisque  Ton  réduit  au  mini- 
mum le  nombre  de  ceux  qui  auront  à  souffrir  d'un  voisinage,  gênant. 
D'un  autre  côté,  l'administration  pénitentiaire  ne  demande  pas  mieux 
parce  qu'elle  a  la  perspective  d'agir  en  maîtresse  et  à  sa  tête  dans  le  coin 
qui  lui  est  ainsi  abandonné.  Aussi  ce  système  est-il  généralement  suivi. 
Il  comporte  cependant  bien  des  objections. 

«  Une  première  difficulté  s'élève  lorqu'il  faut  choisir  les  points  ainsi 
sacrifiés.  Les  coloniaux  diraient  volontiers  :  «  Prenez  ce  que  nous  avons  de 
plus  mauvais.»  L'administration  pénitentiaire  tient  au  contraire  à  choisir 
non  seulement  un  endroit  d'où  il  soit  difficile  de  s'évader,  mais  encore  un 
pays  salubre  où  l'on  puisse  faire  travailler  les  Européens  sans  mettre  leur 
santé  en  danger.  Or,  n'est-il  pas  fâcheux,  par  exemple,  pour  nous  Fran. 
çais,  que  la  Nouvelle-Calédonie  qui  est  pour  ainsi  dire  notre  seule  colonie 
de  peuplement,  soit  précisément  ss^crifiée  à  la  colonisation  pénale  ? 

«  Voilà  donc  un  coin  de  terre  déshonoré,  aux  yeux  de  l'humanité  civili- 
sée et  dont  le  nom  seul  éveille  immédiatement  dans  l'esprit  une  idée  de 
bagne.  Mais  voyons  où  l'on  est  conduit. 

«  La  colonisation  pénale,  a-t  on  dit,  est  une  question  de  dose.  Un  pays 
peut  bien  supporter  sans  trop  de  dommages  la  présence  d'un  nombre 
relativement  restreint  de  condamnés.  Mais  lorsque  le  chiffre  de  la  popu- 
lation pénale  devient  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  population  libre,  ce 
pays  se  trouve  transformé  en  un  véritable  cloaque  où  les  honnêtes  gens 
évitent  de  s'aventurer.  La  colonisation  libre  est  étouffée  par  la  colonisa- 
tion pénale,  ou  tout  au  moins  il  s'établit  entre  les  deux  une  rivalité  extrê- 
mement nuisible  à  l'avenir  et  au  développement  de  la  colonie. 
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c  Et  ainsi  Ton  est  conduit,  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui 
se  produisent,  à  exagérer  encore  le  système.  On  propose  de  parquer  les 
forçats  dans  un  coin  de  la  colonie  dont  ont  laisserait  radministralion 
pénitentiaire  absolument  maîtresse  en  lui  interdisant  de  franchir  les 
limites  du  territoire  à  elle  assig'né.  On  aurait  ainsi  deux  colonies  voisi- 
nes, mais  complètement  séparées,  Tune  purgée  de  forçats,  Tautre  à  l'entrée 
de  laquelle  on  écrirait  ces  mots  :  «  Le  public  n'entre  pas  ici  ».  Mais  cette 
exagération  est  la  condamnation  même  du  système.  Les  chances  de  relè- 
vement, si  faibles  en  elles-mêmes,  deviennent  absolument  nulles  dans  un' 
milieu  complètement  corrompu.  Les  modes  d'emploi  de  la  main-d'œuvre 
pénale  sont  désormais  très  restreints,  et  l'on  ne  sait  plus  bientôt  à  quo* 
employer  les  forçats.  Au  double  point  de  vue  de  Tamendement  du  con- 
damné et  des  progrès  de  la  colonisation,  on  renonce  à  toute  espérance, 
et  ainsi  s'évanouit  cette  part  d'idéal  ou,  si  l'on  veut,  d'illusion  qui  séduit 
dans  la  transportation  certains  esprits  généreux. 

«  Et  alors  apparaissent  les  avantages  d'un  second  système  tout  à  fait 
opposé,  système  qu'un  ancien  gouverneur  de  la  Guyane,  dans  une  des 
dernières  séances  de  la  Société  générale  des  prisons  (23  mai  1900)  résu- 
mait fort  bien  en  disant  :  «Je  voudrais  qu'il  n'y  eut  pas  de  colonies  péni- 
tentiaireSi  mots  que  je  voudrais  encore  voir  rayés  des  règlements,  mais  des 
équipes  pénitentiaires  envoyées  dans  les  colonies  oà  il  y  aurait  des  travaux 
à  exécuter,  »  Pourquoi  en  effet  concentrer  sur  un  même  point  tous  les  élé- 
ments mauvais  venus  de  la  métropole?  N'est-il  pas  préférable  de  les  dis- 
séminer de  façon  à  ce  que,  partout,  ils  se  trouvent  noyés  au  milieu  de  la 
population  libre?  Nulle  part  l'administration  pénitentiaire  n'aurait  de  ces 
installations  coûteuses  et  définitives  à  la  construction  puis  à  l'entretien 
desquelles  un  nombre  élevé  de  journées  de  travail  est  toujours  consacré, 
constructions  sans  intérêt  au  point  de  vue  de  la  colonisation.  Aucune 
colonie  ne  serait  souillée,  déshonorée.  Mais  lorsque  sur  un  point  quelcon- 
que on  aurait  besoin  de  main-d'œuvre  pour  construire  une  route  ou  un 
chemin  de  fer,  creuser  un  port  ou  édifier  des  travaux  de  défense,  on 
enverrait  une  équipe  de  100,  de  200  ou  de  500  forçats,  par  exemple,  qui 
serait  ensuite  dirigée  ailleurs  une  fois  le  travail  terminé.  Les  condamnés 
ne  feraient  que  passer  sans  laisser  d'autres  traces  que  celles  de  leur  tra- 
vail. On  aurait  ainsi  une  véritable  armée  pénale  des  travaux  publics  orga- 
nisée sur  le  modèle  de  nos  compagnies  de  discipline.  Le  décret  du  13 
décembre  4894,  concernant  l'emploi  aux  colonies  de  la  main-d'œuvre  des 
condamnés  aux  travaux  forcés,  prévoit  bien,  comme  d'ailleurs  le  décret 
antérieur  du  15  septembre  1891,  la  formation  de  sections  mobiles  suscepti- 
bles d'être  envoyées  temporairement  dans  les  colonies  non  pénitentiaires, 
mais  en  fait,  ces  sections  mobiles  n'ont  jamais  été  employées  en  dehors  de 
la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie.  En  dehors  de  France,  au  contraire, 
on  parait  avoir  mieux  tiré  parti  de  ce  système  si  souple  des  équipes  péni* 
tcntiaires.  Les  Hollandais,  en  particulier,  ont  employé  avec  succès  des  for- 
çats à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Sumatra  (1). 

(1)  Communication  de  M.  Post  à  l'institut  colonial  International,  seasion  de  Braxelles, 
avril  1899. 
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«c  A  cette  première  question  :  où  eQvo>er  les  coodamnés  ?  vous  avez 
donc  à  vous  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  :  on  doit  pouvoir 
envoyer  les  forçats  n'importe  où,  mais  à  la  condition  de  ne  les  laisser  nulle 
part.  Le  mieux  est  d'organiser  non  pas  des  colonies  péuitentiaires,  mais 
des  équipes  pénitentiaires  que  Ton  enverrait  là  où  la  main-d'œuvre  fait 
défaut  et  où  il  y  a  des  travaux  importants  à  effectuer.  » 

Sur  ce  point  comme  sur  presque  tous  les  autres,  nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  nous  trouver  complètement  d'accord  avec  M.  Levât  qui,  dans 
un  mémoire  très  intéressant  sur  la  colonisation  pénale  en  Guyane,  est 
venu  confirmer,  par  son  expérience  et  ses  observations  personnelles,  les 
conclusions  auxquelles  le  simple  raisonnement  nous  avait  conduit.  Il 
semble  bien  d*ailleurs  que  l'administration  pénitentiaire  ait  une  certaine 
tendance  à  entrer  dans  la  voie  indiquée  par  le  congrès.  Le  décret  du 
21  avril  1900  qui  rattache  le  bureau  de  l'administration  péniteotiaire  à  la 
direction  dont  relèvent  au  point  de  vue  politique  la  Nouvelle-Calédonie 
et  la  Guyane  procède  notamment  du  désir  de  placer  d'une  manière  plus 
complète   l'administration  pénitentiaire  sous  l'autorité  des  Gouverneurs. 

Le  lecteur  s'intéressant  à  la  question  de  la  rélégation  des  récidivistes 
trouvera,  dans  le  Journal  officiel  du  9  février  1900  le  rapport  du  ministre 
des  colonies  au  Président  de  la  République  sur  la  marche  générale  de  ce 
service  en  1898  et  dans  le  Journal  officiel  du  15  novembre  1900  le  rapport 
correspondant  pour  l'année  1899(1).  Il  suffit  ici  d'un  simple  renvoi  à  ces 
rapports  très  complets.  Depuis  lors,  un  décret  du  23  février  1900  est  venu 
réglementer  les  conditions  auxquelles  les  relégués  collectifs  peuvent  être 
embauchés  comme  travailleurs  par  les  particuliers.  Il  fixe  le  salaire,  le 
.  logement,  la  nourriture,  les  soins  médicaux  et  le  cautionnement  (25  fr.  par 
engagé)  à  fournir  par  l'engagiste.  L'engagement  doit  être  constaté  par 
écrit  et  ne  peut  exéder  un  an,  sauf  a  être  renouvelé.  Suivent  d'autres  pres- 
cription, nécessaires  sans  doute,  mais  bien  minutieuses. 

9.  Organisation  administrative  et  judiciaire.  —  L'organisation  adminis- 
trative et  judiciaire  des  ^colonies  n'a  subi  que  peu  de  changements  pendant 
l'année  1900.  Deux  décrets  du  6  avril  1900  ont  réorganisé  les  classes  et  les 
traitements  des  gouverneurs  et  des  administrateurs  coloniaux.  Ainsi 
qu'un  autre  décret  du  même  jour  concernant  les  chefs,  sous  chefs  et 
commis  des  bureaux  des  secrétariats  généraux,  Ms  n'offrent  guère  d'inté- 
rêt que  pour  le  personnel. 

Comme  conséquence  des  derniers  événements  de  l'Afrique  occidentale, 
un  territoire  militaire  des  pays  et  protectorats  du  Tchad  a  été  créé  par 
décret  du  8  septembre  1900.  Un  autre  décret  du  20  décembre  a  constitué 
dans  la  région  du  Niger  un  3^  territoire  militaire  à  Zinder.  Il  a  été  ques- 
tion de  disloquer  le  Congo  français,  mais  l'idée  jusqu'ici  est  restée  à  l'état 
de  projet. 

Le  directeur  des  travaux  publics  au  Sénégal  (D.  9  janvier  1900),  le  chef 

(1)  Rappelons  que  ces  rapports  ne  'doivent  pas  ôtre  confondus  avec  ceux  du  président  de  la 
commisBion  de  classement  des  récidivistes.  (Voir  J.  off.,\t  février  1900) 
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du  service  de  santé  et  le  chef  du  service  des  domaines  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie (D.  7  février  1900)  sont  devenus  membres  du  Conseil  privé 

En  Indo-Chine,  un  arrêté  de  M.  Doumer  du  27  janvier  1900  a  fixé  l'orga- 
nisation provisoire  du  territoire  de  Kouang-Tcheou  dont  l'administrât  ion 
a  été  confiée  a  M.  Alby. 

Un  décret  du  19  décembre  1900  a  réorganisé  la  justice  au  Congo  français 
en  vue  des  procès  que  peuvent  faire  nattre  les  récentes  concessions.  Il  est 
institué  désormais  deux  tribunaux  de  première  instance,  Tun  à  Libreville, 
l'autre  à  Brazzaville  avec  un  Conseil  d'appel  à  Libreville.  Un  autre  décret 
du  même  jour  a  réorganisé  également  la  justice  à  la  Côte  des  Somalis,  où 
le  nombre  des  Européens  s'est  accru  d'une  manière  sensible  dans  ces  der- 
nières années.  Une  différence  importante  est  à  noter  entre  ces  deux  décrets. 
Au  Congo  la  compétence  raiione  pensonœ  des  magistrats  français  est  limitée 
en  matière  civile  et  commerciale  aux  «  affaires  dans  lesquelles  sont  inté- 
ressés des  Français,  Européens  ou  assimilés  »  et  en  matière  pénale  aux 
c  infractions  commises  par  des  Européens  ou  contre  des  Européens.  »  A  la 
CôtedesSomalis,  les  tribunaux  français  sont  compétents  a  quellesque soient 
la  race  ou  la  nationalité  des  parties  en  cause.  »  Ainsi,  le  même  jour,  un 
délicat  problème  de  sociologie  coloniale  a  été  tranché  de  façons  complète- 
ment opposées  pour  ces  deux  colonies.  Peut-être  y  a-t-il,  dans  un  sens 
comme  dans  Tautre,  quelque  exagération.  Comme  tendance  générale,  le 
mieux  nous  paratl  de  distinguer  entre  les  affaires  civiles  et  les  affaires 
pénales,  les  tribunaux  européens  ne  s'immisçant  point  dans  les  procès 
entre  indigènes  dont  ils  connaissent  mal  les  coutumes,  mais  faisant  res- 
pecter par  tous  indistinctement  l'ordre  public  dans  la  colonie  (!).  Mais  à 
tout  prendre  la  réserve  prudente  du  décret  relatif  au  Congo  nous  semble 
plus  raisonnable  que  les  visées  ambitieuses  du  décret  concernant  la  Côte 
des  Somalis.  <  Donner  aux  indigènes  des  garanties  égales  à  celles  qui 
sont  accordées  aux  Européens  *  est  sans  doute  une  belle  formule,  mais 
rindigène  que  l'on  traduit  devant  un  juge  qui  ne  connaît  ni  sa  langue, 
ni  ses  mœurs,  ni  ses  coutumes  jouit-il  de  garanties  égales  à  celles  que 
possède  TËuropéen  ?  Il  faudrait  cesser  une  bonne  fois  de  se  faire  illusion 
avAC  des  formules  creuses  et  envisager  la  réalité. 

Des  modifications  secondaires  ont  été  apportées  au  cours  de  Tannée  1900 
à  l'organisation  judiciaire  du  Dahomey  (D.du  22  mai)  de  la  Guyane  (D.  du 
!«'  novembre)  et  de  Madagascar  (D.  du  10  décembre  ijîOO). 

10.  Arméb  coloniàlk.  —  La  question,  depuis  si  longtemps  pendante,  de 
l'armée  coloniale,  a  enfin  reçu  une  solution.  La  loi  du  19  juillet  1900, 
portant  organisation  des  troupes  coloniales,  rattache  ces  troupes  au 
ministère  de  la  guerre.  Mais  elles  ne  sont  pas  fondues  pour  cela  dans  l'ar- 
mée de  terre.  Les  pouvoirs  publics  ont  tenu  au  contraire  à  préciser  très  net- 
tement la  distinction  dans  l'art.  2  :  «  Les  troupes  coloniales  conserveront 
leur  au  tonomie  et  resteront  sous  le  commandemedt  des  officiers  des  troupes 

(1)  Voir  à  ce  sujet  notre  rapport  au  congrès  de  sociologie  coloniale  sur  la  condition  des  indigè- 
nes au  point  de  vue  de  la  législation  civile  et  criminelle  et  de  la  distribution  de  la  justice. 
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coloniales.  Elles  sont  dislinctes  des  troupes  de  l'armée  métropolitaine. 
Elles  ont  leur  régime  propre  et  un  budget  distinct  divisé  en  deux  parties  : 
Tune,  formant  une  section  spéciale  du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
comprend  toutes  les  dépenses  afférentes  aux  troupes  coloniales  stationnées 
en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  ;  Tautre,  forn^ant  une  section  spéciale 
du  budget  du  ministère  des  colonies,  comprend  toutes  les  dépenses  à  la 
charge  soit  du  budget  métropolitain,  soit  des  budgets  locaux,  afférentes 
aux  unités  stationnées  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat  autres 
que  TAgérie  et  la  Tunisie...  »>.  Il  faut  souhaiter  que  Tesprit  dans  lequel 
cette  loi  a  été  votée  préside  également  à  son  application  et  que  les  officiers 
qui  tiennent  garnison  dans  nos  colonies  retirent  tous  les  avantages  d'une 
situation  dont  ils  supportent  les  inconvénients,  en  fournissant,  à  l'exclu- 
sion des  officiers  métropolitains,  le  personnel  nécessaire  aux  missions, 
explorations  el  expéditions.  Le  Temps  faisait  à  ce  sujet  des  observations 
très  justes  en  parlant  de  la  composition  du  corps  expéditionnaire  en 
Chine.  Si  les  troupes  coloniales  ne  devaient  pas  être  plus  favorisées  rue 
Saint-Dominique  quelles  ne  l'étaient  auparavant  rue  Royalç,  ce  change- 
ment de  ministère  serait  pour  elles  une  simple  duperie. 

La  loi  nouvelle  d'ailleurs  est  loin  de  constituer  une  solution  parfaite- 
Ceux  qui  l'ont  votée  le  sentaient  sans  doute,  mais  tant  de  projets  et  de  pro- 
positions de  loi  avaient  été  déposés  qui  n'avaient  pas  abouti,  que  le  Par- 
lement, talonné  par  l'opinion  publique  dans  les  années  qui  ont  suivi 
l'expédition  de  Madagascar  et  Fachoda,  a  voulu  en  finir.  La  solution  la 
meilleure  consisterait  sans  doute,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  autrefois,  à 
créer  non  pas  une  armée  coloniale,  mais  des  armées  coloniales.  On  aurait 
une  armée  d'Indo-Chine,  une  armée  de  Madagascar,  une  armée  d'Afrique. 

L'officier,  le  sous-officier  ou  le  soldat  qui  demanderait  à  aller  dans  une 
colonie  serait  sûr  de  ne  pas  être  employé  ailleurs.  Il  aurait  ainsi  tout 
le  loisir  de  s'intéresser  au  pays  de  son  choix  de  l'étudier,  de  se  familiari- 
ser avec  les  mœurs,  la  langue,  le  climat  et  la  géographie  de  la  région  qu'il 
est  chargé  de  défendre  Ainsi  l'armée  serait  mise  à  même  de  remplir  ce 
rôle  colonial  que  le  lieutenant  colonel  Lyautey  a  exposé  avec  une  remar- 
quable élévation  de  pensée  dans  un  article  excellent  de  la  Revue  des  deux 
mondes  du  45  janvier  1900.  La  nécessité  d'une  ligne  de  séparation  entre 
les  armées  affectées  aux  diverses  colonies  a  été  affirmée  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  J5  juillet,  par  un  ancien  ministre  des  colonies,  M.  Chau- 
lemps,  et  ceux  qui  l'ont  entendu  ont  compris  que  c'était  bien  là  le  but 
vers  lequel  il  convenait  de  s'orienter.  La  loi  du  19  juillet  1900  n'est 
qu'une  solution  provisoire. 

Les  décrets  qui,  en  exécution  de  cette  loi,  ont  organisé  l'armée  coloniale 
ont  été  rendus  à  la  date  du  28  décembre  1900.  Ces  décrets  fixent  le  nom- 
bre et  la  composition  des  régiments  d'infanterie  et  d'artillerie  coloniale 
stationnés  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies.  A  noter  la  règle  d'après 
laquelle  les  régiments  stationnés  en  France  pourront  comprendre  des 
hommes  du  contingent  non  astreints  à  servir   aux  colonies.  Deux  autres 
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décrets  du  même  jour  règlent  les  conditions  de  la  relève  et  la  situation 
des  exclus  de  l'armée  (i). 

M.  Fleury-Ravarin  a  déposé  une  intéressante  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  de  placer  sur  un  pied  d'égalité  au  point  de  vue  du  service 
militaire  les  jeunes  gens  qui  vont  se  fixer  aux  colonies  et  ceux  qui  vont 
s'établir  à  l'étranger  hors  d'Europe  (2).  On  sait  quelle  inégalité  criante 
existe  actuellement  entre  ces  deux  catégories  déjeunes  gens,  au  détriment 
des  premiers.  La  proposition  Fleury-Ravarin  oblige  les  jeunes  gens  qui 
vont  s'établir  k  Tétranger  hors  d'Europe  à  faire  une  année  de  service  mili- 
taire comme  ceux  qui  vont  s'établir  aux  colonies.  En  cela  elle  aggrave  la 
situation  des  premiers  sans  améliorer  celle  des  seconds.  Mais  par  contre, 
aux  uns  comme  aux  autres,  elle  fait  certains  avantages  :  possibilité  de 
devancer  l'appel,  droit  de  faire  à  son  choix  son  année  de  service  dans  la 
métropole  ou  dans  une  colonie,  possibilité  de  venir  passer  en  France 
quatre  mois  tous  les  deux  ans.  De  plus,  en  cas  de  mobilisation,  les  chefs 
d'établissement  ou  leur  fondé  de  pouvoir  seraient  affranchis  de  tout 
appel,  de  manière  à  ne  pas  être  obligés  de  fermer  une  maison  fondée  aux 
colonies.  Ce  régime  vaudrait  sans  doute  mieux  que  la  situation  actuelle, 
mais  il  nous  paraît,  ainsi  qu'au  rapporteur  du  budget  des  colonies  poar 
1901,  tout  à  fait  insuffisant.  Ce  qu'il  faut,  c'est  la  dispense  complète  de 
tout  service  militaire  pour  celui  qui  va  s'établir  aux  colonies  ^St-Pierre, 
les  Antilles  et  la  Réunion  exceptées)  pour  une  durée  de  10  ans.  Ce  sera 
un  soldat  de  moins,  mais,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  Fleury-Ravarin 
lui-même,  «  cette  perte  sera  largement  compensée  pour  la  patrie  par 
les  avantages  qu'elle  tirera  de  l'accroissement  de  son  commerce,  de  son 
industrie  et  de  son  influence  à  Textérieur.  » 

Arthur  Girault, 
professeur  d'économie  politique 
À  rUnîyersitâ  de  Poitiers, 

(1)  V  oir  sur  le  service  militaire  à  la  Réunion,  le  décret  du  3  décembre  1900. 
(9)  J  off.^  doc.  pari.,  Chambre  des  députés,  sess.  ord.  1%0,  p.  1668  et  s. 
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de  {^opposition.  —  III.  Le  budget.  —  IV.  Les  conventions  de  chemins  de  fer.  —  Le  service 
des  postes  et  télégraphes.  —  Y.  Lois  consulaires,  traités,  cnpitulalions.  —  YI.  Le  comman- 
dement général  de  IVmée    —  VII.  Changements  ministériels. 

I.  La  convocation  de  la  Chambre.  —  La  Chambre  fut  convoquée  par  dé- 
cret royal  en  session  extraordinaire  le  29  novembre  i899.  La  Chambre  a 
volé  dans  cette  session  le  budget  de  1900.  Mais  avant  le  vole  du  budget, 
le  gouvernement  soumettait,  le  17  décembre  4899,  un  projet  de  loi  deman- 
dant le  vote  de  deux  douzièmes  provisoires  pour  les  mois  de  janvier  et 
février  4900  (Loi  du  2i  déc.  4899)  La  Chambre,  convoquée  à  la  fin  du  mois 
de  novembre  en  session  extraordinaire^  était  appelée  à  voter  «  l'œuvre 
éminemment  ordinaire  »,  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses. 
Mais  n'ayant  pas  le  temps  de  voter  le  budget  tout  entier  avant  1900  «  dans 
les  deux  premiers  mois  de  chaque  session  »  (art.  60  de  la  Constitution), 
elle  fut  réduite  à  voter  des  douzièmes  provisoires,  pratique  sinon  anti- 
constitutionnelle, au  moins  anormale. 

Une  question  constitutionnelle  du  plus  haut  intérêt  fut  soulevée  par  l'op- 
position dans  la  séance  du  48  décembre  à  propos  du  projet  de  douzièmes  pro- 
visoires: L'article  54  de  la  Constitution  qui  nous  régit  actuellement  (Const. 
de  486i)  dit,  en  effet  :  «  La  Chambre  se  réunit  de  plein  droit  chaque  année  le 
l«r  novembre,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  convoquée  antérieurement  par  le 
Roi.  »  (Comp.  art.  47  de  notre  Constitution  de  4844,  art.  70  de  la  Constit. 
belge  de  1831  qui  nous  a  servi  de  modèle,  enfin  l'art.  4  de  la  loi  constitution- 
nelle française  du  Ifijuillet  1875.)Malgré  celte  disposition  constitutionnelle, 
la  Chambre  ne  fut  pas  réunie  le  l*'  novembre;  elle  fut  convoquée  en  session 
extraordinaire  le  29  novembre  4899.  Il  y  avait  là  un  acte  contraire  à  l'art.  54 
de  la  Constitution.  11  est  vrai  que  la  Chambre  avait  été  convoquée  avant 
le  4*''  novembre  par  le  roi,  en  session  ordinaire,  le  4  mars  4899.  Mais  celte 
convocation  s'imposait  par  l'arlicle  37  de  la  Constitution  :  «...  Le  roi  a  le 
droit  de  dissoudre  la  Chambre;  mais  l'ordonnance  de  dissolution  doit 
aussi  contenir  la  convocation...  de  la  Chambre  dans  les  trois  mois.  »  L'an- 
cienne Chambre,  en  effet,  avait  été  dissoute  et  la  nouvelle  convoquée  le 
4  mars  4899.  Cette  session,  complètement  indépendante  de  celle  de  novem- 
bre 4899,  ne  saurait  nullement  être  considérée  comme  une  convocation 
antérieure  au  4^^  novembre  4899  dans  le  sens  de  l'article  54  de  la  Consti- 
tution. Cet  article  veut  dire  que  chaque  année  la  Chambre  forcément  doit 
être  en  session  ordinaire  le  4er  novembre  pour  que  les  deux  derniers  mois 
de  l'année  soient  consacrés  au  vote  du  budget  de  l'année  suivante  (art.  60 
de  la  Const.).  Le  roi  peut  seulement  éviter  cette  réunion  de  plein  droit  dQ 
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la  Chambre,  qui  est  une  manifestation  de  la  souveraineté  nationale,  en  la 
convoquant  de  sa  propre  autorité  antérieurement,  en  octobre  par  exemple, 
mais  de  telle  sorte  qu'elle  soit  toujours  en  session  ordinaire  le  l^»"  novem- 
bre. Par  conséquent,  la  convocation  de  la  Chambre  le  29  novembre  en  ses- 
sion extraordinaire  pour  le  vote  du  budget  (!)  et  la  non  réunion  de  plein 
droit  le  ier  novembre  étaient  contraires  à  la  Constitution. 

Les  différents  chefs  des  partis  de  l'opposition  firent  ressortir  ce  fait  dans 
leurs  discours  à  la  séance  de  la  Chambre  du  l8  décembre,  C'est  ainsi  que 
M.  Oragoumis  développa  avec  beaucoup  de  force  la  thèse  constitutionnelle 
qui  nous  paraît  là  vraie  ;  M.  Deleg^eorges  n'hésita  pas  à  reprocher  au  gou- 
vernement «  d'avoir  violé  l'esprit  de  la  constitution  et  de  ne  l'avoir  pas 
appliquée  sincèrement  ».  M.  Rally  fut  plus  énergique  encore  dans  ses 
expressions  :  a  Si  nous  étions  en  majorité,  disait-il,  nous  nous  réunirions 
certainement  ici  le  1er  novembre  et  nous  mettrions  en  accusation  le  Cabinet 
qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de  la  Constitution.  »  Le  prési- 
dent du  conseil,  M.  Théotokis,  a  répondu  aux  chefs  de  l'opposition  ;  il  a 
donné,  sans  se  placer  pourtant  sur  le  terrain  constitutionnel,  des  raisons 
sérieuses  de  la  convocation  tardive  de  la  Chambre  :  «  Après  le  lourd  et 
long  travail  des  députés  pendant  la  dernière  session,  disait-il,  suivirent 
les  élections  municipales  qui  obligèrent  les  députés  à  aller  dans  leurs 
circonscriptions;  il  était  impossible  de  convoquer  la  Chambre  après  les 
élections  municipales,  les  députés  voulant  s'occuper  de  leurs  affaires  pri- 
vées qu'ils  avaient  pendant  de  longs  mois  négligées.  Nous  avons  été  obli- 
gés de  retarder  la  convocation  de  la  Chambre  de  quelques  jours.  » 

II.  Les  travaux  parlementaires.  —  L'obstruction  de  l'opposition.  —  La 
Chambre,  surtout  après  les  vacances  du  jour  de  Tan,  a  travaillé  avec  zèle- 
Il  faut  avouer,  cependant,  que  la  plupart  des  projets  de  loi,  et  des  plus  im- 
portants, ont  été  votés  sans  un  examen  approfondi  et  sans  une  préparation 
sérieuse.  Le  fait  est,  cependant,  que  nos  honorables  (les  pères  de  la  nation 
comme  nous  les  appelons)  ont  plus  d'une  fois  prolongé  les  séances  jusqu'aux 
heures  matinales.  Mais   il  ne  faudrait  pas  croire  que  dans  ces  séances  de 
nuiton  travaillât  utilement;  elles  étaient  motivées  par  l'obstination  de  cer- 
tains partis  de  l'opposition.  L'obstruction  parlementaire  chez  nous,  plus 
que  partout  ailleurs,  devient  une  pratique  sinon  permise  au  moins  excusa- 
ble. La  tyrannie  des  majorités  attachées  aveuglement  à  leurs  chefs,  «  des 
majorités  à  tout  faire  »,  comme  on  dit  ailleurs,  engendre  l'anarchie  des 
minorités.  Le  contrôle  du  gouvernement  par  l'opposition  ne  peut  pas  se 
faire    par   des  discours  persuasifs  entraînant  un  vote  de  défiance  grâce  à 
un  déplacement  des  voix  dans  la  Chambre  ;  car  les  députés  liés  par  des 
contrats   do  ut  des   avec    leurs  chefs   ne  sauraient  que  très   difficilemcol 
rompre  les  pactes  et. les  abandonner.  La  minorité  n'a  qu'une  seule  arme 
à  sa  disposition  contre  le  gouvernement,  une  arme  anormale  et  condam- 
nable en  soi,  l'obstruction,  la  xw).vfftsp7ta  :  on  harcelle  le  gouvernement 
ou  le  réduit  à  l'impuissance  législative,  tout  comme  les  députes  gouverne- 
mentaux le  réduisent  à  l'impuissance  et  à  l'anarchie  administratives  pour 
satisfaire  leurs  intérêts  électoraux.  Une  double  impossibilité  de  légiférer 
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et  de  gouverner  caractérise  souvent  notre   régime  politique  et  parlemen- 
taire. 

La  xw>u<Ttsp7ta  se  fait  par  des  questions  sans  nombre  qu'on  adresse  aux 
ministres  (appelées  :  interpellations),  èizèpoiiTr,(Tziç,  à  tort,  car  elles  ne  se 
traduisent  presque  jamais  par  un  vole  parlementaire;  Topposilion  en  sent 
l'inutilité  pour  les  raisons  ci-dessus  indiquées  :  la  trop  grande  stabilité  de 
la  majorité  ;  elle  se  fait  encore  par  des  discours  où  Ton  ne  parle  souvent 
pas  de  la  question  qui  a  l'air  de  faire  l'objet  du  discours.  On  fait  de  l'ob- 
struction en  soulevant  la  question  de  l'absence  de  quorum;  un  seul  membre 
de  ropposition  provoque  un  scrutin  sur  cette  question,  l'opposition  tout 
entière  se  retire,  la  moitié  plus  un  des  députés  ne  sont  pas  présents,  on 
lève  la  séance.  Ces  pratiques  de  certains  partis  de  Topposilion  sont  cer- 
tainement condamnables,  encore  qu'il  faille  reconnaître  qu'il  y  a  des  cas, 
chez  nous  surtout,  où  l'obstruction  est  une  nécessité  impérieuse,  étant  la 
seule  arme  efficace  entre  les  mains  de  l'opposition.  Mais,  en  présence  des 
abus  auxquels  elle  a  donné  lieu,  on  a  proposé  chez  nous,  comme  en  Belgi- 
que, en  Italie  et  même  en  France,  la  réforme  du  règlement  de  la  Chambre 
par  la  fixation  d'un  jour  déterminé  de  la  semaine  pour  la  discussion  des 
questions  et  interpellations  ;  on  a  proposé  encore  que  le  vote  sur  le  quorum 
ne  puisse  avoir  lieu  que  si  dix  ou  quinze  membres  au  moins  le  demandent 
qui,  même  en  se  retirant  de  la  salle  des  séances,  devraient  toujours  être 
comptés  comme  présents.  Cette  dernière  mesure,  dont  on  a  constaté  l'effica- 
cité en  Belgique,  trouve  des  adversaires  sérieux  comme  M.  Dragoumis, 
mais  il  parait  que  le  gouvernement  y  a  songé  et  qu'il  va  la  proposer  à  la 
Chambre.  Quoiqu'il  en  soit,  jusqu'ici  rien  n'a  été  fait  dans  ce  sens. 

Malgré  une  certaine  obstruction  de  l'opposition  le  gouvernement  a  pu 
faire  passer  presque  tous  ses  projets  de  loi.  L'initiative  parlementaire  s'est 
réduite  à  fort  peu  de  chose.  Nous  signalons  la  proposition  de  loi  de 
M.  Negris  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dont  sont  victimes  les  ou- 
vriers travaillant  dans  les  mines  et  dans  les  usines.  L'indemnité  accordée 
aux  victimes  ou  à  leurs  familles  serait  toujours  due  par  les  patrons,  même 
dans  le  cas  où  aucune  faute  ne  saurait  leur  être  reprochée.  Cette  proposi- 
tion de  loi  est  intéressante  car,  en  Grèce,  où  il  n'y  a  pas  de  question  ouvrière, 
à  vrai  dire,  la  législation  ouvrière,  si  riche  ailleurs,  n'existe  presque  pas. 
La  Chambre  a  voté  une  loi  d'une  importance  juridique  et  sociale  considé- 
rable :  la  loi  sur  la  ré/orme  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
relatives  à  la  contrainte  par  corps.  Cette  loi  est  une  loi  vraiment  libérale  et 
constitue  un  grand  progrès  accompli  dans  noire  système  de  contrainte  lé- 
gale un  peu  barbare  encore.  A  signaler  aussi  la  loi  du  1er  avril  1900  modifiant 
l'art.  82  de  la  loi  sur  les  élections  législatives  du  17  septembre  1877  ;  la  loi 
du  8  avril  1900  complétant  la  loi  sur  les  départements  et  leur  administra- 
tion et  abolissant  les  conseils  d'arrondissement  ;  la  loi  du  8  avril  sur  le 
reboisement  en  général  constituant  un  sérieux  effort  en  faveur  du  dévelop- 
pement des  bois  et  forêts  ;  la  loi  du  10  avril  1900  complétant  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire.  A  signaler  enfin  toute  une  série  de  lois  modifiant  ou 
complétant  la  législation  fiscale  :  la  loi  du  21  décembre  1899  modifiant  la 
loi  du  5  juin  1899  sur  l'impôt  des  vignobles,  la  loi  du  5  février  1900  modi- 
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fiant  et  complétaDt  la  loi  du  9  juin  1899  sur  l'impôt  sur  le  bétail,  la  loi  du 
2i  mars  1900  sur  la  modification  et  le  complément  des  lois  des  patentes,  la 
loi  du  5  avril  1900  modifiant  la  loi  du  17  juin  1899  sur  Tirnpôt  des  raisins 
secs  et  la  banque  des  raisins  secs.  On  pourrait  signaler  plusieurs  lois  se 
référant  aux  attributions  du  ministère  de  la  marine,  etc.,  etc. 

III.  Le  budget.  —  Le  budget  de  1900  soumis  au  vote  de  la  Chambre  par 
M.  Simopouios  portait  111.315.528  drachmes  de  recettes  et  109.055.731  dr. 
de  dépenses.  Mais  après  des  changement&  importants  le  budget  a  été  voté, 
le  20  mars  1900,  portant  112.049.280  dr.  de  dépenses  et  112.206.849  dr.  de 
recettes.  Le  budget  précédent,  celui  de  1899,  tel  qu'il  avait  été  définitive- 
ment voté,  contenait  107.085.658  dr.  de  recettes  et  103.418.273  dr.de 
dépenses.  On  voit  que  notre  budget  grossit  tous  les  jours.  L'opposition 
calculait  le  déficit  réel  du  budget  de  1899  à  cinq  millions  et  elle  prévoyait 
pour  1900  un  déficit  de  4.500.000  de  drachmes.  La  vérité  est  qu'il  y  a 
déficit  et  que  si  le  gouvernement  voulait  appliquer  certaines  lois  votées, 
comme  les  lois  sur  la  police  et  la  gendarmerie,  par  exemple,  le  déficit 
serait  certainement  énorme.  On  devait,  croyons-nous,  faire  plus  d'écono- 
mies. L'augmentation  des  dépenses  ne  correspond  pas  à  une  augmenta- 
tion réellement  analogue  des  recettes.  On  doit  s'arrêter  à  temps  pour  ne 
pas  encourir  le  reproche  de  souffrir  d'une  maladie  qualifiée  par  tel  mem- 
bre éminent  de  l'opposition  u  incontinence  de  dépenses  »,  et  pour  que  le 
budfifet  n'offre  pas  le  spectacle  d'  «  un  budget  prodigue  v.  Le  budget  des 
dépenses  ne  devrait  jamais  dépasser  la  somme  de  90,  de  100  millions 
tout,  au  plus.  Il  est  vrai  que  les  réformes  nécessaires  ou  utiles  intro- 
duites par  le  gouvernement  exigent  des  dépenses  ;  mais  nous  avons  la 
ferme  conviction  qu'on  s'en  passerait  avantageusement  avec  un  peu  plus 
de  morale  politique.  C'est  d'ailleurs  là  la  grosse  affaire  ;  et  nous  avouons 
qu'il  est  plus  facile  de  faire  des  lois  que  d'introduire  de  nouvelles  mœurs 
politiques.  La  meilleure  volonté  du  monde  serait  impuissante  en  face  de 
vieilles  tares  politiques  qu'on  rencontre  dans  toutes  les  couches  de  la 
nation. 

Le  déficit  du  budget  est  dû,  il  est  vrai  aussi,  à  des  causes  extérieures  et 
accidentelles;  une  crise  agricole,  par  suite  de  la  maladie  des  vignes,  a 
sévi  dans  plusieurs  provinces,  entraînant  un  certain  malaise  économique 
qu'on  ne  saurait  jamais  pourtant  qualifier  de  «  famine  »  ainsi  que  le  fai- 
sait le  Times  tout  récemment.  Le  recouvrement  des  impôts  en  devint  dif- 
ficile dans  maint  endroit  et  les  prévisions  du  ministre  des  finances  ne 
pouvaient  certainement  pas  dans  ces  conditions  se  réaliser. 

IV.  Les  conventions  de  chemins  de  fer.  ^-  Le  service  des  postes  xt  TiuBGRA- 
PHES.  —  Le  gouvernement  a  soumis  au  vote  de  la  Chambre  deux  conven- 
tions de  chemin  de  fer  en  vue  du  développement  de  la  communication  par 
voie  ferrée  dans  le  Péioponèse  et  en  Thessalie.  La  convention,  sanction- 
née par  une  loi  du  8  avril  1900,  par  laquelle  est  concédé  à  T  «  Eastern  Rail- 
way  construction  syndicate,  Limited  »  la  construction  et  l'exploitation 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  du  Pirée  jusqu'à  la  frontière  ottomane  par 
Larissa,  mérite  une  mention  tout  à  fait  à  part.  La  société  concessioDDaire 
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s'engage  à  constituer  une  société  anonyme  hellénique  de  construction  et 
d'exploitation  au  capital  de  10.000.000  de  drachmes.  La  cession  est  faite 
pour  99  ans,  le  gouvernement  ayant  le  droit  de  rachat  25  ans  après  la 
formation  de  la  «Compagnie  des  chemins  de  fer  helléniques  ».  Les 
actions  du  capital  social  seront  tout  d'abord  libérées  d'au  moins  45  0/0; 
les  autres  85  0/0  seront  appelés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Les 
10  000.000  du  capital  social  auront  droit  à  un  revenu  annuel  desixpour  cent.' 
L*Etat  prélèvera  92  1/2  0/0  sur  l'excédent  des  recettes  (recette  nette).  Le 
paiement  des  charges  incombant  à  l'Etat  est  assuré  par  l'augmentation  de 
l'impôt  de  consommation  sur  le  tabac  —  2  500.000  par  an  —  ;  l'impôt  est 
porté  de  5,80  à  8  dr..  L'importance  commerciale  et  stratégique  de  cette 
ligne  est  évidente  pour  tous.  Mais  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  hellé- 
niques ne  s'est  pas  encore  constituée  et  les  travaux  n'ont  pas  encore  com- 
mencé; l'art.  2  de  la  convention  dit,  en  effet  :  «  La  constitution  de  cette 
société  aura  lieu  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  cessation 
définitive  de  l'état  de  guerre  qui  existe  actuellement  dans  l'Afrique  du  Sud». 
On  peut  dire  que  la  guerre  a  cessé  depuis  longtemps  et  déclarer  la  société 
concessionnaire  déchue. 

Signalons^  dans  un  ordre  de  chose  voisin,  une  loi  du  ie' mars  1900  sur 
la  communication  par  voitures  automobiles  sur  les  routes  de  TEtat. 

Nous  devons  mentionner  encore  différentes  lois  relatives  au  service  des 
postes  et  télégraphes  (loi  du  30  mai  1900  sur  les  mandats-poste  ;  loi  de  la 
même  date  sur  les  colis  postaux  etc,  etc.) 

V.  Lois  coNSULAiRBS. —  Traités.—  CAPITULATIONS. —  La  loi  du  31  mars  1900  a 
apporté  quelques  modifications  dans  la  législation  consulaire  ;  elle  a  notam- 
ment augmenté  notablement  les  traitements  des  consuls  à  l'étranger.  La 
loi  du  23  décembre  1899  a  ratifié  la  convention  conclue  à  Conslantinople 
entre  la  Grèce  et  l'Espagne  relative  à  l'assimilation  des  navires  de  commerce 
des  parties  contractantes  aux  navires  nationaux.  La  loi  du  23  décembre 
1899  a  ratifié  l'enlente  provisoire  entre  la  Grèce  et  l'Italie  relative  au  com* 
inerce  et  à  la  navigation.  D'après  ce  modus  vivendi  les  vins  grecs  paieront 
en  Italie  12  fr.  (au  lieu  de  5,77)  ;  la  Grèce  obtint  le  maintien  du  tarif  anté- 
rieur pour  les  raisins  secs  et  les  figues. 

Depuis  le  mois  de  mars  1898  des  pourparlers  s'étaient  engagés  à  Cons- 
tanlinople  entre  notre  gouvernement  et  la  Porte  relativement  aux  conven- 
tions consulaires. D'après  le  traité  de  paix,  un  délai  de  trois  mois  était  donné 
pour  la  conclusion  de  ces  convention.  Ce  délaide  trois  mois  était  manifes- 
tement en  faveur  de  la  Grèce.  Jusqu'à  la  fin  de  1899  pourtant  rien  de 
définitif  n'avait  été  conclu  encore.  MM.  DelyannisetDragoumis  ont  reproché 
au  gouvernement  cette  lenteur  et  l'ont  incité  à  demander  l'intervention 
des  grandes  puissances.  C'est  ce  que  fit  le  gouvernement  en  avril  1900.  L'in- 
tervention, aTarbitrage»  des  puissances  eut  lieu  en  faveur  de  la  Grèce. 

VL  Lï  COMMANDEMENT  GENERAL  DE  l*armée.  —  La  loi  du  30  mars  1900  orga- 
nisa le  commandement  général  de  l'armée.  Le  but  de  cette  loi  est  de  sous- 
traire l'armée  à  la  politique  qui  l'avait  désorganisée  complètement. 
Par  cette  loi  le  commandement  général  de  l'armée  est  confié  à  un  «corn** 
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mandant  générai»  qui  n'est  autre  que  le  prince  héritier  lui-même,  le  dia- 
doque.  L*art.  2  de  la  loi  dit  :  cLe  ministère  de  la  guerre  est  une  autorité 
supérieure  au  commandement  général  de  Tarrnée  ».Mais  il  faut  avouer  que 
le  diadoque  peut  bien  être  considéré  en  fait  comme  un  ministre  de  la  guerre 
doublé  du  prince  héritier.  Les  chefs  de  l'opposition  ont  relevé  ce  fait  dans 
leurs  discours  à  la  Chambre  lors  de  la  discussion  générale  :  «La  Constitu- 
tion^ disait  M.Dragoumis  à  la  séance  du  28  janvier  1900,  a  expressément dé~ 
fendu  de  confier  des  portefeuilles  industriels  aux  princes  royaux  ;  c'est  ccquc 
fait  pourtant  aujourd'hui  le  gouvernement  ;  ne  pouvant  pas  les  faire  entrer 
dans  le  ministère,  il  leur  fait  passer  le  ministère».  On  peut  dire  en  outre 
que  cette  loi  est  contraire,  sinon  à  la  lettre,  au  moins  à  l'esprit  delà  Consti- 
tution ;  le  diadoque  n'est  pas  irresponsable  en  droit,  de  par  la  Constitution 
l'irresponsabilité  ne  couvrant  que  le  roi  seul,  mais  en  fait  il*  serait  très 
difficile  de  demander  des  comptes  au  ûls  du  roi  qui,  tous  les  ans,  exerce  le 
pouvoir  royal  quand  S.  M.  le  Roi  est  à  l'étranger,  ce  qui  arrive  au  moins 
une  fois  par  an. 

VIL  Cha^ngements  MimsTiKiELS.  —  La  question  de  l'organisation  de  l'armée 
fut  la  vraie  cause,  au  moins  lointaine,  en  admettant  qu'une  question  de 
crédit  fût  la  cause  immédiate,  de  la  démission  du  ministre  de  la  guerre 
M.  Coumondouros,  un  brave  soldat;  M.  Coumoundouros  démissionna, car 
S.  A.  R.  le  diadoque  avait  tracé  une  organisation  de  l'armée  diamétrale, 
ment  opposée  à  la  sienne.  M.  Coumoundouros  fut  remplacé  par  M.  Tsama- 
dos,  déjà  plusieurs  fois  ministre.  M.  Eutaxias,  ministre  de  l'instruction 
publique,  donna  également  sa  démission  par  suite  d*un  incident  fâcheux  à 
la  Chambre.  M.  Eutaxias  comme  ministre  a  fait  preuve  de  très  grandes 
qualités,  mais,  hélas,  aussi  de  certains  défauts.  La  vérité  est  que  certaines 
lois  scolaires,  votées  grâce  à  lui^  ont  produit  d'excellents  résultats,  celle 
par  exemple  sur  la  gymnastique  obligatoire  dans  les  écoles  et  lycées  dont 
nous  admirons  les  excellents  résultats  au  stade  d'Athènes.  M.  Staïs  rem- 
plaça M.  Eutaxias.  M.  Staïs  est  un  jeune  qui  a  su  s'imposer  par  sa  propre 
valeur.  Nous  espérons  qu'il  corrigera  et  perfectionnera  l'œuvre  de  son 
prédécesseur  et  qu'il  accomplira  notamment  la  réforme  de  notre  organi- 
sation   universitaire  qui  pèche  par  bien  des  côtés. 

La  grande  réforme,  la  seule  vraiment  efficace  et  utile,  sera  l'améliora- 
tion du  personnel  administratif.  Il  nous  faut  une  administration  honocle 
et  forte.  grAce  à  la  stabilité  de  son  personnel  et  à  l'esprit  de  corps,  qui 
puisse  résister  au  fléau  du  «  rousfetti  »  et  écarter  la  trop  grande  et  désas- 
treuse immixtion  des  députés  dans  les  services  publics.  Que  ne  pouvons- 
nous  dire,  nous  aussi  :  «  L'administration  nous  est  une  garantie  de 
liberté  »,  comme  le  dit  M.  Emile  Faguet,  pour  la  France,  dans  son  livre 
récent  :  Problèmes  politiques  du  temps  présent  (p.  <5) . 

Un  honnête  homme  est  à  la  tête  du  gouvernement  :  qu'il  opère  l'épura- 
tion administrative  et  qu'il  oppose  une  résistance  énergique  au  fléau  qui 
sévit  sur  notre  vie  publique.  Il  nous  faut  des  caractères;  les  lois,  nous  les 
aurons  après. 

Nicolas  Saripolos 

r-roft'sscur  agrège  do  droit  constitutionnel 

à  rUoiversitë  d\\thènes 

I^atiréat  et  docteur  en  droit  de  l'L'niversilc  de  Pari* 
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Sommaire.  —  1.  Questions  unioDDelles.  —  2.  Le  Storthing  et  la  positioD  respective  des  partis. 
—  3.  Les  finances  et  la  situation  économique.  —  4.  Législation.  —  5.  Administration  et 
affaires  diversHS. 

I.  Questions  unionnbllbs.  —  Ainsi  que  je  Tai  mentionDé  dans  ma  précé- 
dente chronique,  la  loi  du  10  décembre  1898  instituait  un  nouveau  pavil- 
lon de  commerce  norvégien,  qui  différait  de  celui  jusqu'alors  en  usage,  en 
ce  que  la  marque  unionnelle  commune  aux  royaumes  unis,  instituée  en 
18i4,  était  retirée  du  pavillon.  La  loi  fixait  le  15  décembre  comme  date  de 
sa  mise  en  vigueur.  Mais,  avant  que  cette  date  ne  fût  atteinte,  l'exécution 
de  la  loi  menaça  de  donner  naissance  à  un  conflit  unionnel.  11  était  tout 
naturel  que  cette  loi,  impolitîque  à  tous  les  points  de  vue  et  dictée  par 
des  tendances  séparatistes,  ne  pût  éveiller  en  Suède  que  du  mécontente 
ment.  Cependant,  la  loi  ayant  été  votée  dans  toutes  les  formes  légales  et 
ne  renfermant  rien  d'incompatible  avec  les  engagements  unionnels,  ayant 
été  de  plus,  conformément  à  la  constitution,  promulguée  et  déclarée  vala- 
ble par  le  roi  commun  des  deux  royaumes  —  bien  qu'il  eût  refusé  de  la 
sanctionner  —  on  aurait  dû,  à  partir  de  ce  moment,  cesser  en  Suède  de 
chercher  à  Former  une  nouvelle  opposition  à  son  exécution.  On  fit  cepen- 
dant des  tentatives  en  ce  sens  (I)  en  prétendant  que  la  validité  de  la  loi 
comme  loi  norvégienne  ne  comportait  pas  nécessairement  que  les  autorités 
unionnelles  la  dussent  respecter. 

Mais,  en  considérant  qu'il  était  impossible  que  le  roi  pût,  en  qualité  de 
roi  de  Norvège,  exécuter  un  acte  qui  ne  fût  pas  aussi  obligatoire  pour  lui 
comme  souverain  commun  des  deux  royaumes,  on  verra  que  le  raisonne- 
ment ci-dessus  était  faux  ;  aussi  bien  il  ne  triompha  pas.  Dans  le  Conseil 
d'Etal  unionnel  du  li  octobre  1899,  non  seulement  les  membres  norvégiens 
de  ce  conseil,  mais  encore  tous  les  membres  suédois,  à  l'exception  du  minis- 
tre .  des  affaires  étrangères,  proposèrent  que  les  anciennes  prescriptions 
relatives  au  pavillon  de  commerce  norvégien,  contenues  dans  la  résolu- 
tion royale  du  20  août  1844,  fussent  modifiées  conformément  à  la  nouvelle 
loi  norvégienne  et  que  les  instructions  nécessaires  au  sujet  du  noureau 
pavillon  de  commerce  norvégien  fussent  adressées  aux  ambassadeurs  et 
consuls  des  Royaumes- Unis.  En  conformité  de  cela,  le  roi  prononça  sa 
résolution.  L'affaire  se  trouvait  ainsi  formellement  terminée. 

Mais  il  est  clair  qu'en  Norvège  la  lutte  au  sujet  du  pavillon  n'était  point 
terminée  pour  cela.  Un  aussi  éclatant  abus  de  pouvoir  que  celui  par  lequel 
un  parti  politique  renverse  le  pavillon  du  pays  pour  proclamer  à  sa  place, 

(1)  V.  la  chronique  de  M.  le  professeur  Hamilton,  publiée  dans  cette  Revue,  7»  année,  p.328- 
339. 
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comme  pavillon  national  officiel,  l'insigne  spécial  de  son  parti,  n^est  pas 
ainsi  accepté  sans  résistance  par  le  parti  vaincu  qui  voit  insulter  de  cette 
façon  ses  symboles  nationaux.  Certes,  le  parti  de  droite  ne  veut  pas  suivre 
l'exemple  du  parti  de  gauche  et,  de  nouveau,  changer  le  pavillon  officiel. 
Mais  comme  la  loi  du  10  décembre  1898  ne  spécifie  rien  au  sujet  de  la  décora- 
tion, au  moyen  de  pavillons,  des  propriétés  ni  des  navires  privés,  mais  impose 
seulement  le  nouveau  pavillon  de  commerce  norvégien  officiel  comme  cod- 
dition  du  droit  légal  de  réclamer,  en  cas  de  besoin,  dans  les  ports  étrangers, 
appui  et  protection  des  consuls  des  Royaumes- Unis,  il  en  résulte  que  tou- 
tes les  personnes  privées  ont  le  droit  absolu  de  continuer  à  employer  l'an- 
cien pavillon  norvégien  dont  les  couleurs  sont  encore  les  seules  admises 
pour  le  pavillon  des  navires  de  guerreetdes  forteresses.  Et,  en  réalité  aussi, 
on  use  de  ce  droit  sur  une  grande  échelle  ;  dans  bien  des  endroits  de  la 
Norvège  on  peut,  aux  jours  de  fêle,  voir  flotter  bon  nombre  d'anciens 
pavillons  portant  la  marque  de  l'union,  à  côté  du  pavillon  nouveau. 

Le  second  point  où  une  action  anti-unionnelle  a  été  mise  en  scène  par 
notre  parti  de  gauche  concerne  les  institutions  consulaires  des  Royaumes- 
Unis.  A  vrai  dire,  le  parti,  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  n'a  fait 
aucun  pas  nouveau  vers  la  complète  abolition  de  la  communauté  union- 
nelle  actuelle  sur  ce  domaine.  Au  contraire,  afin  de  ne  pas  s'engager,  il  a 
rayé  de  son  programme  une  décision  originairement  prise  portant  qu'uoe 
résolution  relative  à  la  création  d'un  corps  consulaire  purement  norvégien 
devrait  être  prise  dans  le  cours  de  la  prochaine  période  électorale  trien- 
nale. Mais,  comme  les  chefs  du  parti  ne  voulaient  absolument  pas  se  présen- 
ter devant  leurs  électeurs  sans  pouvoir  citer  quelque  mesure  prise  qui  eût 
au  moins  l'air  d'une  action  dans  le  domaine  des  questions  unionnelles, 
ils  firent  accepter  par  le  Storthing,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  de  cette 
année,  un  projet  de  loi  au  sujet  des  droits  à  payer  aux  consuls  parles  navi- 
res norvégiens,  portant  que  ces  droits,  au  lieu  d'être,  comme  jusqu'à  pré- 
sent, payés  pour  chaque  cas  séparé  au  consul  qu'il  appartenait,  seraient 
désormais  versés  au  moyen  d'un  droit  fixe  annuel  sur  le  tonnage  des  navi- 
res, dans  la  caisse  d'Etat  norvégienne.  Mais,  cette  résolution  lésant  les 
intérêts  du  commerce  maritime  de  la  Norvège,  les  armateurs,  quelle  que 
fût  leur  opinion  politique,  dirigèrent  contre  elle  de  nombreuses  protesta- 
tions. Aussi,  s'appuyant  tant  sur  ces  protestations  que  sur  le  fait  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  des  royaumes  avait  mis  en  train  des  étu- 
des concernant  les  réformes  à  apporter  aux  institutions  consulaires  pour 
favoriser  les  intérêts  des  deux  royaumes,  le  prince  régent  qui,  en  l'absence 
du  roi  alors  à  l'étranger,  gouvernait  les  royaumes,  fefusa,  le  26  mai,  de 
sanctionner  le  projet  de  loi. 

Ce  refus  de  sanction  donna  naissance  à  un  conflit  constitutionnel  d'une 
espèce  particulière.  D'après  la  Constitution  norvégienne,  rien  n'empêche  le 
roi  de  prendre  une  résolution  que  les  membres  du  Conseil  d'Etat  auraient 
unanimement  déconseillée.  Mais  une  résolution  de  cette  nature  n'en  doit 
pas  moins  être  contresignée  par  un  des  ministres  d'Etat,  puisque  ce  contre- 
seing, d'après  la  Constitution  norvégienne,  n'emporte  aucune  responsabi- 
lité constitutionnelle  spéciale^  mais  constitue  seulement  un  témoignage  de 
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l'authenticité  de  la  résolution  prise  par  le  roi.  Cependant,  le  parti  de  gau- 
che»  auquel  appartient  le  ministère  actuel,  avait,  en  quelques  occasions 
précédentes,  soutenu  une  doctrine  opposée,  d'après  laquelle,  il  devrait  y 
avoir,  pour  chaque  résolution  royale,  un  conseiller  constitutionnellement 
responsable,  de  façon  que  le  contre-seing  comporte  aussi  une  responsa- 
bilité de  cette  nature.  Or,  tous  les  membres  du  Conseil  ayant  opiné  en  faveur 
de  la  sanction  à  accorder  au  projet  de  loi  susdit  sur  les  taxes  consulaires, 
la  conséquence  eût  dû  être  un  refus  de  contresigner  le  refus  de  sanction, 
et,  par  suite  aussi,  la  démission  du  ministère.  Mais  cela  eût  été  pour  le 
parti  complètement  inopportum  et  eût  pu  faire  naître  le  danger  d'une  crise 
unionnelle  ;  aussi,  à  cette  occasion,  joua-t-on  au  Storthing  une  petite  comé- 
die étudiée  à  l'avance:  le  ministère  envoya  immédiatement  au  Storthing 
communication  du  refus  de  sanction,  ajoutant  qu'en  conséquence  il  avait 
donné  sa  démission.  Aussitôt,  par  toutes  les  78  voix  du  parti  de  gauche 
contre  les  35  voix  de  la  droite  et  des  modérés,  le  Storthing  adopta  une 
résolution  prise  à  l'avance,  par  laquelle  il  invitait  le  ministère  à  rester  à 
son  poste  et  à  contresigner  le  refus  de  sanction  ;  invitation  à  laquelle  le 
ministère  se  rendit.  11  existe  donc  ainsi,  en  réalité,  une  résolution  royale 
dont  personne  ne  porte  la  responsabilité.  Or,  comme  nous  l'avons  dit, 
cette  loi  n'était  nullement  désirée  par  le  commerce  du  pays,  et  Ton  savait 
d'avance  que  la  sanction  lui  serait  refusée  ;  on  voit  donc  clairement  que 
toute  l'affaire  n'était  qu'un  incident  du  programme  d'agitation  de  la  gau- 
che qui  voulait  ainsi  pouvoir  enregistrer  une  nouvelle  dénonciation  d'une 
intrusion  indue  de  la  Suède  et  de  la  puissance  royale. 

Malgré  ces  indices  de  la  continuation  d'un  sentiment  anti-unionnel  chez 
les  hommes  qui  dirigent  le  parti  de  gauche,  on  peut  cependant  prétendre, 
qu'au  total,  l'opinion  s'engage  dans  une  voie  plus  paisible  et  plus  favora- 
ble à  Tunion  que  cela  n'était  le  cas  depuis  plusieurs  années.  Les  souffran- 
ces du  peuple  finlandais  ont  dû  ouvrir  les  yeux,  même  des  plus  aveugles, 
et  leur  montrer  de  quel  côté  est  le  danger  qui  menace  la  presqu'île  Scan- 
dinave ;  aussi  le  sentiment  de  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  les  deux  peuples 
de  la  presqu'île  à  rester  unis  et  que  tout  dissentiment  entre  eux  peut  équi- 
valoir à  la  perte  de  l'existence  nationale  pour  tous  les  deux,  grandit-il 
constamment,  même  parmi  les  gauches.  Et,  comme  symptôme  que,  sous  les 
hostilités  unionnelles,  existe  cependant  une  couche  profonde  de  sentiments 
fraternels  et  de  bon  accord  réciproques,  nous  ne  voulons  pas  omettre  de 
noter  l'excellent  esprit  qui  a  régné  dans  une  suite  de  réunions  publiques 
et  d'assemblées,  soit  entre  Norvégiens  et  Suédois  exclusivement,  soit  de 
caractère  Scandinave,  mais  où  les  représentants  des  Royaumes-Unis  ont 
particulièrement  exprimé  leurs  sentiments  de  solidarité.  On  peut  citera  ce 
sujet  les  visites  réciproques  des  corps  d'officiers  suédois  et  norvégiens  à 
Trondhjem,  Gothembourg et  Christiania;  la  visite  de  l'orphéon  des  étu- 
diants de  l'Université  de  Lund  à  Christiania  en  avril  1899  ;  un  peu  plus  tard 
le  congrès  de  la  presse  Scandinave  dans  la  même  ville  et  le  congrès  aca- 
démique Scandinave  à  Gothembourg,  et,  au  mois  d'août  le  congrès  juridi- 
dique  Scandinave  à  Christiania. 


516  B.   MOnOENSTIERNE 

2.  Le  Storthing  et  la  position  respective  des  partis.  —  Le  Storlhing  quia 
pris  fin  le  8  juin  de  cette  année,  élanl  resté  en  session  pendant  près  de 
huit  mois,  eut  ainsi  une  durée  notablement  plus  long'ue  qu'aucun  autre 
Storthing  précédent.  Le  parti  conservateur  avait  donc  eu  complètement  rai- 
son, lorsqu'il  prévoyait  que  l'introduction  des  sessions  d*automne,  en  1898, 
conduirait  à  une  prolongation  du  temps  de  session  :  et,  on  peut  même 
voir  en  réalité  que  cette  réforme  conduit  peu  à  peu  à  la  permanence  du 
Storthing,  interrompue  seulement  par  les  vacances  d'été  et  de  Noël.  Le 
Storthing  qui  vient  de  finir  était  le  troisième  dans  la  période  électorale  ; 
par  conséquent,  de  nouvelles  élections  pour  le  Storthing  vont  avoir  lieu 
cette  année,  aux  mois  d'août  et  septembre.  De  ce  fait  que  nous  nous  trou- 
vons, dans  une  année  d'élections,  il  est  résulte  que  les  travaux  des  partis 
politiques,  pendant  les  mois  écoulés  de  Tannée  se  sont  surtout  concentrés 
sur  la  rédaction  des  différents  programmes  électoraux. 

Le  programme  de  la  droite  tire  son  caractère  particulier  de  la  situation 
elle  même.  Il  réclame  des  réformes  unionnelles  qui  puissent  assurera  la 
Norvège  une  parité  de  situation  dans  l'union,  notamment  une  organisation 
unionnelle  de  l'office  commun  de  ministre  des  affaires  étrangères.  Pour 
la  politique  intérieure,  il  prend  position  contre  le  socialisme  et  dresse  une 
liste  de  réformes  financières,  économiques  et  législatives;  et,  spécialement 
dans  le  domaine  constitutionnel,  le  programme  réclame  une  limitation 
des  allocations  aux  députés,  afin  d'amener  ainsi  une  réduction  du  temps 
de  session  du  Storthing. 

La  gauche  a  éprouvé  déplus  grandes  difficultés  dans  rétablissement  de 
son  programme  électoral.  Car,  à  peu  près  sur  tous  les  points,  le  parti  se 
trouve  dans  la  situation  où  arrive  facilement  un  parti  de  progrès,  lorsque, 
des  réformes  quMl  a  poursuivies,  les  unes  sont  accomplies  et  les  autres 
reconnues  impraticables.  Ceci  s'applique,  d'une  part  à  l'introduction  du 
droit  de  suffrage  universel,  établi  en  d898,  et  d'autre  part  au  programme 
unionnel  du  parti  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'abolition  de  Tadmi- 
nistration  et  de  la  diplomatie  unionnelle  et  l'institution  d'un  ministère 
'  des  aft'aires  étrangères  et  de  diplomates  purement  norvégiens.  Nous  avons 
déjà  exposé  l'échec  du  parti  provenant  de  ce  que  la  réalisation  de  son  pro- 
gramme unionnel  dut  être  reporté  à  une  époque  indéterminée.  Une  autre 
difficulté  non  moins  grande  est  que  l'introduction  dudroit  dévote  univer- 
sel a,  d'un  coup,  fait  inscrire  parmi  les  électeurs  toute  la.  population 
ouvrière  des  villes  et  rendu  ainsi  indispensable  pour  le  parti  de  prendre 
vis  à-vis  des  socialistes  une  position  plus  décidée  qu'il  ne  l'avait  fait  jus- 
qu'ici. Le  socialisme,  en  effet,  a  fait  pendant  ces  dernières  années  de  grands 
progrès  et  a  une  excellente  organisation,  ce  qui  a  obligé  la  gauche  à  con- 
clure, dans  beaucoup  de  circonscriptions  électorales,  des  alliances  avec  les 
socialistes  pour  ne  pas  succomber  lors  du  scrutin.  D'un  autre  côté,  cette 
collaboration  avec  les  socialistes  effraie  les  meilleurs  soutiens  du  parti  de 
gauche  dans  les  districts  ruraux  :  les  paysans. 

D'autres  circonstances  aussi  concourent  à  rendre  cette  fois  la  lutte  élec- 
torale assez  compliquée  pour  la  gauche.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  nous 
devons  mentionner  la  lutte  curieuse  qui  s'est  élevée  entre,  d'une  part  les 
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parlisans  de  la  langue  écrite  habituelle  du  pays,  dans  laquelle  presque 
tous  nos  isçrands  auteurs  ont  composé  leurs  œuvres  et  d'autre  part,  les  par- 
tisans d'une  langue  écrite  artificiellement  formée,  qui  est  une  espèce  de 
conglomérat  tiré  des  dialectes  de  nos  vallées  montagneuses  et  des  districts 
des  «  fiords»  occidentaux.  Sous  prétexte  que,  pendant  l'union  avec  le  Dane- 
mark, la  langue  écrite  avait  trop  fortement  subi  l'influence  du  danois  et 
n'avait  pas  conservé  l'accentuation  norvégienne  propre,  tous  ceux  qui 
rêvent  une  civilisation  purement  norvégienne  se  sont  tournés  vers  cette 
langue  établie  sur  les  dialectes,  et  la  gauche  qui  a  trouvé  son  compte  à 
s'appuyer  sur  ce  mouvement  ultra-national  et  celte  glorification  de  la  civi- 
lisation des  paysans  a  cherché  à  faire  largement  entrer,  <à  l'aide  de  la  légis- 
lation, «cette  langue  dialectale  i  dans  les  écoles  et  à  la  placer,  de  façon  ou 
d'autre,  sur  le  même  rang,  ou  même  au  dessus  de  la  langue  écrite  actuelle. 
Mais  à  la  fin,  ce  mouvement  est  devenu  absolument  insupportable  à  bon 
nombre  des  hommes  éminents  du  parti,  et  dans  le  courant  de  l'automne  de 
1899,  un  des  chefs  du  parti,  le  poète  Bjôrnstjerne  Bjornson,  a  pris  une 
part  active  à  la  lutte  contre  le  nouveau  langage  et  constitué  une  nom- 
breuse association  pour  la  défense  de  la  langue  écrite  actuelle. 

Par  suite  des  motifs  que  nous  venons  de  rapporter  et  pour  d'autres 
encore,  un  arrêt  d'un  côté,  des  divergences  de  l'autre,  deviennent  de  plus 
en  plus  notoires  dans  le  parti  de  gauche.  Une  fraction  toujours  grossis- 
sante de  ce  parti,  ayant  à  sa  tète  la  plus  répandue  des  feuilles  de  gauche, 
le  «  Verdens  Gang  »,  s'est  mise  en  opposition  avec  le  ministère  actuelle- 
ment en  fonctions  et  avec  le  cercle  des  chefs  du  parti  qui  s'y  rattachent  de 
plus  près.  Le  journal  que  nous  venons  de  nommer  combat  sur  presque  tous 
les  points  la  politique  du  parti  du  gouvernement  ;  il  a  établi  son  pro- 
gramme électoral  particulier  qui  diffère  du  programme  officiel  de  la  gau- 
che, non  seulement  dans  les  questions  de  choses,  mais  de  plus,  dans  les 
questions  de  personnes,  et  qui  vise  à  rendre  nécessaire  la  retraite  du  minis- 
tère Il  est  difficile  de  dire  quelle  influence  ces  dissentiments  dans  le  parti 
gauche  exerceront  sur  les  prochiiines  élections,  mais  il  est  fort  probable 
qu'ils  formeront  la  base  future  d'un  groupement  difiFérent  des  partis  dans 
notre  pays.  Vouloir  dès  maintenant  prévoir  l'issue  de  la  campagne  électo- 
rale prochaine  serait  d'autant  plus  vain,  que  c'est  la  première  application 
du  droit  de  vote  universel  et,  en  même  temps,  la  première  fois  aussi  qu'une 
loi  entièrement  nouvelle  sur  les  listes  électorales  et  les  élections  au  Stor- 
thing  —  cette  loi  est  du  24  février  1900  —  va  être  mise  en  vigueur.  En  tout 
cas,  on  peut  admettre  que,  sur  une  assez  grande  échelle,  des  changements 
de  personnes  vont  avoir  lieu,  d'autant  plus  qu'un  assez  grand  nombre  des 
personnages  les  plus  notables  des  partis  se  sont  retirés,  au  moins  provisoi- 
rement, de  la  vie  politique.  Entre  autres,  nous  citerons  en  première  ligne 
le  vénérable  chef  de  la  droite,  Emile  Slang,  l'ancien  ministre  d'Etat. 

3.  Les  finances  et  la  situation  économique.  —  On  ne  saurait  nier  que  pen- 
dant les  deux  dernières  périodes  décennales,  les  dépenses  de  TEtat,  aussi 
bien  que  sa  dette,  ne  se  soient  accrues  dans  une  mesure  susceptible  d'éveil- 
ler des  inquiétudes. 
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Quelques  chiffres  suffiront  à  le  démontrer.  Les  dépenses  ordinaires  de 
l'Etat  atteignaient,  dans  Tannée  budgétaire  1880-1881,  39  millions  de  cou- 
ronnes ;  en  1890-94,  53  millions  de  couronnes  et  selon  le  budget  de  1900- 
1901,  elles  iront  à  84  millions  de  couronnes. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  extraordinaire,  on  a  voté,  depuis  l'année 
1880,  pour  les  voies  ferrées,  65  millions  de  couronnes,  pour  Tarmée  et  la 
marine,  44  millions,  pour  les  télégraphes  et  téléphones,  environ  iO  mil- 
lions et  pour  d'autres  chapitres  IS  millions.  De  ces  131  millions  de  cou- 
ronnes, votés  en  dehors  du  budget  ordinaire,  117  millions  environ  appar- 
tiennent à  la  période  qui  suit  1892  et,  de  ces  117  millions,  105  ont  été 
couverts  au  moyen  des  emprunts  d'Etat.  Il  en  résulte  que  la  dette  de  TEtat 
est  montée  de  126  millions  de  couronnes  en  1892  à  23i  millions  en  1900 et 
les  intérêts  annuels  de  la  dette  de  TEtat  qui,  en  1892,  comportaient  une 
dépense  de  4  millions  6/10,  exigera,  après  le  dernier  emprunt  d'Etat,  une 
allocation  de  10  millions  2/10. 

Selon  les  plans  présentés  par  le  ministère  des  travaux  publics  et  le 
directeur  de  l'administration  des  télégraphes  et  téléphones  de  TEtat,  il  fau- 
dra encore  employer  dans  les  années  1901-1907,  46  millions  1/2  pour  les 
chemins  de  fer  et  environ  12  millions  pour  les  télégraphes  et  téléphones 
et,  en  plus,  pour  ce  dernier  chapitre,  6  millions  de  couronnes  jusqu'en 
19l2.  Si  enfin  on  ajoute  à  cela  un  minimum  de  1  million  de  couronnes 
que  coûtera  la  réfection  des  gares  de  chemin  de  fer  à  Christiania,  on  peut 
voir  que  dans  l'avenir  le  plus  prochain  on  va  se  trouver  en  face  de  dépen- 
ses extraordinaires  et  cela,  seulement,  pour  ce  qui  regarde  ces  chapitres 
—  et  en  laissant  tout  à  fait  de  côté  par  exemple  les  dépenses  occasionnées 
par  le  développement  continu  de  l'armement  défensif  qui  montera  à  80  mil- 
lions de  couronnes  environ. 

Par  contre,  la  force  économique  de  la  nation  a  suivi,  sinon  en  proportion 
égale,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  cet  énorme  accroissement  du 
budget,  et  il  est  certain  qu'une  partie  importante,  tant  des  recettes  ordinai- 
res de  l'Etat  que  des  sommes  procurées  par  l'emprunt  a  été  employée  à 
des  entreprises  productives,  de  nature  à  augmenter  les  recettes  nationales. 
Mais  nos  hommes  d'Etat  les  plus  perspicaces  n'ont  cependant  pas  pu  ne  pas 
voir  qu'un  si  formidable  accroissement  des  dépenses  budgétaires  renferme 
en  soi-même  quelque  chose  de  pernicieux  et  réclame  une  grande  somme 
de  prudence  si  l'Etat  norvégien  veut  éviter  de  porter  atteinte  au  crédit  de 
premier  ordre  dont,  avec  pleine  raison,  il  a  joui  jusqu'à  présent. 

Parmi  les  causes  qui  ont  occasionné  ce  notable  accroissement  du  budget 
il  faut  citer  une  série  de  réformes  introduites  par  le  parti  de  gauche  dans 
l'organisation  de  l'armée,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  dans 
d'autres  domaines  administratifs,  réformes  dont  le  motif  était  plutôt  de  réa- 
liser certaines  idées  favorites  d'ordre  démocratique  que  de  procurer  un  judi- 
cieux emploi  des  ressources  du  budget.  Il  faut  ajouter  la  négligence  appor- 
tée pendant  une  longue  suite  d'années  à  l'entretien  de  l'armement  défen- 
sif, ce  qui  a  nécessité  un  grand  effort  pour  sa  remise  en  bon  état  ;  de  plus, 
le  caractère  agressif  de  la  politique-  unionnelle  de  la  gauche  a  mis  en  vue 
un  conflit  militaire  avec  la  Suède  comme  une  ultima  ratio  possible,  ce  qui 
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a  conduit,  à  son  tour,  la  gauche  à  entreprendre  des  armements  qui  en  d'au- 
tres circonstances  eussent  paru  exag'érés.  Enfin,  chez  nous  comme  dans  la 
plupart  des  Etats  du  continent  européen,  on  asouifert  par  suite  de  mauvai- 
ses mesures  financières  occasionnées  par  une  imitation  maien tendue  du 
parlementarisme  anglais.  Car,  en  oubliant  d'adopter  cette  règle  importante 
du  parlementarisme  anglais,  qu'au  gouvernement  seul  appartient  Tinitia* 
tive  pour  ce  qui  concerne  le  budget,  le  régime  parlementaire  a  eu  pour 
résultat  que  le  gouvernement  et  spécialement  le  ministre  des  finances  a 
perdu  la  direction  des  finances,  pendant  que  le  Slorthing,  dans  ses  résolu- 
tions budgétaires,  s'est  laissé  influencer  par  des  vues  politiques  de  parti  et 
par  des  compromis  avec  les  intérêts  locaux.  Ainsi,  le  ministère  actuel  a  été 
l'objet  d'une  sévère  critique,  non  seulement  de  l'opposition,  mais  aussi  de 
ses  propres  partisans,  qui  lui  reprochent  de  suivre  une  politique  financière 
légère  et  sans  direction  fixe,  et  même  d'avoir,  en  quelques  circonstances, 
laissé  «rouler  les  millions  »  d'une  façon  qui  «  sentait  fortement  la  politique 
de  clique  et  de  camaraderie  ». 

En  même  temps  que  la  politique  financière  du  gouvernement  éveillait 
ainsi  les  scrupules,  de  graves  difficultés  économiques  se  sont  produites 
dans  les  milieux  industriels.  Le  monde  des  affaires  de  Christiania  a 
spécialement  subi,  au  printemps  de  4899,  une  crise  monétaire  dont  la  cause 
principale  résidait  dans  une  spéculation  effrénée  sur  les  valeurs  mobi- 
lières et  les  entreprises  industrielles,  crise  dont  l'action  est  encore  sensible. 
On  doit  cependant  noter  comme  un  symptôme  favorable,  que  cette  crise  ne 
s'étendit  pas  hors  d'un  cercle  assez  limité  de  spéculateurs  et  que  tout  le 
pays  en  dehors  de  Christiania  en  est  resté  presque  exempt.  Les  principa- 
les industries  du  pays  ont,  en  général,  donné  un  rendement  satisfaisant 
et  le  bien  être  de  la  nation  est  en  croissance  continue. 

4-  Législation.  —  Depuis  les  grands  changements  constitutionnels  de 
4898,  la  loi  fondamentale  du  pays  n'a  pas  subi  de  modification  essentielle. 
Pour  faciliter  la  réforme  de  la  législation  électorale  rendue  nécessaire  par 
l'introduction  du  droit  de  vote  universel,  la  loi  constitutionnelle  fut,  en 
décembre  1899,  modifiée  seulement  en  ce  sens  que  l'on  confia  à  la  législa- 
tion ordinaire  le  soin  d'établir  les  prescriptions  nécessaires  relativement 
aux  listes  électorales  et  à  la  direction  des  circonscriptions  électorales,  tou- 
tes les  anciennes  prescriptions  étant  abolies. 

Sur  cette  base  fut  établi  la  loi  suivante  : 

i^  Loi  sur  les  listes  électorales  et  les  élections  au  Slorthing,  du  24  février 
4900.  Elle  renferme  une  série  de  modifications  importantesau  droit  actuel- 
lement en  vigueur  et  met  cette  partie  de  notre  législation  en  plus  complet 
accord  avec  celle  généralement  admise  dans  les  autres  pays.  Les  listes  élec- 
torales doivent  être  dressées  tous  les  trois  ans,  avant  chaque  nouvelle 
élection  au  Storthing  parles  soins  de  l'autorité  locale,  et  chaque  électeur  y 
doit  être  inscrit  sans  déclaration  ou  réclamation  de  sa  part.  Le  scrutin 
est  dirigé  par  le  conseil  communal. 

Parmi  les  autres  lois  importantes  publiées  en  4899  et  cette  année,  nous 
citerons  : 
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En  1899  : 

2®  Nouvelle  loi  sur  la  chasse^  accordant  de  plus  jE|;'rands  droits  aux  pro- 
priétaires du  fonds  et  étendant  la  protection  du  js^ibier  et  spécialement  du 
gibier  ailé,  dans  des  proportions  qui  rendront  la  chasse  sportive  bien  dif- 
ficile. 

3^  Nouvelle  loi  sur  le  pilotagcy  codifiant  les  diverses  prescriptions  rela- 
tives à  cette  matière. 

4^  Loi  sur  les  failliies,  introduisant  de  grandes  réformes  en  ce  sujet,  et 
spécialement  permettant  de  rechercher,  sous  un  contrôle  légal,  un  concor- 
dat, sans  que  les  biens  du  débiteur  tombent  dans  l'administration  de  la 
faillite. 

5^  Loi  sur  la  mise  en  tutelle,  abolissant  en  grande  partie  les  prescrip- 
tions jusqu*ici  en  vigueur  et  qui  remontent  à  plusieurs  siècles. 

6^  Loi  sur  les  constructions  applicable  aux  villes  de  Christiania  et  de 
Bergen. 

V  Loi  établissant  le  monopole  de  VEtat  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques ^  et  accordant  à  TEtat  le 
droit  d'expropriation  des  entreprises  privées  de  cette  nature. 

En  1900  : 

8®  Code  pénal  militaire  entièrement  nouveau,  mettant  cette  partie  de  la 
procédure  en  plus  grande  harmonie  avec  la  procédure  pénale  générale. 

9®  Nouvelle  codification  et  législation  de  V assistance  publique. 

10<>  Modification  dans  la  législation  de  la  Banque  de  Norvège,  dévelop- 
pant le  droit  d'émission  de  billets  par  cette  banque  et  réglant  la  réserve 
métallique  de  la  Banque. 

H°  Loi  sur  le  régime  pénitentiaire^  et 

lâ^  Loi  sur  le  vagabondage  ;  ces  deux  dernières  lois  ont  été  préparées 
par  la  commission  qui  a  déposé  un  projet  de  nouveau  Code  criminel.  Ce 
dernier  projet  a  déjà  formé  l'objet  d'un  rapport  de  la  Commission  spéciale 
du  Storthing,  mais  n'a  pas  encore  été  discuté  par  cette  assemblée. 

Tout  bien  considéré,  le  Storthing  a,  dans  ses  deux  dernières  sessions, 
déployé  une  activité  législative  extraordinaire  et,  à  certaines  exceptions 
près,  on  peut  aussi  accorder  que  la  qualité  répond  à  la  quantité.  On  doit 
toutefois  regretter  que,  dans  la  discussion  des  projets  de  loi  qui  lui  sont 
présentés,  le  Storthing  se  constitue  beaucoup  trop  lui-même  en  une  espèce 
de  grande  commission  législative  qui  entre  dans  tous  les  détails  et  se 
préoccupe  du  contenu  et  de  la  rédaction  de  chaque  article  séparément, 
sans  toujours  conserver  une  vue  générale  de  la  façon  dont  les  propositions 
de  modifications  de  détail  rédigées  au  fur  et  à  mesure  de  la  discussion 
viennent  se  ranger  ensuite  dans  l'ensemble  de  la  loi. 

6.  Administration  et  affaires  diverses.  —  Afin  de  faire  droit  aux  deman- 
des des  agriculteurs  qui  réclamaient  de  l'administration  centrale  un  trai- 
tement plus  professionnel  des  questions  relatives  à  l'agriculture,  et  confor- 
mément à  des  résolutions  prises  en  avril  et  décembre  1899.il  a  été  créé  un 
ministère  spécial  de  l'agriculture.  De  même,  en  avril  1899,  on  a  voté  des 
fonds  nécessaires  à  l'établissement  et  au  fonctionnement  d'un  bureau  pour 
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V encouragement  du  commerce ^  de  la  navigation  et  de  V industrie.  En  mai 
1899,  les  horaires  de  travail  et  les  appointements  furent  revisés  dans  les 
bureaux  des  ministères  et  ce  changement  amena  l'aug-menlation  du  temps 
de  travail  en  même  temps  que  des  salaires. 

Le  31  mai  1900,  une  question  longtemps  disculée  reçut  enfin  sa  solution 
finale.  Oh  décida  d'établir  à  Trondhjem  (Drontheim)  ïs.  haute  école  techni^ 
que,  dont  l'institution  était  réclamée  avec  une  force  toujours  croissante  et 
a  été  préparée  depuis  plusieurs  années.  Dans  les  cercles  techniques,  il  était 
presque  unanimement  admis  que  la  nouvelle  académie  trouverait  de  plus 
grands  avantages  à  être  établie  à  Christiania,  où  Tindustrie  est  largement 
développée,  où  prend  naissance  un  réseau  très  développé  de  voies  de  com- 
munication et  où  se  rencontrent  des  ressources  importantes  d'enseigne- 
ment. Mais  la  croissance  si  rapide  de  la  ville  de  Christiania  (qui  compte 
maintenant  environ  i230.000  habitants)  a  fait  naître  dans  le  Slorthing  la 
crainte  d'une  trop  forte  centralisation  des  forces,  aussi  bien  matérielles 
qu'intellectuelles  de  la  nation.  Cette  crainte  a  engendré  une  tendance  cor- 
respondante à  disperser  autant  que  possible  les  institutions  publiques  dans 
les  villes  de  province  les  plus  importantes.  Dans  la  circonstance  qui  nous 
occupe,  cette  tendance  a  fait  attribuer  à  Trondhjem  la  haute  école  techni- 
que, pendant  que  Bergen  recevait  en  échange  la  Direction  centrale  des 
pêches  côtières. 

Une  autre  question  qui  a  aussi  attiré  sur  elle  l'attention  publique  est 
celle  de  la  liberté  de  la  vente  au  détail  des  boissons  spiritueuses  dans  nos 
villes.  Dans  presque  toutes,  en  effet,  et  sous  la  protection  de  la  législation, 
il  a  été  formé  des  sociétés  chargées  de  cette  vente  ;  ces  sociétés  ou  associa- 
tions iSamlag)  publiquement  autorisées  ont  pour  but  de  limiter  l'usage 
des  boissons  spiritueuses  et  d'empêcher  les  abus  qui  s'y  rattachent  généra- 
lement. 

Elles  servent  à  leurs  associés  une  rente  limitée  (cinq  pour  cent)'  et  le 
surplus  des  bénéfices  est  affecté  à  des  dépenses  d'utilité  publique.  Elles 
ont  énormément  contribué  à  la  propagation  de  la  sobriété,  de  façon  qu'en 
ce  qui  concerne  la  consommation  des  boissons  alcooliques  la  Norvège 
occupe  une  des  places  les  plus  favorables  parmi  les  Etats  de  l'Europe. 
Cependant  ces  bons  résultats  n'ont  pas  entièrement  satisfait  les  u  Tolalis- 
tes  »,  qui  voudraient  que  l'usage  de  ces  boissons  fût  absolument  interdit 
par  la  loi.  Ces  Totalistes  arrivèrent  même  à  obtenir  que,  dans  la  loi  du 
24  juillet  189i,  sur  la  vente  des  boissons  spiritueuses,  on  introduisît  la 
prescription  que,  dans  chaque  ville,  au  moyen  d'un  vote  populaire  de  tous 
les  hommes  et  toutes  les  femmes  ayant  un  âge  de  25  ans,  on  déciderait 
pour  une  période  de  cinq  ans  chaque  fois,  si  la  vente  au  détail  de  l'eau-de- 
vie  serait  permise  ou  non  dans  cette  ville.  Dans  les  premières  années  qui 
suivirent  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  et  avec  son  appui,  les  associations 
pour  la  vente  furent  dissoutes  et  la  vente  au  détail  de  l'eau-de-vie  défendue 
dans  un  grand  nombre  de  villes. 

Mais  les  résultats  de  ces  mesures  s'étant  montrés  défavorables  à  la 
sobriété,  l'opinion  s'est  modifiée  et  dans  ces  dernières  années,  les  «  asso- 
ciations ))  ont  été  rétablies  ou  nouvellement  introduites  dans  la  plupart  des 
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villes  où  la  votation  populaire  a  eu  lieu.  La  défaite  des  Toialistes  a  été 
spécialement  notoire  à  Christiania,  à  la  votation  populaire  qui  a  eu  lieu  le 
âO  mars  1899  car  sur  plus  de  100.000  votants  18  000  seulement  se  pronon- 
cèrent pour  l'abolition  de  l'association  et  pour  la  défense  absolue. 

Nous  terminerons  en  notant  que  la  «  Ligue  interparlementaire  de  paix  et 
d'arbitrage  »  a  reçu  pour  la  première  fois  une  subvention  de  TËtat,  le 
Storthing  ayant,  le  7  février  4899,  voté  50.000  couronnes  pour  le  congrès 
annuel  de  la  Ligue  qui  a  été  tenu  à  Christiania  du  â  au  4  août  de  la  même 
année. 

Bredo  Mougbnstiernb. 
Professeur  à  l'Université  de  Christiania. 
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Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances, 
avec  introduction  de  droit  constitutionnel  et  les  principes  de  droit 
public,  par  M.  Th.  Dlxrocq,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Paris,  7*  édition.  Tome  IV  :  l'Etat,  personnalité  civile  et 
domaine.    Paris,    ancienne   librairie   Thorin,    A.    Fontemoin§^,    éditeur,  1900, 

I  vol.  in-8»,  xxxviii-596  p. 

Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  les  éminents  services  que  M.  Ducrocq  a  ren. 
dus  4  la  science  administrative.  Comme  nous  l'avons  dit  dans  cette  Revue  même 
(année  1897,  mai-juin,  p.  527),  il  n'est  ^uère  de  partie  du  droit  administratif 
qu'il  n'ait  explorée  etéclairée  par  de  savantes  monographies,  sans  compter  nombre 
d'articles  de  critique  historique  ou  d'économie  politique.  Mais  l'enseignement  du 
professeur  et  les  études  du  juriste  se  sont  surtout  condensées  dans  la  |)ublication 
du  Cours  de  droit  administratif  y  dont  six  éditions  successives  avaient  affirmé  le 
succès  mérité,  et  |dont  la  7*  édition  restera  comme  le  monument  du  droit  admi- 
nistratif au  commencement  du  vingtième  siècle. 

II  est  facile  en  effet  de  se  rendre  compte  de  ce  que  sera  l'ouvrage  complet  par 
les  volumes  déjà  parus.  Les  trois  premiers  nous  ont  fait  connaître  l'organisation 
administrative,  le  contentieux  et  les  juridictions,  et  les  principes  du  droit 
public.  Avec  le  quatrième,  consacré  à  l'Etat  et  particulièrement  au  domaine, 
nous  abordons  la  partie  du  Cours  réservée  aux  personnes  civiles,  qui  comprendra 
deux  autres  volumes  :  le  cinquième  où  sera  exposée  la  législation  financière,  et 
un  sixième  volume  pour  les  établissements  publics  et  d'utilité  publique. 

L'ouvrage  de  M.  Ducrocq  a  donc  pris  un  développement  considérable  depuis  la 
dernière  édition.  Les  deux  volumes  de  1881  en  forment  six  dans  l'édition  actuelle. 
Les  cent  pages  consacrées  au  domaine  sont  devenues  notre  quatrième  volume* 
C'est  dire  que  le  présent  ouvrage  n'est  pas  une  simple  réédition.  Sous  le  même 
titre,  il  constitue  vraiment  une  œu^re  nouvelle.  On  y  retrouve  la  même  méthode, 
les  mêmes  divisions,  le  même  plan,  ce  qui  en  démontre  la  souplesse.  Mais  dans 
le  même  cadre  l'auteur  a  fait  rentrer  des  parties  entièrement  inédites.  Il  y  a 
représenté,  avec  abondance  de  détails  et  documents  nouveaux,  toute  la  législa- 
tion si  copieuse  et  tout  le  mouvement  d'idées  si  intéressant  des  vingt  dernières 
années.  Il  a  fait  aussi  de  ce  traité,  si  modestement  intitulé  Cours  de  droit  adminis- 
tratifs un  ouvrage  tout  différent  et  autrement  complet,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  les  simples  manubls  édités  à  l'usage  des  étudiants.  Ceux-ci  y  trouveront  ce 
qu'on  doit  surtout  chercher  dans  un  bon  livre,  la  méthode  exacte,  la  doctrine 
prudente,  que  donne  seule  la  pratique  de  l'enseignement.  Mais  en  dehors  de 
l'école,  tous  ceux  qui  se  rattachent  à  l'Administration,  ou  à  la  justice,  ou  encore 
ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  de  la  science  ou  à  la  pratique  des  affaires, 
auront  tout  profit  à  consulter  cet  ouvrage,  d'où  chacun  saura  tirer,  comme  d'un 
répertoire  impeccable,  des  renseignements  précieuxet  des  règles  de  conduite*. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  qu'un  aperçu  nécessairement  sommaire  des  matiè- 
res traitées  dans  ce  quatrième  volume.  Dès  les  premières  pages,  M.  Ducrocq 
esquisse  sa  théorie  des  personnes  civiles.  Il  en  reconnaît  quatre  classes  :  l'Etat, 
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les  Etablissements  publics  (y  compris  les  départements  et  les  communes),  les 
Etablissements  d'utilité  publique,  et  enfin  certaines  personnes  morales  de  capa- 
cité plus  restreinte,  comme  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  Syndicats  pro- 
fessionnels, incapables  en  principe  de  recevoir  des  dons  et  legs.  Puis,  passant  à 
TEtat,  il  trace  les  grandes  lignes  du  programme  à  remplir  :  détermination  de  la 
personnalité  civile  de  l'Etat,  —  avec  la  personnalité  en  France  des  Etats  étran* 
gers,  —  domaine  public  avec  ses  caractères,  ses  dépendances  et  son  régime,  légis- 
lation des  cours  d'eau,  domaine  privé  national  :  telles  sont  les  principales  étapes 
où  M.  Ducrocq  nous  invite  à  nous  engager  avec  lui.  Et  dès  \e&  premières  lignes 
nous  voyons  poindre  les  graves  difficultés,  les  délicates  controverses  au  milieu 
desquelles  il  se  propose  de  nous  guider  avec  une  magistrale  sécurité  de  doctrine. 
Ainsi  tout  d'abord  quelles  théories  u'ont  pas  été  émises  au  cours  de  ces  vingt 
dernières  années  sur  la  nature  de  la  personnalité  civile,  et  en  particulier  sur  la 
personnalité  de  l'Etat  I  11  y  a  la  théorie  classique  qui  voit  dans  les  personnes 
morales  des  personnes  fictives,  instituées  par' la  loi,  différentes  et  distinctes  des 
personnes  physiques  qui  composent  la  collectivité  ;  c'est  le  système  de  Savigoy, 
qui  pourrait  aussi  se  réclamer  de  Pothier  :  a  les  corps  et  communautés  établis 
suivant  les  lois  sont  considérés  comme  tenant  lieu  de  personnes,  veluli  personam 
sustinent,  car  ils  peuvent  à  l'instar  des  personnes  aliéner,  acquérir,  posséder... 
Ces  corps  sont  des  êtres  intellectuels,  différents  et  distincts  de  toutes  les  person- 
nes qui  les  composent  (1)  ».  C'est  le  système  qui  domine  encore  dans  la  doctrine  et 
lajurisprudcnce.il  y  a  la  théorie  allemande  de  la  personne  réelle  et  naturelle, celle 
deBescler  et  de  Gierke,  qui  discerne  dans  la  personne  morale  un  organisme  vivant, 
un  être  réel  en  tout  semblable  à  la  personne  physique,  existant  sans  le  secours 
de  la  loi  (2).  Il  y  a  la  théorie  belge  de  MM.  Laurent  et  Van  den  Heuvel,  qui  rejette 
l'idée  de  fiction  légale,  et  à  la  place  de  la  personne  civile,  ne  rencontre  qoe  les 
individus  qui  composent  la  collectivité.  Il  y  a  le  système  de  Brinz  développé  en 
France  par  M.  Planîol.  qui  poussant  aux  conséquences  extrêmes,  derrière  la  notion 
de  personnalité  n'aperçoit  même  plus  les  individus,  mais  seulement  une  masse 
de  biens,  la  propriété  collective  :  «  Sous  le  nom  de  personnes  civiles,  il  faut  en- 
tendre l'existence  de  biens  collectifs  ;  par  conséquent  ces  prétendues  personnes 
n'en  sont  même  pas  d'une  manière  fictive,  ce  sont  des  choses  (3)».  Ou  aboutirait 
ainsi  à  la  théorie  des  droits  sans  sujets.  D'autres  auteurs,  comme  M.  de  Vareillcs- 
Sommières,  considèrent  la  personnalité  civile  comme  une  fiction  purement  doc- 
trinale, comme  un  procédé  commode,  destiné  à  expliquer  et  à  simplifier  le  fonc- 
tionnement des  associations,  mais  sans  infiuence  sur  le  droit  de  propriété  qui 
doit  continuer  à  reposer  sur  la  tête  des  individus  associés  (4).  Celte  opinion 
nous  paraît  être,  aux  conséquences  près,  celle  de  M.  Berlhélemy  dans  son  excellent 
traité  de  droit  administratif  (5).  Si  l'on  voulait  s'arrêter,  aux  nuances,  un  volume 
ne  suffirait  pas  pour  analyser  en  détail  et  surtout  pour  discuter  toutes  les  théo- 
ries divergentes,  trop  souvent  inspirées  par  l'esprit  de  parti,  et  toutes  les  consé- 
quences susceptibles  d'en  être  déduites  6k  Faut-il  donc  en  conclure,  comme  le 
demande  M.  Capitant,  que  c  la  notion  de  la  personnalité  morale  est  encore  bien 
obscure? (7)  ». 

(1)  Pothier,  Traité  des  personnes,  n"  210. 

('2)  Si  nous  ne  nous  trompons,  c'est  vers  ce  système  qu'incline  M.  Hauriou,  Préc.  de  dr. 
admin.,  4«  édit.,  p.  107. 

(3)  Planîol,  Truitt^  <^lémenliiire  de  dr.  civ.,  t.  I,  p.  262. 

(4)  De  Variulles-Sommièhes,  La  Personnalité  morale,  extrait  do  la  Revue  de  Lille,  1900. 

(5)  Bertiiélemv,  Traité  élément    de  dr.  admin.,  1900,  p.  516. 

(6)  Voir  aussi  .Mioholo,  La  Notion  de  la  personnalité  m,orale,  Revue  du  Droit  public, 
1899,  p.  1  et  193. 

(7)  Capitant,  Introduction  à  Vétude  de  dr.  civ.,  p.  130. 


TH.    DUCROCQ.    —   COURS  DE   DROIT   ADMINISTRATIF  525 

M.  Ducrocq  n'a  pas  cru  devoir  examiner  ces  divers  systèmes,  sur  lesquel  il  se 
réserve  peut  être  de  revenir  quand  il  traitera  des  personnes  civiles  autres  que 
l'Etat.  Il  a  pensé  sans  doute  que  ces  théories  récentes,  abstraites  et  parfois  un 
peu  incohérentes,  ne  devaient  pas  influer  sur  la  conception  législative  de  l'Etat. 
Pour  lui,  il  préfère  se  placer  résolument  sur  le  terrain  solide  des  textes.  Mais 
d'ailleurs  il  incline  visiblement  vers  le  système  classique,  celui  de  la  personne 
morale  fictive,  œuvre  de  la  loi,  titulaire  distincte  de  droits.  En  définitive,  sa 
théorie  peut  se  résumer  ainsi  :  l'Etat  est  à  la  fois  puissance  publique  et  personne 
civile.  Sa  personnalité  civile,  qui  est  indiscutable,  est  consacrée  en  termes  for- 
mels par  une  loniçrue  série  de  textes  qui  ne  laissent  aucune  place  pour  le  doute. 
Il  faut  rejeter  d'ailleurs  toute  qualification  accessoire,  comme  celles  de  personne 
naturelle  ou  nécessaire,  qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'obscurcir  une  notion 
claire  par  elle-même  et  de  conduire  à  des  déductions  erronées  et  dangereuses. 
Mais  surtout  M.  Ducrocq  s'élève  avec  forée  contre  l'opinion  qui  tend  à  considé- 
rer les  citoyens  comme  les  véritables  propriétaires  du  patrimoine  de  l'Etal,  ou 
les  habitants  de  la  commune  comme  les  propriétaires  des  biens  communaux.  Ce 
sont  ces  idées  qui  ont  inspiré  les  assemblées  de  la  Révolution  quand  elles 
prescrivaient  les  partages  gratuits  des  biens  communaux  entre  habitants.  Si  elles 
étaient  accueillies  par  notre  législation  et  réalisées  en  pratique,  elles  conduiraient 
tout  droit  à  la  confiscation  et  à  l'anéantissement  du  domaine  de  l'Etat  et  de  la 
commune,  au  détriment  de  la  collectivité  et  des  générations  futures. 

Le  régime  de  l'Etat,  en  ce  qui  touche  la  réalisation  des  actes  de  sa  vie  civile, 
n'avait  encore  jamais  fait  l'objet  d'un  exposé  d'ensemble.  Chaque  auteur,  à  l'oc- 
casion d'un  point  particulier,  était  amené  à  formuler  les  règles  applicables  à  tel 
acte  ou  à  telle  série  d'actes  ;  et,  pour  le  surplus,  tantôt  les  uns  appliquaient  à 
l'Etat  les  dispositions  écrites  pour  les  établissements  publics,  tantôt  les  autres 
se  refusaient  à  les  appliquer,  mais  sans  se  laisser  guider  par  aucune  règle  géné- 
rale. M.  Ducrocq  a  entrepris  pour  la  première  fois  d'ex]>oser  ou  plutôt  de  con- 
denser les  principaux  traits  de  ce  régime..  L'Etat  n'est  ni  un  établissement 
public,  ni  moins  encore  un  établissement  d'utilité  publique.  L'Etat  est  l'Etat.  De 
nombreux  textes  font  ressortir  avec  évidence  cette  situation  spéciale  ;  et  quand, 
par  exemple,  ils  édictent  une  même  règle  pour  l'Etat  et  pour  les  établissements 
publics,  ils  les  nomment  séparément  et  sans  leç  confondre.  Il  résulte  de  là  que 
la  législation  des  établissements  publics  ne  doit  pas  être  étendue,  au  moins  en 
général,  à  l'Etat  personne  morale.  En  principe,  l'Etat  qui  accomplit  les  actes  de 
sa  vie  civile  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'autorisation  administrative  ou 
gouvernementale  ;  et  cette  règle  est  logique,  car  autrement  le  pouvoir  exécutif, 
chargé  de  réaliser  ces  actes,  s'autoriserait  lui-même.  Donc  l'Etat  plaide  et  tran- 
sige sans  autorisation,  à  la  différence  des  communes  et  des  établissements 
publics.  Sans  autorisation  il  accepte  les  libéralités  faites  à  son  profit;  mais  il 
n'est  pas  interdit  d'ailleurs  au  gouvernement  de  prendre  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  s'il  le  juge  à  propos.  En  un  mot  l'Etat  accomplit  librement  tous  les  actes 
de  sa  vie  civile,  à  moins  qu'une  loi  formelle  n'exige  l'intervention  des  pouvoirs 
publics,  au  cas,  par  exemple,  où  l'acte  serait  de  nature  à  compromettre  la  fortune 
publique.  Mais  alors,  dans  des  cas  exceptionnels,  l'autorisation  doit  émaner  du 
pouvoir  législatif.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  avec  l'organisation 
du  contrôle  législatif,  domine  toute  celte  théorie.  Sans  une  loi,  par  exemple, 
l'Etal  ne  peut  ni  emprunter,  ni  acquérir  à  titre  onéreux,  ni  aliéner  les  biens 
domaniaux  par  échange  ou  par  vente,  sous  la  réserve  de  la  loi  du  \"  juin  1864. 
Ce  dernier  texte  vient  même  confirmer  d'une  manière  éclatante  la  distinction 
établie  par  M.  Ducrocq.  11  soumet  en  effet  à  l'autorisation  législative  la  vente  des 
biens  d'une  valeur  supérieure  à  un  million  ;  mais  il  permet  au  contraire  au  gou- 
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TerDement  de  vendre  librement  les  biens  d'une  valeur  inférieure.  Cette  théorie 
fort  élégante  et  neuve»  remarquablement  développée  par  M.  Ducrocq,  éclaire  toute 
une  partie  de  notre  législation,  demeurée  jusqu'ici  passablement  obscure. 

Nous  retrouvons  dans  ce  volume  les  idées  que  l'auteur  n'a  jamais  cessé  d'en- 
seigner et  de  défendre  sur  le  domaine  public  (1).  On  sait  qu'il  existe  deux 
théories,  l'une  extensive,  l'autre  restrictive  de  la  domanialité  publique.  M  Ducrocq 
se  prononce  pour  cette  dernière.  Il  s'en  tient  à  la  formule  de  la  loi  domaniale 
de  1790  reproduite  par  l'art.  538  du  Code  civil.  Le  domaine  public,  c'est  la  partie 
du  territoire  français,  affectée  à  l'usage  public  et  non  sasceptible  de  propriété 
privée.  Parmi  les  auteurs,  les  uns  ont  repoussé  cette  définitioa  comme  insuffi- 
sante ;  ils  ont  élargi  outre  mesure  la  notion  de  la  domanialité  publique  en  y 
faisant  rentrer  tous  les  biens  affectés  à  un  usage  public,  ou  même  à  l'utilité 
publique,  comme  par  exemple  les  bâtiments  réservés  à  l'installation  d'un  ser- 
vice, ou  encore  les  tableaux  des  musées  ou  les  livres  des  bibliothèques.  Les 
autres  ont  accepté  cette  définition,  mais  ils  ont  prétendu  qu'elle  ne  pouvait  être 
légitimement  déduite  du  Code  civil.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  et  sur  ce 
point  nous  partageons  fermement  l'opinion  de  M.  Ducrocq.  Nous  pensons  qu'en 
dehors  des  textes,  la  distinction  du  domaine  public  et  du  domaine  privé  ne  sau- 
rait avoir  aucune  base  solide  et  fixe.  N'y  a-t-il  pas  quelque  contradiction  à  soute- 
nir que  le  Code  civil  n'a  pas  défini  le  domaine  public,  mais  que  pourtant  les 
caractères  de  ce  domaine  sont  exactement  ceux  qu'il  indique  dans  l'art.  538? 
Nous  estimons  d'autre  part  qu'on  s'est  généralement  mépris  sur  le  sens  et  la 
portée  de  ce  texte.  Sans  doute  les  art.  538  et  suivants  ont  surtout  pour  objet 
de  distinguer  les  biens  appartenant  aux  particuliers  des  biens  de  personnes 
administratives,  en  particulier  de  l'Etat.  C'est  ce  qui  explique  qu'en  ce  chapitre 
du  Code  il  soit  question  des  biens  très  divers  composant  le  domaine  de 
l'Etat  (ou  même  le  domaine  des  communes).  Mais  dans  ce  domaine,  lato  sensu, 
figurent  d'une  part  des  biens  qui  n'ont  aucune  analogie  avec  ceux  des  particu- 
liers, des  biens  qui  sont  par  leur  nature  insusceptibles  de  propriété  privée  ;  et, 
d'autre  part,  des  biens  de  même  nature  que  ceux  qu'on  rencontre  dans  le  patri- 
moine des  particuliers,  et  qui  sont  susceptibles  des  mêmes  droits.  Pour  marquer 
cette  différence,  le  législateur  a  été  naturellement  amené  à  grouper  dans  une 
formule  les  caractères  de  cette  classe  de  biens  qui  se  séparent  si  nettement  des 
biens  ordinaires  :  de  là  la  formule  finale  de  l'art.  538,  qui  est  une  définition. 
Sans  doute  encore  on  peut  relever  dans  cette  série  d'articles  des  inexactitudes  et 
des  lacunes.  Elles  s'expliquent  sans  peine,  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  cette 
distinction  du  domaine  public  et  du  domaine  privé,  inconnue  à  notre  ancien 
droit,  introduite  par  les  lois  de  la  Révolution,  n'avait  pas  encore  acquis  toute  sa 
netteté.  Mais  si  les  applications  ne  sont  pas  irréprochables,  la  définition  est 
d'une  rigoureuse  exactitude.  Et  n'avons-nous  pas  en  outre  le  rapport  du  tribun 
Goupil-Prejelu  et  l'exposé  des  motifs  de  Treilhard,  dont  les  explications,  en  pré- 
cisant la  distinction  des  deux  domaines,  établissent  le  sens  et  justifient  les 
termes  de  cette  formule  ? 

Or,  si  le  domaine  public  doit  être  défini  la  portion  da  territoire  français  affec- 
tée à  Vusage  public  et  non  susceptible  de  propriété  privée,  il  en  résulte  une  série 
de  conséquences  inéluctables  qui  tranchent  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Ducrocq 
d'importantes  controverses. 

Ainsi  tout  d'abord  il  faut  conclure  que  la  domanialité  publique  ne  s'étend  pas, 
à  moins  d'un  texte  contraire,  aux  immeubles  affectés  à  des  services  publics. 
«  L'affectation  d'un  immeuble  à  un  service  public,  dit  le  décret-loi  du  24  mars 
1852,  n'altère  en  rien   son  caractère  domanial  j».  Il   serait  peu  juridique  en  effet 

(1)  Ducrocq,  Traité  des  édifices  publics^  1865. 
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d'attacher  à  une  simple  décision  administrative,  prise  au  g^é  des  circonstances 
ou  des  besoins  du  moment,  le  pouvoir  exorbitant  de  conférer  à  des  biens  le  pri- 
vilège légal  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibililé.  Peu  importe  même  que 
l'affectation  soit  faite  à  perpétuité  :  la  perpétuité  peut  être  dans  Tintention  des 
hommes,  elle  n'est  guère  dans  nos  sociétés  humaines.  Vainement  aussi  on  s'at- 
tacherait au  caractère  monumental  de  l'édifice  :  critérium  singulièrement  arbi- 
traire et  fugace  l  où  commence  en  fait,  où  cesse  le  monument  ?  et  s'il  existe  des 
différences  apparentes  entre  l'orgueilleux  hôtel  de  ville  des  riches  cités  et  la 
modeste  mairie  de  la  commune  rurale,  dans  quelle  catégorie  faut-il  placer  l'im» 
mense  quantité  des  bâtiments  intermédiaires?  et  comment  la  valeur  architectu- 
rale peut-elle  influer  sur  la  nature  juridique  d'un  immeuble  ? 

De  notre  définition  il  résulte  encore  qu'il  n'y  a  pas  de  domaine  public  mobi- 
lier. On  a  peine  à  concevoir  comment  un  livre,  un  tableau,  un  objet  d'art,  en 
tout  semblables  à  ceux  qui  appartiennent  aux  particuliers,  seraient  des  dépen- 
dances du  domaine  public  parce  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  à  la  commune. 
Libre  aux  pouvoirs  publics,  s'ils  le  jugent  utile,  de  déclarer  ces  objets  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles,  en  édictant  une  loi  spéciale.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
les  objets  mobiliers  présentant  un  intérêt  national.  Mais  la  loi  du  30  mars  1887, 
loin  d'impliquer  l'existence  d'un  domaine  public  mobilier,  en  est  la  négation 
formelle,  puisqu'il  a  fallu  une  disposition  législative  pour  conférer  à  ces  objets 
les  garanties  qui  leur  appartiendraient  de  droit  s'ils  faisaient  partie  du  domaine 
public. 

Il  faut  conclure  enfin  que  le  domaine  public  ne  saurait  être  l'objet  d'un  droit 
de  propriété.  L'Etat  ne  possède  pas  propriéiairement  le  domaine  public.  Dans 
l'intérêt  des  générations  futures,  il  est  seulement  investi  delà  mission  de  proté- 
ger le  domaine  contre  les  empiétements  des  générations  présentes.  Mais  ce  droit 
de  garde  ne  comporte  aucun  des  attributs  de  la  propriété.  Certains  auteurs  ont 
bien  imaginé  une  sorte  de  propriété  spéciale,  la  propriété  publique,  qui  n'aurait 
de  la  propriété  que  le  nom,  qui  serait  même  l'antithèse  de  la  propriété,  puisqu'au 
lieu  de  la  faculté  d'aliéner  et  de  disposer,  elle  impliquerait  l'inaliénabilité  et  l'in- 
disponibilité. C'est  un  abus  de  langage  ;  il  y  a  un  domaine  public,  mais  il  n'y  a 
pas  de  droit  de  propriété  publique.  D'autres  ont  parlé  de  propriété  collective  : 
conception  étrangère  à  notre  droit,  qualification  inutile,  si  l'on  veut  désigner 
par  là  une  situation  particulière  réglée  par  nos  lois,  et  dangereuse,  si  elle  tend  à 
faire  reposer  la  propriété  sur  la  tête  des  individus.il  faut  donc  écarter  résolument 
la  notion  de  propriété,  qui  entre  autres  inconvénients  pourrait  avoir  celui  de 
prêter  à  certaines  entreprises  du  Trésor,  tenté  de  battre  monnaie  en  faisant  payer 
aux  citoyens  l'usage  de  choses  dont  la  jouissance  gratuite  app&rtient  à  chacun. 

Toutefois  l'indisponibilité  du  domaine  public  ne  fait  pas  obstacle  ni  à  certai- 
nés  occupations  temporaires,  ni  à  la  perception  de  certaines  redevances  auxquel- 
les ces  occupations  peuvent  donner  lieu.  Le  principe  n'est  pas  contesté.  Les  appli- 
cations ont  fait  naître  de  nombreuses  difficultés.  Quelle  est  la  nature  de  ces 
concessions  précaires,  quel  est  le  caractère  des  redevances  perçues  par  l'adminis- 
tration? La  jurisprudence  incline  à  eonsidérer  ces  redevances  comme  des  impôts 
dont  la  perception  doit  être  en  conséquence  autorisée  par  la  loi  annuelle  du  bud- 
get. Il  paraît  plus  juridique  d'envisager  ces  occupations  privatives  sinon  comme 
de  véritables  locations,  au  moins  comme  des  actes  assimilés  aux  locations,  en 
sorte  que  les  redevances  auront  le  caractère  de  loyers.  Nos  lois  prêtent  leur  appui 
à  cette  conception,  qui  est  celle  de  M.  Ducrocq,  car  elles  emploient  fréquemment 
le  terme  de  location  (1). 

(1)  L.  11  frim.  an  VII,  art.   7;  Décret  !•'  prairial  an  XIII;  L.  18  juillet  1837,  art.  31;  L 
10  décembre  1872,  art.  3;  L.  5  avril  1884,  art.  63,  133. 
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A  cette  question  se  rattache  celle  des  taxes  de  station nement  dans  les  rÎTÎères 
navigables  qui  a  donné  lieu  à  un  procès  considérable,  au  cours  duquel  l'auto- 
rité de  notre  savant  maître  a  été  souvent  invoquée.  On  sait  que  nos  lois  ont  con- 
féré  en  certains  cas  aux  communes  le  droit  de  percevoir  à  leur  profit  le  produit 
des  taxes  pour  locations  de  places  ou  permis  de  stationnements.  Or  quelle  est 
l'autorité  compétente  pour  autoriser  la  perception  de  ces  redevances  ?  Pendant 
longtemps  les  villes,  notamment  la  ville  de  Lyon,  avaient  perçu  en  vertu  de  tarifs 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Un  jour  une  compagnie  de  navigation 
s'était  avisée  de  prétendre  que  ces  perceptions  étaient  illégales,  parce  que  le  tarif 
devait  être  homologué  par  décret  du  chef  de  l'Etat  :  non  seulement  on  soutenait 
qu'aucune  taxe  ne  pouvait  être  exigée  à  l'avenir  tant  que  les  tarifs  n'auraient  pas 
été  régularisés,  mais  encore  on  réclamait  la  restitution  de  tous  les  droits  indue, 
menl  perçus  dans  le  passé.  Si  le  mouvement  s'étendait,  l'affaire  était  de  nature  à 
prendre  des  proportions  considérables,  écrasantes  pour  les  finances  des  commu- 
nes intéressés.  Par  cinq  arrêts  successifs  rendus  de  1890  à.  1898,  la  Cour  de  cas- 
sation avait  accueilli  les  réclamations  des  compagnies,  se  refusant  à  admettre  la 
légalité  des  tarifs  non  homologués  par  décret.  Dans  une  savante  et  irréfutable 
consultation,  dont  son  ouvrage  donne  le  résumé,  M.  Ducrocq  s'es  chargé  de  dé- 
montrer que  nos  lois  ne  contiennent  aucune  prescription  de  ce  genre.  La  loi  du 
a  brumaire  de  l'an  VII  avait  simplement  confié  le  droit  d'autoriser  aua:  admi- 
nistrationSy  c'esl-à*dire  aux  administrations  municipales  qui  relèvent  des  minis- 
tres. La  loi  de  1837  déclare  qu'une  ordonnance  royale  n'est  nécessaire  qu'au  cjis 
où  elle  est  prescrite  par  les  lois  et  les  règlements.  Le  décret  de  loi  du  25  mars 
1852  décide  que  les  préfets  continueront  à  soumettre  aa  ministre  de  Vintériear  les 
affaires  affectant  l'intérêt  de  l'Etat.  La  loi  du  n  avril  1884  exige  seulement  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure .  En  présence  de  ces  textes,  est-il  permis  d'impo- 
ser l'approbation  du  chef  de  l'Etat?  Qu'on  n'objecte  pas  d'autre  part  que  les  mi- 
nistres n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  règlements.  11  ne  s'agit  pas  en  effet  de 
règlement  ;  il  s'agit  d'une  délibération  prise  par  un  Conseil  municipal  et  qui  doit 
être  simplement  homologuée  par  le  ministre.  L'argumentation  de  M.  Ducrocq  a 
puissamment  contribué  à  faire  revenir  la  Cour  de  cassation  sur  ses  précédentes 
décisions  (1),  et  à  faire  prévaloir  une  jurisprudence  plus  équitable,  tout  à  l'avan- 
tage des  municipalités  intéressées. 

Dans  celte  théorie  du  domaine  public,  tout  est  sujet  à  controverse.  La  qucs* 
tion  de  la  délimitation  a  toujours  été  l'objet  d'ardentes  discussions  et  a  donné 
lieu  à  de  nombreux  changements  de  jurisprudence.  Les  controverses  n'ont  même 
jamais  été  plus  vives  que  depuis  la  loi  du  8  avril  1898  qui  s'est  précisément  pro- 
posé d'y  mettre  fin.  11  est  un  premier  point  certain,  c'est  que  la  délimitation  du 
domaine  public  doit  être  l'œuvre  exclusive  de  l'administration,  représentée  sui- 
valit  les  cas  par  le  préfet  ou  par  le  chef  de  l'Etat.  Un  autre  point  incontestable, 
c'est  que  le  pouvoir  de  délimiter  consiste  seulement  à  déterminer,  non  pas  arbi- 
trairement, mais  d'après  les  faits,  les  limites  naturelles  de  domaine  fluvial  on 
maritime.  L'acte  est  déclaratif  et  non  attributif  de  domanialité.  Mais  au  cas  où 
ces  règles  n'auraient  pas  été  observées,  si  l'administration  avait  abusivement 
compris  dans  le  domaine  des  terrains  qui  n'en  font  pas  partie  par  leur  nature, 
quel  recours  peut  être  exercé  par  les  intéressés  '?  Pendant  un  temps,  le  Conseil 
d'Etat,  considérant  la  délimitation  comme  un  acte  de  pure  administration,  refusait 
tout  recours  devant  la  juridiction  administrative.  Mais  alors  la  jurisprudence 
judiciaire,  se  fondant  sur  l'idée  d'une  sorte  d'expropriation  indirecte,  accordait 
une  indemnité  aux  propriétaires  dépossédés.    Plus  tard    le  Conseil  d'Etat  ayant 

(1)  Cassation,  Chambres  réunies,  18  décembre  1900. 
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ouYert  aax  parties  la  yoie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  leur  avait  reconnu  le 
droit  de  faire  annuler  la  délimitation  abusive.  Mais  de  son  côté  la  Cour  de 
cassation  avait  maintenu  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'attribuer  l'indemnité,  en 
fondant  cette  doctrine  sur  un  autre  principe,  sur  la  mission  qui  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  faire  respecter  la  propriété  privée.  En  1873  le  tribunal 
des  conflits  appelé  à  se  prononcer,  avait  consacré  un  système  mixte,  réservant 
une  part  de  compétence  à  chacune  des  deux  autorités.  La  plupart  des  auteurs 
s'étaient  ralliés  à  cette  jurisprudence  du  Tribunal  des  conflits.  Presque  seul 
M.  Ducrocq  avait  protesté,  refusant  d'accepter  une  solution  qui  lui  paraissait 
contraire  au  principe  de  la  séparation  des  autorités.  Il  est  évident  en  effet,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  du  droit  à  indemnité,  sans  connaître  en 
même  temps  de  l'acte  administratif  de  délimitation.  Telle  était  la  situation, 
quand  est  intervenue  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux.  «L'article  36 
de  cette  loi,  dit  M.  Ducrocq,  a  eu  pour  principal  objet  de  mettre  Un  à  la  contro- 
verse y^.  Là  encore,  M.  Ducrocq  a  triomphé.  L'article  36  résout  la  question,  c'est 
également  notre  avis,  contrairement  à  la  décision  du  tribunal  des  conflits,  mais 
conformément  aux  principes  les  plus  certains  de  notre  droit.  En  dehors  même  du 
texte  de  l'article,  c'est  ce  qui  résulte  d'une  manière  évidente  des  travaux  prépa- 
ratoires et  des  déclarations  de. M.  le  sénateur  Cuvinot,  rapporteur  de  la  loi.  Mais 
apparemment  les  termes  de  l'article  36  ne  sont  pas  encore  assez  clairs,  puisque 
la  controverse  n'a  pas  cessé,  et  qu'on  a  pu  soutenir  au  contraire  que  la  loi  de 
1898  avait  voulu  consacrer  législativement  la  doctrine  du  tribunal  des  conflits, 
en  maintenant  la  compétence  judiciaire  à  côté  de  la  jurisprudence  administra- 
tive (1). 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  sans  donner  à  ce  compte  rendu  des  dimensions 
excessives,  signaler  beaucoup  d'autres  questions  traitées  en  ce  volume,  et  qui  ne 
présentent  pas  un  moindre  intérêt.  Mais  puisque  nous  venons  de  parler  de  la  loi 
du  8  avril  1898,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  savante  étude  consacrée 
au  régime  des  eaux.  M.  Ducrocq  en  traitant  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  qui  font  partie  du  domaine  publiera  été  amené  à  comparer  leur  régime 
à  celui  des  cours  d'eau  qui  n'en  font  pas  partie.  On  y  trouvera  en  bonne  place  non 
seulement  un  commentaire  des  principales  dispositions  de  la  loi  de  1898,  mais 
encore  des  explications  détaillées  sur  les  nombreuses  lois  qui  se  rattachent  au 
régime  des  eaux,  comme  les  lois  du  -21  juin  1865  et  du  22  décembre  1888  sur  les 
associations  syndicales. 

Nous  ne  pouvons  omettre  également  de  signaler  les  pages  consacrées  &  l'une 
des  dépendances  les  plus  intéressantes  du  domaine  public,  les  chemins  de  fer  : 
l'histoire  des  voies  ferrées,  les  procédés  de  construction  et  d'exploitation,  sur- 
tout les  fameuses  conventions  de  1883,  si  injustement  décriées  par  certains  pu- 
blicistes,  la  clause  de  la  garantie  d'intérêts,  les  conditions  de  rachat  des  conces- 
sions, toutes  ces  matières  délicates  sont  exposées  avec  un  tact  parfait  et  une  rare 
compétence.  La  conviction  de  M.Ducrocq,qui  se  dégage  d'une  étude  attentive  des 
documents,  c'est  que  le  régime  des  conventions  est  loin  d'être  défavorable  à 
l'Eut. 

En  terminant,  devons-nous  ajouter  que  ce  volume  a  fourni  à  M.  Ducrocq  une 
nouvelle  occasion  de  nous  faire  apprécier  l'étendue  et  la  variété  de  ses  connais- 
sances? Les  personnes  morales,  le  domaine  de  l'Etat  relèvent  du  droit  civil 
presque  autant  que  de  la  science  administrative.  La  question  de  la  personnalité 

(1)  En  ce  sens,  M.  Bouvier  :  Délimitation  du  domaine  public  fluvial,  He&tie  critique,  1899  ; 
et  M.  Hauriou,  Précis^  p.  651  et  note. 
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civile  des  Etats  étrangers  met  en  jeu  tous  les  principes  du  droit  international. 
L'économie  politique  ne  saurait  être  indifférente  à  la  gestion  du  domaine,  à  l'ex- 
ploitation des  voies  de  transport,  à  Tutilisation  des  cours  d'eau  M.  Ducrocq  n*a 
rien  négligé  des  éléments  qui  pouvaient  enrichir  son  ouvrage.  II  est  à  la  fois 
administrateur,  civiliste,  économiste.  De  nombreuses  statistiques  illustrent  ses 
explications  :  on  pourra  consulter  avec  fruit  ses  tableaux  du  réseau  des  chemins 
de  fer,  des  voies  de  communication,  la  liste  des  propriétés  de  l'Etat  à  l'étranger. 
Au  courant  de  la  dernière  législation,  ou  de  la  plus  récente  jurisprudence,  ou 
'même  des  progrès  de  l'industrie,  il  n'omet  ni  un  texte  ni  un  arrêt  important,  ni 
même  une  invention  nouvelle  quand  le  droit  s'en  empare  :  témoin  les  paragra- 
phes consacrés  au  régime  des  cycles  et  des  automobiles.  Sur  les  points  les  plus 
divers  et  les  plus  techniques  il  a  son  opinion  réfléchie  et  sa  solution  prête  : 
témoin  la  question  de  la  fusion  proposée  des  services  de  voirie. 

L'intérêt  de  cette  riche  documentation  est  encore  rehaussé  par  la  rigueur  de  la 
méthode,  parla  sûreté  de  la  doctrine,  par  la  lumineuse  clarté  de  l'exposition.  Ce 
sont  toutes  ces  qualités  exceptionnelles  qui  expliquent  le  rare  succès  d'un 
ouvrage  aujourd'hui  parvenu  à  sa  septième  édition,  et  qui  assignent  à  l'auteur 
une  place  tout  à  fait  à  part  au  premier  rang  des  maîtres  de  la  science  admi- 
nistrative. 

G.  Barrilleau, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  T Université  de  Paris. 


Manuel  historique  de  politique  étrangère,  par  M.  Bourgeois.  —  Tome  I,  Les 
Origines,  —  Tome  II,  Les  Révolutions  (1789  1830).  -  Paris,  Belin  (1897-98). 
Le  Manuel  de  M.  Bourgeois  comporte  actuellement  deux  volumes.  Le  premier 
traite  des  origines  (de  Richelieu  à  1789)  ;  le  second,  des  Révolutions  (de  1789  à  1830), 
et  je  crois  discerner,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  deux  procédés  d'exposition  sensible- 
ment différents.  Dans  le  premier  volume,  l'auteur  considère  séparément  chacune  des 
grandes  puissances  et  l'étudié  en  elle-même.  C'est  d^abord  la  France,  qui  occupe 
quatre  chapitres  :  Politique  extérieure  de  Richelieu,  Politique  extérieure  de  Masa- 
rin,  Louis  XIV  et  V Europe,  Louis  XIV  et  Guillaume  III \  puis  c'est  V Angleterre  au 
diX'Septième  siècle  ;  ensuite,  ce  sont  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Prusse  (Chapi- 
tre VI),  les  Provinces-Unies  \Chap.  VII),  la  Suède  (Chap.  VIll),  durant  la  même 
période.  Dans  le  second  volume,  plus  de  monographies  d'Etats,  mais  un  constant 
tableau  d'ensemble  qui,  de  1789  à  1830,  nous  montre  l'idée  révolutionnaire  aux 
prises  avec  l'ancien  régime,  sur  les  frontières  de  la  France  d'abord,  puis  dans  les 
pays  voisins,  puis  toujours  plus  loin,  jusqu'aux  limites  de  l'Europe  et  jusqu'en 
Amérique.  —Pourquoi  cette  divergence  de  méthode?  L'observation  d'ensemble, 
qui  s'impose  pour  la  seconde  période,  pouvait  donner  de  bons  résultats  dans  la 
première.  Elle  aurait  eu,  du  moins,  le  mérite  de  la  nouveauté,  et  l'esprit  très  compré- 
hensif  de  l'auteur  l'eût  facilement  pliée  aux  difficultés  spéciales  du  sujet.  Le  pre- 
mier procédé  d'exposition  adopté  par  M.  Bourgeois  a  au  moins  l'avantage  de  met- 
tre, au  xviii*  siècle^  la  France  à  sa  vraie  place,  qui  est  secondaire,  et  la  coupure  des 
chapitres  rend  le  fait  tangible,  ce  qui  est  pour  le  mieux.  Nous  avons  vu  la  France 
du  XVII*  siècle  occuper  les  quatre  premiers  chapitres  du  Tome  I.  Pour  le  xviu* 
siècle,  elle  n'en  aura  plus  qu'un,  le  dernier,  et  dont  le  titre  en  dit  long  :  Les  défail- 
lances de  la  France,  Traditions,  Intérêts  et  Secrets.  C'est  la  liquidation  du  siècle, 
c'est  le  procès  de  notre  politique,  qui,  partout,  a  trouvé  des  obstacles  qu'elle  n'a 
pu  surmonter  et  qui,  en  dépit  de  ses  maladroits  efforts,  a  vu  grandir,  aux  colonies, 
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la  puissance  anglaise,  en  Allemagne,  la  puissance  prussienne,  en  Orient,  la  puis* 
sance  russe  A  ces  trois  facteurs  nouveaux,  trois  chapitres  sont  consacrés,  et  voilà 
qui  remet  au  point  la  notion  que  nous  devons  avoir  de  la  France  diplomatique  à 
la  fin  de  l'ancien  régime. 

L'unité  d'action,  dans  la  période  révolutionnaire,  ne  fait  plus  de  doute  pour 
personne,  et  nous  savons  maintenant  discerner  les  relations  de  causes  à  effets  qui 
mènent,  d'une  même  allure.vers  un  but  commun,  les  affaires  d'Orient  et  d'Occident, 
la  conquête  des  frontières  naturelles,  les  partages  de  la  Pologne  et  la  déchéance 
de  l'Empire  turc.  Cette  unité  parait  beaucoup  moins  sensible  pendant  la  période 
des  restaurations  légitimistes(1815-1830>.  A  cette  époque,  les  nations  européennes, 
rentrées  dans  leurs  sphères  d'action  réciproques,  semblent  vouloir  évoluer  de 
nouveau  sur  elles-mêmes.  Chacune  d'elles  a  ses  difficultés,  ses  questions  particu* 
lières.  L'Espagne  a  les  siennes  ;  l'Italie  en  a  d'autres,  dans  lesquelles  nous  en 
pouvons  discerner  de  spéciales  au  Piémont  et  aux  Deux-Siciles  ;  il  y  a  aussi  des 
affaires  d'Allemagne  et  une  affaire  d'Orient.  Autant  de  questions  particulières  qui, 
dans  le  fond,  se  ressemblent  toutes,  et  que  suffiraient  peut-être  à  unir,  en  un 
ensemble  cohérent,  l'attention  égale  que  leur  portaient  les  grandes  puissances  et 
l'intérêt  commun  qu'elles  avaient  à  les  régler.  Si  je  ne  m'abuse,  les  auteurs  ont 
préféré,  jusqu'à  présent,  l'analyse  à  la  synthèse.  Ils  ont  détaillé  cette  histoire,  ils 
l'ont  découpée  géographiquement,  considérant  tour  à  tour  les  divers  tltats  et,  sur 
chacun  d'eux,  l'action  des  grandes  puissances,  passant  alternativement,  au  gré  de 
la  chronologie,  de  l'Allemagne  de  Carlsbad  à  l'Espagne  de  Riégo  et  à  l'Italie  de 
Ferdinand  !•',  et  nous  montrant  successivement,  au  hasard  des  chapitres^  des  Met- 
ternich,  des  Richelieu  ou  des  Alexandre  I«',  à  peu  près  complètement  dominés 
par  la  préoccupation  du  sujet  qui  les  occupait  eux-mêmes.  A  ce  procédé,  l'étude 
de  chacune  des  convulsions  nationales  gagne  en  précision  et  en  fini  ;  mais  la 
marche  générale  de  l'histoire  européenne  y  perd  d'autant,  et  c'est  grand  dommage. 
A  mesure  que  le  siècle  avance,  les  questions  se  multipliant  et  se  pressant,  l'au- 
tearettl  contraint  de  sectionner  ses  chapitres  en  paragraphes,  toujours  plus  nom- 
breux «i  plus  courts,  dont  la  rapidité  fatigue  Tattenlion  sans  donner  l'illusion 
d'un  tableftu  d'ensemble.  —  C'est  le  procédé  cinématographique  appliqué  à  l'his- 
toire. Il  est  dit«8table. 


Mais,  objecte-t-on,  les  tableaux  d'ensemble  ont  aussi  leurs  inconvénients.  Il 
sont  d'une  exécution  difficile,  ils  reproduisent  imparfaitement  la  réalité,  leur 
ampleur  effraie  les  élèves  et,  dès  L'abord,  les  déroute.  Tout  cela  est  exact,  mais 
tout  cela  m'iqiporte  peu,  car  je  ne  prétends  nullement  que  l'histoire  soit  une 
science  facile,  que  f^out  le  monde  paisse  enseigner  ni  tout  le  monde  apprendre.*— 
L'histoire  compréhensive  et  synthétique  est  difficile  à  traiter?  Tant  mieux  ;  ceux 
^ui  y  réussiront  n'en  auront  que  plus  de  mérite;  ils  se  distingueront  plus  aisément 
des  confectionneurs  de  manuels.  —  Les  tableaux  d'ensemble  sont  rarement  com- 
plets? Il  suffit  que  leurs  grandes  lignes  soient  d'aplomb  et  que  le  dessin  en  soit 
ferme;  nous  passerons  sur  les  erreurs  du  coloris.  *~  Les  élèves  suivent  difficile- 
ment ces  longs  développements  d'idées,  dans  lesquels  les  faits  ne  s'étalent  pas  à 
l'aise  et  prennent  l'allure  piteuse  de  grands  seigneurs  déchus  qu'on  relègue  au 
second  plan.  Ici,  nous  sommes  au  cœur  de  la  question.  Elle  est  très  simple.  Faut-il, 
oui  ou  non,  mettre  entre  les  mains  des  élèves  de  l'enseignement  supérieur  des  livres 
d'histoire  établis  sur  le  type  des  manuels  de  l'enseignement  secondaire  ?  Faut-il 
leur  faire  connaître  d'autres  procédés  d'exposition,  plus  délicats  et  plus  efficaces, 
qui,  au  prix  d'un  plus  grand  effort  d'attention,  les  initient  aux  méthodes  scientifi- 
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ques  de  l'histoire?  si  vous  voulez  continuer  l'enseignement  secondaire,  vous  ferez 
les  manuels  plus  gros,  ou  plutôt  vous  n'aurez  pas  à  les  faire,  ils  existent  déjà.  Si 
vous  voulez  tenter  une  nouvelle  entreprise,  vous  ferez  d'autres  ouvragées,  conçus 
sur  un  autre  plan.  Vous  les  ferez,  non  plus  en  pédagogue  qui  parle  à  des  enfants, 
mais  en  savant  qui  parle  à  des  hommes,  et  vous  les  composerez  sans  souci  des 
difficultés  de  détails  que  vous  y  pourrez  accumuler,  car  ces  difficultés  constitue- 
ront autant  d'obstacles,  autant  de  moyens  de  sélection,  qui  écarteront  les  mauvais 
éléments  de  votre  école  et  fortifieront  les  bons. 

Si  j'en  juge  d'après  son  titre,  l'enseignement  supérieur  ne  peut  s'adresser  qu'aux 
intelligences  supérieures,  h  celles  qui  dépassent  sensiblement  la  moyenne.  Il  est 
autant  dans  son  rôle,  en  déconcertant  les  incapacités,  que  le  secondaire  était 
dans  le  sien  en  les  encourageant  et,  en  faisant  cela,  chacun  d'eux  remplit  son 
devoir.  Le  lycée  a  tout  tenté  pour  élever  au  niveau  moyen  une  intelligence  faible, 
paresseuse  ou  rétive.  Il  n'a  pas  réussi.  La  Faculté  ou  l'école  supérieure,  quelle 
qu'elle  soit,  n'a  point  à  poursuivre  sa  tâche  ;  c'est,  au  contraire,  son  devoir 
strict  d'éliminer  cette  intruse,  fourvoyée  sur  ses  bancs  à  la  faveur  d'un  bacca> 
lauréat   inespéré  ou  trop  libéralement  accordé. 

L'enseignement  secondaire  fait  simple,  parce  qu'il  s'adresse  à  des  enfants  ;  il 
compose  des  manuels  et  il  a  raison  ;  il  ne  se  trompe  qu'en  les  faisant  trop  longs. 
Il  écarte  de  ses  livres  d'étude  les  développements  étendus  et  les  raisonnements 
complexes  ;  il  classe  un  peu  arbitrairement  les  faits,  il  découpe  les  périodes 
avec  plus  de  bonne  volonté  que  d'adresse,  mais  il  fait  tout  cela  pour  le  bon 
motif,  pour  fixer  plus  facilement  et  plus  sûrement  une  attention  enfantine  qui 
se  lasse  très  vite,  un  esprit  qui  ne  saisit  encore  que  le  gros  des  choses. 

L'enseignement  supérieur  s'adresse  à  des  gens  qui  ont  abandonné,  depuis  quel- 
ques années  déjà,  les  jeux  de  l'adolescence  pour  la  recherche  des  vérités  scienti- 
fiques. La  vérité  est  difficile  à  atteindre;  elle  ne  se  laisse  conquérir  que  par  lam- 
beaux ;  il  y  faut  un  effort  incessant  et  personnel.  L'enseignement  supérieur  peut 
favoriser  cet  effort,  il  n'y  saurait  suppléer.  Dans  l'élan  vers  la  science,  il  doit 
encourager  les  hésitants  et  les  timides  ;  il  n'a  pas  le  loisir  de  pousser  malgré  eux 
les  incapables.  Il  n'emplit  pas  des  mémoires,  il  assouplit  des  intelligences  ;  il 
instruit  moins  qu'il  n'éduque,  et  c'est  pour  cela  que,  à  mon  avis,  le  mérite  d'un 
livre  destiné  aux  élèves  de  cet  enseignement  et,  par  suite,  à  tous  ceux  qui  l'ont 
suivi,  c'est-à-dire  aux  classes  éclairées^  se  mesure  moins  à  la  masse  des  détails 
qu'il  recèle  et  aux  simplifications  qu'il  innove  qu'à  sa  valeur  éducatrice. 


Celte  valeur  éducatrice  me  parait  être  la  qualité  éminentede  l'œuvre  de  M.  Bour- 
geois. L'œuvre  est  éducatrice  parce  qu'elle  est  composée  et  écrite,  et  surtout  parce 
qu'elle  n'hésite  pas  devant  les  difficultés  de  l'histoire  et  parce  que,  les  abordant 
de  front  et  ne  les  lâchant  qu'une  fois  réduites  ou  mieux  éclairées,  elle  donne  l'im- 
pression vraie  des  faits,  éveille  des  idées  nouvelles,  suggère  des  solutions,  et 
finalement,  excite  les  curiosités  que  le  manuel  aneslhésie  avec  le  délayage  bour- 
beux de  sa  phraséologie. 

Ce  livre  est  écrit.  L'auteur  ne  s'est  pas  contenté  d'ordonner  matériellement  les 
faits  qu'il  jugeait  dignes  d'être  livrés  au  lecteur:  il  les  a  mis  en  valeur,  en 
donnant  à  chacun,  suivant  son  importance,  la  qualification  qui  lui  convenait,  la 
formule  qui  le  rendait  clairement,  dans  sa  complexité,  avec  tous  le$  attributs 
qu'il  comportait.  Et,  si  l'auteur  a  procédé  de  la  sorte,  c'est  que,  sous  les  faits  très 
dignes  d'intérêt,  il  voyait  des  idées  d'une  importance  capitale,  qu'il  voulait  déve- 
lopper. Or,  si  le  fait  se  contente  volontiers  d'une  énonciation  banale,  qui  sera  suffi- 
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santé  toutes  les  fois  qu'elle  sera  précise,  l'idée  veut  être  déployée  à  Taise.  Il  faut 
la  prendre  de  loin,  et,  peu  k  peu,  l'enserrer  de  proche  en  proche,  jusqu'à  la  fixer, 
immobile,  dans  une  formule  définitive.  Parfois,  elle  se  regimbe  ;  il  faut  maîtriser 
ses  écarts  ;  souvent  aussi,  elle  se  heurte  à  des  oppositions  violentes  qu'il  faut 
réduire.  C'est  au  prix  d'efforts  multipliés  que  l'auteur  parvient  à  développer  son 
idée,  et  s'il  écrit  bien,  ce  n'est  pas  par  amour  de  l'art  et  par  vain  orgueil  de  sty- 
liste, mais  parce  que  la  forme  lui  est  aussi  indispensable,  pour  rendre  la  puissance 
ou  les  délicatesses  de  sa  pensée,  que  la  couleur  est  nécessaire  au  peintre  ou  le 
marbre  au  sculpteur  ;  parce  que,  pensant  quelque  chose,  il  cherche  constamment 
et  naturellement  à  rendre  ce  qu'il  conçoit  dans  les  termes  les  plus  convenables. 
En  ce  monde,  il  ne  faut  pas  espérer  susciter  chez  autrui  un  effort  pliis  consi- 
dérable que  celui  qu'on  développe  soi-même.  Faites  du  travail  mnémonique  et 
compilateur,  vous  aurez  des  élèves  mnémotechniciens  et  compilateurs.  Si  vous 
voulez  éveiller  leurs  idées,  ayez-en  d'abord  vous-même  et  développez-les  devant 
eux.  Je  sais  qu'en  histoire  la  tâche  est  délicate  et  qu'on  peut  toujours  craindre 
que  de  longs  développements,  forcément  complexes,  ne  saisissent  pas  des  esprits 
à  peine  formés  et  rebelles  à  la  réflexion.  Mais  il  faut  bien  cependant  déve- 
lopper cette  dernière.  La  tâche  est  difficile  :  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  la 
point  entreprendre.  Un  ouvrage  composé  et  écrit  est  plus  dur  à  lire  qu'un 
manuel,  mais  il  est  plus  attrayant.  L'harmonie  de  son  ordonnance  fra]ppe 
Tesprit  observateur,  les  délicatesses  du  style  aiguisent  son  attention.  Cet  esprit 
voudra  extraire  des  mots  le  sens  qu'ils  recèlent,  il  les  soupèsera,  les  analysera 
et  apprendra  du  même  coup  leur  valeur  réelle.  Il  voudra  savoir  pourquoi  l'au- 
teur émet  telle  opinion  au  commencement  d'un  chapitre,  et,  pour  cela,  il  le  lira 
tout  entier  ;  chemin  faisant,  il  suivra  l'enchaînement  rigoureux  des  déductions, 
appréciera  l'ajustement  heureux  des  paragraphes  ;  et  il  verra  peu  à  peu  une 
lumière  se  faire  en  lui,  à  chaque  ligne  plus  éclatante;  enfin  il  comprendra  l'idée 
de  l'auteur  et,  confondant  sa  pensée  dans  la  sienne,  il  éprouvera  la  joie  intense^ 
inoubliable  pour  ceux  qui  l'ont  goûtée  une  fois,  de  se  sentir  d'accord  avec  un 
esprit  supérieur  qui,  par  la  véhémence  persuasive  dn  style  et  l'attraction  souve- 
raine de  la  pensée,  l'a  élevé  jusqu'à  sa  propre  hauteur.  Pour  monter  jusque-là* 
il  faut  un  grand  effort,  et  c'est  tout  justement  le  réciproque  de  celui  que  fit 
l'auteur.  Tout  le  monde  ne  peut  fournir  un  pareil  effort,  car  tout  le  monde  n'est 
pas  capable  de  recevoir  une  haute  éducation  intellectuelle,  et  c'est  bien  à  cause 
de  cela  que  l'œuvre  qui,  par  sa  forme,  exige  et  détermine  un  effort  semblable,  est 
une  œuvre  éducatrice.  Le  style  n'est,  toutefois,  que  de  peu  de  chose  dans 
l'affaire  ;  nous  l'avons  vu  trop  souvent  prêter  son  éclat  aux  plus  misérables 
sophismes  et  faire  un  bruyant  cortège  aux  idées  les  plus  creuses,  pour  nous 
laisser  prendre  encore  au  cliquetis  de  ses  mots  et  à  la  cadence  de  ses  phrases. 
Nous  voulons  à  ces  mots  un  sens,  à  ces  phrases  une  portée.  Mots  et  phrases  ne 
sont  qu'un  vernis  qui  donne  l'éclat  définitif  à  une  teinte  solide,  comme  il  achève 
de  tuer  un  ton  faux  et  mal  venu.  La  forme  du  livre  sollicitera  peut-être  l'atten- 
tion du  lecteur  et  lui  fera  tenter  quelque  ébauche  de  réflexion.  Seul,  le  fond  le 
saisira  et  l'obligera  à  l'attention  soutenue  et  fructueuse.  Il  y  réussira  d'autant 
mieux  qu'il  aura  plus  franchement  abordé  les  difficultés  de  l'histoire. 


Je  ne  sais  quelle  présomption,  qui,  du  reste,  commence  à  s'effacer  de  l'esprit  de 
notre  génération,  fait  juger  l'histoire  une  science  facile.  Beaucoup  l'estiment 
d'un  enseignement  aisé  et  d'une  étude  plus  aisée  encore.  La  responsabilité  de 
cette  grosse  erreur  pèse  sur  les  auteurs  de  nos  fâcheux  manuels.  Ils  ont  si  bien 
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désarticalé  les  ensembles,  divisé  ce  qui  devait  être  uni  et  simplifié  à  outrance  ce 
qui,  par  essence  même,  était  complexe,  qu'ils  ont,  en  efFet,  réduit  la  matière  à 
l*état  de  masse  amorphe,  malléable  à  plaisir  et  sectionnable  à  Tinfini,  si  bien 
pétrie  et  hachée  si  menu  qu*il  n'est  intelligence  si  faible  qui  ne  puisse  l'absorber, 
cerveau  si  étroit  qui  ne  puisse  la  contenir.  —  Nous  observons  la  politique  d*un 
Etat  :  une  division  s'impose  entre  les  affaires  intérieures  et  les  affaires  extérieu- 
res ;  puis,  dans  celles-ci,  une  division  encore:  affaires  du  Nord,  de  l'Est,  dû  Sud 
et  de  l'Ouest  et,  dans  les  affaires  du  Nord,  encore  un  sectionnement  par  périodes 
décennales,  annuelles,  qui  sait,  voire  même  mensuelles  ;  en  découpant  et  surcoupant 
de  la  sorte,  nous  arrivons  A  n'avoir  plus,  au  bout  de  notre  plume,  qu'un  malheu- 
reux petit  fait,  qui  se  tord  comme  un  ver  coupé  et  qui  n'a,  pas  plus  que  lui, 
queue  ni  tête.  J'exagère  à  dessein  le  défaut  du  procédé  de  subdivision  et  de  clas- 
sement, pour  montrer  du  même  coup  ses  avantages.  Il  en  a  un  énorme  :  il  rend 
accessible  à  beaucoup  ce  que  quelques-uns  seulement  comprendraient.  Il  est  bon 
pour  des  intelligences  en  formation  ;  il  facilite  les  voies  vers  des  méthodes  plus 
compréhensives.  C'est  un  procédé  pédagogique,  mais  non  forcement  scientifique, 
qui  peut  être  excellent  s'il  ne  poupse  pas  trop  dans  le  détail  et  s'il  ouvre  habile- 
ment des  jours  sur  l'ensemble  qu'il  dissèque.  Ce  n'est  qu'un  procédé,  ce  n'est 
pas  une  méthode.  Employons-le  pour  les  enfants,  renonçons-y  quand  nous  tra- 
vaillons pour  des  hommes  qui,  ayant  appris  de  lui  l'analyse,  veulent  connaître 
la  synthèse.  Mais  l'histoire  va  devenir  une  science  difficile,  parce  qu'au  lieu 
d'observer  seulement  l'apparence  des  faits,  elle  va  rechercher  leurs  tenants  et 
leurs  aboutissants.  Peut-être  même  sera-t-elle,  de  toutes  les  sciences,  la  plus 
difficile,  parce  qu'elle  est  la  plus  humaine.  Certaines  de  ses  sœurs  considèrent 
l'homme  de  bien  près,  mais  rarement  tout  l'homme,  et  jamais  tous  les  hommes 
ensemble  et  en  action.  La  physiologie  observe  un  corps,  la  pathologie  une 
maladie  ;  la  psychologie,  un  esprit  ;  l'ethnographie,  une  race,  dans  ses  carac- 
tères les  plus  accentués;  la  statistique,  un  chiffre  dans  toute  sa  sécheresse  ;  cha- 
cune d'elles  considère  un  de  nos  organes,  une  de  nos  souffrances,  une  de  nos 
facultés;  si  elles  étudient  tous  nos  organes,  toutes  nos  souffrances,  toutes  nos 
facultés  ensemble,  c'est  dans  un  type  unique,  pris  comme  spécimen  du  genre. 
Ce  n'est  que  tout  récemment  que  la  psychologie  s'est  attaquée  aux  foules.  L'his- 
toire, depuis  longtemps,  poursuit,  dans  leur  fourmillement  invraisemblable, 
l'explication  des  multiples  actes,  des  erreurs  et  des  grandeurs  de  l'humanité,  et 
elle  participe  de  toutes  les  faiblesses  de  celle-ci.  Elle  ne  voit  pas  tout,  elle  ne 
comprend  pas  toujours  ce  qu'elle  voit  et  souvent  elle  se  contente,  en  désespoir  de 
cause,  de  peindre  du  mieux  possible  les  spectacles  qu'elle  a  découverts,  sans 
leur  chercher  d'explication,  si  bien  que  beaucoup  d'hommes  ont  vu  en  elle  un 
art,  non  une  science.  Qu'elle  soit  l'un  ou  l'autre,  elle  est  éducatrice,  et  cela  me 
suffit.  Elle  forme  l'esprit  parce  qu'elle  l'oblige  à  faire  des  opérations  successives 
d'analyse  et  de  synthèse,  à  considérer  des  tableaux  d'ensemble,  puis  des  points 
de  détail,  et  à  replacer  constamment  le  détail  dans  l'ensemble. 

Pour  enseigner  l'histoire,  il  faut  l'aimer,  la  comprendre  et  vouloir  la  faire 
comprendre.  Quiconque  aime  bien  ne  saurait  souffrir  la  moindre  mutilation  de 
l'objet  qu'il  aime.  Dans  cet  objet,  c'est  l'ensemble  qu'il  apprécie  en  son  harmonie 
suprême,  de  même  qu'il  goûte  chaque  détail  pour  la  valeur  nouvelle  que  cSlui-ci 
donne  à  l'ensemble.  Quiconque  comprend  saisit  l'importance  de  chaque  détail, 
sa  relation  avec  les  autres,  l'enchaînement  successif,  ininterrompu,  inévitable, 
tantôt  visible,  tantôt  caché,  toujours  sensible  à  un  œil  éprouvé,  des  faits  et  des 
circonstances.  Si  la  chaîne  est  brisée,  il  la  renoue,  et  il  n'a  de  cesse  qu'il  n'ait 
établi  de  son  mieux  la  série  des  idées  qui.  parties  du  passé  le  plus  lointain,  s'épa- 
nouissent dans  la  période  qui  fait  l'objet  de  son  étude.  11  ne  tranche  jamais,  il 
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sonde,  et  sMI  oppose  parfois  les  contrastes  violents»  il  préfère  reproduire  les  dégra- 
dations successives  du  ton  fondamental.  Quiconque  veut  faire  comprendre 
s'emploie  de  toute  sa  force  à  rendre  intelligible  la  complexité  de  son  sujet  :  il 
détermine  le  point  par  lequel  ce  sujet  est  le  plus  accessible  ;  il  esquisse  un  tableau 
d'ensemble  qui,  pour  être  forcé  en  couleur  par  ici,  adouci  à  Texcès  par  là,  n'en 
donne  que  mieux  l'impression  générale  voulue  ;  il  reprend  les  parties  principales, 
affermit  le  trait,  précise  le  ton  ;  il  cherche  l'expression  vive,  imagée,  saisissante, 
qui  rendra  le  mieux  sa  pensée  et  la  jettera  d'une  volée  dans  l'esprit  de  son  audi- 
toire. Après  avoir  dépensé  beaucoup  d'efforts  à  ordonner  l'harmonie  des  faits,  il  en 
dépense  encore  autant  à  la  rendre  visible  dans  sa  parole  ou  sous  sa  plume.  11  soigne 
la  forme  comme  le  fond.  C'est  par  la  forme  qu'il  saisit  l'esprit  de  son  élève,  flatte 
sa  curiosité,  et  l'amène,  par  une  pente  insensible,  aux  sommets  d'où  tout  se 
découvre.  Celui  qui  fait  cela  est  sûrement  un  historien  et,  probablement,  un  édu- 
cateur. 


L'ouvrage  de  M.  Bourgeois  exerce  sur  ceux  qui  le  lisent  cette  influence  bienfai- 
sante. Il  leur  enseigne  sûrement  beaucoup  de  faits  ;  il  leur  inculque  aussi,  et  c'est 
là  l'important,  de  bonnes  idées.  J'en  ai  eu  déjà  la  preuve  et  je  parle  en  connais- 
sance de  cause  ;  le  Manuel  historique  impressionne  vivement  les  élèves.  Les  pre- 
mières relations  entre  eux  et  lui  sont  parfois  un  peu  pénibles.  L'histoire  ne  leur 
avait  pas,  j  usqu'à  ce  moment,  opposé  tant  de  difflcultés.  Ils  ne  s'attendaient  pas  à  y 
trouver  tant  d'idées,  si  longuement  préparées  et  si  continuement  poursuivies  d'un 
chapitre  à  l'autre.  Cet  appel  à  leur  réflexion  les  trouble,  car  ils  croyaient  n'avoir 
à  compromettre  que  leur  mémoire  dans  l'affaire  :  il  les  flatte  aussi  et.  bientôt,  ils 
y  répondent  de  tout  leur  cœur.  Quand  un  maître  réussit  à  gagner  le  cœur  de 
l'élève  et  à  lui  faire  aborder  son  étude,  non  comme  une  tâche  imposée,  mais 
comme  une  recherche  allègrement  poursuivie,  il  a  rempli  le  plus  noble  de  tous 
ses  devoirs.  J'ai  déjà  vu  plus  d'un  étudiant  à  l'école  des  sciences  politiques  qui 
n'avait  aborde  l'étude  de  l'histoire  diplomatique  du  xvii»  et  du  xvni«  siècles  qu'avec 
une  circonspection  grosse  de  rélicences  et  d'alarmes,  poursuivre  sa  besogne  avec 
une  ardeur  renouvelée,  et  je  sais  à  qui  revient  l'honneur  de  cette  conversion. 
L'enseignement  a  hâté  pour  eux  l'influence  bienfaisante  du  livre.  Celui-ci  suflHt 
à  lui  seul  pour  donner  de  l'histoire  diplomatique  la  notion  la  plus  haute  et  la 
plus  fructueuse. 

M.  Caudbl. 


Etudes  de  droit  international  privé  par  Etienne  Bartin,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  ;  Paris,  Chevalier-Marescq,  1899. 
M.  Bartin  réimprime  trois  études  qui  ont  paru,  soit  dans  le  Journal  de  droit 
international  privée  soit  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparée.  Il  les  a  réunies  en  un  seul  volume,  parce  que,  suivant  lui,  bien  qu'elles 
soient  nettement  distinctes  les  unes  des  autres,  elles  ont  cependant  ce  lien  com- 
mun que  les  règles  de  conflit  sont  «  des  règles  nationales  dans  chaque  pays  au 
même  titre  que  les  institutions  de  droit  interne  dont  elles  circonscrivent  le 
domaine  ». 

La  première  des  études  de  M.  Bartin  porte  sur  la  «  Théorie  des  classifications 
en  droit  international  privé  ».  L'auteur  s'efforce  ici  de  combattre  les  aspirations 
des  internationalistes  modernes,  qui  croient  qu'un  jour  ou  l'autre,  à  une  épo- 
que qu'il  est   impossible  de   préciser,   tout  les  Etats   civilisés   professeront   la 
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même  doctrine  sur  la  solution  des  conflits  de  lois.  Il  pense,  au  contraire,  que 
le  but  qu'on  poursuit  ne  sera  jamais  atteint,  à  raison  de  lexistence  d'une  question 
que  personne  ne  paraissait  avoir  soupçonnée  jusqu'ici,  et  qu'il  a  mise  en  lumière 
avec  l'attention  qu'elle  mérite.  Cette  question  est  celle  des  qualifications  qui 
touche  aux  fondements  mêmes  du  droit  international  privé.  En  effet  deux  Etats 
auront  beau  s'entendre  sur  les  règles  de  droit  par  lesquelles  devra  être  tranché 
un  litige  ;  cela  ne  suffira  pas.  Il  faudra  de  plus  que  chacun  qualifie  d'une  façon 
semblable  la  prétention  en  jeu,  ce  qui  n'aura  lieu  que  très  rarement,  car  chaque 
Etat,  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté,  reste  maître  de  contrôler  et  par 
conséquent  de  rectifier  au  besoin  la  qualification  erronée  suivant  lui  qu'ont  adop- 
tée les  lois  étrangères. 

M.  Bartin  développe,  avec  une  grande  précision  et  une  rare  sagacité  d'analjse, 
les  exemples  divers  empruntés  à  la  jurisprudence  par  lesquels  il  fortifie  sa 
théorie  dont  la  conclusion  est  «  qu'il  faut  conserver  un  scepticisme  prudent  à 
l'égard  des  projets  d'unification  du  droit  international  privé  qui  se  multiplient 
chaque  jour,  car  il  faudrait,  pour  que  ces  projets  d'unification  réussissent, 
non  seulement  que  les  divers  Etats  s'entendissent  pour  adopter  les  mêmes  règles 
générales  de  droit  international  privé,  mais  encore  qu'ils  s'entendissent  pour 
déterminer  uniformément  la  nature  juridique  de  toutes  les  institutions  que  leurs 
législations  respectives  comprennent.  j> 

On  ne  saurait  se  dissimuler  la.  gravité  des  considérations  émises  par  notre 
distingué  collègue  ;  il  a  certainement  aperçu  et  mis  en  relief  un  nouvel  obstacle 
è  cette  unification  du  droit  international  privé,  que  poursuivent  les  internatio- 
nalistes. N'est-il  pas  toutefois  permis  d'espérer  que  l'accord  qui  s'est  déjà  fait  sur 
beaucoup  de  règles  de  ce  droit,  pourra  se  faire  aussi  au  sujet  de  la  qualification 
dès  droits  les  plus  importants  ?  Un  intérêt  égal  pousse  les  Etats  à  s'entendre 
et  sur  les  règles  précitées  et  sur  les  qualifications  des  prétentions  en  jeu.  El 
voilà  pourquoi,  tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  des  observations  de 
M.  Bartin,  nous  croyons  qu'il  faut,  non  pas  désespérer,  mais,  au  contraire,  se 
mettre  plus  résolument  à  l'oeuvre  pour  triompher,  dans  la  mesure  du  possible  de 
l'obstacle  signalé.  On  peut  supposer,  au  surplus,  que,  sans  arriver  à  l'unifor- 
mité de  leurs  législations  privées,  ce  qui  est  sûrement  irréalisable,  les  divers 
peuples  pourraient  statuer,  par  un  accord  international  général,  sur  les  princi- 
pales  difficultés,  que  les  qualifications  soulèvent,  comme  ils  ont  déjà  statué  dans 
les  conférences  de  la  Haye,  sur  des  points  importants  du  conflit  des  lois. 

La  seconde  étude  de  M.  Bartin  a  trait  à  la  Théorie  du  renvoi.  Elle  a  une  affinité 
étroite  avec  la  théorie  des  qualifications,  car,  dit  l'auteur,  c  quand  le  juge  d'un 
Etat  donné  se  heurte,  dans  l'application  qu'il  doit  faire,  à  un  rapport  de  droit 
quelconque,  du  système  de  conflit  que  sa  propre  législation  sanctionne,  à  un 
système  diffèrent  de  conflit  sanctionné  par  la  loi  étrangère,  le  conflit  nouveau  en 
présence  duquel  ce  pays  se  trouve,  n'est  jamais  qu'un  conflit  de  qualification  ou 
un  conflit  de  renvoi  ».  Le  trait  caractéristique  des  conflits  de  renvoi  est  de  sup- 
poser une  divergence  de  principes  entre  deux  Etats,  au  sujet  de  la  solution  des 
conflits  de  lois.  Voici  l'exemple  donné  par  M.  Bartin  :  un  tribunal  français  doit 
appliquer,  en  vertu  des  règles  de  conflit  actuellement  en  vigueur  en  France,  la  loi 
anglaise,  alors  que  les  règles  de  conflit  actuellement  en  vigueur  en  Angleterre 
exigeraient  l'application  de  la  loi  italienne. 

Les  juristes  qui  acceptent,  dans  cette  hypothèse,  la  théorie  du  renvoi,  disent, 
en  général,  que  le  jugement  qui  la  repousserait  n'obtiendrait  pas  Vejcequatur 
dans  le  pays  étranger  dont  il  niéconnaflrait  les  règles  de  conflit  :  dans  l'espèce 
précitée,  si  le  juge  français  n'applique  pas  la  loi  italienne,  Ceaxquatur  sera 
refusé  en  Angleterre.  Or  mieux  vaut,   dans   l'intérêt  même  des  parties,  faire  une 
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concussion  sur  Tappiication  des  règles  de  conflit  admises  par  la  loi  nationale  du 
jug^e,  afin  d'assurer  à  sa  décision  l'ubiquité  de  ses  effets. 

M.  Bartin  combat  cette  manière  de  voir,  en  faisant  très  justement  observer 
que  le  jugement  en  question  est  de  nature  à  être  invoqué  au  dehors,  non  seule- 
ment dans  un  Etat  déterminé,  mais  encore  dans  plusieurs  ;  et  que,  les  régules 
relatives  à  Vexequatur  variant  dans  les  divers  Etats  où  l'exécution  peut  être 
poursuivie,  il  sera  matériellement  impossible  de  ménager  dans  tous  ces  Etats 
Veœequatur  au  jugement,  au  point  d^  vue  des  règles  de  conflit  applicables  au 
litige.  Dans  ces  conditions,  le  juge  n'aura  aucune  raison  de  préférer  les  règles 
d'un  Etat  étranger  quelconque  aux  règles  de  conflit  que  sa  propre  législation 
sanctionne.  M.  Bartin  expose  ensuite  et  critique  l'hypothèse  de  la  détermination 
d'un  pays  de  principale  exécution,  à  propos  des  divers  rapports  de  droit  ;  il  se 
place  enfin  sur  le  terrain  de  la  compétence  juridictionnelle,  et  fait  preuve,  sur  tous 
les  points  qui  précèdent  d'une  extraordinaire  richesse  de  citations  judiciaires. 

Délaissant  l'idée  de  la  théorie  des  effets  extra-territoriaux  des  jugements, 
l'auteur  jprésente  la  question  de  renvoi  sous  ce  nouvel  aspect  beaucoup  plus 
acceptable  :  que  le  pays  d'origine  de  l'intéressé  est  le  plus  naturellement  qualifié 
pour  déterminer  la  loi  applicable  au  rapport  de  droit  dans  lequel  est  engagé  son 
ressortissant,  ce  qui  restreint  le  système  de  renvoi  aux  institutions  dépendant 
du  statut  personnel.  Il  y  rattache  les  dispositions  du  récent  code  civil  allemand 
contenues  dans  la  loi  d'introduction,  certaines  résolutions  des  conférences  de 
droit  international  privé  de  La  Haye  et  enfin  les  idées  de  la  jurisprudence  suisse 
en  matière  de  célébration  du  mariage  et  de  divorce.  Mais  M.  Bartin  repousse 
absolument  cette  concession,  car,  dit-il,  elle  porte  atteinte  à  la  souveraineté  du 
pays  auquel  appartient  le  juge.  En  matière  de  droit  public  chacun  est  maître 
chez  soi  ;  et,  depuis  la  démonstration  décisive  qu'a  donnée  de  ce  point  notre 
collègue  M.  Pillet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  tout  conflit  de  lois 
se  ramène  à  un  conflit  de  souverainetés.  Il  n'est  pas  possible  de  suivre  notre 
collègue  dans  les  applications  intéressantes  qu'il  fait  de  ses  idées,  soit  aux  pays 
mi-civilisés  où  fonctionne  le  système  des  capitulations,  soit  aux  pays  civilisés  à 
législations  civiles  multiples,  soit  aux  cas  spéciaux  et  conflits  de  lois  postérieures 
à  des  annexions  de  territoires.  Les  initiés  seuls  pourront  aborder  et  discuter 
avec  l'auteur,  ces  hypothèses  compliquées,  qu'il  traite  avec  une  grande  force 
d'argumentation  et  une  discussion  très  personnelle.  On  peut  rejeter  ses  conclu- 
sions et  croire,  avec  certains  juristes,  que  le  souci  de  laisser  le  juge  aboutir  à 
des  solutions  rationnelles,  de  nature  à  s'imposer  peu  à  peu  commes  règles  géné- 
rales, doit  suffire  pour  amener  un  Etat  à  faire  des  concessions  sur  le  terrain  de 
la  souveraineté.  Mais  on  ne  peut  qu'être  frappé  de  la  vigueur  avec  laquelle 
sont  mises  en  lumière  toutes  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  thèse  pro- 
posée. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  concerne  les  dispositions  d'ordre  public  :  la 
théorie  de  la  fraude  à  la  loi  et  l'idée  de  communauté  internationale.  L'auteur 
distingue  trois  sortes  de  dispositions  légales  intéressant  l'ordre  public,  savoir: 
les  dispositions  pénales,  les  dispositions  de  police  et  les  dispositions  d'ordre 
public  proprement  dites.  Seules,  les  dernières  rentreraient  dans  la  théorie  de 
l'ordre  public  international.  M.  Bartin^  ici  encore,  analyse  des  documents  çonsi' 
dérables  de  jurisprudence,  pour  y  chercher  la  justification  de  sa  thèse  ;  et  ces 
documents  il  les  emprunte  indistinctement  à  la  France  ou  à  l'étranger,  dans 
les  diverses  branches  du  droit  civil.  Il  conclut  «  que  la  théorie  de  l'ordre  public 
en  droit  civil  international  se  résout  en  une  série  d'exceptions  aux  règles  ordi- 
naires de  conflit  qu'un  Etat  quelconque  professe,  toute  exception  de  ce  genre 
s'expliquant   d'ailleurs   par  l'absence  de  communauté   internationale  entre  cet 
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Etat  et  celui  auquel  appartient  la  loi  normalement  compétente  que  ce  pays 
refuse  d'appliquer  »,  Ainsi  la  théorie  de  Tordre  public  en  droit  civil  interna- 
tional s'opposerait  purement  et  simplement  à  la  notion  de  communauté  interna- 
tionale dont  dépendent  toutes  les  autres  règles  de  conflit.  L'auteur  indique  qu'il 
a  construit  celte  théorie  sur  les  courtes  indications  que  Savig^ny  donne  sur  elle 
au  {  349  de  son  Traité  de  droit  rj mai n^  «  au  rebours  de  tant  de  jurisconsultes  qui 
rapprochent,  dans  le  plan  de  leurs  ouvrages,  l'étude  des  dispositions  d'ordre 
public,  du  réj|i;ime  des  biens  ou  de  l'étude  des  suites  des  délits  civils  ».  Nous  ne 
pouvons  suivre  M.  Bartin  dans  l'examen  des  conséquences  de  sa  doctrine  et  notam- 
ment dans  les  développements  qu'il  constate  au  système  de  la  fraude  à  la  loi  et 
à  l'actualité  des  dispositions  d'ordre  public. 

Il  est  permis,  sans  doute,  d'être  étonné,  au  premier  abord,  en  présence  d'un 
système  écartant  de  la  notion  de  l'ordre  public  international  les  lois  pénales  que 
la  généralité  des  auteurs  donnaient  jusqu'ici  comme  les  principales  lois  d'ordre 
public,  et  établissant  une  opposition  désastreuse  pour  le  développement  du  droit 
international  privé  entre  l'idée  d'ordre  public  et  celle  delà  communauté  interna- 
tionale, qui  sert  précisément  de  base  à  ce  droit.  Mais  si  l'étonnement  est  permis 
et  si,  après  réflexion,  on  est  amené  au  maintien  de  l'opinion  traditionnelle,  il 
n'en  reste  pas  moins  de  l'argumentation  de  l'auteur  le  souvenir  d'un  dialecti- 
que, vive,  puissante,  qui  ébranle  les  plus  solides  convictions. 

Nous  n'avons  pu,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  donner  qu'un  exposé  très  super- 
flciel  du  résultat  des  études  approfondies  du  distingué  professeur  de  Lyon.  Dans 
ce  domaine  du  droit  international  privé,  si  neuf  et  pourtant  déjà  si  exploré, 
notre  collègue  a  su  découvrir  des  aperçus  nouveaux,  produire  des  idées  originales 
qui  le  classent  déjà  au  premier  rang  des  internationalistes,  et  assignent  à  son 
œuvre  une  place  importante  dans  la  sciencejuridique  contemporaine. 

A.    MÊniGNHAC 

Professeur  de  droit  international  à  rUniversitè 
de  Toulouse. 


Le  systôme  Scandinave  de  neutralité  pendant  la  guerre  de  Crimée  et 
son  origine  historique,  par  F.  Bajer,  député  danois,  président  de  la  Com- 
mission du  Bureau  international  de  la  Paix,  conseiller  inter-parlementaire, 
Paris,  1900. 

M.  Bajer,  dont  la  personnalité  est  bien  connue  dans  les  milieux  pacifiques  et 
dont  la  haute  autorité  morale  se  joint  à  une  connaissance  profonde  des  chosesdu 
droit  international,  M.  Bajer  attire  notre  attention,  dans  la  brochure  que  nous 
analysons,  sur  l'un  des  points  les  plus  intéressants  et  les  plus  complexes  du  droit 
des  gens  maritime.  Rappelant  le  vœu  récemment  émis  par  la  Conférence  de  la  Paix 
de  1899,  suivant  lequel  la  question  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  serait 
inscrite  au  programme  d'une  prochaine  conférence,  il  fait  remarquer  que  les  lois 
internationales  en  général  et,  par  suite,  celles  réglant  les  droits  et  devoirs  des 
neutres,  doivent  être  basées,  autant  que  possible,  sur  l'histoire,  car  «  la  vraie  théo- 
rie n'est  pas  la  mère,  mais  la  fille  de  la  pratique  »;  et  que,  dans  tous  les  cas, 
«  une  relation  de  réciprocité  doit  exister  entre  l'historien  et  le  diplomate  ». 
M.  Bajer  veut  donc  «  apporter  sa  pierre  à  la  grande  base  historique  sur  laquelle 
s'élèvera  l'édifice  futur  des  lois  de  la  neutralité  ». 

C'était  à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  Turquie  contrcla  Russie,  du 
4  octobre  1853;  les  gouvernements  Scandinaves  étaient  dans  l'obligation  d'envi- 
sager avec  une  attention  sérieuse  les  luttes  qui  allaient  se  produire  entre  leurs 
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grands  voisins  maritimes.  Ils  se  concertèrent,  et  vers  la  fin  de  1853,  Frédéric  VU, 
roi  de  Danemark,  et  Oscar  I«>',  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  donnèrent  à  leurs 
agents  diplomatiques  près  vingt-trois  Etats  l'ordre  de  porter  à  la  connaissance 
des  divers  gouvernements  que  le  Danemark  et  la  Suède-Norvège  entendaient  sui* 
vre  et  appliquer  invariablement  le  système  d*une  «  stricte  neutralité  fondée  sur 
la  loyauté,  Timparlialité  et  un  égal  respect  pour  les  droits  de  toutes  les  puissan- 
ces «.  Le  principe  une  fois  posé,  la  note  com  muniquée  entrait  dans  les  détails 
des  obligations  et  des  droits  divers  que  la  neutralité  imposerait  et  assurerait  aux 
Etats  Scandinaves.  Ces  droits  et  ces  obligations,  du  reste,  étaient  l'application  k 
un  cas  particulier  des  principes  du  droit  des  gens  général  relatif  à  la  neutra- 
lité. 

Tous  les  Etats  acceptèrent  la  déclaration  de  neutralité  Scandinave,  à  l'exception 
de  la  Russie^  qui,  cependant,  après  quelques  difficultés,  finit  par  y  adhérer  le 
7  mars  1854,  grâce  à  la  persistance  de  volonté  du  Danemark. 

La  déclaration  Scandinave  admettait  le  principe  des  ports  ouverts  ;  la  fermeture 
des  ports  constituait  donc  l'exception.  Cette  idée  faillit  causer  de  nouvelles  dif- 
ficultés avec  la  Grande-Bretagne  qui  aurait  désiré  que  le  Danemark  fermât  le 
port  de  Copenhague  et  même  le  Sund  entier  à  tout  bâtiment  de  guerre.  Ici,  encore, 
cette  prétention  excessive  fut  abandonnée.  M.  Bajer  fait  observer,  avec  raison,  à 
propos  de  ces  divers  incidents,  que  des  Etats  réunis  par  un  même  système  de 
neutralité  obtiennent  des  nations  les  plus  puissantes  des  concessions  qui  auraient 
été  refusées  à  leur  action  isolée,  ce  qui  est  un  encouragement  à  multiplier  ces 
systèmes. 

M.  Bajer  entre  ensuite  dans  des  détails  forts  intéressants  sur  les  armements 
nouveaux  que  nécessita  l'adoption  et  la  neutralité,  sur  les  instructions  et  les 
règlements  qui  furent  établis  au  sujet  du  pilotage  et  du  remorquage,  des  obliga- 
tions concernant  les  commerçants  et  les  gens  de  mer,  des  négociations  qui  s'ou- 
vrirent au  sujet  des  bâtiments-hôpitaux,  et  des  soins  à  donner  aux  blessés  et 
malades  de  la  flotte.  M.  Bajer,  à  ce  dernier  point  de  vue,  fait  remarquer  combien 
le  manque  de  bâtiments-hôpitaux  appartenant  aux  Etats  belligérants  peut  expo- 
ser la  neutralité  d'autres  Etats  situés  près  du  théâtre  de  la  guerre,  qui  pourraient 
n'avoir  que  le  matériel  suffisant  pour  venir  en  aide  à  un  seul  des  belligérants. 
Le  droit  de  la  guerre  devrait  donc  imposer  l'obligation,  pour  les  deux  belligé- 
rants, d'être  munis  du  matériel  sanitaire  nécessaire. 

Après  avoir  dit  en  quelques  mots  comment  le  système  Scandinave  de  neutra- 
lité devait  être  compris  et  appliqué  au  sujet  de  l'hivernage  des  flottes  alliées 
dans  les  ports  danois,  l'auteur  remonte  aux  origines  historiques  de  ce  système 
et  nous  donne  des  explications  détaillées  sur  les  unions  de  neutralité  maritime 
entre  les  trois  royaumes,  de  1691,  de  1756,  de  1780,  de  1794  et  de  1880,  en  insis- 
tant particulièrement  sur  la*  célèbre  ligue  des  neutres  de  1780,  qui  a  constitué» 
suivant  un  publiciste  autorisé,  «  l'émancipation  des  neutres  en  principe  et  en  fait 
du  joug  des  belligérants  ».  x 

Tous  ces  actes  s'enchaînent,  forment  un  tout  ininterrompu,  dit  l'auteur, 
«  comme  deux  lacs  visibles  sont  unis  par  un  lac  souterrain  ».  Par  eux,  un  pro- 
grès réel  et  sérieux  s'est  opéré  dans  les  règles  de  la  neutralité,  en  sorte  que,  si 
le  droit  finit  ici  par  l'emporter  sur  la  force,  ce  mérite  et  cet  honneur  reviennent 
surtout  aux  Etats  Scandinaves  ».  Et  M.  Bajer  conclutqueces  unions,  quin'élaient 
pas  des  alliances  de  belligérants,  mais  de  pacigérantSt  donnent  un  bon  exemple 
à  suivre  par  les  Etats  neutres,  qui  devraient  adopter  la  devise  connue  :  l'Union 
fait  la  force. 

Tel  est  le  résumé  de  l'excellent  opuscule  publié  par  M.  Bajer,  à  la  suite  de 
recherches  longues  et  consciencieuses  faites  dans  les  chancelleries  Scandinaves. 


540  F.    BAJER.    —  LE  SYSTÈME  SCANDINAVE   DE   NEUTRALITÉ 

M.  Bajer  est  un  pacifique  qui  croit  que  les  ligues  des  neutres  constituent  une 
garantie  sérieuse  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  il  voudrait  les  voir  se  multi- 
plier. Certes,  il  n*a  pas  tort;  un  économiste  célèbre,  M.  A.  Molinari  estime  que, 
la  paix  perpétuelle  serait  assurée  du  jour  où  se  produirait  une  ligue  générale  des 
puissances  européennes  ayant  surtout  intérêt  au  maintien  de  la  paix,  parmi  les- 
quelles il  range  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse  et  le  Danemark. 
Peut-être  ces  visées  sont-elles  bien  ambitieuses;  en  tout  cas,  il  n'est  pas  possible 
de  méconnaître  que  l'union  des  neutres  a  produit  dans  le  passé,  peut  produire 
dans  l'avenir  d'excellents  résultats.  Nous  ne  saurions  donc  trop  féliciter  M.  Bajer 
d'en  avoir  fait  revivre  quelques-uns  des  principaux  épisodes,  dont  la  connais- 
sance ne  pourra  qu'être  très  profitable  à  tous  ceux  qui  se  pénétreront  de  l'impor- 
tance du  vœu  émis  à  La  Haye,  au  sujet  de  la  neutralité. 

A.  MÉRIONHAC. 

Professeur  de  droit  international  à  rUnivcrsité 
de  Toulouse. 


L 
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L'auteur  débute  par  quelques  considérations  générales,  dans  lesquelles  il  s'at- 
tache à  prouver  que  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  qui  paraîtrait,  à  première 
vue,  très  opposée  de  tendances  aux  idées  et  traditions  du  moyen  âge  et  de  l'épo- 
que qui  a  suivi,  en  réalité  et  à  considérer  le  fond  des  choses,  marque,  à  plu- 
sieurs points  de  vue,  un  retour  à  ces  idées  et  à  ces  traditions.  C'est  ce  qui  se 
produit  en  religion  avec  la  renaissance  du  ritualisme,  en  art,  avec  le  culte  de 
l'architecture  gothique  et  le  mouvement  pré-Raphaéliste,  au  point  de  vue  des 
problèmes  sociaux,  avec  la  tendance  au  rétablissement  des  associations.  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  est  curieux  de  voir  reprendre  la  question  de  l'intérêt 
et  de  l'usure,  à  l'aide  d'arguments  renouvelés  d'Aristote. 

Arguments  bien  pauvres  cependant,  et  bien  surprenants  dans  la  bouche  d'Aris- 
tote, qui  cependant  avait  une  notion  très  exacte  de  la  monnaie  et  de  son  rôle.  Il 
dit  en  effet  de  la  monnaie  qu'elle  est  la  commune  mesure  à  laquelle  on  ramène 
les  produits  ou  les  services  qui  doivent  être  échangés.  Et  même,  ajoute-t-il,  si 
nous  n'avons  besoin  de  rien  pour  le  moment,  l'argent  est  une  sorte  de  garantie 
que,  lorsque  nous  viendrons,  dans  l'avenir,  à  avoir  besoin  de  quelque  chose, 
nous  serons  en  état  d'opérer  un  échange  ;  car  l'homme  qui  apporte  de  l'argent  est 
toujours  en  mesure  de  recevoir  des  produits  en  échange.  Arislote  a  donc  très 
bien  aperçu  ce  caractère  de  la  monnaie,  de  l'argent,  d'être  un  titre  à  obtenir  des 
richesses.  On  comprend  d'autant  moins  alors  l'argument  vraiment  puéril,  qui  est 
à  la  base  du  raisonnement  dirigé  contre  le  prêt  à  intérêt,  et  qui  se  résume  ainsi  : 
l'intérêt  de  l'argent  est  chose  contraire  à  la  nature  et  partant,  mauvaise,  immo- 
rale. En  effet,  l'or  et  l'argent,  choses  inanimées,  ne  peuvent  pas  engendrer  de 
produits.  Mais  ne  voit-on  pas  que  cette  argumentation  ne  peut  porter  que  sur  le 
prêt  d'argent,  et  non  sur  tout  autre  prêt  ou  contrat  onéreux.  Shylock  est  un  misé- 
rable, parce  qu'il  a  la  prétention  de  faire  rapporter  des  intérêts  à  ses  ducats, 
chose  inerte.  Mais  qu'il  ait  la  précaution  de  convertir  ses  ducats  en  un  troupeau, 
en  une  maison  de  rapport  :  on  trouvera  tout  naturel  qu'il  bénéficie  du  croît  ou 
des  loyers.  Cependant  l'argent  n'est-il  pas  précisément  le  moyen  d'obtenir  ces 
richesses  productives,  n'a-t-il  pas  pour  fonction  d'être  convertible  et  converti  en 
richesses  de  cette  sorte?  N'est-il  donc  pas  puéril  de  déclarer  l'opération  morale 
ou  immorale,  suivant  que  les  ducats  ont  été.  Ou  non,  matérialisés,  incorporés  en 
avantages,  en  richesses,  par  le  prêteur  ou  par  l'emprunteur  ? 

Voilà  comment  le  développement  de  l'économie  politique  a  démontré  que  l'in- 
térêt de  l'argent  est  chose,  non  seulement  innocente,  mais  de  grande  utilité  pour 
l'industrie. 
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Il  estTrai  que,  malgpré  tout,  la  question  soulève  des  problèmes  et  des  objec- 
tions propres  à  embarrasser. 

D*abord  la  question  de  Tusure.  Le  prêt  à  intérêt  est  licite;  le  prêt  usuraireest 
condamnable  ;et,  chose  fâcheuse,  toutes  les  tentatives  pour  réprimer  l'usure  n'ont 
abouti  qu'à  la  fortifier,  la  rendre  plus  redoutable.  Puis,  à  partir  de  quel  tanxv 
aura-t-il  usure?  A  quel  moment  précis  placer  la  démarcation  entre  l'intérêt  hon- 
nête et  l'usure  immorale?  Certes,  une  limitation  immuable  entre  les  deux  est 
impossible,  tout  aussi  bien  qu'il  est  impossible  d'établir  une  liçne  de  démarcation 
précise  entre  le  jour  et  la  nuit;  et  pourtant  chacun  sait  bien  qu'il  fait  jour  à  midi 
et  nuit  à  minuit  ;  personne  ne  songe  à  nier  la  différence*  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
fixer  le  moment  précis  du  changement. 

Puis,  objectera  t-on,  toute  cette  argumentation  peut  toucher  lea individualistes, 
mais  pas  les  socialistes.  Ici,  l'auteur  s'élève  contre  l'emploi  de  ce  not  ambigu, 
vague  et  flottant  «  socialiste  ».  II  réclame  des  expressions  nettes.  Aasurèment,  le 
communisme,  qui  est  la  négation  absolue  de  toute  propriété  n'a  rien  à  TQÎr  dans 
une  pareille  discussion.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  collectivisme,  qai.  tout 
en  prétendant  à  la  nationalisation,  ou  plutôt,  en  certains  cas,  à  la  municipalis»» 
tion  des  instruments  de  production,  terres,  mines,  chemins  de  fer,  gaz,  eau,  etc., 
reconnaît  à  chacun  la  propriété  des  résultats  de  son  travail  personnel,  en  cher- 
chant,  il  est  vrai,  à  restreindre  l'excès  d'accroissement  des  fortunes  par  de 
lourds  droits  de  succession,  peut-être  par  un  impôt  progressif  sur  le  revenu.  Le 
collectivisme,  vers  lequel  M.  Perry  Coste  déclare  avoir  une  inclination  de  plus  en 
plus  grande,  réduira  sans  doute  les  cas,  où  il  sera  nécessaire  d'emprunter  à 
intérêt.  Mais  il  n'empêchera  pas  un  homme,  son  travail  «  officiel  n  achevé,  de 
louer  ses  services  pour  de  l'argent,  et,  par  conséquent,  de  pré  ter  de  l'argent  pour 
en  retirer  intérêt. 

Une  nouvelle  objection  se  dresse.  Vous  admettez  qu'il  est  plus  beau,  plus  déli- 
cat de  prêter  sans  intérêt  qu'à  intérêt.  Donc,  prêter  à  intérêt  contient  en  soi 
quelque  chose  de  plus  ou  moins  mauvais.de  plus  ou  moins  immoral.  Assurément 
le  prêt  gratuit  satisfait  mieux  l'altruisme,  Mais  l'altruisme  n'est  pas  toujours  un 
devoir;  il  y  a  même  des  cas  où  il  devient  immoral.  Et  l'auteur  développe  l'exem- 
ple suivant.  Un  naufrage  se  produit.  Deux  passagers  n'ont,  à  eux  deux,  qu'une 
seule  ceinture  de  sauvetage.  Est-il  juste,  moral,  que  celui  qui  la  possède  la  donne 
à  l'autre,  se  sacrifie  à  lui  ?  L'auteur  envisage  toute  une  série  d'hypothèses.  Sup- 
posez que  l'un  des  deux  ait  poussé  l'indolence  jusqu'à  ne  point  aller  chercher  de 
ceinture.  Et  surtout,  supposez,  dans  ce  cas  là,  que  l'autre*  soit  un  père  de  famille, 
ou  encore  un  homme  utile  à  son  pays  par  son  talent,  par  ses  qualités.  Il  y  à  des 
cas  où  l'égoTsme  non  seulement  n'est  pas  un  crime,  mais  est  un  devoir,  vis-à-vis 
de  sa  famille  ou  de  la  société. 

On  dit  encore,  le  prêt  à  intérêt  est  tout  à  l'avantage  des  riches,  au  détriment 
des  pauvres  ;  car  ce  sont  les  riches  qui  prêtent,  les  pauvres  qui  empruntent.  Il  y 
aurait  bien  à  répondre  à  cela.  Mais  le  fait  même  est  inexact.  Combien  d'existen- 
ces de  veuves  et  d'orphelins  dépendent  des  revenus  que  leur  rapportent  les  pla- 
cements modestes  que  le  chef  de  famille  aura  pu  faire.  Et  combien  de  travailleurs 
ont  pu  assurer  l'indépendance  de  leur  véillesse,  grâce  aux  faibles  rentes  de  leurs 
petites  économies  accumulées  ! 

J.  ARMSDEN.  —  Social  liberty  (La  liberté  sociale)  ;  janvier  et  février  1897, 
p.  390  à404,  495  à  509. 

Cette  étude,  à  peu  près  purement  philosophique,  prend,  comme  point  de  départ, 
cette  définition  de  la  liberté  :  «  Tordre  de  la  société  »,  la  loi  de  la  liberté  égale, 
savoir,  selon  Herbert  Spencer,  le  droit,  pour  chacun,  de  faire  ce  qu'il  veut,  à  la 
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condition  de  ne  point  empiéter  sur  le  droit  égal  des  autres.  L'auteur  examine 
cette  formule,  d'abord  au  point  de  vue  théorique.  Il  montre  qu'elle  est  en  lutte 
avec  i'égoïsme,  même  éclairé.  Il  cite  la  limitation  que  Stuart  Mill  y  apporte,  à 
regard  des  enfants  et,  au  point  de  vue  public,  à  l'égard  des  races  barbares,  sau- 
vages, vis-à-vis  desquelles  le  despotisme,  selon  lui,  est  licite.  11  examine  ensuite 
la  formule  au  point  de  vue  pratique  ;  montre  les  conflits  entre  les  intérêts  indivi- 
duels et  sociaux,  soit  au  point  de  vue  économique,  dans  les  exemples  du  machi- 
nisme, de  la  division  du  travail,  de  la  concurrence,  soit  au  point  de  vue  social, 
dans  l'exemple  des  institutions  militaires,  ou  encore  au  point  de  vue  moral,  dans 
l'exemple  du  mariage.  11  passe  ensuite  à  l'étude  de  la  justice,  qu'il  déclare  n'être 
qu'une  création  sociale,  fruit  de  l'expérience,  et  qui  naturellement  varie  suivant 
les  époques  et  les  climats  ;  exemples,  la  monogamie  ou  polygamie,  la  propriété 
collective  ou  individuelle.  L'utilitarisme,  l'idéal  et  le  réel  forment  la  matière  des 
deux  derniers  paragraphes  de  ce  travail. 

WALTER  SCHAWSPARROW.  —  The  influence  of  the  newspaper 
press  (L'influence  des  journaux)  ;  février  1897,  p.  481  à  495. 

Cette  esquisse  rapide,  mais  pleine  de  verve,  est,  au  fond,  le  développement  de 
cette  vérité  bien  vieille,  grave  et  inquiétante,  que,  trop  [Couvent,  ce  qui  avaitété;, 
dans  un  siècle  passé,  l'inspiration  d'un  rêve  généreux,  n'est  devenu  graduelle- 
ment, dans  les  siècles  suivants,  qu'un  obstacle  au  bonheur  et  au  progrès  sociaux. 
Le  rêve  était  sorti  des  cœurs  charitables  de  l'élite  sage  et  bienfaisante.  La  mul- 
titude a  rabaissé  ce  rêve  à  son  niveau,  l'a  rempli  de  ses  préjugés,  de  ses  vices, 
de  ses  superstitions,  de  ses  sottises.  La  poésie  s'est  évaporée  ;  la  vision  s'est 
évanouie,  ne  laissant  que  la  réalité  mauvaise. 

Si  vous  en  doutez,  comparez  la  sérénité  et  la  charité  des  premiers  Chrétiens 
avec  les  atrocités  ecclésiastiques  de  Philippe  II  d'Espagne.  Comparez  ces  hommes 
et  ces  femmes  des  premiers  temps  de  la  Réformation,  qui  bravaient  la  mort, 
journellement,  à  toute  heure,  pour  lire  leur  Bible  saxonne,  avec  tous  ces  lecteurs 
de  journaux  modernes  remplis  de  meurtres,  de  divorces,  d'horreurs  sociales  de 
toute  sorte.  1!  est  évident  que  la  grande  majorité  des  éditeurs  bat  monnaie  avec 
les  nouvelles  les  plus  malpropres  de  la  police  et  des  tribunaux  ;  et  c'est  là  qu'en 
est  arrivé  l'art  de  l'imprimerie,  autrefois  considérée  comme  l'instrument  de  régé- 
nération de  l'humanité  1 

Ces  abus  de  la  presse  éclatent  à  tous  les  yeux.  Et  le  gouvernement  est  impuis- 
sant. Il  force  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  pour  apprendre  à  lire. 
Et  ensuite,  il  les  livre  à  la  merci  des  éditeurs,  qui  abusent  de  ce  qu'ils  savent 
lire.  Le  pouvoir  de  la  presse  est  si  universel,  que  le  gouvernement  s'exposerait  à 
une  rébellion  popujaire,  s'il  essayait  de  mettre  fin  à  ces  abus.  C'est  assez  naturel. 
L'intérêt  universel,  l'enthousiasme  qu'excitent  ces  scandales  font  à  la  presse  une 
situation  inexpugnable.  La  masse  considère  le  journal  comme  son  amuseur 
(c/ou;n)  journalier,  comme  son  agent  d'information  {son  écouteur  aax  portes) ^  son 
espion,  sa  commère,  enfin  son  bienfaiteur,  au  milieu  des  ennuis  et  des  soucis. 

Les  méfaits  de  la  presse  sont  variés.  D'abord  elle  constitue  une  véritable  école 
du  crime,  tacitement  reconnue  par  l'Etat.  C'est  elle  qui  forme  les  criminels  d'ins- 
tinct, auxquels  manquent  l'intelligence  et  les  moyens  pratiques  d'exécution. 
C'est  pour  cela  qu'on  a  réuni  une  armée  de  reporters,  plus  considérable  que  celle 
qui,  sous  Wellington,  chassa  les  Français  de  Portugal  et  d'Espagne,  et  dans 
laquelle  on  trouve  des  hommes  qui  louchent,  pour  leur  besogne  d'une  semaine, 
autant  de  shellings  que  Milton  en  reçut  pour  le  «  Paradis  Perdu  ».  L'influence 
du  journal  sur  la  politique  est  désastreuse.  Elle  est  fatale  à  toute  opinion  indé- 
pendante. L'opinion  de  la  grande  majorité  des  hommes  n'est  qu'un  écho  confus 
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des  articles  qu'ils  ont  parcourus  à  la  hâte  k  déjeuner,  dans  le  train,  dans  un 
moment  de  délassement.  On  prend  Tbabitude  de  se  contenter  d'une  connaissance 
superficielle  des  problèmes  les  plus  sérieux.  Puis,  comme  la  monotonie  risque 
d'ennuyer,  et  qu'il  faut,  à  tout  prix,  éviter  l'ennui,  le  journaliste  varie  ses  arti- 
cles et  ses  exposés,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  d'esprit  de  suite.  L'influence  sur  la 
littérature  et  les  arts  était  jugée  déjà  très  sévèrement  par  Gœthe,  en  1824.  Un 
génie,  comme  Shakespeare,  disait-il,  ne  pourrait  plus  se  présenter.  Pour  pro- 
duire quelque  chose  de  grand  et  de  fort,  il  faut  le  calme,  le  silence  ;  il  ne  faut 
pas  que,  dès  le  premier  mot,  on  soit  en  butte  aux  investigations  des  premiers 
venus.  Enfin,  le  jugement  critique  est  faussé,  et,  quelquefois, il  faut  en  convenir, 
par  un  motif  d'humanité.  Quand  un  journaliste  sait  que  sa  critique  peut  réduire 
à  la  misère  un  écrivain,  un  peintre  et  sa  famille,  s'il  a  quelque  générosité,  il 
hésitera  à  blâmer  ;  et,  comme  il  faut  tout  de  même  dire  quelque  chose,  pour  vivre 
soi-même,  au  lieu  de  condamner,  il  approuvera.  Et  alors,  on  vit  dans  le  men- 
songe et  l'exagération.  On  galvaude  des  épithètes,  qui  devraient  être  réservées  à 
Homère,  à  Shakespeare,  à  Beethoven,  à  Bach,  à  Rubens,  à  Raphaël,  à  Michel  Ange. 
Les  adjectifs  ont  perdu  leur  signification. 

ARTHUR  CROSS.  —  tmperial  Fédération    and  Impérial  policy.    {Fédé' 

ration   impériale  et  politique  impériale).     Février  et  mars  1897,  p.  543  à  549, 

616  à  619. 

Cette  dissertation  ne  remplit  pas  toute  l'attente  de  son  titre  alléchant.  Cepen- 
dant l'auteur  en  a  bien  aperçu  l'importance.  La  consolidation  dans  le  monde  de  la 
monarchie  anglo-saxonne  et  de  ses  dépendances,  doit,  nous  dit-il,  avoir  une 
grande  influence,  non  seulement  sur  les  peuples  qu'elle  englobera,  mais  sur  le 
cours  de  la  destinée  humaine.  Il  y  a  lieu  d'envisager  la  question  à  ce  double 
point  de  vue. 

M.  Cross  fait  remarquer  tout  d'abord  que  peu  de  penseurs  dénient  ou  contes- 
tent cette  marche  vers  l'unité  impériale.  Il  y  en  a  cependant  quelques-uns,  parmi 
lesquels  M.  John  Morley,  qui  estiment  que  fatalement,  la  domination  britannique 
se  dissoudra  un  jour  en  un  certain  nombre  d'Etats  indépendants.  La  grande  majo- 
rité, et  M.  Cross  est  du  nombre,  est  d'avis  contraire.  Il  considère,  quant  à  lui, 
la  conception  de  l'impérialisme  comme  propre  à  développer  le  bien-être  et  à 
accroître  la  sécurité,  au  point  de  vue  politique,  intellectuel  et  social,  de  tous 
les  peuples  qui,  dans  le  présent  ou  l'avenir,  se  rangeront  sous  la  suzeraineté  ou  la 
protection  du  drapeau  britannique  ;  et  il  s'approprie  la  formule  désir  Henry  Parker, 
en  1893  «  une  nation,  une  destinée  ». 

Comment  cela  se  réalisera-t-il  ?  Sera-ce  au  moyen  d'une  union  commerciale, 
d'un  ZoUverein  impérial,  comme  l'a  proposé,  en  juin  1896,  M.  J.  Chamberlain,  au 
congrès  des  chambres  de  commerce  de  l'Empire  ?  Sera-ce  au  moyen  d'une  confé- 
dération politique,  semblable  à  celle  des  Etats-Unis  ou  de  TAutriche-Hongrie  ?  On 
concevrait  très  bien  une  «  Austral  Asie»  unie  (United-Austral  Asia),  une  «Union 
Sud-Africaine  »  (United-South-Africa)  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  procédé,  la  politique  impérialiste  anglaise  mérite  d'être 
étudiée  au  triple  point  de  vue  de  la  défense  contre  les  agressions  étrangères,  du 
développement  du  pouvoir  matériel  et  de  la  prospérité,  ti  des  rapports  de  l'Em- 
pire, dans  l'ensemble  de  sa  politique,  avec  le  monde  extérieur.  Ce  dernier  aspect 
a  fourni  à  l'auteur  ses  observations  les  plus  intéressantes.  Il  est  amené,  en  eifet, 
à  traiter  la  question  des  acquisitions  territoriales  ultérieures.  Un  empire,  déclare- 
t-il,  dont  l'expansion  commerciale  atteint  des  régions  barbares  ou  semi -barbares, 
doit  forcément  finir  par  les  soumettre  à  son  influence,  sous  une  forme  ou  une 
autre,  —  par  l'annexion,  à  la  suite  de  conquête  ou   de  négociation,  ou  par  un 
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protectorat,  par  exemple  dans  le  but  d'empêcher  des  machinations  hostiles  de 
puissances  défavorables.  C'est  la  raison  pour  laquelle  l'Angleterre  a  établi  son 
protectorat  sur  des  Etats  voisins  des  Indes.  Assurément,  des  deux  formes  d'an- 
nexion, la  négociation  est  la  meilleure.  Mais  la  conquête  peut  devenir  une  néces- 
sité«  qui  se  justifie  par  le  but  qu'on  se  propose  d'introduire  des  progrès  dans  les 
conditions  générales  de  l'existence.  Et  alors,  M.  Cross  do.nne  son  avis  sur  le 
partage  de  l'Afrique,  et  sur  la  part  qui  doit  revenir  à  l'Angleterre  :  —  Toute  la 
vallée  du  Nil  jusqu'à  l'Ouganda  ;  car  l'Angleterre  ne  pourrait  tolérer  qu'une 
puissance  étrangère  s'interposât  sur  le  Nil  supérieur  entre  l'Egypte  anglaise  et 
l'Afrique  centrale.  Même  la  conception  conduira  à  relier  les  possessions  orientales 
et  méridionales  en  un  bloc  continu  du  Cap  au  Caire. 

Dans  cette  revue  rapide  des  intérêts  britanniques,  l'auteur  est  amené  à  tou- 
cher aux  relations  de  l'Angleterre  avec  le  monde  mahométan.  Il  y  a,  dit-il,  plus 
de  60  millions  de  Mahométans  soumis  à  l'heure  actuelle  à  la  suzeraineté  britan- 
nique. Certes  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  prestige  de  l'Angleterre  en 
Turquie  s'est  bien  amoindri,  et  que  l'influence  russe  a,  en  apparence,  supplanté 
la  sienne.  Mais  au  jour  du  démembrement  de  l'Empire  Ottoman,  les  choses  chan- 
geront. La  situation  de  l'Angleterre  s'affermira.  Elle  étendra  son  protectorat  sur 
l'Arabie,  le  littoral  du  golfe  Persique,  fera  sans  doute  tranférer  le  Khalifat  de 
Constantinople  à  la  Mecque,  ce  qui  aura  le  grand  avantage  de  le  soustraire  aux 
influences  étrangères  et  aux  machinations  malignes. 

Sur  son  chemin,  l'auteur  rencontre  une  observation.  Dans  la  poursuite  de  ses 
aventures  commerciales,  souvent  rapaces,  l'Angleterre  a  fait  pénétrer  sa  domina- 
tion dans  tous  les  coins  du  globe.  Cela  ne  s'est  pas  toujours  fait  à  l'amiable. 
Mais,  tout  de  suite,  il  se  rassure  ;  et  conclut  ainsi.  Les  plus  grandes  choses  de 
la  terre  ont  souvent  été  accomplies  par  des  moyens  rudes  et  indirects.  La  soif 
d'Empire  d'Alexandre  le  Grand,  a  contribué  à  répandre  la  culture  grecque.  L'insa- 
tiable ambition  de  Bonaparte  a  eu-  pour  résultat  de  donner  à  l'Europe  moderne 
ses  traits  les  plus  caractéristiques,  —  de  la  fonder  sur  les  nationalités.  Les 
entreprises  commerciales  de  l'Angleterre  l'ont  élevée  au  rang  de  défenseur  des 
intérêts  suprêmes  de  la  civilisation  !...  Et  cela  finit  en  apothéose  !. . . . 

The  Economie  Reiiew   {La  revue  économique).   Rivingtons,  34  King    street, 
Covent  Garden,  Londres.  Trimestrielle 

REVEREND  H.  RASHDALL.  —  Social  reform  and  the  éducation  of  the 
dergy.  {La  réforme  sociale  et  l'éducation  du  clergé).  —  Janvier  1898,  p.  44  à  o8 
L'idée  de  cet  article  est  suggestive.  L'auteur  pose  très  bien  l'intérêt  social  que 
soulève  l'éducation  des  ecclésiastiques.  Leur  rule  social,  sans  doute,  est  subor- 
donné et  de  beaucoup,  à  leur  rôle  spirituel.  Il  n'en  esl  pas  moins  indéniable. 
C'est  pourquoi  l'éducation  des  ministres  du  culte  devrait  comporter,  en  premier 
lieu,  l'éducation  générale  et  libérale  la  plus  haute  et  la  plus  complète  possible, 
en  second  lieu,  la  théologie,  en  troisième  lieu,  une  connaissance  aussi  appro- 
fondie que  possible  des  sciences  sociales,  en  y  comprenant  les  applications  de 
l'expérience. 

Sur  ces  données  générales,  l'auteur  édifie  un  système  dé'ducation  qui,  destiné 
uniquement  aux  pasteurs  anglicans,  n'a  qu'un  intérêt  local. 

R.  E.  MAGNAGHTEN.   —  Emigration  :   a  plea  for  State  aid.   {L'émigration  : 
appel  à  l'aide  de  l'Etal).  —  Janvier  1898,  p.  58  à  78. 
M.  Magnaghten  traite,  au  point  de  vue  anglais,  une  question  qui  n'a  pas  moins 
d'importance  en  France  qu'en  Angleterre,  la  question  de  la  direction  des  courants 
de  l'émigration. 

REVUE  DU   DROIT  PUBLIC.  —   T.  XV  3o 
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En  1895,  les  Ëtati-Unis  ont  reçu  67.823  émigranls  anglais  de  plus  que 
toutes  les  colonies  anglaises  ensemble  ;  en  i8V6  3S.989.  Voici,  au  surplus  la 
statistique. 

1895  1896 

Etats-Unis... 126.502  98.964 

Amérique  du  Nord,  anglaise...  16.622  15.310 

Australaflic 10.567  10.286 

Afrique  du  Sud 20.234  24.558 

Autres  régions 11.256  12.821 

185.181       161.939 

Chiffres  singulièrement  graves  I  Car  chacun  sait  l'importance  politique  et  com- 
merciale de  rémigration,  tant  pour  le  pays  dont  les  émigrants  partent  que  pour 
celui  où  ils  se  fixent.  La  valeur  d'un  pays,  surtout  d'un  pays  neuf,  contenant  des 
territoires  inoccupés,  libres,  dépend  en  grande  partie  du  nombre  de  ses  habitants. 
Avec  son  esprit  positif,  l'auteur  évalue  chaque  émigrant  adulte  à  une  somme  de 
100  livres  sterling  (fr.  2.500)  ;  et  il  calcule  alors,  en  diminuant  de  moitié  le  nom- 
bre des  émigrants,  à  raison  des  non-valeurs,  qu'on  a  envoyé  en  1896  aux  Ëtata- 
Unis  une  somme  de  «c  livres  sterling  »  4.948.200,  valeur  en  émigrants,  et,  dans  l'en- 
semble des  colonies  anglaises,  seulement  «  livres  sterling  »  3.148.750. 

D'où  vient  cette  supériorité  en  faveur  des  Etats-Unis  î  Peut-être,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  modicité  du  prix  de  passage.  Mais  surtout,  affirme  l'au- 
teur, de  rignorance  générale  du  peuple,  et,  en  particulier,  de  la  classe  agricole, 
la  plus  propre  à  l'émigration.  Pour  bien  des  agriculteurs,  déclare-t-il,  le  monde 
se  divise  en  deux  parties  «  l'Angleterre  et  l'étranger  »  (  «  furrin  parts  »  i.  e. 
•t  foreign  parts  »  ).  Et,  ajoute-l-il,  je  me  rappelle  toujours  le  regard  d'incrédulité 
d*un  de  ces  agriculteurs,  qui  me  demandait  dans  quel  pays  j'allais,  lorsque  je 
lui  répondis  que  j'allais  dans  un  pays  situé  directement  sous  nous,  de  l'autre 
côté  de  la  terre.  Evidemment  il  pensait  tout  simplement  que  je  lui  débitais  un 
mensonge, 

La  preuve,  que  c'est  l'ignorance  qui  est  la  grande  cause  de  ce  courant  énorme 
vers  les  Etats-Unis,  se  trouve  dans  la  proportion  des  diverses  émigrations  prove- 
nant de  la  classe  cultivée.  Il  existe,  en  Angleterre,  un  collège  colonial,  où  Ton 
forme  les  jeunes  gens  qui  veulent  émigrer  aux  colonies.  Eh  bien,  voici  le  chiffre 
des  émigrations  respectives  depuis  la  fondation  du  collège  : 

219  jeunes  gens  ont  émigré  et  donné  de  leurs  nouvelles  ; 
Sur  ces  219,  41  sont  allés  dans  l'Amérique  du  Nord  (anglaise). 
34  aux  EUts-Unis. 

37  en  Nouvelle-Zélande. 

10  au  Transvaal  et  dans  l'Etat  libre  d'Orange. 

86  dans  les  autres  possessions  britanniques  (en  y  com- 

prenant Ceyian,  rinde,  le  Cap,  l'Australie, etc.). 

11  .dans  d'autres  contrées,  spécialement  dans  les  répu- 

bliques de  l'Amérique  du  Sud. 

Ces  chiffres  sont  les  chiffres  de  l'émigration  intelligente  et  instruite.  Quel  con- 
traste avec  ceux  de  1  émigration  générale  et  ignorante. 

L'ignorance  générale  consiste  à  se  figurer  que  les  Etats-Unis  offrent  un  avenir 
magnifique  aux  émigrants.  Si  cela  était,  il  faudrait  le  déplorer  pour  les  colonies 
anglaises  ;  tout  en  reconnaissant  qu'on  ne  pourrait  guère  empêcher  les  émigrants 
de  chercher  à  améliorer  leur  situation.  Mais  cela  n'est  pas,  ou  plutôt  cela  n'est 
plus.  Les  Etats-Unis  n'offrent  plus  du  tout  les  avantages  et  les  facilités  d'autre- 
fois. Les  bonnes  places  sont  occupées  ;  la  concurrence  y  est  aussi  Apre  qu'ailleurs,- 
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la  miièreaiisii  répandue  et  auBii  lutçubre  ;  la  corruplion,  à  certains  égardit,  plus 
içrande.  L'auteur  entre  dans  des  détails  de  comparaison  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Amérique  anglaise  du  Nord  et  la  Nouvelle-Zélande. 

Mais  d'où  vient  donc  ce  prestige  irraisonné  des  Etats-Unis  !  Il  vient,  comme 
pour  toute  chose,  principalement  de  la  réciamf.  Les  Etats-Unis  ont  eu  une  excel. 
lente  réclame,  dont  ils  continuent  à  bénéHcier.  Ils  ont  eu  d'abord  les  guerres  : 
la  guerre  est  une  réclame  de  premier  ordre,  lis  ont  fait  la  guerre  de  l'indépeo» 
dance  ;  puis  il  y  a  eu  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud.  L'affaire  de  l'Alabamaf 
ensuite  attiré  Tattenlion.  FI  y  a  eu,  du  reste,  des  fortunes  très  belles,  facilement 
édinées,  dont  le  renom  s'est  répandu.  Les  émigrants  se  sont  inconsciamment 
transformés  en  agents  de  ré(*lame  à  l'ée^ard  de  leurs  parents  el  amis  demeurés  en 
Angleterre. 

La  situation  est  grave.  T/histoire  de  tous  les  empires  se*  résume  en  ces  quelques 
mots  c  naissance,  développement  arrêt,  décadence  ».  Les  colonies  de  l'Angleterre 
ont  renouvelé  sa  jeunesse  :  et  si  dessymplAmeR  de  décadence  se  révèlent  dans  la 
mère  patrie,  on  peut  se  consoler  en  envisageant  l'ensemble  de  l'empire.  Mais  il 
faut  faire  un  effort,  L'auleur  n'hésite  pas  à  faire  appel  à  l'aide  de  l'Klat,  Les 
causes  du  mal  indiquent  les  remèdes.  Il  faut  s'attacher  à  développer  l'instruction 
populaire,  En  ce  qui  concerne  leK  colonies  éloignées,  |a  mère-patrie  et  aussi  bien 
les  colonies  doivent  s'entendre  pour  accorder  toutes  les  facilités  désirables  au^ 
émigrants,  —  prix  modique  de  pai^sage,  concession  de  terres  qui  ne  coûteront 
pas  grand  chose  el  qui  rapporteront,  concession  d'ustensiles  et  de  provisions» 
pour  leur  permettre  de  traverser  les  premiers  temps  les  plus  rudes. 

E.  J.  SMITH.  *-  The  n«w  trad«s  oomblnation  movament,  {Le  inouuêtnént  en 
favêttr  d'une  rombinaiaon  nntwêtlê  de  rinduâtrie),  —   Avril  I8'J8,  p.  iiS  à  480. 

Cette  étude,  émanée  d-*un  des  promoteurs  du  mouvement  nouveau,  est  très 
intéressante  par  les  renseignements  pratiques  que  fournit  l'auteur,  mais  dans 
le  détail  desquels  le  cadre  restreint  d'un  compte  rendu  ne  permet  pas  d'entrer. 
Au  point  de  vue  théorique,  les  idées  maîtresses  de  cette  conception  se  résument 
aisément. 

C'est  un  fait  d'observation  courante  que  bien  des  industriels  travaillent  sans 
profit,  faute  d'entente  entre  eux.  C'est  celte  constatation  qui  a  conduit  à  ces  com- 
binaisons que  l'on  appelle  des  pools,  des  trusts,  qui  aboutissent  à  des  monopoles 
de  diverses  sortes,  et  qui  ont  beaucoup  fait  parler  d'elles.  L'auteur  part  d'une 
conception  plus  modérée,  qui  lui  fournil  une  base  équitable  et,  selon  lui,  exacte 
au  point  de  vue  économique.  Un  producteur  ne  doit  pas  fabriquer  et  vendre, 
sans  retirer  un  profit,  au  moins  léger,  de  son  opération.  Il  n'y  a  point  à  crier  à 
la  tyrannie,  non  plus  qu'à  la  cupidité.  Cela  paraît  même  une  banalité  si  simple, 
qu'on  pourrait  croire  superflu  d'y  Insister.  Mpis  celle  banalité  implique  la  con- 
naissance difffcile  et  peu  répandue  du  prix  de  revient.  Il  y  a  des  fabricants  qui 
vendent  à  perte,  uniquement  par  déloyauté  de  concurrence,  pour  ruiner  leurs 
rivaux.  C'est  là  un  vice  de  la  concurrence  illimitée  ;  el,  loin  de  profiter  aux  con* 
sommateurs,  comme  on  se  l'imagine,  ce  prQcédé  de  concurrence  lui  est  nuisible  ; 
car,  après  avoir  ruiné  ses  concurrents  en  avilissant  les  prix,  le  vainqueur 
relève  les  prix,  au  détriment  du  consommateur.  L'auteur  n'hésite  pas  .à  qua- 
lifier ce  procédé  d'immoral  et  de  criminel.  Tout  le  monde  en  souffre,  à 
commencer  par  les  ouvriers,  dont  forcément  on  arrive  à  réduire  lei  salaires  ;  et 
cette  baisse  des  salaires  engendre  elle-même  une   insécurité  très  préjudiciable. 

D'autres,  et  c'est,  dit  l'auteur,  la  grande  majorité,  vendent  à  perte  par  pure 
ignorance.  On  peut  dire  qu'un  tiers  à  peine  des  fabricants  connaît  bien  les 
chargea  qui  doivent  grever  chaque  article  ;  et  que  les  deux  autres  tiers  n'en  con- 
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naissent  ({ue  peu  de  chose  ou  même  rien  du  tout.  H  est  vrai  que  c'est  un  travail 
très  délicat  et  très  minutieux  que  de  fixer  le  prix  de  revient  d'un  article.  L'au- 
teur siiçnale,  à  cet  cçard,  une  expérience  bien  démonstrative  :  on  vendait  2  £ 
19  s.  10  d.  un  article  coûtant  4.  ^^  17  s.  8  d.  II  est  donc  indispensable  d'inciter 
les  producteurs  d'abord  à  se  rendre  compte  des  prix  de  revient,  puis  à  s'entendre 
à  ne  vendre  qu'avec  une  légère  marge  au  moins  de  bénéfice.  Cette  entente  est  la 
grosse  difHculté.  Elle  doit  s'établir  non  seulement  entre  les  producteurs,  em- 
ployeurs, mais  entre  les  employeurs  et  les  employés,  formant,  les  uns  et  les  autres, 
des  associations  solides,  alliées  entre  elles.  C'est  la  constitution  de  ces  associa- 
tions de  patrons,  d'une  part,  d'employés  et  ouvriers,  de  l'autre,  et  Talliance  entre 
ces  deux  associations,  qui  permettront  de  résoudre  le  problème,  d'endiguer  la 
concurrence  et  de  fixer  les  autres  conditions  du  travail,  salaires,  durée,  arbi- 
trages etc.,  au  grand  avantage  des  patrons  et  des  ouvriers.  La  solidité 
de  cette  combinaison  sera  la  meilleure  garantie  contre  les  fraudes  que 
quelques  individus  pourraient  être  tentés  de  commettre.  Ils  se  rendront 
compte  qu'il    est  plus  profitable  d'être   loyal  que  d'essayer  d'éluder    la  règle. 

A.  VV.  FLrX.  —  Oup  foreign  trade-iivals.  (\os  rivaiuc  commerciaujc 
étrangers).  —  Avril  1898,  p.  180  à  199. 

Ce  qui  a  suggéré  ce  travail,  (;a  été  rémotion  soulevée  par  un  petit  livre  à  sensa- 
tion, traitant  de  la  concurrence  étrangère  sous  ce  titre  «  Made  in  Germany  ». 
L'auteur  déclare,  avec  chiffres  et  diagrammes  à  l'appui,  rie  point  partager  les 
alarmes  de  certains  de  ses  concitoyens.  Sans  doute,  tout  n'est  point  parfait  en 
Angleterre.  L'auteur  se  plaint  ('e  la  routine,  de  l'ignorance  des  langues  étran- 
gères, de  la  négligence  à  s'inquiéter  du  goût  de  la  clientèle  et  de  la  mode.  L'édu- 
cation aussi  bien  des  riches  que  des  pauvres  laisse  bien  à  désirer.  Combien  de 
fils  d'industriels  songent  sérieusement  à  se  préparer  à  ta  direction  des  affaires 
paternelles  ?  Quant  aux  pauvres,  c'est,  non  pas  l'oisiveté,  le  plaisir,  mais  la 
nécessité  de  gagner,  qui  est  un  obstacle.  11  n'y  a  guère  que  la  moitié  des  enfants 
qui  fréquente  l'école  après  l'âge  de  13  ans,  le  quart,  après  quatorze  ans.  Cette 
nécessité  d'utiliser  le  gain  si  réduit  de  ces  enfants  est  elle  vraiment  aussi  impé- 
rieuse et  générale  qu'on  le  pense  '?...  Il  y  a  là  évidemment  des  sujets  de  préoccu- 
pation. 

Mais,  à  tout  prendre,  le  commerce  anglais  n'a  pas  vraiment  périclité.  Il  n'y  a 
pas  de  «  débâcle  »  à  craindre.  Les  statistiques  montrent  que  les  progrès  des 
autres  pays,  Allemagne,  Etats-Unis,  Belgique.  France,  ne  sont  guère  supérieurs  à 
ceux  de  l'Angleterre,  et  lui  sont  même,  à  certains  égards,  inférieurs.  Il  faut  pren- 
dre garde  à  une  chose,  c'est  que  la  baisse  des  prix  a  entraîné  une  diminution  en 
valeur,  même  là  où  le  commerce  s'est,  en  réalité,  notablement  accru.  En  somme. 
l'Angleterre  conserve  ses  avantages  —  sa  position  insulaire,  si  propre  à  comman- 
der les  routes  du  commerce,  ses  .  richesses  minérales  en  charbon  et  en  fer,  sa 
race  au  caractère  hardi,  ses  ouvriers  dont  l'habileté  est  traditionnelle,  sa  liberté 
politique,  son  exemption  des  maux  de  la  conscription,  sa  situation  qui  la  garantit 
contre  les  invasions.  En  tout  cas,  l'auteur  répudie  l'introduction  d'une  politique 
de  protection,  l'introduction  d'un  «  Zollverein  impérial  ».  Non  ;  s'il  y  a  eu  quel- 
que affaissement  dans  l'activité  britannique,  seul  le  stimulant  de  la  concurrence 
libre  pourra  relever  celte  activité. 

F.  C.  CHANNING.   —  Oversaving  and   th©  Unemployed.  {La  surépargne 

et  le  chômage).  —  Avril  1898,  p.  215  à  225. 
L'auteur  aborde  le  problème  de  l'épargne,  de  la  dépense  et  du  luxe,  et  de  leur 
influence  économique,  sur  le  chômage.  11  le  pose  sous  cette  forme  humoristique 
«    £st*il   avantageux    aux    pauvres    qu'une    dame  dépense    1000  livres  sterling 
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(25.000  fr.)  à  une  toilette  de  bal  ?  »  Puis  il  formule  en  termes  g-énéraux  :  est-il 
préférable  d'économiser  ou  de  dépenser  ?  Et  tout  de  suite  il  déclare  que  Técono- 
mie  à  outrance,  c'est-à-dire  la  réduction  de  la  consommation,  peut  être  considérée 
comme  la  cause  économique  de  la  réduction  du  travail,  c'est-à-dire  du  chômage. 
Mais,  après  diverses  investigations,  l'auteur  arrive  à  celte  conclusion,  peut-être 
un  peu  banale,  que  les  riches  ont  un  autre  moyen  que  le  luxe  de  venir  en  aide 
aux  pauvres,  qu'il  leur  est  loisible  d'affecter  leur  siiperflu  à  des  dépenses  directe» 
ment  utiles  aux  classes  moins  fortunées  ;  et,  pour  en  revenir  à  la  toilette  de  bal, 
qu'une  dame,  qui  est  moins  brillamment  parée,  peut  se  consoler,  en  songeant 
qu'elle  a  affecté  la  différence  de  prix  à  contribuer  à  des  œuvres  d'intérêt  popu- 
laire, —  habitations  à  bon  marché,  bains  publics,  bibliothèques  publiques,  etc., 
et  que,  en  outre,  dans  ces  conditions,  elle  a  évité  un  reproche  d*éçoTsme  et  de 
luxe,  qui  n'est  point  indifférent  au  point  de  vue  moral. 

I ,  F.  W.  HIRST,  II,  SIDNEY  BALL.  —  Individualism  and  SoclaUsm.  (Indi- 
vidualisme  et  socialisme).  —  Avril  ^898,  p.  225  à  236. 

C'est  une  nouvelle  lance  rompue,  contre  le  socialisme  par  'M.  Hirst,  eh  sa 
faveur  par  M.  Sidney  Bail.  11  faut  convenir  que  toutes  ces  polémiques  ont  quel- 
que chose  de  singulièrement  vague  et  indécis,  par  le  fait  que  la  notion  même, 
que  recouvrent  les  mots  «  socialisme  et  individualisme  est  infiniment  variable, 
indécise  et  flottante,  M.  Hirst  ayant  atlatiué  le  socialisme  au  double  point  de  vue 
économique  et  moral,  M.  Sidney  Bail  le  défend  avec  verve  ;  et  l'on  peut  glaner, 
dans  son  apologie,  quelques  passages  d'un  intérêt  très  curieux.  Selon  lui,  la  ques- 
tion du  libéralisme  et  du  socialisme  n'est  pas  une  question  d'idéal  social  ;  ce 
n'est  pas  non  plus  un  fait  économique  :  c'est  simplement  une  question  de  polî- 
ique  économique.  Il  s'agit  de  déterminer  la  politique  économique  la  plus  appro- 
priée à  la  réalisation  de  c  la  liberté,  de  l'égalité,  de.  la  fraternité  ».  La  concur. 
rcnce,  suivant  le  type  commercial  ordinaire,  ne  développe  pas  l'individua- 
lité de  la  masse,  mais  seulement  celle  d'un  petit  nombre  et  encore  est-ce 
un  genre  d'individualité  étroit  et  exclusif,  au  détriment  de  la  masse. 

Un  peu  plus  loin,  M.  Sidney  Bail  apporte  un  correctif  à  sa  conception  pre- 
mière. Le  socialisme,  déclare-t-il,  n'est  pas  purement  une  politique  économique. 
Il  est  le  complément  ou  le  développement  économique  de  la  morale  et  de  la  politi- 
que vraiement  libérales.  En  d'autres  termes,  le  critérium  définitif  de  la  méthode  et 
du  mécanisme  socialistes  est  de  savoir  s'ils  tendent  à  accroître  ouà  diminuer  l'indi- 
vidualité. L'auteur  prévoit  ensuite  l'objection  tirée  de  l'imperfection  humaine  ;  et 
il  y  répond  ainsi  :  «  Si  les  hommes  sont  réellement  incapables  de  coopérer  à  des 
buts  communs,  dans  le  domaine  pécuniaire,  alors  ce  n'est  pas  seulement  le  col- 
lectivisme, mais  c'est  la  société  elle-même  qui  devient  impraticable  ».  Au  point 
de  vue  écononique,  tous  les  témoignages  de  l'époque  prouvent  la  supériorité  de 
la  coopération,  sous  une  forme  quelconque  {trust,  entente  commerciale,  coopéra- 
lion  industrielle,  industrie  municipale)  sur  la  concurrence  dans  sa  forme  primi- 
tive et  crue,  qui  est,  en  réalité  un  état  rudîmentaire  et  imparfait. 

L'auteur  insiste.  Le  collectivisme  ne  vise  pas  à  abolir  la  compétition  :  il  cher- 
che à  en  élever  le  niveau.  11  se  propose  de  remplacer  graduellement  la  compéti- 
tion en  vue  du  gain  particulier,  par  l'émulation  dans  le  service  public.  Et 
M.  Sidney  Bail  revient,  en  terminant,  sur  son  affirmation  au  moins  singulière: 
«  Le  socialisme  est  le  complément  économique  du  libéralisme  ». 

G.    BOURCART, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rL'niversîté  de  Nnncy. 
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Le  syiHème  électoral  et  les  éiecitons  lég'lslatl%'es  en  Crète 

«  La  Chambre  des  députés,  porte  la  ConslitutioQ  crétoise  (1),  se  compose  de 
membres  élus  par  le  peuple  et  de  membres  nommés  par  le  prince.  »  II  y  a  là 
deux  éléments,  bien  distincts,  au  sein  de  rassemblée  unique,  pouvant  former  les 
noyaux  de  deux  chambres  séparées  (3).  Les  auteurs  de  la  Constitution  s>a 
rendaient  parfaitement  compte:  c  Le  pouvoir  législatif,  disait  M.  Venizelos  au 
sein  de  la  commission  des  16  (3),  est  partout  partagé  entre  le  prince  et  la  Cham- 
bre, non  seulement  au  moyen  du  droit  de  sanction,  mais  encore  grâce  à  la  partici- 
pation du  prince  à  la  composition  de  la  Chambre  haute.  Ne  pouvant,  pour  des 
raisons  faciles  à  comprendre,  établir  une  seconde  Chambre,  nous  avons  inséré 
dans  notre  Constitution  la  disposition  suivant  laquelle  le  corps  législatif  doit 
contenir  des  membres  nommés  par  le  prince.  Ces  membres,  dont  le  nombre 
d'ailleurs  n'est  pas  considérable,  formeront  un  élément  conservateur  dans  notre 
Etat  ».  Ce  dualisme  dans  la  composition  du  corps  législatif  crétois  a  été  dénoncé 
par  quelques-uns  comme  pouvant  engendrer  des  conflits  entre  le  prince  et 
l'opinion  publique  (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  fut  admis,  car  on  ne  voulait 
pas  d'une  chambre  unique  et  homogène  comme  en  Grèce  (o)  et,  d'autre  part,  on 
repoussait  le  système  des  deux  chambres  avec  des  catégories  distinctes  d'électeurs 
et  de  députés  :  «Le  peuple  crétois,  disait  M.  Coundouros(6)«8e  flatte  d'avoir  obtenu 
seul,  dans  son  ensemble,  son  indépendance  qu'il  ne  doit  à  aucune  classe  de 
citoyens.  » 

Le  prince  peut  choisir  librement,  sans  que  son  droit  de  nomination  soit  limité 
par  l'obligation,  imposée  par  la  constitution,  de  choisir  les  membres  de  la  Chambre 
parmi  des  catégories  spéciales  de  citoyens  (7).  a  Les  membres  de  la  Chambre 
nommés  par  le  prince  sont  au  nombre  de  dix  et  sont  choisis  dans  tous,  les 
départements,  proportionnellement  à  leur  population,  parmi  les  citoyens  qui  se 
distinguent  par  leur  vertu  et  par  leur  expérience  (8)  ».  Le  prince  ne  saurait 
ainsi  faire  «  des  fournées  ». 

1.  La  Consiitulion  de  VEUil  crétois  (en  grec).  Art.  38,  v.  to  2vvT0cy^«  r^ç  xpijTixiQS 
noXiTîia^,  Athènes,  1809. 

2.  Comp.  la  loi  conatitutioiuielle  sur  les  uffaires  parlicnlières  de  l'Islande^  art,  li  et 
15  dans  Darcste,  Les  constiiuUonii  modernes^  S»  éd.,  Paris  1891,  t.  II,  p.  28  :  «  Trente 
membres  élus  otsix  nommés  par  le  roi  ont  siège  à  rAlthing...  L'Althing  se  compose  de  deux 
chambres...   » 

3.  V.  TToaxrixà  Triç  npô;  TrapaTxe'jîgv  Ivit^ioit  7ro)>iT8Û|ùi«roç  ^cxai|«uf>oû^ 
krrtrpoTnôç,  LaCanéel901,  p.  21  (corn pte.K  rendus  des  séances  de  la  commission  «U»s  16  |)our  la 
préparation  d'un  projet  de  constitution). 

4.  V.  TrpaxTixà,  p.  20. 

5.  V.  TrpaxTty.à,  p.  21. 

6.  V.  TroaxTixà,  P-  20. 

7.  Coût  m  l'art.  72  de  la  Constitution  grecque  de  184  i.  Part.  33  du  statut  fondamental  italien 
et  l'art.  22  de  la  Constitution  espagnole  d(î  1876.  V.  Dareste,  Les  coust.  modernes,  1,  p.  6<'3 
et02i. 

8.  Art.  'i3d(' la  Cnnslitution  créloisi'. 
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La  partie  électiye  de  la  Chambre  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse.  Cette 
partie,  d'ailleurs,  pourrait  supprimer  la  partie  nommée  par  le  prince  ;  on  aurait 
alors  une  Chambre  unique,  purement  et  simplement  ;  l'art.  107  de  la  Constitution 
Cretoise  dit,  en  effet:  «  Les  dispositions  relatives  aux  membres  nommés  par  le 
prince  peuvent  être  modifiées  ou  même  supprimées  par  la  majorité  des  membres 
électifs  seuls,  pendant  la  troisième  session  ordinaire  de  la  Chambre,  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  constitution   »» 

En  Crète,  existe  le  suffrage  universel  et  direct  :  tout  citoyen  crétois  de  21  ans, 
sauf  les  interdits,  certains  condamnés  et  les  lépreux,  est  électeur.  Les  prêtres  et 
les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  prendre  part  aux  élections  (1).  L'élection 
se  fait  par  bulletins  et  non  par  boules  comme  en  Grèce.  L'art.  129  de  la  loi 
électorale  renvoie  à  l'article  42  de  la  Constitution  ainsi  conçu  :  <  Les  membres 
électifs  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  par  les  départements  au  moyen  du 
vote  unique  (Ivtaîcv  tj};  )j/'4«ov),  ...  et  par  un  système  électoral  garantissant,  le 
plus  complètement  possible,  la  représentation  des  minorités  t .  Cet  article  intro- 
duit en  Crète  le  bulletin  uninominal,  le  vote  unique  sans  transfert  dans  des 
circonscriptions  élisant  plusieurs  députés.  Ce  système  avait  été  proposé  en 
Grèce  en  1871  par  le  cabinet  Coumoundouros,  mais  sans  succès  (2).  Ce  système 
rudimentaire  (3)  offre  de  grands  inconvénients,  notamment  la  possibilité  de 
l'élection  de  la  majorité  des  députés  par  une  minorité  d'électeurs  disciplinés. 
Mais  il  a  aussi  des  avantages:  il  diminue  les  passions  électorales,  les  coalitions 
les  abstentions;  il  assure  la  représentation  des  minorités,  etc. 

Les  seize  membres  de  la  commission  qui  prépara  le  projet  de  Constitution 
étaient  unanimes  en  faveur  de  la  représentation  des  minorités  à  la  Chambre  des 
députés  (4).  Cette  mesure  de  justice  introduite  dans  la  Constitution,  devant 
profiter  surtout  à  la  minorité  musulmane,  fait  grand  honneur  au  peuple 
crétois  (5). 

La  commission  des  16  voulait  que  la  Constitution  consacrât  le  principe  seul  de 
la  représentation  des  minorités,  le  système  électoral  et  le  mode  du  vote  devront 
être  fixés  parla  loi  électorale  (6).  Mais  le  prince  Georges  insista  auprès  de  la 
commission  pour  qu'on  mît  dans  la  constitution  «  le  système  électoral  et  le  vote 
unique  (7).  i*  C'est  ce  que  fit  l'article  42  de  la  Constitution.  Cependant  l'article  44 
ajoute:  a  Les  dispositions  relatives  au  vote  uninominal  peuvent  être  modifiées 
après  la  période  de  cinq  années  à  partir  de  la  publication  de  la  constitution,  par  ' 
une  simple  loi  ». 

Au  sein  de  la  commission   on    avait    proposé  te  vote  plural  (8)   f7TOA).«ffÀoûv 

1.  Art.  2  de  la  loi  électorale  (décret)  du  22  janvier  1901.  V.  vôpo;  ixkoyrAQÇf  La  Gânée, 
1901  p.  1-2. 

2.  V.  Sxs'^tov  vo^io-j  TTgo't  u.s7appitBu.i<7tùiç  Toû  TTtpï  hô.oyiii  SouÀevTwv  voaov, 
(projet  de  loi  sur  la  réforme  de  la  loi  sur  l'élection  des  députés),  Ath^nes,  1872,  p.  23  V.  notre 
ouvrage,  La  démocratie  et  Vclection  proporlioïnielley  Paris  1899,  p.  296  et  nos  articles 
dans  «  Âcropolis  »  du  27  mars  1901  et  «  Kairoi  »  du  86  octobre  1899. 

3.  Le  vote  unique  avec  transfert  introduit  en  Belgique  par  la  loi  du  29  décembre  1899  constitue 
un  .syslt-me  savant  et  complet.  V.  Mommacrt,  Le  mécanisme  de  la  Rép.  proportionnelle,  etc. 
Bruxelles,  1900,  Vanlaer,  Le  mécanisme  de  la  R.  P.  dans  le  nouveau  système  électorhl 
belge,  Rev.  polit,  et  pari.,  juillet  1900,  Dupriez,  La  représentation  proporliomielle  en 
Belgique,  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique^  nov.-déc.  1900. 

fi.  V.  7rp«xTex6r,  etc.,  p.  22. 

5.  V.  notre  article.  En  Crète,  dans  la  Représentation  proportionnelle,  revue  mensuelle, 
de  Bruxelles,  scpt.-oct.  1899. 

6.  V.  TTpaxTtxà,  p.  45  et  48. 
n.  V.  TrpoxTexà,  p.  40. 

8.  Proposition  phourais  etYenizelos,  Ttoaxrexà,  p.  19  et  22. 


552  VARIÉTÉS 

'i>ij90^sATeov),  comme  en  Belgique  :  tout  citoyen  aurait  en  une  voix,  mais  les 
citoyens  appartenant  à  nue  des  catès^ories  suivantes  auraient  eu  deux  voix:  a') 
père  de  famille  (marié  ou  veuf  ayant  enfant,  6*)  diplômé  de  l'enseignement  secon- 
daire, c*)  contribuable  payant  une  certaine  somme  d'impôts.  La  proposition  ajou, 
tait  que  cinq  ans  après  la  publication  de  la  Constitution  tout  citoyen  pour  flrc 
électeur  devrait  savoir  lire  et  écrire.  La  proposition  suivante  fut  également  sou- 
mise (1)  à  la  commission  et  adoptée  par  elle  :  «  Le  vote  n'est  pas  seulement  un 
droit,  il  est  aussi  un  devoir  pour  le  citoyen  ;  la  loi  électorale  sanctionnera  cette 
obligation  par  une  peine  ». 

Le  prince  Georges  combattit  le  vote  obligatoire  comme  c  pratiquement  inap- 
plicable 1»  (2).  En  ce  qui  concerne  le  vote  plural,  «  le  Prince,  sans  exclure  com« 
plètement  le  principe  du  vote  plural,  ne  peut,  à  l'heure  actuelle,  l'admettre  que 
pour  les  personnes  seules  qui  auraient  40  ans  et  trois  enfants  au  moins  »  (3). 
C'était  démocratique  (4)  et  vraiment  conservateur.  L'art.  46  du  projet  de  la  com- 
mission admettait  finalement  les  propositions  du  Prince.  La  Constitution  n'admit 
.pas  le  vote  plural  pas  plus  que  le  vote  obligatoire  ;  l'art.  43  n'établit  que  le  vote 
unique  et  la  représentation  des  minorités.  Le  suffrage  est  universel^  direct  (5),  et 
èçal. 

Les  premières  élections  législatives  depuis  la  Constitution  eurent  lieu  confor- 
mément à  celle-ci  et  à  la  loi  électorale  le  15  avril  dernier  dans  les  cinq  dépar- 
temenls  dé  l'île.  Il  y  avait  78.000  électeurs  inscrits.  Les  abstentions  furent  très 
peu  nombreuses  (6  .  Cela  est  dû  en  partie  à  la  représentation  des  minorités  qui  a 
toujours  pour  effet  la  diminution  notable  des  abstentions.  La  corruption  électo- 
rale sous  le  système  du  vote  unique  n'a  joué  aucun  rôle,  ainsi  que  l'affirme  un 
haut  fonctionnaire  des  plus  dignes  de  foi,  M.  E.  Liacopoulos.  L'intrigue  pourtant 
a  joué  un  certain  rôle.  En  général  les  électeurs  attachaient  beaucoup  d'impor- 
tance à  leur  vote  unique  et  ne  le  donnaient  pas  au  hasard  (7). 

Ce  qui  constitue  un  progrès  considérable  et  un  avantage  inappréciable  du  vote 
unique  et  de  la  représentation  des  minorités  est  le  calme  observé  dans  les  derniè- 
res élections;  ceci  est  tout  nouveau  chez  ce  peuple  belliqueux  et  vif.  «  Nous 
pouvons  affirmer,  écrivait  le  journal  crétois  La  Vérité  (8),  que  dans  toutes  les 
circonscriptions  les  meilleurs  candidats  furent  élus  et  qu'an  ordre  parfait  fat 
obserué.  Point  de  disputes^  point  de  collisions..,  des  craintes  et  des  doutes  s'étaient 
•formés  au  sujet  du  vote  unique  et  des  grandes  circonscriptions...  la  dernière 
expérience  les  dissipa  comolèlement.  L'importance  de  ce  résultat  est  considé- 
rable si  on  le  compare  surtout  avec  l'amère  expérience  du  passé,  où  des  meurtres 
avaient  lieu  fréquemment  et  les  passions  battaient  leur  plein  ». 

Le  peuple  crétois  méritait  déjà  notre  respect  pour  l'adoption  de  la  représen- 
tation des  minorités,  en  se  montrants!  magnanime  à  l'égard  des  minorités  musul- 
manes. Il  vient  de  provoquer  notre  admiration  en  faisant  preuve  d'une  haute 
éducation  et  de  qualités  politiques  solides.  «  Le  peuple  crétois  s'est  montre  digne 

(1)  Proposision  VcQizelos,  Trpaxrtxà,  p.  2î, 

(2)  Trpaxrixà,  p.  40. 

(3)  TTOKXTlxà,  p.  40. 

(4)  Le  privilège  attaché  ù  Ttige  ne  sniirait  choquer  porsonne.  V.  Aristotc,  PotUiqnc,  VII- 
XIII,  3. 

(5)  Le  suffrage  à  deux  degrés  avec  Ir  représentation  des  minorités  nu  premier  degré  fut  son- 
tenu  par  M.  Ilatjidftkis,  V.  roaxrtxà  p.  22. 

(6)  V.  le  journal  crétois  «  7r«T0t;  •»  dti  21  avril  1901. 

(7)  V.  le  journal  crétois  •«  cùô^SLCC  »  (La  vérité)  du  21  avril  1901. 

(8)  'AÀflQeia  du  21  avril  1901.  Comp.  le  journal  crétois  «  La  patrie  »  du  19  avril  1901  :«  Les 
dernières  élections  eurent  lieu  dans  un  ordre  admirable  ». 
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de  provoquer  l'admiration  et  la  sympathie.  Il  peut  à  Juste  titre  se  vanter  d'avoir 
une  conscience  complète  de  l'importance  de  la  liberté  et  des  devoirs  qu'elle 
impose...  Les  élections  du  15  avril  auraient  pu  être  enviées  par  les  Etats  mêmes 
occupant  le  premier  rangç  dans  la  civilisation  »  {i).  La  Chambre  crétoise  issue  de 
ces  élections  vient  de  se  réunir.  Nous  n'hésitons  pas  à  avouer  qu'elle  nous  paraît 
supérieure  à  la  nôtre  —  pour  ne  parler  que  de  nous-mêmes  —  sous  plusieurs 
rapports.  Elle  fait  honneur  au  peuple  crélois,  mais  elle  fait  honneur  aussi  à  la 
Constitution  et  à  la  loi  électorale  de  ce  pays. 

Nicolas  Saripolos. 
Professeur  aj^ré^é  de  droit  constitutionnel  à 

rÛniversité  d'Athènes, 
Lauréat  et  docteur  on  droit  de  rTniversité 
do  Paris. 


Ia^h  grèves  en  France  en  1900  (2) 

Il  y  a  eu  en  1900,  902  grèves,  comprenant  222.714  grévistes  (180.591  hommes, 
29.753  femmes  et  12.370  jeunes  G^ens)  occupés  dans  10.253  établissements  ;  elles 
ont  entraîné  3.760.577  journées  de  chômage,  1.115.524  jours  chômés  par  26.757  ou- 
vriers non  grévistes  et  2.645.053  par  les  grévistes.  Les  740  grèves  de  l'année  1899 
avaient  occasionné  3,550.734  journées  de  chômage  dont  2.512.394  pour  les  176.826 
grévistes  proprement  dits. 

Si  l'on  répartit  les  grèves  de  ladite  année  d'après  les  différents  groupes  d'in 
duslries  on  constate  que  les  industries  textiles  ont  fourni  236  grèves  et  236.418 
grévistes;  l'industrie  minière  4i  grèves  et  41.927  grévistes  (la  grève  des  mineurs 
du  Pas-de-Calais  a  compté  à  elle  seule  20.000  grévistes);  le  travail  des  métaux88grc- 
ves  et  15.284  grévistes,  le  bâtiment  130  grèves  et  13.540  grévistes  ;  les  transports  et 
la  manutention  12vS  grèves  et  47.125  grévistes;  les  industries  du  bois  67  grèves  et 
7965  grévistes  ;  les  industries  chimiques  27  grèves  et  10.845  grévistes,  etc.  ;  l'agri- 
culture seulement  14  grèves  et  2.359  grévistes. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  des  grèves,  205  avec  24.216  grévistes  ont  été 
suivies  de  succès,  360  avec  140.358  grévistes  se  sont  terminées  par  une  transac- 
tion, 337  avec  58.140  grévistes  ont  échoué. 

631  grèves  ont  atteint  1  seul  établissement  ;  91,  de  2  à  5  établissements  ;  53,  de 
6  à  10  établissements;  73,  de  11  à  25  établissements  ;  31,  de  26  à  50  établisse- 
ments; 15,  de  51  à  100  établissements. 

Les  grèves  suivantes  ont  atteint  plus  de  100  établissements  ;  boulangers  de  Tou- 
lon, 110;  camionneurs  de  Bordeaux,  250;  peintres  en  voitures  de  Paris,  350;  tul- 
listes  de  Calais,  360;  ouvriers  en  chaussures  de  Marseille,  550;  boulangers  de 
Marseille  700;  blanchisseurs  de  la  Seine,  812  ;  charretiers  de  .Marseille,  2,500. 

579  grèves,  sur  902,  ont  duré  une  semaine  ou  moins  d'une  semaine  ;  parmi  elles 
118  ont  duré  d'un  à  deux  jours,  162  n'ont  duré  qu'une  journée  ou  moins  d'une 
journée.  8  grèves  ont  duré  plus  de  100  jours,  ce  sont  celles  des  chapeliers  de  Cha- 
labre,  101  jours;  des  chapeliers  foulcurs  de  Paris,  105  jours  ;  des  tisseurs  de 
Thisy,  105  jours  ;  des  charpentiers  d'Angers,  119  jours;  des  pêcheurs  de  Borgo, 
124  jours  ;  des  tisseurs  d'Halluin,  134  jours  ;  des  tisseurs  de^Saint-Vincent-de- 
Reims,  176  jours  ;  et  celle  des  verriers  à  vitre  du  Nord,  177  jours. 

Les  demandes  d'augmentation  de  salaire,  seules  ou  associées  à  d'autres  deman- 

(1)  V.  le  journal  crétois  «i  La  patrie  »  du  21  avril  1901. 
(9)  Extrait  des  publications  de  l'Office  du  Travail. 
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des,  ont  motivé  380  grèves,  ou  69  0/0,  avec  178,857  larfcvisles;  elles  ont  causé 
3.223.806  journées  de  chômage,  y  compris  celles  des  ouvriers  qui  n'ont  pu  tra- 
vailler par  suite  de  la  grève.  113  de  ces  demandes  ont  été  suivies  de  réussite,  pour 
37.893  grévistes  ;  249  ont  fait  l'objet  d'une  transaction,  pour  92.070  grévistes;  et 
218,  avec  48.894  grévistes,  ont  échoué.  138  de  ces  grèves  se  sont  produites  dans 
l'industrie  textile,  109  dans  le  bâtiment,  105  dans  les  industries  de  transport  et 
51  dans  le  travail  des  métaux.  Les  réductions  de  salaire  ont  motivé  66  grèves, 
pour  13,146  grévistes  ;  13  d'entre  elles  ont  échoué. 

Après  les  questions  de  salaire,  celles  qui  ont  causé  le  plus  grand  nombre  de 
grèves  sont  les  questions  de  personnes  :  demandes  de  réintégration  d'ouvriers 
congédiés  ou  demandes  de  renvois  d'ouvriers  et  de  contremaîtres.  On  en  a  compte 
193,  soit  21  0/0. 

Les  demandes  de  diminution  de  la  durée  du  travail  journalier  ont  motivé  100 
grèves,  dont  26  dans  les  industries  de  transport  et  74  dans  le  bâtiment;  14  de 
ces  demandes,  intéressant  23.925  grévistes,  ont  réussi  ;  24,  avec  35.448  grévistes, 
ont  abouti  h  une  transaction,  et  32,  avec  19,139  grévistes  ont  échoue. 

Les  déparlements  où  les  grévistes  ont  été  le  plus  nombreux  sont: Nord.  30.731  ; 
Bouches-du-Rhône,  28.710;  Seine,  27,359;  Pas-de-Calais,  25,795;  Seine-Inférieure, 
12,615;  Saôneet-Loire,  12.317;  Aube,  9.518;  Aisne,  6.034;  et  Rhône,  5,481.  Dans 
onze  départements,  il  n'y  a  pas  eu  de  grève  Tan  dernier. 

Les  poursuites  correctionnelles  exercées  au  cours  de  53  grèves  ont  abouti  â 
422  condamnations,  amende  seule  ou  prison.  312  de  ces  condamnations  ont  été 
prononcées  à  l'occasion  des  11  grèves  suivantes:  Mécaniciens  de  Chalon-sur- 
Saône,  10;  employés  de  tramways  de  Saint-Etienne,  10;  charretiers  de  Marseille,  12; 
mineurs  de  Carmaux,  13;  boulangers  de  Marseille,  14;  employés  de  tramways  de 
Lyon,  19;  terra.ssiers  du  Havre,  29  ;  marins,  chauffeurs  et  soutiers  de  Marseille,  40  : 
marins,  chauffeurs  et  soutiers  du  Havre,  52  ;  métallurgiste  du  Creusot,  55,  et 
tullistes  de  Calais,  58. 


La  conciliadon    et  l*arbitra(^    en   France 

PENDANT   l'année  1900(1) 

L'application  de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  a 
été,  au  cours  de  l'année  1900.  constatée  dans  234  différends,  dont  9  avant  toute 
cessation  de  travail. 

Le  nombre  des  grèves  de  l'année  ayant  été  de  002,  la  proportion  des  recours  à 
la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  a  donc  été  de  25,94  p.  0/0.  Cette  proportion 
avait  été  de  25^18  en  1899,  et  de  23,08  en  moyenne  pour  les  sept  années  d'applica- 
tion de  la  loi  avant  1900. 

L'initiative  des  recours  a  été  prise  141  fois  par  les  ouvriers,  6  fois  par  les 
patrons,  8  fois  par  les  patrons  et  les  ouvriers  réunis  et  le  juge  de  paix  est  inter- 
venu d'office  dans  79  grèves. 

Le  nombre  des  recours  a  été,  en  réalité,  de  362,  dont  269  par  les  ouvriers,  parce 
que,  dans  quelques  grèves,  plusieurs  applications  de  la  loi  de  1892  ont  eu  lieu. 
C'est  ainsi  que  pour  la  seule  grève  des  bonnetiers  de  Troyes,  99  demandes  restées 
d'ailleurs  sans  suite,  ont  été  adressées  par  les  ouvriers  aux  3  juges  de  paix  de 
cette  ville. 

[l]  KxlrailfuU's  pnhlications  do  l'Ofljco  du  Trnvail. 
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44  grèves  se  sont  terminées  par  la  conciliation  directe,  aussitôt  après  le  premier 
acte  de  la  procédure  et  avant  qu'un  comité  eût  été  constitué. 

La  tentative  de  conciliation  a  été  repoussée  96  fois  dont  88  fois  par  les  patrons, 

3  fois  par  les  ouvriers  et  5  fois  par  les  deux  parties.  A  la  suite  des  refus  de  la 
tentative  de  conciliation  40  différends  ont  pris  fin,  soit  que  les  ouvriers  aient 
abandonné  complètement  leurs  demandes,  soit  qu'ils  se  soient  contentés  d'amé- 
liorations partielles  précédemment  offertes. 

La  grève  a  été  déclarée  ou  continuée  dans  les  86  autres  cas  ;  mais  pour  4  d'entre 
eux,  les  patrons  ont  consenti,  une  fois  la  grève  déclarée,  à  se  faire  représenter 
dans  un  comité  de  conciliation,  de  sorte  que  des  comités  de  conciliation  ont  été 
constitués  dans  128  différends. 

140  comités  de  conciliation  ont  été   constitués   pour  ces   128  différends^  dont 

4  ponr  la  grève  des  bonnetiers  de  Moreuil,  4  pour  la  grève  des  bonnetiers  de 
l'Aube,  3  pour  la  grève  des  chaussonniers  de  Pont-de-l'Arche,  3  pour  la  grève 
des  arrimeurs  et  chargeurs  de  Bône  et  2  pour  la  grève  des  mineurs  de  Saint-£loy. 

60  différends  ont  été  terminés  directement  par  les  comités  de  conciliation.  La 
proposition  de  recourir  à  un  arbitrage  a  été  faite  51-  fois  après  l'échec  de  la 
conciliation  ;  elle  a  été  acceptée  21  fois  et  repoussée  30  fois,  dont  i6  fois  par  les 
patrons,  5  fois  par  les  ouvriers  et  9  fois  par  les  deux  parties. 

Le  président  du  tribunal  civil  est  intervenu  pour  désigner  un  tiers  arbitre 
dans  les  grèves  suivantes  :  arrimeurs  de  Bône,  mineurs  de  Notre-Dame-de-Vaiilx, 
tonneliers  de  Morlaix,  tuiliers  de  Roumazières  et  charpentiers  de  Casteljaloux. 

Dans  cette  dernière  grève,  les  patrons  ont  bien  accepté  la  décision  arbitrale 
visant  les  salaires,  mais  ils  ont  refusé  de  reprendre  leur  ancien  personnel.  Dans 
la  grève  des  métallurgistes  de  Trith-Saint-Léger,  les  arbitres  choisis  par  les 
patrons  ont  décliné  cette  mission  et  la  tentative  a  échoué.  Dans  la  grève  des 
couvreurs  de  Gournay,  les  ouvriers  ont  d'abord  refusé  de  se  soumettre  à  la  déci- 
sion arbitrale,  puis  l'ont  acceptée  au  bout  de  quelques  jours. 

Il  nous  reste  donc  18  grèves  terminées  par  l'arbitrage.  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de 
tenir  compte  de  4  grèves  qui  ont  pris  fin,  sinon  par  les  soins  du  comité  de  con. 
ciliation,  du  moins  presque  aussitôt  après  la  réunion  et  sous  l'influence  des 
explications  qui  y  avaient  été  échangées. 

En  résumé,  il  semble  qu'on  peut  porter  à  l'actif  de  la  loi  du  27  décembre  1892 
la  fin  des  différends  suivants  dont  elle  a  précipité  la  solution  directement  ou 
indirectement  :  1*  ceux,  au  nombre  de  14,  terminés  dès  le  début  de  la  procédure  ; 
2*^  après  le  refus,  par  les  patrons,  de  se  prêter  à  la  tentative  de  conciliation,  10  ; 
3*60  conciliations  par  les  comités;  4**  18  arbitrages;  5*4  différends  terminés 
après  la  réunion  des  comités.  Total,  106. 

Quant  aux  9  recours  faits  par  les  ouvriers  avant  toute  cessation  de  travail, 
voici  quelles  en  ont  été  les  suites. 

Dans  3  cas,  la  grève  a  été  évitée,  bien  que  les  ouvriers  n'aient  pas  obtenu 
satisfaction  dans  2  de  ces  cas;  pour  le  troisième,  il  y  a  eu  arbitrage  et  transac- 
tion. 

Dans  5  cas,  la  grève  a  été  déclarée  après  le  refus  des  patrons  de  se  prêter  à  la 
tentative  de  conciliation  ;  elle  a  été  suivie  d'une  réussite  pour  les  ouvriers  et  de 
4  transactions. 

Dans  le  dernier  cas,  il  y  a  eu  réunion  du  comité  de  conciliation  avant  la  grève, 
désaccord  dans  ce  comité,  refus  des  patrons  de  recourir  à  un  arbitrage,  puis 
grève  déclarée  et  réussite  pour  les  ouvriers. 

Il  faut  ajouter  qu'à  côté  des  résultats  dus  à  l'application  de  la  loi  sur  la  conci- 
liation et  l'arHitrage,  41  grèves  ont  été  terminées  par  l'intervention  des  préfets  et 
sous-préfets  (22)  et  des  maires  (19);    l'intervention   des   syndicats   a    mis    fin   4 
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17  conflits;  celle  de  personnes  diverses,  à  6,  et  dans  2  difTcrends  collectifs  les 
parties  se  sont  ^irésentées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  lui  demandant 
d'atfir  comme  conciliateur. 


Les  société!!  d'habitatlonfl  à  bon  marché  (1). 

Le  nombre  lolal  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  fonctionnant  en  1899 
s'élevait  à  Cl,  savoir  : 

Sociétés  anonymes 41 

Sociétés  coopératives 44 

Société  de  crédit 1 

Société  d'épargne  . 1 

Sociétés  d'utilité  publique 4 

Leur  capital  social  est  de  16.689.458  fr.,  sur  lesquels  13  324.357  fr.  (ou  80  p.  100} 
ont  été  versés.  En  outre,  il  a  été  contracté  des  emprunts  pour  6.203.410  fr.,  ce 
qui  donne  pour  les  ressources  disponibles  un  total  de  près  de  23  millions 
•  22.892.868  fr.).  La  valeur  des  immeubles  et  des  terrains  appartenant  à  ces  so- 
ciétés est  de  18.844.915  fr. 

Le  nombre  des  maisons  isolées  construites  est  de  1907,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

Maisons  vendues 545 

Maisons  en  cours  de  vente 608 

Maisons  louées  par  bail  simple  ....        754 
Les  608  maisons  en  cours  de  vente  ont  une  valeur    de  3.564.304  fr.,  ce  qui  les 
fait  ressortir  en  moyenne  à  5.862  fr.  Sur   cette   somme,    il  a  été   payé  jusqu'ici 
1.122.193  fr.,  soit  environ  le  tiers  du  toUl  (31  p.  100). 

Quant  aux  545  maisons  vendues  et  entièrement  libérées,  elles  représentent  une 
valent'  de  2.431. 6S7  fr.,  soit  une  moyenne  de  4,467  fr. 

En  outre  de  ces  1.907  maisons  isolées,  on  comptait  278  maisons  collectives, 
comprenant  2.743  logements  et  ayant  coûté  11.139.416  fr.,  soit  en  moyenne  40.000 
francs  par  maison  et  4  000  fr.  par  logement  (2). 

En  ajoutant  ces  2  743  logements  aux  1.907  maisonnettes,  on  arrive  à  un  total  de 
4.650  familles  ou  d'environ  15.000  personnes,  dont  les  conditions  d'habitation  ont 
été  améliorées  ou  transformées  parles  sociétés  dont  il  s'a'git.  Ce  résultat  doit  être 
encore  majoré  dans  une  large  proportion  pour  tenir  compte  de  la  répercussion 
exercée  par  ces  maisons  sur  le  taux  du  loyer  cl  la  salubrité  de  celles  qui  les 
avoisinent.  C'est  là  un  bienfait  déjà  important,  et  auquel  on  est  heureux  de 
rendre  un  légitime  hommage. 

En  récapitulant  ces  différentes  exonérations,  on  trouve  que,  pour  Tannée  1900, 
elles  se  sont  élevées  à  ; 

Contributions  foncière,  propriété  bâtie     .     .       10.500  25 
Contribution  des  portes  et  fenêtres     .     .     .       19.045  91 

Taxe  de  mainmorte 1.030     » 

Patente 1.240  40 

Timbre  et  enregistrement 197  50 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières    •  984  92 

Exonération  totale 32.998  98 

(1)  Extrait  du  Journal  officiel  du  24  avril  1901,  p.  2689-2697. 

(2)  Voir  dans  le  [hilletin  (U*  la  Société  française  des  habitations  A  bon  marché,  n*  4, 
1899,  les  tableaux  dresses  par  M.  Dubois,  sous  le  titre  :  les  Sociétés  (Vhahilations  à  bon  mar^ 
ché  en  France  en  1899. 


La  production  de  l*alcool  en  1900  So7 

Quoique  étant  plus  élevé  que  les  années  précédentes,  ce  chiflFre  reste  encore 
modique  et  ne  réalise  ni  les  espérances  de  ceux  qui  avaient  cru  obtenir  pour  les 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché  une  intervention  efficace,  ni  les  inquiétudes 
de  ceux  qui  avaient  craint  d'ouvrir  aux  flancs  du  budget  par  ces  immunités  fisca- 
les une  blessure  dangereuse. 

Quelques-unes  se  sont  bornées  h  produire  un  état  de  recettes  et  de  idépenses,  et 
non  pas  le  bilan  qu'on  attendait  d'elles.  D'autres  n'inscrivent  à  l'actif  que  la 
différence  entre  la  valeur  primitive  des  immeubles  et  les  amortissements  effectués 
par  les  locataires  acquéreurs,  ce  qui  ne  permet  pas  de  suivre  les  progrès  de  la 
libération  des  maisons  entre  les  mains  de  ces  derniers.  Pour  laisser  la  trace  des 
opérations,  il  importe,  au  contraire,  de  faire  figurer  :  à  l'actif,  la  valeur  totale 
des  immeubles  et,  au  passif,  celle  des  amortissements. 

Trois  sociétés  ont  distribué  des  dividendes  sans  opérer  la  réserve  légale,  alors 
qu'elles  auraient  dû,  pour  obéir  à  la  loi  et  à  leurs  statuts,  commencer  par  préle- 
ver la  réserve  légale  avant  toute  attribution  de  dividende.  La  réserve  légale  ne 
peut  pas  ne  pas  être  constituée  quand  il  y  a  un  produit  nel^et  il  est  même  sage 
d*y  joindre  une  seconde  réserve,  celle-ci  facultative,  pour  servir  de  régulateur 
et  de  garantie  contre  de  fâcheuses  éventualités. 

Celte  discordance  dans  les  cadres  des  bilans  en  rendait  le  rapprochement  aussi 
stérile  et  malaisé  que  si  l'on  tentait  de  comparer,  sans  une  laborieuse  conversion 
préalable,  des  longueurs  rapportées  à  des  étalons  différents. 

Aussi  le  comité  permanent  a-t  il  jugé  qu'il  ne  pourrait  faire  œuvre  vraiment 
utile  que  s'il  obtenait  des  sociétés  que  leur  bilan  fût  produit  sous  une  forme 
idenlicjue.-  Le  comité  permanent  ne  demande  pas  qu'on  impose  à  ces  sociétés  un 
mode  particulier  de  comptabilité,  pas  plus  qu'on  ne  leur  impose  un  type  de 
statuts.  Mais  il  lui  semble  qu'elles  ne  sauraient  avoir  ni  de  motifs  ni  même  de 
prétextes  plausibles  pour  résister  à  l'emploi  d'un  cadre  bien  étudié,  qui  leur  se- 
rait recommandé  avec  l'autorité  du  conseil  supérieur  et  de  l'administration. 


La  production  de  l'alcool  eu  1900(1) 

Les  quantités  d'alcool  produites  l'an  dernier  par  les  distillateurs  et  bouilleurs 
de  profession  se  sont  élevées,  d'après  le  relevé  des  contributions  indirectes,  à 
2.508.583  hectolitres,  soit,  parcomparaison  avec  la  production  de  181)8,  une  diffé- 
rence en  plus  de  172.543  hectolitres. 

L'augmentation  est  plus  considérable  encore  (3.')8.176  hectolitres),  comparative- 
ment à  la  moyenne  décennale. 

Ce  sont  les  alcools  provenant  de  la  distillation  des  jus  de  beHeraves  qui  offrent 
dans  cet  accroissement  de  la  production  le  plus  fort  appoint  (149.031  hectolitres). 
La  cause  en  est  dans  l'abondance  des  betteraves  résultant  d'ensemencements  plus 
étendus  et  d'un  rendement  cultural  supérieur  à  la  moyenne.  L'extension  des 
ensemencements  est  due  elle-même  au  relèvement  des  prix  de  l'alcool  en  1898 
(46  francs  l'hectolitre,  contre  42  francs  en  1897  et  30  francs  en  1896).  C'est  égale- 
ment à  l'amélioration  des  cours  qu'il  convient  d'attribuer  l'excédent  de 
31.434  hectolitres  sur  la  production  des  alcools  de  grains. 

Quant  aux  augmentations  constatées  également  dans  la  production  des  alcools 
provenant  de  la  distillation  des  vins,  cidres,  marcs,  lies,  elles  s'expliquent  aisé- 
ment par  l'abondance  de  la  dernière  recolle. 


(1)  Kxlrait  des  pablicalions  oriicielles  du  MiniblcMu  de  l'Agriculture 
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Sur  les  5.804  di»lilUteurs  cl  bouilleurs  de  profession  qui  ont  trtYtillé  en  1099 
(1.7l)4  de  plus  qu*en  1898),  181  onl  mis  eo  œuvre  des  subsUnees  farineuses  ;  des  8 
pommes  de  lerre  ;  328  des  mélasses  et  des  betteraves;  595  des  vins  ;  t. 078  des 
cidres  et  poirés;  8.399  des  marcs  et  lies;  191  des  fruits;  83  des  substances 
diverses. 

En  fait,  la  fabrication  proprement  dite  se  trouve  concentrée  dans  S50  distille- 
ries, dont  56  seulement  ont  eu.  pendant  Ja  campagne  1898-99,  une  production 
supérieure  à  10.000  hectolitres. 

A  côté  de  la  fabrication  des  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession  d<}nt 
l'administration  suit  toutes  les  phases  et  est  en  mesure  de  donner  le  chiffre  exact, 
il  faut  tenir  compte  de  la  production  des  bouilleurs  décru  qui  n'est  connue 
qu'approximativement.  Cette  production,  à  laquelle  auraient  participé 
338.257  bouilleurs  de  cru,  serait  de  90.975  hectolitres,  supérieure  de  14.555  hec- 
tolitres à  celle  de  1898. 


UNIVERSITE    DE  PARIS.  —  FACULTE  DE  DROIT 

ConcourN  annuel  entre  le«  docteura  et  a«plraftt«i  mu  doctorat 

!•  Sujet  du  concours  de  i9oa 
Des  effets  de  la  nullité  des  sociétés  civiles  et  des  sociétés  commercialos 

NuTice.  ^^  Les  sociétés  sont  fréquemment  annulées  pour  des  causes  diverses, 
incapacité  des  associés,  objet  illicite,  défaut  de  publicité,  inobservation  des 
conditions  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  Mais  toutes  ces  nullités  ne  produisent 
pas  les  mêmes  effets.  Les  concurrents  devront,  en  distinguant  les  diverses 
causes  de  nullité,  examiner  sous  quels  rapports  les  effets  en  diffèrent  notamment 
quant  au  sort  des  biens  sociaux,  des  bénéfices  réalisés  et  des  pertes  éprouvées, 
des  opérations  faîtes  par  la  société.  Ils  auront  k.  exposer  et  à  apprécier  la 
théorie  des  sociétés  de  fait. 

2*  RègUmênt  du  ooneourg 

Un  premier  et  un  second  prix  sont  attribués  ;  le  nombre  des  mentions  honora- 
bles n'est  pas  limité  (Décret  du  27  décembre  i88i,  art.  4), 

Les  docteurs  et  aspirants  au  doctorat  sont  admis  à  prendre  part  à  tout  con- 
cours ouvert  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  leur  admission  au  grade  de 
licencié.  Toutefois,  les  aspirants  au  doctorat  ne  sont  admis  qu'à  la  condition 
d'avoir  subi  le  premier  examen  de  doctorat  lora  de  la  clôture  du  concours 
{Arrêté  du  15  janvier  i882,  art,  6), 

Nul  ne  peut  concourir  pour  les  prix  de  doctorat  que  dans  la  Faculté  où  il  a 
accompli  le  dernier  acte  de  scolarité  (inscription,  examen  ou  thèse)  avant  l'ou- 
verture du  concours. 

Dans  le  cas  où  la  même  personne  prend  part  à  plusieurs  concours  successire- 
ment,  un  nouveau  prix,  s'il  est  du  même  ordre  que  le  précédent,  ne  donne  lieu 
qu'à  un  rappel  de  médaille,  et  laisse  entiers  les  droits  des  autres  concurrents  aux 
récompenses  afférentes  à  V année  (Même  arrêté,  art.  7). 

Les  dissertations  doivent  être  déposées  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  an  plus 
tard  le  31  mai  de  l'année  du  concours. 


CONCOURS  DE  4903.  —  DROIT  CONSTITUTIONNEL       Oo9 

Chaque  concurrent  joint  à  sa  dissertation,  sous  pli  ferme  :  un  bulletin  portant 
SCS  nom,  prénoms  et  adresse.  L'enveloppe  porte  d^ux  devises  reproduites  en  tête 
de  la  dissertation  {Même  arrétét  art.  5) 


Prix  du  comte  Rossi 

Concours  de  1904.  —  Législation  civile 

PHIX   :    3.O0O    FAATfCS 

Rapprocher  et  comparer,  quant  aojc  points  qui  leur  sont  communs,  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de  Cassation. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés  au  secréta- 
riat de  la  Faculté,  au  plus  tard  le  1^''  avril  1904. 

Toute  personne  est  admise  à  concourir.  Chaque  concurrent  écrira  en  tête  de 
son  mémoire  deux  devises  :  l'une  en  français,  l'autre  en  latin  ;  il  reproduira  les 
mêmes  devises  sur  l'enveloppe  cachetée  d'un  billet  qui  contiendra  ses  nom,  pré- 
noms et  adresse. 

Il  pourra  être  accordé  des  mentions  honorables  aux  mémoires  qui  auront  le  plus 
approché  du  prix. 

Les  noms  des  auteurs  qui  auront  obtenu  des  mentions  ne  seront  connus  et 
publiés  que  sur  leur  demande. 


Concours  de  1903.  —  Droit  constitutionnel 

Dans  sa  séance  du  26  juillet,  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Pari»  a 
statué  sur  le  concours  ouvert  pour  le  prix  du  comte  Rossi  (droit  constitutionnel, 
concours  de  1901). 

Le  sujet  désigne  était  celui-ci  :  «  /^  régime  parlementaire  en  France  sous 
Louis  XVIII  et  Charles  X,  Rechercher  comment  ont  été  introduit  et  appliqués  à 
cette  époque  les  principes  et  les  usages  du  gouvernement  de  cabinet  i». 

Un  mémoire  a  été  déposé. 

Ce  mémoire  n'ayant  pas  été  jugé  digne  du  prix,  la  Faculté  a  remis  le  sujet  au 
concours  pour  1903,  en  portant  de  2.000  à  3.000  francs  la  valeur  du  prix. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  la  ifaculté  le 
31  MARS  1903. 
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RELATIONS  INTERNATIONALES 

Espagne.  —  Décret  du  20  mars  1901  portant  promulgation  de  la  conventioa 
conclue  à  Paris,  le  27  juin  1900,  pour  la  délimitation  des  possessions  françaises 
et  espagnoles  sur  la  côte  du  Sahara  et  sur  la  côte  du  Golfe  de  Guinée  (/.  O., 
2  avril,  p.  2190). 

La  convention  renfermo  aussi  «les  dispoiii lions  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  pêche  et  des 
opérations  accessoires  de  celte  imlustrie  par  k«s  ressorlissants  des  deux  pays  (art,  2),  a  la  navi- 

f:ation  (art.  5),  et  en  parlioulier  un  droit  de  préféivnce  au  profit  du  gouvernement  français  pour 
e  cas  où  le  gouvernement  espagnol  voudrait  céder,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  tout  on  en 
partie,  les  possessions  qui  lui  sont  reconnues. 

Grande-Bretagne.  —  Notikication  de  Tadhésion  du  gouvernement  britan- 
nique pour  la  colonie  de  la  Rhodésia  du  Sud  et  le  protectorat  du  Bechaanaland,  à 
la  convention  d'Union  postale  universelle,  signée  à  Washington,  le  15  juin  1897, 
(/.   O.,  11  avril,  p.  2:U9). 

Avis  relatif  à  la  nomination  par  le  premier  secrétaire  d'Etal  pour  les  affaires 
étrangères  d'Angleterre,  d'une  commission  chargée  d'examiner  les  demandes  en 
indemnités  fies  sujets  des  diverses  puissances  déportés  en  Europe  par  les  autorités 
britanniques  de  l' Afrique  du  Sud  (J.  O.,  17  avril,  p.  2518). 

.  Notification  de  l'adhésion  du  gouvernement  britannique  en  ce  qui  concerne  la 
colonie  de  Malte,  à  la  convention  d'Union  postale  universelle  signée  à  Washington, 
le  15  juin  1897  relative  à  rechange  des  lettres  cl  boîtes  avec  valeurs  déclarées 
(/.  0.,  8  mai,  p.  296o). 

Russie.  —  Circulaire  du  t9  avril  1901  adressée  aux  préfets,  relative  au  passe- 
port des  étrangers  pénétrant  en  Finlande  par  voie  de  mer  (/,  O.,  21  avril, 
p.  i638). 

législation  civile 

Rapport  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  les  résultats  de 
l'application,  pendant  l'année  1900,  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la 
nationalité  et  à  la  naturalisation  (J.  O.,  14  avril,  p.  2i39). 

Le  cliifTre  des  naturalisations  pour  l'unnéo  19(K)  est  de  1910.  en  diminution  de  485  sur  Tan- 
nw  1S99.  Les  Italiens  (34  p.  ICK)),  les  Helges  (97  p.  IW).  les  Alsaciens-Lorrains  (17  p.  100) 
lournissent  le  plus  fort  contingent  «le  naluralisés.  Il  v  a  eu  -iC-i  admissions  »ï  domicile,  contre 
263  en  1899. 

En  Algérie  il  y  a  à  peu  près  moitié  moins  de  naturalisations  qu'en  1899  (466  au  lieu  de  850 
en  18i>9  et  1.077  en  189"*).  Les  naturalisés  civils  sont  en  majorité  Espagnols  et  Italiens. 

Les  déclarations  do  nationalité,  en  vue  dVquérir  la  qualité  de  Franeais.  ont  été  au  nombre 
de  1.807  contre  2.174  en  1899  et  2  610  et  1898. 

Le  nombre  des  réintégrations  a  été  de  I.15i  contre  1.429  en  1899. 

Les  déclarations,  naturalisations,  réintégrations  forment  un  total  de  4.149  personnes. 

INDIISTUIE    ET  LÉGISLATION   I.NDLSTRIEU.LE.    QUESTIONS    OUVRIÈRES. 

Décret  du  18  avril  1901  portant  complément  à  la  nomenclature  des  industries 
admises  à  bénéficer  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892,  en  ce 
qui  concerne  le  tr::v(iil  de  nuit  (J.  O.,  24  avril,  p.  208'»). 

Décret  du  2  mai  1901  modifiant  le  décrel  du  li  octobre  1899  ponant  règle- 
ment des  écoles  d'arts  et  métiers  (J.  O.,  5  mai.  p.  291^). 

L'article  11  modiHc  indique  les  pièces  nëcessaiteî*  pour  les  demandes  d'admission  au  concours. 
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Décret  du  2  mai  i901  modifiant  le  décret  du  6  décembre  1899  portant  rè^^le- 
ment  de  Vécole  nationale  pratique  de  Clany  (J.  O.,  5  mai,  p.  2918). 

PROCéDURE  CIVILE.  ORGANISATION  JUDICIAIHE  ET  AUXILIAIRES  DE  LA  JUSTICE. 

Décret  du  16  mai  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  justice  sur 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  en  Tunisie  (J.  O.,  26  mai,  p.  3277). 

Le  décret  vise  ce  double  résultat  :  conserver  à  tous  les  habitants  de  la  Régence  la  faculté 
d*ètre  inscrits  au  barreau,  assurer  la  prépondérance  de  réiôment  français. 

II  est  nécessaire  pour  être  inscrit  au  tableau  d'avoir  obtenu  en  France  le  diplôme  de  licencié 
en  droit,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  Paspirant. 

Les  avocats  de  nationalité  fianraise  seuls,  inscrits  après  cinq  ans,  peuvent  faire  partie  du 
conseil  de  discipline.  Mais  tous  les  avocats  inscrits  sont  électeurs. 

Le  bâtonnier  est  choisi  dans  son  sein  par  le  conseil  de  discipline. 

Les  peines  de  discipline  sont  celles  prévues  par  les  lois  franraises. 

DROIT   CRIMINEL   ET  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 

Loi  du  2  avril  1901   modifiant  l'art.  200  du   Code  de  justice  militaire   (J.   O., 

4  avril,  p.  2222). 

L'art.  300  est  relatif  au  point  de  départ  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  militaires 
et  a  rimputation  de  la  détention  préventive. 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  commission  de  classe- 
ment pour  l'application  de  la  loi  sur  la  rélégation  pendant  l'année  1899  {J.  0., 
22  avril,  p.  2653). 

II  y  a  eu  774  condamnations  à  la  rélégation  en  1899. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  27  mai  1885  jusqu'au  31  décembre  1899, 15.205  individus 
ont  été  condamnés  à  la  relégation.  Ils  se  répartissent  au  1"  janvier  1900  de  la  manière  sui- 
vante : 

9.421  condamnés  ont  été  dirigés  sur  les  lieux  de  relégatron  ; 

60  condamnés  sont  en  expectative  de  départ  ; 
1.878  condamnés  en  même  temps  aux  travaux  forcés  ont  été  transférés  sur  les  colonies 
pénitentiaires  de  transportation  ; 
599  condamnés  ont  été  l'objet  de  mesures  gracieuses  ou  sont  proposés  à  cet  effet  ; 
96  condamnés  ont  bénclicié,  avec    lu  libération  conJiliounoile,  d'un    sursis  à  la  relé- 

Sation  ; 
amnés  ont,  pour  raison  de  santé,  obtenu  une  dispense  définitive  ou  provisoire  de 
départ  ; 
5i3  condamnés  sont  décédés  en  France. 

1*2.853  condamnés  à  la  relégation. 

La  différence  entre  ce  chiffre  et  celui  des  condamnés  à  la  relégation,  soit  2.35*2,  représente 
io  nombre  des  condamnés  en  cours  de  peine  en  France,  Algérie  ou  Tunisie  et  celui  des  indi- 
vidus qui  ont  été  l'objet  de  plusieurs  condamnations  à  la  relégalion. 

AGRICULTURE.  DROIT    RURAL.    LÉGISLATION  FORESTIÈRE 

Loi  du  19  avril  1901  modifiant  l'art.  105  du  Code  forestier  sur  Vaffouage  (/. 
O.,  21  avril,  p.  2637}. 

La  loi  détermine^  sauf  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage  de  la  manière  suivante  : 

Le  partage  se  fait  : 

10  ou  bien  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  dé  ménage  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  ; 

2*  ou  bien  moitié  par  chef  de  famille  ou  de  ménage  et  moitié  par  tète  d'habitant  remplis- 
sant les  mêmes  conditions  ; 

3*  ou  bien  par  tête   d'habitant  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune. 

Chaque  année  le  conseil  municipal  détermine,  à  la  session  de  mai,  lequel  de  ces  trois  modes 
de  partage  sera  applique.  Il  peut  aussi  décider  la  vente  de  tout  ou  partie  de  l'affouage  au 
profit  de  la  caisse  communale. 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  appelés  au  *  partage  que  s'ils  sont  autorises  à  établir  leur 
domicile  en  France. 

Loi  du  19  avril  1901  relative  à  la  réparation  des  dommages  causés  aujc  récoltes 
par  le  gibier  (J.  O.,  21  avril,  p.  2637). 

La  compétence  du  jngo  de  paix  en  dernier -ressort  est  portée  à  300  francs,  même  Vi\  y  a  une 
demande  reconventionnelle. 

REVUE  DE  UHOIT   PUBLIC.    —  T.  ZV.  36 
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LSOISLATION  BlTRA-CONTINENTALt  (aLOBRII,  COI.ONIKS,  PROTECTOnATS) 

Algérie.  -^  Dkcrkt  du  25  mars  1901,  abrogcftnl  \e  décret  du  i.H  mai  188:>  et 
remettant  en  vigueur  certaines  dispositiong  du  décret  du  29  décembre  18ol  sur 
les  débité  de  boissons  en  —  (/.  O.,  14  avril,  p.  2420). 

Il  ne  peut  y  avoir  par  commune  pins  d^un  débit  par  trois  cents  habitants  Kuropéons  agglo- 
mérés. 

L*art.  3  indique  les  persoQoet  incapables  d^exploiter  des  débita  de  boissons  sur  place  (mi^ 
neurs  nonémnnripés.  interdits,  condamnés  pour  crime  de  droit  commun,  condamnés  a  l'empri- 
sonnement pour  délita  Itmltativement  indiqués  dans  Tart.  3,  récidivistes  pour  frande  en 
matière  fiscale. 

La  mntation  {Mir  resaion  doit  faire  Tobjet  d'une  autorisation  nouvelle.  Fin  cas  de  décès  ou 
incapacité  le  succefiour  ou  gérant  doit  être  agréé  par  le  préfet. 

Le  débit  qol  cesse  irexiser  six  mois  est  considéré  comme  supprimé  (art.  4). 

Dkcrets  du  23  mars  et  Abrâté  du  1*'  avril  1901,  prècédéa  de  rapporta  du  minis- 
tre des  colonies,  relatifs  au  service  des  timbres-postes  colonianx  et  valears  pos- 
tales timbrées  en  usa^e  dans  les  colonies  et  possessions  françaises  [J.  O.,  2  avril, 
p.  2193). 

Guadeloupe.  —  Dbcrbt  du  30  mara  1901,  modifiant  le  décret  du  8  septembre 
1882  sur  le  régime  des  spiritueuœ  à  la  —  {J.  O.,  6  avril,  p.  2286). 

Guinée  française.  —  Décrets  du  24  mars  1901  précédés  d'un  rapport  do  mi- 
nistre des  colonies,  et  relatifs  au  domaine  public,  au  régime  forestier,  au  régime 
foncier  et  aux  terres  domaniales  à  la  —  {J.  O.,  {•'  avril,  p.  2173). 

Ce  sont  les  mêmes  décrets  que  ceux  qni  ont  été  appliqués  au  Conffo  françaia  en  1809  e<  an 
Sénégal,  à  la  Côte  d'ivoiro  et  au  Dahomey  en  1900,  c^est-à-dire  raaaptatton  i  ces  colonies  das 
principes  essentiels  de  notre  droit  métropolitain  sauf  les  tempéraments  indis^iensables  aux  pays 
neufs,  et  certains  pprrectionnemcnts  puisés  dans  les  lois  étrangères. 

DÉCHET  du  29  mars  1901,  précédé  d'an  rapport  du  ministre  des  colonies,  et  por- 
tant modifications  au  décret  du  30  août  1898  sur  V emploi  de  la  main-iV œuvre 
pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires  {J.  O.,  5  avril,  p.  2268). 

Le  décret  étend  à  la  Nouvelle-Calédonie  le  tarif  réduit  (0,50  cent,  au  minimum)  déjà  appli- 
qué à  la  (îuyano,  lorsqu'il  s^agit  d*un  travail  d'utilité  publique. 

Indo-Chine.  —  Dècabt  du  3  avril  1901,  précédé  d'an  rapport  des  ministres  des 
colonies,  des  affaires  étrangères  et  des  finances  portant  modification  au  décret 
du  16  mai  1900,  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque  de  /'  —  (J.  O.,  13  avril, 
p.  2399). 

Martinique.  —  Décrets  du  3  avril  1901,  précédés  d*un  rapport  dn  ministre 
des  colonies,  approuvant,  sous  certaines  réserves,  diverses  délibérations  du  Con- 
seil général  de  la  —  (/.  0.,  6  avril,  p.  2283). 

Ces  décrets  approuvent  des  taxes  votées  par  le  Conseil  général  relatives  à  la  modification  dn 
régime  de  Timpùt  foncier,  do  l'impôt  mobilier,  du  droit  de  patente  des  compagnies  d'assu- 
rances non  mutueliea,  du  droit  de  sortie  sar  les  sucres,  des  droits  d'enregistn^ment.  d'hypo- 
thèque et  de  timbre,  et  à  la  création  d'un  droit  de  visite  dos  pharmacies  et  drogueries,  d'une 
taxe  sur  les  voitures  et  d'une  taxe  sur  les  pianos. 

Martinique  et  Réunion.  —  Décret  du  5  avril  1901,  précédé  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies,  portant  modification  au  décret  du  24  juillet  1895  suppri- 
mant les  vice-rectorats  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion  (/.  O.,  17  avril, 
p.  2398). 

St-Pieire  et  Miqnelon.  —  Décret  du  14  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies  et  portant  modification  au  tarif  général  des  douane»  à  — 
{J,  0.,  3  avril,  p.  2211). 

Terre-Neuve.  — Décret  du  14  mai  1901,  relatif  à  l'armement  d'embarcations 
dites  «  warys  »  et  c  doris  »  envoyées  en  pèche  sur  les  bancs  de  Terrt-Seuvt 
(J.  O.,  24  mai,  p.  3243). 

DROIT    ADMINISTRATIF  GÉiNéRAL 

Décret  du    2'i   février   1901    modifiant  le  rèjg^Iement  d'adroinislration  pobliqoe 
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qui  a  fixé  Torganisation  de  l'administra  lion  centrale  du  mtnialère  dti  commerce, 
de  linduslrie,  des  postes  et  des  télégraphes  J.  0.,  7  avril,  p.  2309). 

Décret  du  25  avril,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  l'aiçriculturé,  modi- 
fiant le  quatrième  bufeau  de  la  direction  de  Taçriculture  et  le  réorganisant  sons 
le  titre  d'Office  de  renseignements  agricoles  [J,  O.,  28  avril,  p.  2773). 

LR0rSL\T10N  ET   ORGANISATION   FINANClèRBS.   Ri-^GUIC  DOUANIER . 
RÉGIME  UO.xéTAlHE. 

Loi  du  G  avril   1901  relative  aux  retenues  à  opérer  sur  les  doubles  liorels  des 

caisses  d'épargne  (J.  O.,  M  avril,  p.  2601  ). 

Lu  rotcniio  «les  intérêts  prùvue  par  Tari.  18  de  la  loi  du  -20  juillet  1895  ne  |ïeiU  pas  remonter 
à  pluN  de  trois  ans  à  compter  du  jour  do  la  constatation  do  lu  contra ven lion. 

Décret  du  18  avril  1901,  modifiant  le  décret  du  30  mai  1899,  déterminant  les 
obligations  complémentaires  et  de  détail  auxquelles  sont  tenus  les  brasseurs, 
par  application  de  l'art.  14  de  la  loi  de  finonces  du  30  mai  1899  {J.  0.,  23  avril, 
p.  20G9). 

Articles  modifiés:  19,  90.  *2l. 

Déclaration  icénérale  de  la  (Jour  des  Comptes  sur  les  comptes  de  Veœercice 
1S99  (J.  O.,  26  avril,  p.  2780). 

Déclaration  générale  de  la  Cour  des  Comptes  sur  la  situation  définitive  de 
Ve.rercice  1899  \J-  0.,  l;i  mai,  p.  3100). 

LiSoiSLATION  ET  OnUAMSATlON  MILITAIRES 

Loi  du  9  avril  1901,  modifiant  les  art.  27  et  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889  attr 

le  recrutement  de  l'armée  {J,  0.,  4  avril,  p.  2^22). 

La  loi  du  9  avril  1901  supprime  la  condition  de  taille  et  ne  Ixisse  subsister  «pie  In  faiblesse 
de  corn plexion  comme  cnsd  ajournement  (art.  91  et  art.  59-1  *>). 

Circulaire  relative  aux  peines  corporelles  dans  les  corps  disciplinaires  {J.  O., 
7  avril,  p.  2314). 

Les  commandants  du  corps  disciplinaire  uu  d*uni*  unité  disci|ilinaire  ont  senl»  lu  fuculté  de 
donner  i*ordre  de  l'aire  usage  des  ^x>ucetles. 

Rapport  adressé  an  ministre  de^  la  guerre  par  le  président  de  la  commission 
de  classement  pour  les  emplois  réserrés  au.r  sous  officiers  {J.  0.,  17  avril, 
p.  2505). 

Le  rapport  constate  encore  cette  lois  que  les  sous-offlcier»  continuent  à  porter  leurs  choix 
pr-sque  exclusivement  sur  certains  emploi». 

Il 'a  été  nommé,  en  1H99,  730  sous-officiers. 

Le  nombre  total  des  f?ous-offlrters  à  pourvoir  d'emplois  était  de  LB99. 

Loi  du  17  avril  1901  relative  à  Vexécution  des  e^rercires  de  tir  par  les  troupes  de 
toutes  armes  (J.  O.,  19  avril,  p.  2597). 

Cetl<*  lo!  modifie  sur  certains  points  l'art.  ?8  de  la  loi  du  94  julllel  1873,  relative  à  For^anl- 
sation  générale  de  l'armée,  et  l'art.  5i  de  la  l<»i  du  3  juillet  1877,  relativi>  aux  réquisitions  mili- 
taires. 

Décret  du  2.]  avril  1901,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  modi- 
fiant V avancement  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  (J.  0,,  26  avril, 
p.  2727). 

Instruction  sur  ra))plication  aux  troupes  coloniales  du  règlement  du  25  no* 
vembre  1889  (Service  de  santé.  Délivrance  de  cona^és  de  convalescence  on  pouf  fin 
de  campagne  aux  militaires  rentrant  des  colonies)  {J,  O.,  27  avril,  p.  2761). 

Décret  du  26  avril  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  modi- 
fiant le  décret  du  24  mai  1X87,  réorganisant  le  service  géographique  (J,0.,  4  mai, 
p.  2902). 

Indo-Cliine.  —  Décret  du  5  mai  190!,  précédé  d'nn  rapport  du  ministre  des 
colonies,  attribuant  aux  sous-offlciers  et  commandants  de  brigades  et  de  postes 
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de  gendarmerie  en  Indo-Chine  les  fonctions  à*offieier  de  police  judiciaire  (J.  O.. 
11  mai,  p.  3024;. 

CiRct'LAiRE  relative  à  la  concession  du  bénéfice  de  campagne  de  guerre  aux  mili- 
taires des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  ont  pris  part  aux  opération»  en  Chine 
(/.  O.,  14  mai,  p.  3078). 

Rapport  au  Président  de  la  République,  en  date  du  26  mai  1901,  sur  les  opéra- 
tions et  la  situation  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de 
terre  et  de  mer  {J,  0.,  27-28  mai,  p.  3325). 

ASSISTANCE    PUBLIQUE  ET    INSTITUTIONS  DE   PRÉVOYANCE 

Rapport  au  Président  de  la  République  par  la  Commission  supérieure  des 
caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents  sur  les  opérations  et  la  situation 
de  ces  caisses  pendant  Tannée  1899  {J.  O.,  4  avril,  p   2234). 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes  sur  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché 
(J,0.,  24  avril,  p.  2689). 

Circulaire  adressée  aux  préfets,  relative  à  l'attribution  de  subventions  départe- 
mentales ou  municipales  aux  comités  locaux  é*habitations  à  bon  marché  et  à  l'action 
de  ces  comités  (7.  O.,  16  mai,  p.  3115). 

Décret  du  18  mai  1901  relatif  à  la  répartition  en  1901  des  répartitions  de  rentes 
viagères  prévues  par  la  loi  du  31  décembre  1895  (/.  O.,  25  mai,  p.  3362). 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  minisire  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sur  les  opérations  des  caisses  d^épar- 
gne  ordinaires  en  1899  (J.  O.,  26  mai,  p. 


POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  7  mai  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, modifiant  les  taxes  téléphoniques  et  Arrêté  du  ministre  du  commerce 
du  8  mai  rendant  applicables  ces  nouvelles  dispositions  (/.  O.,  13  mai,  p.  3033). 

Le  décret  et  rarrèté  réglementent  à  nouveau  le  service  téléphonique  dans  une  codificiitioo 
des  Qorabreux  décrets  et  arrêtés  intervenus  depuis  187S  sur  cette  matière.  Des  modification» 
importantes  sont  aussi  apiK)rtées  au  régime  des  abonnements  aux  réseaux. 

Décret  du  8  mai  1901  autorisant  V échange  des  mandats  de  poste  entre  la 
France  et  le  Brésil  {J.  0.,  17,  18  mai,  p.  3130). 

Décret  du  9  mai  1901,  fixant  les  taxes  de  communications  téléphoniques  tnivtXs 
France  et  l'Allemagne  (/.  O.,  17,  18  mai,  p.  3130). 

Décret  du  9  mai  d901,  relatif  à  l'extension  du  service  des  colis  postaux  en 
Turquie  (/.  O.,  17, 18  mai,  p.  3130). 

Décret  du  9  mai  1901,  relatif  à  l'extension  du  service  des  colis  postaux  avec 
déclaration  de  valeur  entre  la  France,  la  Corse,  l'Algérie,  le  bureau  de  poste  fran- 
çais de  Shanghai  (Chine)  et  les  iles  Açores,  l'île  de  Madère,  la  Guyane  Néerlan. 
daise  et  l'île  de  Malte  (voie  d'Italie)  (/.  O.,  17, 18  mai,  p.  3131). 

Arrêté  du  10  mai  19Q1,  relatif  au  versement  d'un  cautionnement  par  les  régis- 
seurs des  services  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  de  Paris  (/.  0.,  17, 18  mai, 
p.  3131). 

Décret  du  12  mai  1901,  relatif  à  Vextension  du  service  des  colis  postaux  avec 
déclaration  de  valeurs  entre  la  France,  la  Corse,  l'Algérie,  le  bureau  de  poste 
français  de. Shanghaï  (Chine)  et  l'île  Maurice  (/.(?.,  17,  18  mai,  p.  3131). 

DISCOURS   OFFICIELS 

Discours  du  Président  de  la  République  au  cours  de  son  voyage  à  Aïce  (/.  0„ 
12  avril,  p.  2373)  et  à  Toulon  [J.  O.,  13  avril,  p.  2400). 
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Discours  prononcés  par  M.  Decrais,  ministre  des  colonies,  et  par  MM.  Mascart, 
de  rinstitut,  Pfister  et  Le  Monoier,  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  des  Sociétés 
semantes  de  Paris  et  des  départements  [J,  O.,  15  avril,  p.  2465). 

Discours  prononcé  au  Concours  régional  de  Nice  par  M.  Jean  Dupuy,  ministre 
de  Tagricullure  (/.  O.,  19  avril,  p.  2000). 

Discours  prononcé  le  17  avril  1901  par  M.  Emile  Façuet  à  sa  réception  à 
V Académie  Française,  et  Réponse  de  M.  Emile  Ollivier  {J.  O.,  19  avril,  à  p.  2604). 

Discours  prononcé  le  2  mai  1901  par  M.  Berthelot  à  sa  réception  k  V Académie 
Française  et  Réponse  de  M.  Jules  LemaUre  (/.  O.,  3  mai,  p.  2884). 

Discours  prononcés  à  la  première  assemblée  générale  de  V Association  interna' 
tionale  des  Académies  tenue  à  Paris  du  16  au  20  avril  1901  (7.  0.,  13  mai, 
p.  3061). 

Discours  prononcé  le  27  mai  1901  par  M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  à 
Nouzon,  à  l'occasion  de  la  distribution  des  prix  aux  élèves  des  cours  profession- 
nels (J,  0.,  27-28-29  mai,  p.  3349). 

Considérations  politiques  snr  les  décrets  relatifs  aux  conditions  du  trayail,  an  Conseil  8upé« 
rieur  du  travail,  aux  Conseils  du  travail,  et  sur  le  projet  de  loi  sur  le  règlement  amiable  des 
différends  du  travail. 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

(Avril-mai   1901) 


SÉNAT 
Projets  et  propositions  de  loi 

Assistance  judiciaire.  —  Adoption  de  la  proposition  de  loi  sur  1'  —  Séance 
du  24  mai  1901(7.  0.,  2o  mai,  p.  694). 

Mécaniciens,  chauffeurs  et  agents  des  trains.  —  !'•  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  relative  à  la  situation  des  —  Séance  du  30  mai  1901  [J.  O., 
31  nrai,  p.  702). 

Protection  de  la  santé  publique.  —  Suite  de  la  2*  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  —  Séances  des  21,  23,  24  mai  1901  (/.  O.,  22,  24.  25  mai, 
p.  660,  675,  685). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  loi 

Accidents  du  travail.  —  Discussion  des  propositions  de  loi  tendant  à  modi- 
fier la  loi  relative  aux  —  Séances  des  20.  23,  30  mai  1901  (/.  O.,  21,  24,  31  mai, 
p.  1091,  1117,  1166). 

Déclaration  des  droits  de  l'homme.  —  Discussion  et  adoption  du  projet 
de  résolution  tendant  à  faire  afficher  la  -  Séances  des  14,  17  mai  1901  (/.  0.,  15, 
18  mai,  p.  1060,  1075). 

Questions  et  interpellations 

Insécurité  générale  en  Algérie.—  Discussion  de  Tinterpeilation  de  M.  Mar- 
chai au  sujet  du  drame  de  Afart/ueritte,  sur  1'  — Séance  du  24  mai  1901  (J.  O., 
25  mai,  p.  1138). 
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Droit  public  et  constitutionnel 

LÉON  DuPRiEz.  ^  L'organisation  du  suffrage  universel  en  Belgique  (vote  plural, 
vote  obligatoire,  représentation  proportionnelle).  Paris,  190i,  L.  Larose,  in-18, 
264  p.,  prix  3  fr.  50. 

Nos  lecteurs  trouveront  dans  ce  petit  volume,  outre  l'article  sur  la  Représen- 
tation proportionnelle,  que  nous  avons  publié  dans  le  numéro  de  novembre- 
décembre  1900,  deux  chapitres  sur  le  Voie  plural  et  le  Voie  obligatoire  qui  le 
mettront  au  courant  des  dernières  modifications  apportées  au  droit  de  sufFrag^e 
en  Belgique.  Les  origines,  l'organisation  et  les  résultats  de  ces  institutions  nou- 
velles sont  étudiées  par  M.  Dupriez  avec  la  largeur  de  vues  et  le  souci  de  l'exac- 
titude qui  sont  SCS  qualités  maîtresses.  Une  bibliographie  très  complète  des  tra- 
vaux parlementaires,  des  études  et  des  travaux  dont  ces  réformes  ont  été  l'objet 
termine  le  volume. 

TCHERNOFF.    —  Le  PARTI  RÉPUBLICAIN  SOUS    LA  MONARCHIE  DE  JUILLET.  In-8,  XXII*496  p. 

Paris,  4901,  Pcdone.  9  fr. 

Les  études  sur  les  partis  en  France  se  multiplient.  Nous  signalions  naguère 
l'histoire  du  parti  républicain  en  France  de  1814  à  1870  de  M.  Georges  Weil.  Un 
jeune  docteur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  'M.  Tchcrnoff,  nous  donne 
aujourd'hui  une  histoire  du  parti  républicain  sous  la  monarchie  de  juillet  qui 
est  surtout  une  histoire  des  doctrines  de  ce  parti.  Il  faiit  souhaiter  que  ces  tra- 
vaux deviennent  plus  nombreux  encore.  Puissent-ils  susciter  l'idée  de  constituer 
des  organisations  de  parti  si  nécessaires  et  dont  l'absence  se  fait  si  vivement 
sentir  sur  la  pratique  du  régime  parlementaire  dans  notre  pays. 

A.  Hue.  —  La  loi  Falloux.  In-18,  347  p.  Paris,  1900,  G.  Cornély.  3  fr. 

Ce  livre,  qui  a  souvent  les  allures  de  la  discussion  de  journal,  est  certaine- 
ment ce  qu'il  y  a  de  plus  complet  sur  cette  fameuse  loi  Falloux  qui  a  détruit  en 
France  le  monopole  de  l'Etat  en  matière  d'enseignement  secondaire.  Il  sera  lu 
avec  profit  par  ceux  que  préoccupe  l'avenir  de  l'enseignement  secondaire  dans 
notre  pays  ;  le  style  est  alerte  et  vif,  et,  bien  que  le  livre  soit  avant  tout  une 
œuvre  de  combat,  il  renferme  des  renseignements  qu'on  trouverait  difficilement 
ailleurs. 

H.  Berthélbmy.  —  Recueil  des  lois  et  règlements  administratifs  d'application 
usuelle.  In-32,  227  p.  Paris,  Cheval ier-Marescq  et  Cie.  2  fr.  25. 

Ce  petit  recueil  rendra  des  services  aux  étudiants.  Il  contient  dans  leur  ordre 
chronologique  les  textes  auxquels  on  est  le  plus  fréquemment  obligé  de  recou- 
rir pour  l'élude  ou  pour  l'application  du  droit  administratif. 

L'auteur,  rompant  avec  raison  avec  un  usage  fort  peu  justifié,  indique  dans 
des  notes  les  ouvrages  les  plus  récents,  traités  généraux  ou  spéciaux,  où  se  trou- 
vent discutées  les  questions  les  plus  importantes  que  soulève  rinterprétation  de 
ces  textes. 
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Régrlme  pénitentiaire 

The  rbformatory  System  inthe  Uîiited  Statbs.  Reports  prepared  for  thc  internatio- 
nal prison  commission.    Washington,  1900.  government  printing  office,   in-8« 
MO  p. 
Série  de  rapports  sur  le -reforma  tory  system  dans    les  différents  Etats  où   il 

fonctionne.  De  nombreuses  photographies  accompagnent   le  texte.  Introduction 

par  M.  Barrows. 

Prison  ststem  of  thb  United  States.  Reports  prepared  for  the  international  prison 
commission.  Washington,  iQOO,  government  printing  office.  In-8,  157  p. 
Les  différents  systèmes  pénitentiaires  en  vigueur  aux  Etats-Unis  sont  exposés 

dans  un  certain  nombre  de  rapports  réunis  par  M. -Barrows  qui  les  a  fait  précéder 

d'une  introduction. 

Droit  international 

RouARD  DB  Gard.  —  Les  territoires  africains  kt  lbs  conventions  franco-anglaises  . 
In-8,  242  p.  Paris,  1901.  Pcdone. 
Ce  nouveau  volume  de  M.  Rouard  de  Gard,  accompagné  de  7  cartes  et  d'impor- 
tants documents  annexes,  expose  la  situation  créée  par  les  conventions  de  ces- 
sion et  de  délimitation  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  relative- 
ment aux  territoires  africains.  L'auteur  passe  successivement  en  revue  toutes  les 
possessions  ou  sphères  d'influence  visées  par  ces  conventions,  et  en  particulier 
il  insiste  sur  tout  ce  qui  touche  aux  zones  d'influence  française  et  anglaise  entre 
le  lac  Tchad  et  le  Nil  (Ghapitre  VI). 

Lé|ri<9lation  civile 

R.  Saleilles.  —  De  la  déclaration  de  volonté.  Contribution  à  l'étude  de  Tacte 
juridique  dans  le  Code  civil  allemand.  Paris,  1901,  Pichon,  in-8,  XI,  424  p., 
prix  9  fr. 

Nous  mentionnons  dans  notre  Bulletin  bibliographique,  bien  que  ce  soit  une 
étude  de  droit  privé,  le  nouveau  volume  consacré  par  M.  R.  Saleilles,  à  l'étude 
du  nouveau  Code  civil  allemand,  ou  plutôt  des  théories  juridiques  dont  il  est 
l'aboutissant.  Comme  son  premier  volume,  sur  la  nouvelle  législation  civile  de 
l'empire  allemand,  VEssai  d'âne  théorie  générale  de  Vohligationy  celui-ci  initie  le 
public  français  à  des  théories  juridiques  nouvelles,  que  la  doctrine  seule  connaît 
encore,  mais  qui  finiront  sans  doute  par  s'imposer  aussi  à  la  jurisprudence,  et 
peut-être  aussi  à  la  législation.  Nos  Codes  sont  un  peu  vieux,  il  s'en  irait  temps 
qu'on  voulût  s'en  apercevoir  en  haut  lieu,  et  qu'on  ne  laissât  pas  perdre  le  rôle 
glorieux  d'initiateur  du  progrès  juridique  universel  que  le  droit  français  a  long- 
temps joué  et  que  d'autres  s'efforcent  de   lui  enlever.  11  n'est  que  temps  d'aviser. 
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SuiSvCiiE  (Chronique  politique)  par  M. 
A.  S.  V.,  p.  321-334.  —  I.  L'élection  du 
Conseil  national,  p.  321.  —  II.  Rachat 
des  chemins  de  fer.  p.  323.  —  III.  L'u- 
nification du  droit  civil  et  du  droit 
pénal,  p.  326.  —  IV.  La  loi  sur  les  assu- 
rances contre  la  maladie  et  les  acci- 
dents, p.  327. —  V.  Situation  financière 
de  la  Confédération,  p.  328.  —  VI.  La 
Banque  nationale,  p.  329.  —  Vil.  La 
a  double  initiative  »,  p.  330.  —  VllI. 
Rapports  internationaux,  p.  331. 

Terres  (Régime  des)  aux  colonies, 
p..  494. 

Thêocrates,  p.  406. 

ThieRRKNS  (L'affaire  O.),  p.  363. 

ThIKRS,  SOUVENIRS  D'IL  Y  A  90  ANS, 
par  M.  H.  Doniol,  p.  364-369. 
Traité  de  Lausanne  (1564),  p.  356. 
Transfert  de  droits  entre  les 

MEMBRES  D'UNE  ASSOCIATION  (C.  civ. 
ail.),  p.  440. 

Travaux  publics  aux  colonies 
p.  498. 

Tutelle  administrative,  p.  428- 

Unification  du  droit  civil  et  du 
DROIT  pénal  en  Suisse,  p.  326. 

Unité  italienne  et  Italie  du 
sud-est  par'G.Goyau  (Analyse), p.  188. 

Usure  et  intérêt  p.  543. 

Voltaire  et  Allamand,  p.  362. 

Vote  plural  kt  son  application 

DANS  les  élections  BELGES,  par 
M.  Mauranges  (Compte  rendu  paf  M.  A. 
Mestre),  p.  158-163. 


A.  chevalier  marescq,  imprimeur-gérant. 


Canada  :  Jette,  cods.  à  la  Cour  sup.  de  MoDtréal  ;  G.  de  Lorimier,  cods.  à  la  Cour  sup. 
de  Joliette  ;  MM.  les  prof.  Ë.  Lafleuu  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  Lafontalib 
(Univ.  Laval,  à  Montréal);  Lemieux,  av.  à  Montréal. 

Danemark.  —  Ë.  Holsob,  doct.  en  droit. 

Egypte  :  M.  Testoud,  direct,  de  TEcole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

Espagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ces- 
pÉoÈs,  Carbonbll  y  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Carbonell  yRuiz  (Ramon  I),  dir.  de  la 
Revisla  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Giner  de  los  Rios,  Morel  y  Rkmisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Robles  (Univ.  de 
Salamanque)  ;  M.  Altamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  ofRcialau  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  E'scartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Adams  (Univ.  John  Hop- 
KiNS,  à  Baltimore)  ;  Bushnell-Hart,  J.-B.  Thayer,  Taussio  (Univ.  Harvard, à  Cambrid- 
ge) ;  Baldwin  (Univ.  de  Yale,à  New-Haven)  ;  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à  Lawrence)  ; 
W.  W.  WiLLOUGHBY  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrow- 
WiLSON (Collège  of  New  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (Columbia-College,à  New-York)  ; 
Falkner,  RoBiNSON,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  à  Philadelphie)  ;  G.  Wilson 
(Univ.  de  Brown,  à  Providence)  ;  James  (Univ.  de  Chicago)  ;  Clark,  Ross,  (Univ.  de 
Stanford,  à  San-Francisco)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  statisticien  de  Toffice  du  Tra- 
vail, à  Washington. 

Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Streit  ;  MM.  les  agrégés  CallispiSris,  G.  Strbit, 
N.  Saripolos  (UnW.  d'Athènes). 

Hollande  :  MM.  les  prof,  de  Hartog  (Univ.  d'Amsterdam)  ;  van  der  Lith,  Oppenheim 
(Univ.  deLeyde)  ;  de  LouTER(Univ.  d'Ulrecht);  M.  Plemp  van  DuivELAND,doct.  en  droit, 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 

Italie  :  MM.  les  professeurs  Luzzatti,  Salandra,  anciens  ministres  ;  Brunialti,  conseil! 
d*Etat  ;  Pierantoni,  sénateur  ;  Gemma,  Rossi  (Univ.  de  Bologne);  Palumbo,  Ranellbtti 
(Univ.  de  Camerino);  Sitta  (Univ.  de  Ferrare);  Dalla  Volta  (Inst.  des  sciences  so- 
ciales  de  Florence)  ;  Biquati,  Demurtas  Zichina,  Grasso,  Wautrain  Cavagnar. 
(Univ.  de  Gènes)  ;  Macr  (Univ.  de  Messine)  ;  Ali  mena,  Arcoleo,  Bovio,  Contuzzi, 
P.  FioRE,  DioDATO  LioY,  MiRAGLiA,  NiTTi,  ScADUTO  (Univ.  de  Naples)  ;  Loria,  Morelli 
(Univ.  de  Padoue)  ;  Orlando,  Schiattarella  (Univ.  de  Palerme)  ;  Tommassini  (Univ. 
de  Parme);  Longo,  MhNGL'zzMUniv.  de  Pavie);  Miceli,  (Univ.de  Pérouse);  Anzilotti 
(Univ.de  Pise)  ;  Leporini,  Zanichelli  (Univ.  de  Sienne)  ;  Brusa,  Carle,  Fusinato,  Mosca 
(Univ.  de  Turin)  ;  Gramantibri  (Université  d'Urbino). 

Japon  :  MM.  les  prof.  Y.  Hosumi,  Revon  (Univ.  de  Tokio). 

Monaco.  —  M.  Treppoz,  vice-près,  du  trib.  super,  de  Monaco. 

Nor'wège  :  M.  le  professeur  Morgenstibrne  (Univ.  de  Christiania). 

Portugal:  MM.  Tavarès  de  Medeiros,Candido  de  Figueiredo,  de  l'Acad.  royale  des  se.  de 
Lisbonne  ;M.  le  prof.  G.  Pbdrosa  (Univ.  de  Colmbre). 

Roumanie  :  M^^  Bilcesco-Alimanestiano,  docteur  en  droit  ;  M.  Marohiloman,  ancien 
ministre  ;  MM.  les  prof.  Dissescu,  Ursianu  (Univ.  de  Bucarest). 

Russie  :  MM.  les  prof,  comte  Kamarowski,  Tarasov  (Univ.  de  Moscou)  ;  Ivanowski, 
de  ReniNenkampf  (Univ.  d'Odessa)  ;  V^edrov  (Univ.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  Siqel 
(Univ.  de  Varsovie)  ;  Issaiev  (lyc.impér.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  M.  Kovalevski,  anc. 
prof,  à  rUniv.  de  Moscou. 

Suède  :  MM.  les  prof.  Ask,  Hamilton  (Univ.  de  Lund). 

Suisse  :  M.  Droz,  anc.  prés,  de  la  Confédération  ;  MM.  les  prof.  Hilty,  Rossel  (Univ.  de 
Berne)  ;  Borgeaud,  Bridel,  Brocher  de  la  pLécHÈRE  ;  M.  CoMeoTUECRA  (Univ.  de 
•Genève);  Ber.ney  (Univ.  de  Lausanne). 

Turquie  :  MM.  Bardaut,  Nicolopoulo,  Vegleris,  avocats  à  Constantinople  ;  PnoTiAoks, 
avocat  à  Smvrne. 


Secrétaire  de  la  Rédaction  :  Joseph  DELPECH,  chargé  de  conférences 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 

BAINS  DE  MER  DE  L'OCÉAN 


Billets  d'aller  et  retour  (1  '%  2»,  3«  classes) 

Délivrés  du  Samedi,  veille  de  la  fête  des  Rameaux,  au  31  Oclobrey 
pour  les  destinations  suivantes  : 
RoyaD,  La  TrembUde  (Ronce-les-Bains)»    Le  C]i«pn8,   Le  Cbâteav    (Ile  d'OléroD  .  lareaiies. 
Fonras,  Chatelailloo.   Angoulins,  La  Rochelle,  L'AigoilIon-snr-Ier  {via  Lnçoo;,  La  Tranehe  ivià 
Luçon),  Lea  Sables-d'OIonne,  Saint-6illes-Croiz-de-Vie.   Challacs  (Ile  de  Noirmoutier,  Ile  d'Yen, 
Saint'Jean-de-Monts),  Boargneuf,  Lea  Éootiera,  La  Beroerie,  Poniic  (Ile  de  Noirmoutior).  Saiot- 
Père-en-Retz  (Saint- Brévin-l'Océan)  et  PaimbcBiif  (Saint-Brcvin  l'Océan). 
Ces  billets  sont  de  deux  sortes  : 

1»  BiUeta  Yalablea  33  jours. 

Non  compris  le  jour  de  départ,  avec  prolongation  facultative  de  validité  d«  30  ou  60  jours 
moyennant  le  paiement  d'un  supplément  de  10  ou  20  0/0  du  prix  primitif. 

2»  billets  valables  5  jours 

Du  vendredi  de  chaque  semaine  au  mardi  suivant  ou  de  l'avant-veille  au  .surlendemain 
d'un  jour  férié.  —  (Voir  les  prix  très  réduits  de  ces  divers  billets  et  les  conditions  de  leur 
délivrance  au  tarif  spécial  G.  V.  N«  6). 

Billets  d'aller   et  retour  de  famille  pour  les  vacances 

Valables  33  jours,  non  compris  le  jour  du  départ,  avec  prolongation  facultative  de  vali- 
dité moyennant  une  surtaxe.  Délivrés  an  départ  de  Paris  du  I"  juillet  au  t""  octobre.  — 
(Pour  les  conditions,  voir  le  tarif  spécial  G.  V.  N®  9  6w.> 

RELATIONS  DIRECTES  ENTRE  PARIS  &  VALPARAISO.  par  la  Pallice 
Rochelle  et  la  Compagnie  de  Navigation  à  vapeur  du  Pacifique.  —  Service  tous 
les  quinze  jours .  —  Train  spécial  M",  2«,  3e  classes)  entre  Paris-Montparnasse  et  la  Pallict*- 
Roclielle  sans  transbordement).  —  Trajet  direct  en  U  h.    --  Dép.  de  Paris,   le  samedi  soir. 


CHEMINS    DE     FER    DU     NORD 
Service  à   partir  du  1er  juillet  1901 

Services  les  plus  rapides  entre 

PARIS,  COLOGNE,  COBLENCE  &  FRANCFORT-SUR-MEIN 

Les  services  les  plus  rapides  entre    Paris.    Cologne,   Coblence  et  Franc fort-sur-Mein , 
en  1"  et  2«  classes,  sont  assurés  comme  suit  : 


ALLER 

Paris-Nord,  dép 1  50  s.  0  25  s. 

Cologne arr.     4120  s.  7  58  m. 

Coblence arr.       2  52  m.  10  15  m. 

Francfortrs-Mein  arr.      6  32  m.  mid.  17 


RETOUR 

Francfort-s.-Mein.  dép.     8  23  m.  5  48  s. 

Coblence dép.  11  16  m.  8  39  s. 

Cologne dép.     1  45  s.  H  21  s. 

Paris-Nord arr.    11  17  s.  8  20  m. 


En  utilisant  le  Nord-Express  1"  et  2*  cl.  entre  Paris  et  Liège  et  le  train  de  luxe 
Oatende- Vienne  entre  Liège  et  Francfort-sur-Mein,  le  ti*ajet  de  Paris-Nord  à  Coblence  s'effectue 
en  10  heures  et  celui  de  Paria-Nord  à  Francfort-sar-Iein  en  12  heures  par  les  itinéraires 
indiqués  ci- dessous  pour  l'aller  et  le  retour. 


ALLER  Nord-Express 

l""»    2*  cl. 

Paris-Nord dép.       1  50  s. 

/  arr.      7  06      — 
-  . ,  )        Os  ton  de- Vienne 

^'"^^^ \         Train  de  luxe 

(  dép.       8  08  soir. 

Cologne arr.     11  51     — 

Coblence arr.      1  22  mat. 

Francfort  s. -Mein.      arr.      3  33     — ■ 


RETOUR  Vienne-Ostende 

Train  de  luxe 

Francfort-sur-Moin dép.  min.  36 

Coblence dép.  2  49  mat. 

Cologne dép  .4  16    — 

l  arr,  6    »    — 

Liège }  1'  2-  cl. 

f  dép.  6  30  mai. 

Paris-Nord arr.       mid .  50 


NOTA.  —  Les  indications  concernant  les  heures  étrangères  sont  données  sous 

toutes  réserves. 

En  prévision  de  modifications  dans,  les  horaires,  consulter  les  affiches  de  service. 
Paris.  —  A.  GHEVALIER-MARESCQ,  imprimeur-gérant. 
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